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AVANT-PROPOS 


La  circonscription  territoriale  qui  est  le  cadre  du  présent 
travail  com])rcnd  la  fiénéralité  de  Paris  et  les  six  généralités, 
immédiatement  voisines,  de  Rouen,  Alençon,  Orléans,  Cliâlons. 
Soissons,  Amiens,  qui  étaient  soumises  au  même  régime  admi- 
nistratif. 

Il  ne  s'agit  pourtant  pas  ici,  à  proprement  parler,  d'une 
étude  d'histoire  locale,  \otre  but  n'est  pas  d'exposer  par  le 
menu  le  fonctionnement  de  l'assistance  et  des  établissements 
de  charité  dans  la  circonscription  étudiée  :  ce  qui  ne  pourrait 
se  faire  qu'à  l'aide  de  nombreuses  monographies  méthodi- 
quement établies,  qui  manquent  encore.  Par  des  exemples  pris 
dans  les  sept  généralités  précitées,  c'est-à-dire  dans  un  terri- 
toire assez  restreint  pour  permettre  des  recherches  suffisamment 
sérieuses,  assez  large  pour  légitimer  des  conclusions  générales, 
nous  avons  voulu  montrer  comment  s'est  formée  au  xvni"  siècle 
la  thèse  que  l'assistance  des  pauvres  doit  être  un  service  natio- 
nal, assuré,  dans  l'intérêt  commun,  par  les  représentants  officiels 
de  la  collectivité,  avec  les  moyens  et  les  ressources  dont  la 
puissance  sociale  Fégitimement  dispose.  Quoique  notre  champ 
d'enquête  n'englobe  pas  toute  la  France,  il  est  probable  que  nos 
conclusions  pourront  cependant  être  regardées  comme  défi- 
nitives. C'est  surtout,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  spectacle  des 
établissements  et  des  institutions  de  la  ville  de  Paris  et  la  cons- 
tatation de  ses  besoins  qui  influèrent  sur  l'esprit  de  réforme  et 
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sur  l'élaboration  des  Ihéories  en  nialière  d'assistance  au  moment 
de  la  Révolution.  Une  place  prépondérante  dans  notre  travail 
a  donc  dû,  pour  ce  motif,  être  donnée  aux  faits  qui  concernent 
Paris.  D'autre  part,  quelques  indications  bibliographiques  et 
quelques  détails  mentionnés  dans  notre  texte  ou  dans  les  notes 
pour  d'autres  régions  que  celle  que  nous  avons  expressément 
étudiée  faciliteront  les  comparaisons  que  le  lecteur  pourrait  être 
tenté  de  faire. 
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Cette  thèse  ([ue  la  bienfaisance  doit  être  un  service  public  et 
national,  la  premièie  assemblée  de  la  Révolution  l'a  formulée 
avec  force  quand,  ainsi  qu'elle  lit  pour  l'instruction,  elle  mit 
((  au  rang-  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  Nation  l'assistance 
des  pauvres  dans  tous  les  âges  et  dans  toutes  les  circonstances 
de  la  vie  »  et  proclama  comme  un  principe  constitutionnel 
l'obligation  pour  le  gouvernement  de  c  créer  »  et  d'  «  orga- 
niser »  ('  un  établissement  général  de  secours  publics  pour 
élever  les  enfants,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir  du 
travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procu- 
rer '  ».  Ce  devoir  de  la  puissance  publique  était  corrélatif  du 
droit  reconnu  aux  indigents  d'être  secourus,  d'avoir  leur  subsis- 
tance assurée,  gratuitement  s'ils  sont  invalides  ou  infirmes, 
moyennant  une  prestation  de  travail  dans  tous  les  cas  oij  ils 
peuvent  travailler. 

Ces  affirmations  théoriques  furent  d'abord  amplement  déve- 
loppées dans  le  vaste  plan  d'organisation  de  l'assistance 
dressé  par  le  Comité  de  Mendicité  de  la  Constituante  (1790), 
plan  que  nous  aurons  à  exposer  comme  la  conclusion  logique 
et  naturelle  de  notre  étude.  En  179.3,  la  Convention  essaya  de 
les  faire  entrer  dans  la  pratique  des  lois  et  des  institutions  en 
instaurant  un  régime  de  bienfaisance  nationale  exclusivement 

1.   Constitution  de  1791. 
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dotée  sur  le  trésor  public  K  Ainsi  la  Révolution  ne  se  conlenla 
pas  de  proclamer  un  idéal  purement  théorique,  elle  le  réalisa. 
C'est  pour([uoi  il  est  intéressant  d'en  rechercher  les  origines. 


III 


La  doctrine  de  l'assistance  garantie,  gérée  et  alimentée  par 
l'Etat,  de  l'assistance  fonction  de  l'Etat,  n'était  pas  du  tout, 
lorsqu'elle  fut  solennellement  proclamée  par  la  Constituante, 
révolutionnaire  au  sens  vulgaire  du  mot,  c'est-à-dire  spon- 
tanée, soudaine,  sans  attache  avec  le  passé,  promotrice 
d'une  subversion  violente  de  l'état  ancien  des  choses.  On 
reproche  souvent  aux  hommes  politiques  de  la  Révolution 
d'avoir  été  des  théoriciens  abstraits  et  d'autant  plus  obsti- 
nément systématiques.  Ce  n'est  pas  ce  que  prouve  l'histoire 
de  l'assistance.  En  cette  matière,  leurs  théories  correspondirent 
exactement  à  la  pensée  profonde  des  contemporains,  à  un  idéal 
commun  des  esprits  non  élaboré  capricieusement,  mais  formé  au 
spectacle  de  l'état  défectueux  des  institutions  et  sous  l'influence 
des  besoins  réels  de  la  société.  Notre  étude  pourra  servir  à 
dégager  les  racines  de  cette  pensée,  de  cet  idéal.  Pour  l'histoire 
sociale  de  la  France,  il  n'est  pas  indifférent  de  déterminer  la 
part  de  volontés  antécédentes  et,  en  quelque  façon,  de  tradition, 
qui  entra  comme  un  héritage  de  l'ancien  régime  dans  le  patri- 
moine révolutionnaire.  C'est  ce  que  nous  avons  voulu  faire  ici 
pour  un  sujet  borné,  avec  l'intention  d'écrire  une  page  de 
l'histoire  même  de  la  Révolution. 

La  pensée  dominante  au  xvin''  siècle  en  matière  de  bienfai- 
sance s'exprima  sous  deux  formes  :  les  institutions  et  la  litté- 
rature. 

Le  trait  caractéristique  de  l'histoire  des  institutions  à  cette 
époque  est  l'effort  soutenu  du  pouvoir  royal,  d'une  part  pour 

I.  Voir  notamment  Fcrdinand-Droyfus.  l^'assislaiirc  so(/.s  la  Lihjislativc  et  la  Con- 
vention (179I-179Ô). 
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«  éteindre  »  la  mendicité,  et  d'autre  part  pour  perfectionner 
les  pratiques  charitables.  Â  ces  tentatives  de  réformes  les  noms 
de  Turgot  et  de  Necker  sont,  en  particulier,  étroitement  ratta- 
chés :  mais  elles  commencèrent  avant  eux.  L'année  1764,  date 
initiale  de  noire  travail',  est  celle  de  l'importante  déclaration 
sur  le  vagabondage  qui  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancienne  monarchie.  Elle  sortit  des  délibérations  dune 
commission  officielle,  qui  s'occupa  de  préparer  un  ensemble 
de  lois  et  de  mesures  propres  à  assurer  une  assistance  efficace 
«t  juste  des  pauvres.  Elle  fut  suivie,  en  17O7.  de  la  création  des 
dépôts  de  mendicité  qui  devaient  favoriser  son  application. 
Les  mesures  de  répression  so»t,  dans  notre  sujet,  inséparables 
des  mesures  d'assistance,  qui  n'étaient  alors  conçues  que 
comme  le  complément  des  autres.  La  réforme  des  hôpitaux, 
l'amélioration  de  l'assistance  locale  et  à  domicile,  l'organisation 
des  ateliers  de  charité,  le  perfectionnement  des  secours  aux 
enfants  trouvés,  l'ébauche  d'un  service  de  la  santé  publique, 
la  naissance  des  institutions  de  prévoyance,  qui  sont  les  faits 
capitaux  de  la  période  comprise  entre  176/i  et  1790.  se  pré- 
sentaient surtout  comme  des  moyens  de  faire  obstacle  à  la 
mendicité.  —  Or,  dans  les  diverses  phases  de  l'histoire  des 
institutions  à  ce  moment,  on  voit  grandir  et  s'étendre  le  rôle 
de  la  puissance  publique,  qui,  tantôt  administrant,  tantôt  se 
bornant  à  inspirer,  montre  et  propage  partout  un  esprit  d'unité, 
de  méthode  et  de  concentration. 

L'assistance  nationale,  qui  se  réalisa  momentanément  sous  la 
Révolution  et  prit  fin  avec  le  Directoire,  n'a  donc  pas  du  tout 
le  caractère  d'une  conception  a  priori,  et  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  tare  idéologique.  Elle  est  née  directement  des  faits 
antérieurs. 


I.  L'importance  de  la  date  de  170/1,  «point  de  départ  d'une  série  d'enquêtes,  de 
projets  et  d'actes  métliodiques  relatifs  à  k  l'opération  »  de  la  mendicité  »,  a  été 
signalée  dans  le  judicievix  travail  de  M.  Mourlot  sur  L«  question  de  la  mendicité  en 
\ormandie  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  p.  (5.  —  M.  Lallemand,  dans  le  premier  chapitre  : 
«  Quinze  ans  de  réformes  hospitalières  »,  de  son  livre  sur  La  Révolution  et  les  Pauvres 
a  adopté  l'année  177/1.  Il  a  ainsi  négligé  le  mouvement  en  faveur  de  la  répression 
du  vagabondage  et  de  la  mendicité  auquel  est  lié  celui  de  l'assistance  hospitalière, 
et  il  a  ignoré  les  travaux  de  la  Commission  de  i7(i'i. 
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Elle  est  aussi  la  consoquonce  de  laj'éaclion  contre  des  insti- 
tutions vicieuses  que  rojiinion  condamnait,  ("ar  il  y  avait  sur 
les  problèmes  charitables  une  opinion  publique  nettement 
alïirmée.  Elle  agit  alors  comme  un  ferment  d'une  grande  puis- 
sance. A  partir  de  l'année  lyâo  environ,  les  écrits  sur  la  charité 
se  multiplient.  Ibisonnonl.  Il  n'y  a  guère  d'auteur,  même 
parmi  les  plus  grands,  qui  ne  lui  consacre  quelques  pages,  un 
chapitre,  un  traité.  Beaucoup  d'écrivains  obscurs,  souvent  des 
anonymes,  recherchent  dans  des  biochures  polémiques  ou 
théoriques  le  meilleur  fonctionnement  de  la  bienfaisance  et  la 
meilleure  législation  des  pauvres.  On  ne  saurait  dire,  dans  lous 
les  cas,  que  les  essais  de  réformes  furent  plutôt  l'eftot  que  la 
cause  de  ce  remarquable  mouvement  d'opinion  ;  mais  on  sent 
bien  qu'il  y  a  entre  eux  un  lien  étroit  de  dépendance. 

L'historien  de  l'assistance  constate  donc  que  le  xvin"  siècle 
fut  un  laboratoire  d'idées  et  un  laboratoire  d'institutions,  dont 
les  produits  se  mélangent.  De  ce  fait  les  contemporains  avaient 
déjà  la  conscience  et  l'orgueil  :  ((  La  bienfaisance  a  caractérisé 
notre  siècle,  écrit  en  1789  un  collaborateur  de  l'Encyclopédie 
méthodique  ^  et  pourrait  seule  le  disculper  du  reproche  de 
corruption  qu'on  lui  fait  trop  légèrement  »  :  et  il  signale 
l'importante  contribulion  des  «  gens  de  lettres  »  à  l'avancement 
des  idées  de  leur  temps  en  matière  de  charité.  Un  autre  auteiu- 
s'exprime  ainsi  :  «  L'humanité  indigente  et  malheureuse  n'eut 
jamais  autant  de  protecteurs  et  de  défenseurs  que  depuis 
quelques  années.  L'époque  où  je  rédige  cet  article  est  précieuse; 
la  postérité  en  conservera  le  souvenir.  La  bienfaisance  est 
devenue  une  douce  habitude...  Si  la  charité  est  un  devoir  de 
l'homme,  la  bienfaisance  publique  est  un  devoir  des  Uiitions. 
C'est  la  vertu  la  plus  chère  des  gouvernements  éclairés.  Tous 
les  administrateurs  animés  par  l'amour  du  bien  public  en  font 
la  base  de  leurs  opérations-.  » 

Cette  philanthropie  du  xvni'  siècle,  dont  l'essor  fut  si  grand, 
était  sentimentale,   rationnelle  et  laïque.    Elle    nous  apparaît 

I.  Jurisprudence,  I\.  au  mot  liieuj'uisaucr. 

3.  Des  Essvrts,  Dictiouitairc  de  la  jiolicc,  an  niot  hàiiilal. 
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comme  rcxpression  active  d'une  époque  dont  l'idéal  eonlient 
une  très  forte  dose  de  sensibilité  et  d'humanitarisme.  Elle  tend 
vers  un  régime  de  bienfaisance  éclairée,  méthodique,  qui 
proportionne  ses  offices  à  la  réalité  diverse  des  besoins,  s'efforce 
de  ne  soulager  et  relever  que  les  vrais  pauvres.  Expressément 
elle  veut  s'opposer  ainsi  à  la  charité  confessionnelle,  telle  que, 
depuis  le  moyen-age,  elle  s'est  perpétuée.  Charité  qu'elle  juge 
égoïste,  étant  toute  en  œuvres  pies  et  en  zèle  extérieur,  figée 
dans  les  aumônes  et  les  fondations  qui,  pour  alléger  la  misère, 
servent  d'abord  à  sauver  les  âmes  des  bienfaiteurs  dévots. 
Charité  qu'elle  blâme  d'être  exclusive,  restreinte  aux  pauvres 
qui  pratiquent  bien  leur  religion.  Charité  qu'elle  tient  pour 
banale,  confuse,  aveugle,  paresseuse,  parce  que,  n'exigeant 
aucune  preuve  de  vraie  indigence  ni  aucun  effort  personnel  en 
échange  du  secours  reçu,  elle  aboutit  finalement  à  donner  aux 
pauvres  le  goût  de  leur  misère  oisive  et  fructueuse,  à  favoriser 
et  accroître  la  mendicité. 

Ces  traits  du  caractère  intime  de  la  philanthropie  du 
xvm'"  siècle  expliquent  qu'elle  ait  tâché  d'améliorer  et  de 
préciser  les  modalités  de  secours  pour  les  harmoniser  le  plus 
possible  aux  cas  individuels.  Ils  expliquent  aussi  l'ardente 
sympathie  du  siècle  pour  la  régularité,  la  convergence,  l'unité 
des  institutions,  obtenues  grâce  à  la  force  bienfaisante,  éclairée 
et  progressive  de  l'Etat. 
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L'étude  de  l'assistance  à  la  veille  de  la  Révolution  est  un 
sujet  difficile  à  cause  de  son  ampleur  et  de  sa  complexité,  un 
sujet  touffu  à  cause  de  la  grande  multiplicité  des  sources  aux 
quelles  il  faut  se  référer,  des  détails  à  relever  et  à  rapprocher. 
Même  en  nous  bornant  le  plus  possible,  nous  avons  donc  dû 
nous  résigner  à  de  nombreuses  lacunes. 

Vraiment,    si   nous   avions    persisté    dans    notre  primitive 
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intention  de  raconter  (t  la  lutte  contre  la  misère  »  pendant  la 
seconde  moitié  du  \\i\f  siècle,  nous  n'aurions  pas  abouti 
avant  longtemps.  D'une  part,  il  eût  fallu  exposer  les  théories  et 
les  tentatives  de  réformes  fiscales,  économiques  ou  morales 
destinées  à  remédier  aux  causes  générales  du  paupérisme. 
D'autre  part,  notre  travail  aurait  dû  comprendre  l'étude  de  la 
criminalité  en  tant  que  fille  de  la  misère,  et  celle  du  régime 
pénitentiaire.  Quant  à  une  histoire  générale  de  l'assistance 
pendant  la  même  période,  elle  eût  été  également  une  entreprise 
ambitieuse,  pour  laquelle,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les 
indispensables  monographies  locales  n'existent  encore  (ju'en 
insulTisante  quantité. 

Le  présent  travail  doit  donc  être  regardé  non  comme  un 
tableau  approfondi  des  institutions  de  bienfaisance  à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  même  pour  une  circonscription  limitée  du 
territoire  de  la  France,  mais  comme  une  esquisse  où,  par  appli- 
cation à  une  étendue  restreinte  de  ce  territoire,  sont  relatés  les 
faits  les  plus  saillants,  décrits  les  traits  essentiels  et  dégagées 
les  tendances  nouvelles. 

Nous  avons  voulu  montrer  quels  vices  faisaient  critiquer  les 
institutions  d'une  origine  ancienne,  notamment  les  hôpitaux, 
et,  quand  il  s'agit  de  celles  qui  furent  créées  à  l'époque  dont 
nous  nous  occupons,  pourquoi  elles  n'ont  pas  réussi.  Nous 
avons  recherché  les  faits  propres  à  illustrer  les  idées  courantes 
au  xviii''  siècle  sur  l'assistance  en  tant  qu'elles  s'opposent  aux 
institutions  contemporaines,  ou  qu'elles  en  dérivent,  et  les  faits 
par  lesquels  se  démontre  la  transformation  graduelle  de  la 
charité  en  un  service  national. 

Il  s'ensuit  que,  dans  un  si  vaste  ensemble,  bien  des  questions 
se  trouvent  posées,  mais  non  résolues  ;  bien  des  faits  intéres- 
sants sont  indiqués,  mais  non  étudiés.  Multiples  sont  les  pro- 
blèmes d'ordre  juridique,  économique  ou  moral  que  l'his- 
toire de  l'assistance  soulève  à  une  époque  de  vie  sociale  intense 
comme  le  xviif  siècle.  Aussi  nous  sommes-nous  souvent  con- 
tenté de  faire  pressentir  au  lecteur,  sans  les  suivre  nous-même, 
d'autres  directions    que  celles  où  nous  avons    conduit   notre 
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exploration.  D'ailleurs  les  délails  secondaires,  exceptionnels, 
trop  exclusivement  locaux.  j)ius  utiles  pour  l'administrateur  ou 
le  simple  curieux  que  pour  l'historien,  ont  été  à  dessein 
bannis  du  récit. 

On  n'en  trouvera  peut-être  pas  moins  notre  démonstration 
encore  un  peu  longue  et  insistante,  alourdie  de  répétitions  et  de 
redites,  embarrassée  d'analyses  de  textes,  de  citations  fré- 
quentes et  étendues,  et  même  déchiffres  et  de  tableaux  numé- 
riques. Ces  défauts  étaient  presque  inévitables,  du  moment  que 
nous  nous  appliquions  à  suivre  le  développement  parallèle  des 
faits  et  des  idées  dans  un  ordre  aussi  strictement  chronologique 
que  possible  :  inévitables  aussi  parce  que,  dans  le  tableau  des 
institutions,  nous  avons  principalement  voulu  mettre  en  relief 
les  critiques  qu'en  faisaient  les  contemporains.  Si  nous  avons 
adopté  un  procédé  d'exposition  peu  élégant,  c'est  encore  que,  la 
majeure  partie  des  documents  du  sujet  étant  inédits,  le  lecteur 
ne  pourra  juger  avec  sécurité  de  la  valeur  de  nos  conclusions 
qu'au  moyen  des  pièces  mises  sous  ses  yeux.  C'était  donc  notre 
devoir  de  lui  en  faire  connaître  le  plus  grand  nombre  possible 
soit  in  extenso,  soit  par  extraits,  soit  en  les  résumant,  et  de 
produire  les  preuves  avec  les  atïïrmations. 


De  notre  point  de  vue,  le  sujet  n'a  jamais  été  traité  dans  son 
ensemble. 

Les  ouvrages  généraux  sur  les  règnes  de  Louis  XV  et  de 
Louis  X\I'  l'ignorent  complètement  ou  n'y  font  que  quelques 


I.  Dans  Droz,  Histoire  du  règne  de  Louis  XV  (1876)  et  Chérest,  La  chute  de  l'ancien 
régime  (1884-C1),  néant.  Jobez  (La  France  sous  Louis  XVI,  1877,  t.  II,  p.  Ixib-G)  signale 
une  tentative  de  réforme  des  hô{3itaux  en  1781.  Sémichon  (Les  réformes  sous 
Louis  X\  1,  1877J  rapporte  quelques  faits  exacts  toucliant  les  hôpitaux,  le  mont-de- 
piété,  les  sourds-muets,  les  enfants  trouvés,  la  médecine  et  la  chirurgie  (p.  i25-i3^), 
et  à  propos  des  Assemblées  provinciales  (ch.  xiv). 
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allusions.  Les  livres  spéciaux  de  Degérando,  Dupiii,  Monuier'. 
surtout  lo  premier,  fournissent  quelques  indications  utiles  ; 
mais  ils  sont  bien  vieillis. 

Ce  sont  les  seuls  ouvrages  que  put  utiliser,  à  la  date  (1881)  où 
il  écrivit,  l'auteur  allemand  Keitzenstein  (Die  sirmengesetz- 
(jchiing  Frankreichs  in  den  (iruiidziigen  ilirer  hislorisc/icr  Entwic- 
keliing).  Malgré  la  pénurie  de  ses  informations,  il  a  pourtant 
aperçu  les  liens  étroits  de  la  période  prérévolutionnaire  avec 
celle  qui  la  suit  immédiatement  ;  mais  ses  connaissances  insuf- 
fisantes ne  lui  ont  pas  permis  de  tirer  de  cette  intuition  toutes 
les  conséquences  possibles  et  lui  ont  fait  porter  un  jugement 
trop  pessimiste  sur  l'œuvre  de  la  Révolution  -. 

L'ouvrage  de  M.  Parturier  sur  L'Assistance  publique  à  Paris 
sous  l'ancien  régime  et  pendant  la  Révolution,  paru  en  1897,  est 
très  recommandable.  L'auteur  a  vu  le  sens  et  le  caractère  de 
l'évolution  des  idées  et  les  a  marqués  en  de  bons  termes -^  Mais, 
s'il  a  judicieusement  montré  les  différences  essentielles  de 
l'assistance,  autonome,  diverse,  inégale  et  facultative  avant  1789, 
service  obligatoire  d'Elat  entre  1789  et  l'an  V,  de  nouveau 
autonone  à  partir  du  Directoire,  il  n'a  pas  rechercbé  pourquoi 
et  comment  la  Révolution  a  cru  devoir  substituer  un  nouvel 
état  de  cboscs  à  l'ancien  ;  il  a  omis  les  essais  de  réformes  admi- 
nistratives et  le  mouvement  concomitant  des  idées  dans  la 
seconde  moitié  du  wni'  siècle.  Son  étude  ne  concerne  que  les 
établissements  charitables  de  Paris.  Malgré  ses  qualités  de 
précision  et  de  clarté,  elle  est  sommaire.  Enfin  elle  n'invoque 
guère  que  des  documents  imprimés,  principalement  des  textes 
législatifs. 

1.  Dcfiéraiulo,  /)('  la  bienfaisance  publiiiiw,  Paris,  i83ij,  'i  vol.  iii-8".  Diipiii,  Ifisloire 
de  l'adminislraUon  des  secours  publics,  Paris,  1821,  in-8".  Moiinicr,  llisloire  de  l'assixlance 
publique  dans  les  temps  anciens  el  modernes.  '^  ('ilifinn,  Paris,  iSGC),  in-S"  (La  première 
édition  est  de  iSôG). 

2.  Il  dit,  p.  7  :  K  Weuigc  Gt-biele  dcr  \crttalluiig  siiid  es  demnach,  bezûgiicli 
dercn  fiir  tlas  voile  Verstaiidniss  dcr  bcslelienden  Eiiirichtiingeii  das  Zuriickgehen 
auf  die  Zustamle  imler  dem  alleu  Régime  ganz  zu  cntbehreii  ist  ;  ain  \a  enigstcn 
liisst  sicli  ein  seiches  Zuriickgreifcn  auf  das  Friilierc  in  dcr  ("ifTciitliclicn  Armcnpllegc 
umgelieu  ;  die  produktive  Kraft  der  reAohitionareii  Epoclie  ANar  auf  diesem  Gebiele 
cine  so  geringe.  dass  die  besle  vuid  scliliessiicli  relleiide  Thaï  die  vom  Direktorium 
iinternoiumcnc  \\  iedcrbelebung  der  allen  Eiiirichtiuigen  war.  >> 

.'.   \iiir  SDii  iiilniiliict  ioii.  iiolanimrid  p.    '1  à  la  lin  et  5. 
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Le  sujet  a  élé  partiellement  traité  dans  le  chapitre  introductif 
du  livre  de  M.  Léon  Lallemand  sur  La  Révolution  et  les 
Pauvres  (1898).  L'auteur  commence  par  présenter  sous  le  titre 
((  Quinze  ans  de  réformes  hospitalières  »  le  tableau  des  créa- 
tions rrauvelles  et  des  améliorations,  dues  surtout  à  Turgot  et 
plus  encore  à  Necker,  entre  177^1  et  1789.  Mais,  s'il  a  connu  et 
utilisé  certaines  pièces  d'archives,  il  est  difficile  de  voir  dans  ce 
court  chapitre  plus  qu'une  énumération  très  sommaire  de 
quelques  faits. 

Tout  récemment  (1906),  M.  Christian  Paultre  a  donné  un 
important  travail  intitulé  :  De  la  répression  de  la  mendicité  et  du 
vagaijondage  en  France  sous  l'ancien  régime.  Les  recherches  de 
l'auteur  sont  étendues.  Il  a  mis  à  profit,  pour  la  période  qui 
nous  intéresse,  une  bonne  partie  des  sources  manuscrites 
principalement  de  la  Bibliothèque  et  des  Archives  Nationales. 
Il  a  également  dépouillé  plusieurs  écrits  où  s'exprima  l'opinion 
publique  au  xviii"  siècle.  Il  a  donc  pu  produire  un  livre  cons- 
ciencieux et  informé,  vraiment  utile  à  l'historien.  Mais,  cet 
ouvrage  étant  une  thèse  de  doctorat  en  droit,  le  point  de  vue 
juridique  y  est  prédominant.  De  plus,  l'auteur  a  exclusivement 
envisagé  la  question  de  la  mendicité  ;  il  a  négligé  les  relations 
très  intimes  sous  l'ancienne  monarchie  entre  cette  question  et 
celle  de  l'assistance.  En  sorte  qu'après  lui  il  reste  encore  place 
pour  une  étude  comme  la  nôtre,  qui  était  déjà  depuis  plusieurs 
années  en  préparation  lorsque  la  sienne  a  paru  et  dont  des 
obligations  professionnelles  ou  la  mise  au  jour  d'autres  travaux 
ont  retardé  la  publication^. 

Aucun  ouvrage  synthétique  complet  n'a  donc  encore  été 
écrit  sur  le  sujet  pour  la  période  que  nous  avons  considérée. 
Notre  bibliographie  montrera,  d'autre  part,  que,  si  les  mono- 
graphies de  détail  ne  sont  pas  assez  nombreuses,  au  contraire 


I.  Nous  avons  pu  faire  au  livre  de  M.  Paultre  de  larges  emprunts,  tout  en 
élaguant  de  notre  récit  les  textes  qu'il  public  et  la  reproduction  de  documents  que 
nous  avions  déjà  utilisés,  tels,  par  exemple,  ceux  du  Recueil  fait  sur  l'ordre  de  Turgot 
conservé  à  la  Bibliothèque  Nationale. 


la  série  tics  documeuls  originaux  est  très  riche.  Il  nous  a  scinhii' 
utile,  tout  en  complétant  celles-là  par  des  reclierclies  person 
nelles,  de  mettre  parmi  les  résultais  déjà  acquis  ou  accessibles 
un  ordre  général  et  systématique.  Notre  synthèse,  toute  provi- 
soire, pourra  servir  du  moins  à  provoquer  et  peut-être  à  diriger 
d'autres  études  ultérieures. 


VI 


En  terminant,  noire  devoir  est  de  remercier  notre  mailre, 
M.  Aulard.  des  conseils  rju'il  a  bien  voulu  nous  prodiguer 
pendant  la  préparation  de  cel  ouvrage.  Nous  exprimons  aussi 
une  vive  gratitude  à  MAI.  Vrmand  Brette  :  Léon  Cahen.  jjro- 
fesscur  au  lycée  Bulï'on  :  Marchai,  conservateur  du  déjjar- 
tement  des  imprimés  à  la  Bibliothèque  Nationale  ;  Mourlot. 
inspecteur  d'Académie  à  Alençon  :  Omont.  conservateur  du 
déparlement  des  manuscrits  à  la  Bibliothèque  Nationale; 
Charles  Schmidt.  archiviste  aux  Archives  Nationales  :  Vidier, 
sous-bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  Nationale: —  à  MM.  Fos- 
seyeux,  chef  de  bureau,  et  Dorel.  employé  aux  archives  de 
l'Assistance  publique  à  Paris  ;  —  à  MM.  les  archivistes  dépar- 
tementaux Berland,  Duval.  Chevreux  (aujourdhui  inspecteur 
général).  Soyer,  Vernier.  Avec  une  inlassable  complaisance, 
ils  nous  ont  fourni  d'utiles  indications  bibliographiques,  ont 
fait  pour  nous  des  copies  de  documents,  ou  nous  ont  donné 
de  précieuses  facilités  de  recherches.  En  particulier.  MM.  Brette 
et  Cahen  nous  ont  abandonné  avec  une  amicale  libéralité  des 
notes  personnelles  sur  un  sujet  dont  ils  s'étaient  eux-mêmes 
occupés. 
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D  a  paru,  sous  le  titre  : 

Gbaioer.  Essai  de  bibliographie  charitable.  Paris,  1891,  in-^% 

un  ouvrage  utile,  mais  parfois  erroné.  L'auteur  est  un  ancien  magistrat, 
inspecteur  des  services  administratifs  au  Ministère  de  l'Intérieur. 


MÂ.MSCRITS 


ARCHIVES    AATIOWLES 

Série  F.  —  Administrai  ion  générale  de  la  France.  Papiers  provenant 
de  l'ancien  Contrôle  général  des  Finances. 

F^.    —    FOSDS    DE    LA    COMPTABIUTÉ    GÉSÉRAEE. 

36o.  Registre  relié.  Au  dos.  on  lit  :  «  Dépenses  des  mendiants.  Année  1768 
et  suivantes  >•  :  sur  l'un  des  feuillets  intérieurs  :  ■<  Etat  des  fonds  dont  M.  le 
Contrôleur  général  a  permis  à  ArNI.  les  Intendants  de  disposer  pour  les  dé- 
penses des  mendiants  pendant  l'année  1768.  suivant  qu'il  est  détaillé  ci- 
après,  et  années  suivantes  ». 

En  fait,  il  n'y  a  que  l'exercice  1768  «par  généralités). 

1036.  Liasse.  —  «  Comptes  et  comptabilité.  Dépenses  occasionnées  par 
l'opération  de  la  destruction  de  la  mendicité  et  du  vagabondaire.  1770- 
1791.  V, 

Ce  sont  les  étals  mensuels  signés  par  les  Contrôleurs  généraux,  et  les 
pièces  justificatives  des  comptes  généraux  de  la  mendicité  rendus  par  (ieof- 
froy  d.Assy.  caissier  des  recettes  générales  des  finances.  Ces  pièces  justifica- 
tives consistent  dans  les  comptes  rendus  aux  intendants  par  les  receveurs 
généraux  des  finances  des  diverses  généralités  pour  les  années  1783  et  1783. 

B 
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348().  Liasse.  —  «  Comptes  et  comptabilité  ».  Dossiers  d'alFaires  diverses, 
dont  un  intitulé  :  «  Secours  pour  les  enfants  abandonnés  et  orphelins.  1790- 
an  V.  »  Il  s'agit  des  ordonnances  de  remboursement  des  dépenses  faites  par 
les  hôpitaux  pour  les  enfants  trouvés. 

F".  —  Slbsistances. 

1191.  Liasse.  —  Travaux  de  charité.  1770-177.5. 

Correspondance  du  Contrôle  général  aACcles  intondants  au  sujet  des  fonds 
et  des  travaux  de  charité. 

F'-.  —  Industiue  et  Commerce. 

Nous  avons  utilisé  dans  cette  sous-série  un  certain  nombre  de  documents 
relatifs  à  la  misère  des  classes  ouvrières,  qui  nous  ont  été  aimablement 
signalés  par  notre  confrère  M.  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  natio- 
nales. Ils  sont  extraits  des  articles  suivants  : 

i3o8.  Liasse.  —  Draperie  de  Sedan. 

1387.  Liasse.  —  Draperie.  Atîaires  particulières. 

1897.  Liasse.  —  Manufactures.  Draperie.  Bcrry,  Orléanais. 

i4oo.  Liasse.  —  Bonneterie,  (jénéralités  de  Moulins  et  d'Orléans. 

liii  ».  Liasse.  —  Etotîes  de  coton.  Troyes. 

i/iio-i.  Liasses.  —  Soierie  de  Lyon. 

F'"'.  —  Hospices  ;  Skcolhs. 

i38.  Liasse.  —  «  Hôpitaux.  Projets  divers  sur  les  moyens  de  réi^rimer  la 
mendicité,  etc.,  A-Z.  »  i77^-an  \I. 

Cette  liasse  contient  pour  la  période  prérévolutionnaire  quatre  dossiers 
distincts  :  sur  la  mendicité,  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  les  sourds-muets,  les 
enfants  trouvés. 

Le  dossier  sur  la  mendicité  (1 77^-1 77'Jj  est  le  plus  important.  Il  semble 
que  ce  soient  les  papiers  de  la  commission  constituée  par  Turgoti  177^)  sous 
la  présidence  de  Loménie  de  Bricnne,  archevêque  de  Toulouse  (Aoir  plus 
loin,  p.  i84).  Presque  toutes  les  pièces  se  retrouvent  dans  le  «  Recueil  fait 
par  Tordre  de  M.  Turgot  »  de  la  Bibliothèque  nationale  (Voir  ci-dessous, 
p.  xxx).  Elles  se  répartissent  com^ie  suit  : 

i"  Relevé  général  des  dépenses  pour  la  destruction  de  la  mendicité,  176^- 
I"  janvier  1772  ;  —  a" extraits  du  Traitéde  la  Policede  Delamare  ;  —  3°  copie 
du  mémoire  adressé  par  Bertier  à  L'Averdy,  1-66  ;  —  V  note  contenant 
extraits  des  textes  législatifs  antérieurs  ;  —  3"  deuxième  rapport  sur  la 
mendicité,  i5  juillet;  —  G"  mémoire  sur  les  mesures  relatives  à  la  mendi- 
cité prises  à  Périgueux  ;  —  7"  établissement  des  compagnies  d'ouvriers  pro- 
vinciaux ;  motifs  qui  ont  porté  à  cet  établissement  ;  —  8°  situation  d'une 
compagnie  à  l'entreprise,  mars-aoùt]i774  ;  —  9"  «  projet  d'ordonnance  pour 
les  ateliers  de  charité  destinés  à  supprimer  la  mendicité,  et  pour  la  forma- 
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lion  dos   coiiipa^Miics   coiuposces  les  trois-quarls  d'hoinnics  condamnés  au 
travail  pendant  Irois  ans  j)our  avoir  été  pris  mendiants  ou   de  travailleurs 
volontaires  engagés  pareillement  pour  trois  ans.  et  l'autre  quart  do  soldats 
provinciaux  travaillant  eux-mêmes  et  servant  à  la  garde  et  à  la  police  des 
autres,  et  encore  pour  les  compagnies  d'hommes  condamnés  à  la  chaîne  et 
gardés  par  des  détachements  d'invalides  d  ;  —  lo"  «  mémoire  sur  la  suppres- 
sion des  mendiants  valides,  errants  et  vagabonds,  par  des  moyens  infiniment 
plus  doux,    plus  sûrs  et   moins  onéreux  à  l'Etat  que  les  dépôts  où  on  les 
renferme,  par  l'établissement  de  ditrérentes  compagnies  de  travailleurs  sous 
les  noms,  savoir  les  unes  de  compagnies  humiliées  ou  galères  de  terre,  et  les 
autres  de  compagnies  nationales  »;  —  ii"  «  règlement  de  l'administration 
établie  pour  détruire  la  mendicité  »  (imprimé  ;  ce  règlement  semble  être  celui 
de  la  ville  de  Toulouse);  —  is"  «  projet  sur  la  mendicité  et  sur  les  moyens  de 
la  détrviire  »  ;  —  l'i"  extraits  des  registres  des  délibérations  des  Etals  de  Lan- 
guedoc (décembre  1772)  ;  —   i!\°  k  copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Berlin  à 
M.  le  Prévôt  des  Marchands  de  Lyon  »  (3  novembre  1769)  (il  lui  recommande 
d'user  de  rigueur  contre  les  mendiants);  —  i5°  du  même,  aux  prévôts  de  la 
maréchaussée;  —  16°  du  même,  à  l'intendant  de  Lyon  ;  —  17°  du  même, 
aux  intendants  de  son  département  ;  —  18"  copie   de  la  lettre  écrite  par  le 
chancelier  aux  prévôts  de  la  maréchaussée  ;  —  19°  par  M.  de  Saint  Flo- 
rentin (ministre  de  la  maison  du  Roi)  aux  intendants  de  son  département  ; 
—  ^o"  par  le  vice-chancelier  aux  procureurs  du  roi  ;  —  21  "  aux  prévôts  géné- 
raux ;  —  33°  (1  instructions  sur  l'arrestation  et  la  ijunition  des  mendiants  et 
vagabonds  »  ;  —  a3°  lettre  du  Contrôleur  général  aux  intendants  pour  leur 
envoyer  l'instruction  concernant  les  dépôts  de  mendicité  ;  —  ai"  instruction' 
sur  l'administration  intérieure  des  dépôts,  et  entretien  et  subsistance  de  ceux 
qui    y   seront    renfermés  '  ;   —    20"  projet   d'arrêt    du  Conseil  (rédigé  par 
d'Âguesseau)  ;  —  26°  «  projet  d'ordonnance  (sur  les  mendiants)  rédigé  par 
MM.  les  Commissaires  dans  le  cas  où  on  ne  voudrait  jias  envoyer  de  loi  aux 
Parlements  »  ;  —  27°  «  projet  de  déclaration  rédigé  par  les  commissaires  pour 
se  conformer  eu  partie  aux  observations  contenues  dans  les  mémoires  remis 
par  le  Contrôleur  général  au  mois  d'avril  1767  »  ;  —  28°  et  29",  texte  de  ces 
mémoires  ;  —  3o"  extraits   des  ordonnances   et  édits  royaux  relatifs    aux 
«   œuvres  publiques  »  pour  les  mendiants  (tirés  de  Delamare)  ;  —  3i°  obser- 
vations sur  un  mémoire  communiqué  sous  le  titre  :  Mémoire  sur  la  men- 
dicité ;  —  32"  observations  sur  un  mémoire  concernant  les  moyens  de  sup- 
primer la  mendicité  ;  —  33"  états  des  dépôts  de  mendicité  ;  —  34"  mémoire 
inachevé  et  anonyme  relatif  à  des  observations  de  l'archevêque  d'Aix  ;  — 
35"  lettre  de  Turgot  à  Loménie  dcBrienne  (18  novembre  1774)  ;  —  36°  lettre 
(copie  informe)  du  Contrôleur  général  à  l'archevêque  de  Narbonne  touchant 
les  représentations  des  Etats  de  Languedoc  (  177/I);  —  87"   lettre   (copie  in- 
forme) du  même  au  lieutenant  de  police  de  Paris  ;  —  38"  projet  de  lettre  aux 
évèqucs  (rédigé  par  Loménie  de  Bricnne  et  adressé  à  Turgot)  ;  —  Sg"  mémoire 
à  l'archevêque  de  Toulouse  (anonyme)  renvoyé  par  Bertier  àBrienne  (21  oc- 

1.  Les  documents  n°'  18  à  si  datent  de  17G7  et  se  rapportent    à  la  mise  en  activité 
des  dépôts  de  mendicité  nouvellement  créés. 
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tobre  1775)  ;  —  do"  mémoire  (an.  et  s.  d.)  sur  la  mendicité,  commençant 
par  ces  mots  :  «  Peu  d"objels  ont  plus  occupé  et  peut-être  plus  inutilement 
les  différents  gouvernements  que  la  destruction  de  la  mendicité  »  ;  — 
41°  «  mendicité  et  autres  objets  relatifs  »  (an.);  «  Je  pense  qu'on  perd  son 
temps  à  chercher  comment  faire  une  loi  contre  la  mendicité  »  ;  —  1x2"  lettre 
de  Bertier  à  Mgr.  (probablement  Brienne).  Etampes,  7  novembre  177^  (peu 
intéressante)  ;  —  43°  mémoire  sur  la  mendicité.  A  gauche,  d'une  autre 
écriture  :  «  Résultat  pour  M.  Bertier  ».  —  En  outre,  quelques  pièces  de 
correspondance  sans  intérêt. 

226  à  228^.  Liasses.  —  «  Affaires  diverses  des  hôpitaux  »  (1779-1790) 
(classées  dans  l'ordre  alphabélicpae  des  départements  actuels). 

Ces  quatre  liasses  contiennent  quelques  pièces  intéressantes  sur  l'état  des 
hôpitaux  (notamment  les  rapports  des  visites  faites  par  l'inspecteur  général 
Colombier)  et  sur  celui  de  la  médecine  et  de  la  chirtirgie.  Plusieurs  docu- 
ments relatifs  à  ce  second  sujet  paraissent  provenir  du  Comité  de  salubrité  de 
l'Assemblée  Constituante. 

229.  Liasse.  —  Enfants  trouvés.  Exécution  de  l'arrêt  du  10  janvier  1779. 
Dossiers  classés  par  départements  (i 779-1 785). 

Concerne  surtout  les  départements  de  l'Aube  et  de  la  Marne.  On  y  trouve 
notamment  un  «  mémoire  sur  l'état  actuel  de  i'hôlel-Dieu  de  Reims, 
6  mars  1779  ». 

280.  Liasses.  —  Epidémies  ;  hôpitaux.  —  (Correspondance  ;  rapports  de 
Colombier  (1781-1789). 

281.  Liasse.  —  Deux  dossiers,  dont  l'un,  sur  les  «  dépôts  de  mendicité  », 
ne  concerne  pas  la  région  dont  nous  nous  occupons  ;  l'autre,  sur  les  «  se- 
cours wàdes  chirurgiens  et  à  des  hôpitaux  (1781-1789). 

343.  Liasse.  —  Hospices  (i  790-1 791). 

Réponses  du  département  des  hôpitaux  (au  contrôle  général)  à  des 
demandes  de  renseignements  émanées  de  l'Assemblée  Nationale.  On  y 
trouve  notamment  des  documents  sur  la  <>  Caisse  des  Hôpitaux  »,  sur  les 
dettes  des  hôpitaux  et  sur  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  enfants  trouvés. 
Plusieurs  pièces  sont  signées  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  président  du 
Comité  de  Mendicité.  Il  y  a  aussi  des  minutes  de  lettres  adressées  au  Comité 
par  le  contrôle  général.  Quelques  documents  concernent  les  relations  avec 
le  Comité  de  liquidation  des  dettes.  La  liasse  contient  l'ouvrage  de  Mont- 
linot  sur  les  enfants  trouvés  (\oir  \)\n^  loin,  n"  ii3). 

245.  Liasse.  —  Hospices  avant  1789.  (Cette  date  est  celle  que  porte  la  che- 
mise de  la  liasse.  En  réalité,  les  dates  extrêmes  .sont  1779  et  1792). 

A  signaler  particulièrement  : 

<<  Etat  dn  nombre  du  monde  qui  s'est  trouvé  exister  dans  les  maisons  de 
l'Hôpital  Cénéral  de  Paiùs  »  (i 779-1 788);  —  un  dossier  sur  l'hospice  de  cha- 
rité de  Saint  Sulpice  (fondé  par  M""'  Necker)  ;  —  un  autre  sur  l'hospice  des 
enfant  vénériens  de  Vaugirard  (semble  provenir  des  papiers  de  Colombier, 
directeur  de  rétablissement)  ;  —  un  autre  sur  ré\iction  de  Saillant,  mé- 
decin de  la  Salpêlrière  (1791)  ;  --pièces  i-elatives  aux  travaux  de  réparations 
et  de  reconstruction  de  l'Ilôtel-Dieu,  à  des  demandes  d'admission  dans  les 
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hôpitaux,  à  des  deinandos  de  prorogation  d'octrois  par  ces  établissements,  à 
l'administration  des  hôpitaux  par  la  municipalité  de  Paris  en  1791  et  1792. 

397.  Liasse.  —  Pièces  comptables  de  l'hospice  de  charité  du  faubourg 
Saint-Germain  à  Paris  (hospice  de  Saint-Sulpice)  relatives  à  l'emploi  de 
42.000  livres  qui  lui  sont  assignées  sur  la  lolerie  royale  (1781-1789)  ;  — 
comptes  des  secours  accordés  à  divers  hôpitaux  de  Normandie  (1787)  ;  — 
comptes  des  indemnités  accordées  en  1788  à  divers  hôpitaux  en  compensa- 
tion des  exemptions  de  droits  d'entrées  à  Paris  et  de  franc-salé. 

3578.  Liasse.  —  Dossiers  de  comptabilité  (1792-1793)  relatifs  aux  ateliers 
de  fdature  établis  aux  Récollels  et  aux  .lacobins  à  Paris. 

Contient  un  «  Tableau  des  hôpitaux  de  malades  »  à  Paris,  qui  paraît  dater 
de  la  fin  1791  ou  du  commencement  1792. 

F"\  —  Puisons.  Mendicité. 

936.  Liasse.  —  Cette  liasse  constitue,  avec  le  registre  des  procès-verbaux, 
le  seul  vestige  homogène  des  archives  du  Comité  de  Mendicité.  Elle  est  for- 
mée des  papiers  tirés  des  cartons  aA,  27  et  89,  moins  un  dossier  sur  la  men- 
dicité provenant  des  bureaux  de  l'intendant  de  Paris,  Bertier. 

Carton  24.  —  Dossiers  1  et  ?  :  notes  sur  les  principes  généraux  adoptés  par 
le  Comité  pour  l'organisation  de  l'assistance  et  celle  des  ateliers  de  chai'ité  ; 

—  dossier  7,  plusieurs  états  de  la  dépense  des  enfants  trouvés  remboursée 
sur  les  fonds  du  trésor  public  (i787-i'=''  septembre  1789)  ;  état  formé  sur  le 
compte  général  du  r"  mai  1789  des  dons  et  secours  accordés  aux  hôpitaux 
sur  le  trésor  public  ;  —  dossier  8,  décret  qui  met  la  dépense  de  la  mendicité, 
des  enfants  trouvés  et  les  secours  aux  liôpitaux  à  la  charge  des  départements 
à  partir  du  i"  janvier  179 1,  ctr  ;  —  dossier  l'J,  mémoires  de  Thouret  : 
((  moyen  de  déterminer  la  somme  des  fonds  nécessaires  en  France  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  pauvres  »  ;  «  proportion  du  nombre  des  pauvres  dans 
le  royaume  ».  Autre  mémoire,  qui  est  sans  doute  aussi  de  Thouret  (d'après 
une  note  en  haut  de  la  page),  relatif  au  caractère  que  doit  avoir  l'assistance 
publique  et  aux  vices  de  la  législation  anglaise  ;  —  dossier  lu,  note  des 
différentes  espèces  de  revenus  que  les  hôpitaux  perdent  par  la  Révolution  ; 

—  dossier  l.'j,  lettre  deNecker  au  président  de  l'Assemblée  Nationale!  11  juin 
1790),  lui  annonçant  que  le  roi  a  sanctionné  le  décret  du  3o  mai  sur  la  inen- 
dicité  et  le  commentant  ;  —  dossier  50.  extraits  de  la  «  Notice  des  principaux 
règlements  publiés  en  Angleterre  pour  les  pauvres  »  envoyé  par  l'auteur 
[Angot  des  Rotours]  au  Comité  ;  pièce  appartenant  à  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  ;  —  dossier  53,  «  instruction  adressée  par  ordre  du  Roi  aux  direc- 
toires de  départements  sur  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du  ...  décem- 
bre 1790,  sanctionné  par  S.  M.,  portant  qu'il  sera  accordé  sur  les  fonds  du 
trésor  public  une  somme  de  i5  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
travaux  de  secours  qui  seront  établis  dans  les  83  départements  en  exécution 
du  dit  décret.  » 

Carton  27.  —  Dossier  10,  lettre  de  Bossu,  chirurgien,  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  (18  juin  1790).  renvoyée  au  Comité  de  Mendicité  sur 
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rétat  do  la  cliirurgie  dans  les  cainpagnos  ;  —  dossier  12,  mémoire  présonlé 
à  l'assemblée  intermédiaire  du  département  de  Monididier  par  Landorniy- 
Laucourt,  médecin  du  roi  et  des  hôpitaux  à  Montdidier,  sur  la  propa- 
gation du  mal  vénérien  dans  les  campagnes  ;  examiné  par  Cadet  de  Vaux 
et  Poissonnier  à  la  Société  royale  d'agriculture  (4  mars  1790);  —  mémoire 
de  la  dame  Coutanceau.  sage-femme,  nièce  et  élève  de  la  dame  Du  Gou- 
dray,  brevetée  comme  sa  tante  pour  enseigner  l'art  des  accouchements  ;  — 
circulaire  du  Comité  de  Mendicité  (16  mars  1790),  demandant  aux  inten- 
dants de  fournir  la  statistique  des  indigents  de  leurs  généralités  par 
paroisse,  au  moins  par  élection,  en  distinguant  les  non-domiciliés. 

965.  Liasse.  —  Mendicité.  Dépôts.  Comptabilité  (1787-1790). 
Concerne  principalement  les   gratifications    à   la  maréchaussée  (corres- 
pondance de  La  Millière  avec  les  intendants  à  ce  sujet). 

977-981.  Liasses.  —  Pièces  justificatives  des  comptes  de  la  caisse  des 
recettes  générales  pour  les  dépenses  du  service  de  la  mendicité  (1781-1790). 

Ces  pièces  sont  les  ordonnances  adressées  par  les  intendants  aux  rece- 
veurs généraux  des  finances  des  généralités. 

Série  (î.  —    [(lininisiralions  financières  et  spéciales 
G^.  —  Papiers  nE  la  Régie  générale  des  aides.  Section  du  don  gratuit 

DES    VILLES    ET    OCTROIS. 

177.   Eiat   des  droits  des  hôpitaux  aux  entrées  des  villes.  (S.    d.   Après 

1731). 

Série  H.  —  [diniiiislrilian  provinciale.  Mélanges 

H'.   —  Papiers  du  (Contrôle  général.  (Pays  d'Ktats;   Haras; 
Assemblées  promnciales.) 

Les  articles  intéressant  notre  sujet  son!  rangés  dans  cette  soiLs-série  sous 
la  rubrique  :  Mélanges. 

l'tiO.  Liasse.  —  u  Documents  sur  la  mendicité  »  (1785-178G). 

Le  titre  de  cette  liasse  est  erroné.  En  réalité,  il  s'agit  d'une  collection 
d'arrêts  du  (^'onseil  rendus  mois  par  mois  au  sujet  de  l'administration 
financière  des  villes  et  communautés  de  Bretagne.  Bourgogne  et  Provence. 

l'ii-.  Liasse.  —  Mendicité  en  Bourgogne  et  en  Provence (177.5-17791 

1418-9.  Liasses.  —  Secours  (178/1-1785). 

Dossiers,  par  généralités,  de  la  répartition  d'un  secours  de  trois  millions 
accordé  par  arrêt  du  Conseil  du  i4  mars  178'!  pour  les  victimes  de  l'inon- 
dation. 

i/iso.  Liasse.  —  Secours  du  roi.   (îrêle  du  i3  juillet  1788.  Hiver  de  1789, 
Dossiers,  par  généralités,  de  la  répartition  des  secours  alloués. 
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1437.  Liasse.  —  (Compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie.  Construction 
et  entretien  d'étrlises  et  de  presbytères  (  1G95-1788). 

(Contient  un  dossier  relatif  à  un  procès  entre  la  (^''  royale  d'assurances 
sur  la  vie  et  le  s"^  Deville,  agent  de  change,  souscripteur  d'actions  ('por- 
tions d'intérôt)  (1788). 

i443.  Liasse.  —  AfTaires  diverses  (1765-17901.  Contient  un  dossier  sur  la 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  (1-88)  et  son  opposition  à  un  projet 
d'une  chambre  d'accumulation  lancé  par  un  sieur  Panchaud,  projet 
regardé  comme  portant  atteinte  au  privilège  exclusif  de  la  Compagnie. 
Arrêt  du  Conseil  (5  avril  1788)  autorisant  l'établissement  d'une  Société  en 
commandite  représentée  par  le  s"^  Feuchère,  sous  le  nom  de  chambre 
d'accumulation. 

1447.  Liasse.  —  Affaires  diverses  (1736-1791).  Contient  un  dossier  très 
mince  sur  les  Enfants  trouvés  (1770-1781).  C'est  une  enquête  faite  par  le 
contrôleur  général  auprès  des  intendants  sur  les  impositions  locales  pour 
la  dépense  des  enfants  exposés.  Ce  dossier  se  rattache  probablement  à 
l'arrêt  du  10  janvier  1779  sur  les  enfants  trouvés. 

1453.  Liasse.  —  Hôtel-Dieu  de  Paris  (1772-1789).  Liasse  constituée  princi- 
palement par  les  pièces  relatives  à  la  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu  après 
l'incendie  de  1773.  Elle  contient  plusieurs  plans  de  l'Hôtel-Dieu  et  des  nou- 
velles maisons  projetées  ;  en  outre,  »  Travail  sur  l'Hôtel-Dieu  «i  avril  1778), 
qui  est  la  minute  d'une  étude  anonyme  sur  l'organisation  et  le  fonction- 
nement de  celte  maison  et  sur  les  projets  concernant  la  reconstruction  ; 
—  délibération  (1789)  du  bureau,  relative  à  «  l'invasion  par  MM.  du  district 
de  Notre-Dame  du  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  et  lieux  en  dépendants  ». 

i40i.  Liasse.  —  Un  dossier  d'une  demande  faite  par  Toussaint  Vannon  et 
C'''  en  vue  de  créer  à  Paris  un  bureau  général  des  nourrices  (1753).  —  Autre 
dossier  intitulé  «  Mendicité  ",  contenant  deux  minutes  de  lettres  aux  direc- 
tions des  départements  sur  les  dépôts  en  régie  et  les  dépôts  à  l'entreprise 
(1790,  après  le  décret  du  3o  mai). 

1464.  Liasse.  —  Contient  un  dossier  sur  TafTaire  des  Quinze-Vingts  et 
l'acquisition  de  ses  bâtiments  et  dépendances  par  la  Société  Seguin,  d'Ar- 
gent, Kornmann,  Seneffe  et  C'"  (1787-1789;.  (Lettre  autographe  du  cardinal 
de  Rohan). 

1O46.  Liasse.  —  Affaires  diverses  (  1529-1793).  Contient  un  dossier  com- 
prenant copie  du  «  mémoire  et  déclaration  de  biens  de  l'hôpital  des  Cent 
Filles  Orphelines,  rue  Censier,  faubourg  Saint-Marcel,  présenté  à  la  muni- 
cipalité »  (22  janvier  1791)  ;  —  un  dossier  des  hospitalières  de  Saint-Mandé. 
relatif  à  Tannée  1792  et  à  l'an  II  (biens  nationaux). 

i663.  Liasse.  —  Remboursement  des  dépenses  pour  la  mendicité  sur  la 
caisse  des  recettes  générales  (1783-17891. 

Notamment,  ordonnances  des  intendants,  surtout  en  1788  :  ce  sont  les 
pièces  justificatives  des  comptes  de  Reck\veldt.  caissier  de  la  caisse  des 
recettes  générales. 
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i664-  Liasse.  —  Réformalion  des  hôpitaux  et  maladreries  (  1427-1777). 

Il  n'y  a  de  1777  qvie  l'état  des  biens,  recettes,  charges  et  dépenses  de 
l'hôpital  Sainte  Catherine  à  Paris,  dressé  par  Rossignol,  maître  et  adminis- 
trateur de  l'hôpital. 

H"^.  —  Bureau  de  la  Ville  de  Paris. 

2io5.  Liasse.  —  «  Département  de  Paris.  Objets  généraux  de  la  ci-devant 
intendance.  » 

Correspondance  de  l'intendant  Bertier  avec  le  contrôle  général  au  sujet 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées  par  corvées  et  par  ateliers  de  charité 
(i 770-1 786).  Un  dossier  particulièrement  intéressant  pour  notre  sujet  est 
celui  qui  porte  le  titre  :  <i  Correspondance  ministérielle  ;  travaux  de  cha- 
rité. 1)11  fournit  de  précieux  éléments  pour  l'histoire  presque  ininterromiDue 
des  travaux  de  charité  dans  la  généralité  de  Paris  pendant  ladite  période. 

2106  2108.  Liasse.  —  Etats  de  propositions  des  travaux  à  entreprendre  et 
des  ateliers  à  établir,  faites  par  Bertier  au  ministre  (1771-1787).  Correspon- 
dance ministérielle  à  ce  sujet  ;  états  des  dépenses  ordonnancées  sur  les 
fonds  de  charité. 

H"'.  —  Comptabilité  des  établissements  religieux. 

Dans  cette  sous-série,  on  trouve  de  nombreux  dossiers  concernant  les 
comptes  des  fabriques  et  les  titres  de  fondations  de  rentes  pour  le 
wiir  siècle  (Saint-André-des-.\rts,  n°"  8749-3750,  Saint-Côme  et  Saint- 
Damien,  n"'  8752-3,  etc.,  etc.);  il  s'y  rencontre  quelques  indications  spora- 
diques  sur  les  fondations  charitables. 


Série  K.  —   Monutaents  hisforùjues. 

\u  titre  \  m.  \illes  et  provinces.  Paris  (III,  série  méthodique),  l'art.  1024 
concerne  les  hôpitaux  (hôpital  général  de  Sainl-Jacques-aux-Pèlerins  et 
divers)  et  l'Hôtel-Dieu  (1168-1786). 

Série  L.    —  Monuments  ecclésiastiques. 

Les  dossiers  de  celte  série  concernant  particulièrement  les  fondations 
charitables  dans  les  paroisses  parisiennes  se  rapportent  à  notre  sujet.  Voir 
notamment  : 

686-687,  Saint-Etienne-du-Mont  (1560-1788)  ;  —  6^5.  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  (1624-1798)  ;  — 65i-652,  Saint-Gervais  (1454-1788)  ;  —  661-662, 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas  (1602-1789)  ;  —  665,  Saint-Jean-en-Grève  (1698- 
1705);-- 671,  Saint-Laurent  (1658-1788).  —  688.  Sainte-Marguerite  (1680- 
1756);—  685,   Saint  Médard  (1651-1741)  ;  —   696-698,    Saint-Paul    (i562- 
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1790);    —  701.     Saint-Picrro-dcs- \rcis    (1677-1771);    —   703,     Saint  Uocli 
(i588  178/i.)  ;  —  700,  Saint-Scvorin  (  ir)ô'i-i778). 


Série  M.  —  Ordres  tnililalres  el  hospitaliers. 

Une  collection  importante  est  celle  des  dossiers  de  renqiu'-te  faite  en  \-C)\ 
sur  l'clat  des  revenus  des  hôpitaux,  en  conformité  de  la  déclaration  du 
II  février.  Elle  porta  sur  les  biois  des  hôpitaux  comme  sur  ceux  des  villes 
et  communautés  et  sur  ceux  des  collèges  '.  Les  états  imprimés  à  colonnes 
se  présentent  comme  suit  : 

«  Etat  des  biens  et  revenus  dont  jouit  l'hôtel-Dieu  (hôpital  général  ou 
maison  de  charité)  de  la  ville,  bourg  ou  paroisse  de...,  des  titres  qui  éta- 
blissent sa  possession  et  jouissance,  des  charges  à  l'acquit  desquelles 
lesdits  revenus  sont  appliqués,  etc.,  dressés  en  exécution  et  pour  satis- 
faire à  la  déclaration  du  11  février  1764.  »  i"^''  colonne  :  <(  Nature  des  biens 
et  quotité  des  revenus  fixés  par  année  commune  d'après  les  trois  derniers 
baux,  ou  par  le  produit  des  dix  dernières  années  pour  les  parties  non 
affermées  avec  énonciation  des  titres  (terres,  bois,  prés,  maisons,  rentes 
sur  le  roi,  le  clergé,  les  pays  d'Etats,  les  corps  ou  communautés,  les  parti- 
culiers ;  quêtes,  aumônes  et  autres  objets  casuels,  notamment  le  produit 
du  travail  des  pauvres  des  hôpitaux  généraux)  ;  —  3°  colonne,  total  des 
revenus;  —  3''  colonne,  charges  à  acquitter  sur  les  revenus  (nombre  de  lits 
dans  les  hôtels-Dieu,  dépense  qu'ils  occasionnent,  nombre  de  pauvres 
entretenus  dans  les  hôpitaux  généraux  el  la  dépense  moyenne  des  dix  der- 
nières années)  ;  gages  et  frais  de  nourriture  (personnel  et  pauvres  1  (même 
moyenne)  ;  entretien  des  bâtiments,  achats  de  meubles,  ustensiles,  etc., 
frais  de  perception  des  revenus  ;  —  4"^  colonne,  rentes  passives,  perpé- 
tuelles et  rachetables;  —  5'  colonne,  total  général  des  charges;  — 6'  colonne, 
dettes  exigibles  au  1"  janvier  1764;  —  7*^  colonne,  observations  sur  la 
forme  d'administration  et  du  recouvrement  des  revenus.  » 

Le  Comité  de  Mendicité  {Cinquièine  rapport,  p.  10)  apprécie  dans  les 
termes  suivants  cette  enquête  : 

«  C'est  en  1764  que  le  gouvernement,  et  pour  la  première  fois,  pensa  à 
réunir  quelques  connaissances  sur  le  bien  des  hôpitaux.  Plusieurs  volumes 
rassemblés  au  contrôle  général  présentent  l'état  des  revenus  d'un  grand 
nombre  de  ces  établissements.  Mais,  n'étant  formés  que   sur  des  informa- 

I.  Le  titre  est:  ((  Déclaration  concernant  les  octrois  et  droits  dont  Jouissent  les 
corps,  pays  d'Hltats.  villes,  bourgs,  collègres,  communautés,  tiôpitaux,  maisons  de 
charité,  communautés  d'arts  et  métiers  et  autres.  »  Versailles,  11  février  i7(5'i. 
Enregistrée  au  Parlement  le  17  février.  Cette  déclaration  est  la  suite  de  celle  du 
21  novembre  17IÎ3  qui  suspend,  en  cas  de  guerre,  les  emprunts  des  villes,  bourgs,  etc., 
imputés  sur  le  produit  d'octrois  concédés  par  le  roi.  C'est  dans  ce  but  et  aussi  afin 
de  mettre  de  l'ordre  dans  les  tinances  qu'il  importe  de  connaître  la  situation  de  ces 
établissements,  le  montant  de  leurs  revenus  patrimoniaux  et  de  leurs  dettes.  Un 
arrêt  du  conseil,  du  i5  avril  lyG'i,  nomma  une  commission  pour  l'examen  et  véri- 
fication des  réponses  envoyées  au  questionnaire  ;  elle  était  composée  de  Bigot  de 
Sainte-Croix,  Langlet,  Lorry,  .\nselme  de  Saint-Sabin,  anciens  avocats  au  Parlement, 
.t'emprunte  ces  détails  à  l'ouvrage  de  la  bibliothèque  de  l'Assistance  publique  : 
Holel-Difu.  Recueil  de  règlements  et  autres  pièces,  l\,  p.  lOô, 
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lions  deniandéos  aux  administrateurs  de  ces  maisons,  le  plus  grand 
nombre  de  ces  états  est  incomplet,  et  presque  tous  étaient  au-dessous  de  la 
valeur  réelle  des  revenus  dans  le  temps  même  où  ils  ont  été  fournis.  Beau- 
coup d'hôpitaux  se  sont  même  refusés  alors  à  ces  éclaircissements  ;  et  des 
provinces  entières,  soit  qu'elles  n'aient  pas  été  sollicitées,  soit  pour  toute 
autre  cause,  sont  oubliées  dans  ce  recueil.  Les  hôpitaux  seuls  et  les  hôtels- 
Dieu  des  villes  y  sont  compris  :  et  nulle  part  les  fondations,  les  établisse- 
ments charitables  des  campagnes  et  des  villes.  » 

Malgré  ces  justes  réserves,  l'enquête  de  i~6\  n'en  constitue  pas  moins  un 
ensemble  extrêmement  précieux  de  documents  dont  nous  avons  cru  pou- 
voir faire  un  large  usage.  La  critique  du  Comité  de  Mendicité  au  sujet  de 
l'évaluation  des  revenus  ne  garde  pas  toute  sa  portée  quand  on  rapproche 
les  renseignements  recueillis  en  1764  d'autres  documents  relatifs  à  d'autres 
années,  documents  qui  font  ressortir  la  disproportion  entre  les  charges 
des  hôpitaux  et  leurs  revenus  ' . 

Nous  avons  utilisé  les  dossiers  : 

67a,  généralités  d'Alençon.  d'Amiens  ;  —  678,  de  Chàlons  ;  —  675,  d'Or- 
léans ;  —  676,  de  Paris  ;  —  678,  de  Rouen  ;  —  679,  de  Soissons. 

Tous  sont  vraisemblablement  incomplets  ;  ceux  de  la  généralité  d'A- 
lençon -  et  svntout  de  la  généralité  de  Rouen  se  réduisent  à  peu  de  chose. 

A  relever  aussi  dans  la  série  M  les  articles  : 

53.  Hôpital  du  Saint-Xom-de-Jésus  à  Paris  (  xvn''-xvnr'  s.). 

55.  Hôtels-Dieu  de  Beaugency,  Bray-sur-Seine,  etc.,  (xvi'-xviii'=  s.). 

57.  Filles  de  la  charité  :  enfants  trouvés  :  écoles  charitables  de  l'Enfant- 
Jésus  (xvii'-xviii'  s.). 

58.  Hospitalières  de    Saint-(îervais  ;    liôpital    Sainte-Catherine    à    Pari 

(l2I3-I78'î). 

59.  Hospitalières  de  la  rue  MoufTetard  (xvn^-xviii''  s.). 

Série  O.  —  Maison  du  Roi. 

Quelques  indications  seulement  sont  à  prendre  dans  cette  série. 

1°  Fonds  du  secrétariat  de  la  Maison  du  Roi  : 
ago.  Secours  aux  paroisses  et  aux  pauvres  (i 741-1790). 
36o.  Hôpitaux  de  Paris  (xviii"  s.). 

1.  Une  enquête  analogue  avait  déjà  eu  lieu,  en  1752-8,  par  les  soins  de  M.  de 
Boulloncrne.  intendant  des  finances,  «  charcré  de  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
des  hôpitaux  ».  ^"oi^  à  ce  propos.  Arcli.  Orne,  C  27^.  Plus  tard,  en  177'^.  Turgot  fera 
également  procéder  à  une  enquête,  dont  il  ne  nous  est  parxenu  que  quelques  frag- 
ments conservés  dans  les  arcliives  départementales  de  la  Marne,  de  l'Aisne  et  de 
l'Orne.  Aoir  plus  loin.  p.  nja  et  note  3. 

2.  D'une  lettre  de  L'Averdy,  contrôleur  général,  à  l'intendant  Jullicn  (37  mars  17O7) 
(Arch.  Orne,  C  27/1),  il  résulte  qu'à  cette  date  les  hôpitaux  d'Alençon  et  de  Séez 
n'ont  pas  encore  répondu  au  questionnaire  delà  déclaration  du  11  février  176^. 
Si  ceux  des  autres  villes  ont  répondu,  il  n'en  est  resté  aucune  trace  dans  les  dossiers 
conservés  aux  Archives  nationales,  sauf  pour  l'hôtel-Dieu  de  Bellcme. 
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Oi'i.  (Collèges  de  chirurgicjet  de  pharmacie  (1707-1788;. 

G18.  Droit  des  pauvres  (1716-1789). 

■2°  Départements  des  grands  ofTiciers  de  la  Couronne  : 

750.  Papiers  du  grand  Aumônier.  —  Aumônes  du  Roi  ;  étals,  listes  des 
pauvres  (171 5-179  ■<). 

8(5.").  Papiers  du  grand  Clianibellan.  —  Droit  des  pauvres  (1699-1778). 
3"  Direction  générale  des  Bàliments  : 

1394.  Procédés  contre  l'incendie  et  de  désinfection  (i7.'3'?-i789). 

i452.  Hôpital  royal  d'Avon.  Mémoires  de  frais  de  réparations.  Etals  d'ou- 
vriers des  bâtiments  du  Roi  soignés  à  l'hôpital  (1739-1789). 

La  date  de  1789  est  erronée  ;  le  dossier  commence  en  1666. 

1601.  Description  des  écoles  de  chirurgie,  par  Gondouin  (atlas;  (1780). 

1690.  Hôtel-Dieu  (1741-1785).  Pièces  de  correspondance,  parliculièremenl 
sur  les  travaux  d'agrandissement  de  la  maison. 

4°  Prévôté  de  l'Hôtel  : 
3705.  Police  et  voirie.  Mendicité  (17J3-1789). 
3707.  Journal  d'écrous  (mendiants)  (1781-1789). 

Série  S.  —  Biens  des  corporations  supprimées. 

6i55-6i8o.  Filles  de  la  Charité  du  faubourg  Saint-Denis  (Maison  de  Saint- 
Lazare). 

Série  T.  —  Séquestre. 

■ibS^.  Hospice  de  la  paroisse  Saint-Sulpice  (fondation  de  Madame  Necker). 

Papiers  de  Jozeau,  condamné  sous  la  Révolution,  ancien  avocat  au  Parle- 
ment. Ils  contiennent  : 

Un  dossier  relatif  à  cet  hospice,  (.lozeau  était  le  cousin  de  la  sœur  Casse- 
grain,  supérieure  de  cette  maison).  On  y  trouve  plusieurs  lettres  d'elle,  un 
mémoire  du  curé  de  la  paroisse  Saint-Sulpice,  Faydit  de  Terssac,  à  l'arche- 
vêque de  Paris  pour  obtenir  la  cession  du  couvent  de  Notre-Dame  de  Liesse 
en  vue  du  futur  hospice,  les  comptes  imprimés  de  1'  (<  hospice  de  charité  » 
(1780,  1781,  1783,  1784); 

Deux  dossiers  relatifs  à  la  succession  deDugourc,  associé  de  la  Compagnie 
du  ventilateur  des  fosses  d'aisances. 


Série  A.   —  Cluilelet  de  Paris. 

95i4-95i5.  Sentences  et  informations  contre  des  mendiants  (1724-1784). 
Le  second  art.  (95 1 5)  intéresse  seul  notre  période. 

Il  s'agit  de  mendiants  insolents,    simulateurs,  porteurs  d'armes,  arrêtés 
en  général  dans  les  églises  ou  à  leurs  portes,  sur  les  boulevards,  aux  portes 
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des  cafés,  aux  jJortières  des  carrosses,  sous  l'inculpation  de  demandes 
d'aumônes,  disputes,  batteries,  réljellion  aux  archers.  Beaucoup  de  ces 
uiendiants  dcmeui-ent  rue  Sainte-Marguerite  et  faubourg  Saint- Vntoine. 

Série  Z.  —  Jiiridirlions  spéciales. 

Z'"  221.  Procédures  pour  l'érection  en  liôpital  de  la  maison  des  hospita- 
lières de  La  Roquette  (1788). 

Série  AF.  —  Secrélairerie  d'Etat  Impériale. 

AF'  Régime  royal  constitulionncl. 

AF*  I  i5.  Registre  des  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  de  mendicité 

(1790-1791). 

Le  dernier  versement  fait  aux  Archives  nationales  par  le  ministère  de  la 
justice  (1904-5)  contient  deux  articles  à  signaler  (Voir  l'état  sommaire 
donné  par  M.  Tuetey  dans  La  Révolution  Française,  i4  août  igoS)  : 

BB^o  19  20.  Commission  de  Bicôtre  et  de  l'Hôpital  Général  (i 789-1  79'î) 
(3  cartons). 
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Dans  la  série  «  Mémoires  et  Documents  *  d  les  volumes  i52,  i36o,  1872, 
1879,  i386,  13S7,  i388,  iSgo,  iSgG,  i(Ji7,  i663,  1(194  contiennent  des  pièces 
relatives  à  l'assistance.  Ce  sont  en  très  grande  majorité  des  textes  législatifs 
(imprimés  ou  copies  manuscrites)  qui  se  trouvent  abondamment  ailleurs. 

A  noter  particulièrement  dans  le  vol.  lôa  intitulé  :  »  France.  Etat  des 
villes,  hôpitaux  et  collèges,  1768  »,  auxfT"  60-126,  le  «  tableau,  par  généralités, 
des  revenus,  dépenses  et  dettes  des  hôpitaux  du  royaume,  suivant  les  états 
envoyés  à  M.  le  Contrôleur  général,  en  exécution  de  la  déclaration  du  Roi 
du  II  février  17C4  ».  C'est  un  résumé  par  colonnes  des  renseignements 
donnés  dans  ces  états  conservés  aux  Archives  nationales,  série  M  (voir  ci- 
dessus).  Le  volume  commence  par  les  villes  et  se  termine  par  les  collèges, 
dont  la  situation  financière  fit  aussi  l'objet  de  l'enquête  de  1764  ;  —  dans  le 
vol.  i386,  f°  206,  «  extrait  du  plan  d'éducation  nationale  en  faveur  des 
pauvres  enfants  de  la  campagne  par  M.  le  comte  de  Thelis  »  (22  avril  1779); 

—  dans  le  vol.  1390,  f°  3o8,  mémoire  sur  la  nécessité  de  rétablir  l'office  de 
trésorier  des  aumônes  qui  avait  été  supprimé  en  1779  (ce  mémoire  date  de 
1783)  ;  —  dans  le  vol.  1617,  ff"  4  à  33,  requêtes  et  mémoires  relatifs  aux 
contestations  des  chirurgiens  et  des  médecins  en  1760  (Ile-de-France)  '. 

1.  Voir  Inventaire  sommaire  des  arcliives  du  département  des  Affaires  Etrangères. 

—  Mémoires  et  documents.  France.  —  Paris,  Imp.  xNationale,  1888,  in-8°. 

2.  Les  recherclies  que  nous  avons  faites  au\  Arcliives  de  la  Prélecture  de  Police 
ont  été  infructueuses.  Le  fonds  I^amoignon  ne  contient  que  des  documents  antérieurs 
à  notre  période. 
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ARCHIVES     DEPARTEMENT  VLES 

Los  documents  administialirs  pro\enanl  des  fonds  des  inlendancos  et  des 
administrations  provinciales  sont  une  source  importante  de  notre  sujet.  Ils 
se  trouvent  dans  la  série  C.  où  nous  avons  à  relever  trois  catéjfories  de 
pièces  : 

1°  La  correspondance  des  intendants  soil  avec  le  contrôleur  général  ou 
les  autres  ministres,  soit  avec  leurs  subdélégués  et  les  autres  autorités 
locales,  correspondance  portant  sur  les  divers  objets  qui  entraient  dans  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  et  parmi  lesquels  se  rangent  le  service 
de  la  mendicité,  celui  delà  santé  publique  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion des  établissements  de  charité  : 

3°  Les  dossiers  des  affaires  spéciales  diverses  traitées  dans  les  bureaux  des 
intendances  (mendicité  et  dépôts  de  mendicité,  ateliers  de  charité,  hôpitaux, 
épidémies,  cours  d'accouchement,  etc.  )  ; 

3°  Les  papiers  provenant  des  Assemblées  provinciales  et  de  leurs  Commis- 
sions intermédiaires,  ainsi  que  des  assemblées  et  des  bureaux  intermé- 
diaires des  départements  (registres  de  délibérations,  correspondance,  dossiers 
d'affaires  diverses)  ;  les  ateliers  de  charité,  le  service  des  épidémies,  les 
cours  d'accouchement  furent  particulièrement  dans  les  attributions  des 
Assemblées  provinciales. 

Pour  la  circonscription  territoriale  dont  nous  nous  occupons,  les  fonds 
des  intendances  et  des  Assemblées  provinciales  ont  été  analysés  dans  les 
inventaires  de  la  série  C  qui  l'ont  partie  de  la  collection  (\n-\°  à  double 
colonne)  des  inventaires  sommaires  publiés  par  les  arcliivistes  départemen- 
taux sous  la  direction  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Quelques-uns  de  ces  inventaires  sommaires  sont  si  détaillés  qu'ils  peuvent 
être  regardés  comme  de  véritables  recueils  de  documents  et  qu'ils  nous  ont 
dispensé  de  recherches  sur  place.  C'est  le  cas  surtout  des  >olumes  sui- 
vants : 

Pour  les  archives  de  la  Soniine  et  rintendanc^  d'Amiens,  série  C.  inventaire 
rédigé  par  M.  Durand,  archiviste.  Amiens,  1888-1897,  3  vol.  Le  tome  III 
contient  aussi  les  séries  D  et  E. 

Les  autres  inventaires  qui  vont  être  mentionnés  ont  à  un  moindre  degré 
le  caractère  de  recueil  de  textes  qu'a  celui  du  département  de  la  Sonune  ; 
mais  ils  en  fournissent  encore  un  grand  nombre  ainsi  que  beaucoup  de 
renseignements  pi'écis  qui  suppléent  à  la  consultation  des  dossiers.  Nous 
avons,  d'ailleurs,  fait  des  rechercties  personnelles  dans  les  archives  du  Loiret, 
où  nous  avons  vu  nous-mème  et  classé  tous  les  documents  du  sujet,  et 
dans  celles  de  la  Marne.  Les  dossiers  les  plus  intéressants  de  celles  de 
l'Orne  nous  ont  été  aimablement  conununiqués  aux  Archives  nationales 
par  M.  Duval,  archiviste,  et  nous  avons  pu  les  y  dépouiller.  Des  rensei 
gnements  de  détail  et  des  copies  de  pièces  nous  ont  été  très  obligeamment 
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fournis  par  MM.  les  archivistes  Berland  (Marne;.  Clievreux  (Seine-Inférieure), 
Yernier  (Aube)  '. 

Voici  la  nomenclature  des  volumes  d'inventaires  de  ces  départements  que 
nous  avons  idilisés  : 

Pour  les  archives  de  la  Seine-liiférienre  et  l'intendance  de  Rouen  filante- 
Normandie),  série  C,  inventaire  rédigé  par  M.  Ch.  de  Robillard  de  Beaure- 
paire,  ai'chiviste.  Paris,  i8G4.  Contient  aussi  la  série  D. 

Pour  les  archives  de  l'Orne  et  l'intendance  d'Alençon  f Moyenne  :Sormandie 
et  Perche),  série  C,  inventaire  rédigé  par  M.  Gravelle-Desulis,  archiviste. 
Pacis,  1877.  Contient  aussi  la  série  D. 

Pour  les  archives  de  la  Marne  et  l'intendance  de  Chdlons,  série  C,  inven- 
taire en  deux  volumes,  le  premier  rédigé  par  MM.  Hatat,  Vétault  et  Pelicier, 
archivistes.  Chàlons,  i884  ;  —  le  second  par  M.  Pelicier,  archiviste.  Chàlons, 
1893.  Contient  aussi  les  séries  D,  E,  F. 

Pour  les  archives  de  l'Aisne  et  l'intendance  de  Soissons,  série  C,  iuAentaire 
rédigé  par  M.  Matton,  archiviste.  Laon,  1878.  Contient  aussi  les  séries  B,  D, 
E,  F  2. 

Pour  les  archives  du  Loiret  et  l'intendance  d'Orléans,  l'inventaire  de  la 
série  C  commencé  par  M.  Camille  Bloch,  et  continué  par  M.  Soyer,  archi- 
vistes, est  en  cours  de  publication. 

Plusieurs  départements  dans  la  circonscription  desquels  ne  se  trouvait 
pas  un  siège  d'intendance  ont  publié  l'inventaire  des  papiers  de  leur  série  C  ; 
nous  en  avons  extrait  aussi  d'utiles  détails.  Ce  sont  les  suivants  : 

1°  Généralité  de  Paris. 
Seine-et-Marne,  série   C,  inventaire  rédigé    par    M.   Lcmairc,    archiviste. 
Melun,  i863.  Contient  aussi  les  séries  A,  B,  E  '■^. 
■?°  Généralité  d'Orléans. 
Eure-et-Loir,  série  C,  inventaire  rédigé  par  M.  Mcrlet,  archiviste.  Chartres, 
i863.  Contient  aussi  les  séries  A,  B,  D. 

Loir-et-Cher,   série  C,  inventaire  rédigé   par  MM.  de   Fleury,  Roussel  et 
Bournon,  archivistes.  Blois,  1887.  Contient  aussi  les  séries  D,  E. 
3°  Généralité  de  Chàlons. 
Ardennes,  série  C,  inventaire  rédigé  par  MM.  Sénemand  et  Laurent,  archi- 
vistes. (Tome  III.  i"  Partie.  Archives  civiles.  Contient  les  séries  C,  D,  E,  F), 
Charleville,  1900. 

Aube,  série  C,  inventaire  rédigé  par  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  archiviste. 
Troyes,  i864.  Contient  aussi  la  série  D. 

Dans  les  notes  qui  accompagnent  notre  texte,  on  trouvera  l'indication 
d'un  petit  nombre  de  cotes  d'articles  des  séries  B  (cours  et  juridictions)  et  G 

1.  Il  n'est  pas  fait  mention  ici  des  Archives  départementales  de  la  Seine,  parce 
qu'elles  ne  conservent  aucune  série  de  documents  intéressants  pour  notre  sujet. 

2.  Les  tables  générales  de  toutes  les  séries  du  dépùl  de  l'Aisne  ont  été  publiées  r, 
1889  par  M.  Matton. 

3.  Un  volume  d'additions  a  paru  en  1875. 
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(clergé  srciiliei)  qui  nous  oui  rouiiii  des  docuinciils  iiiléressanls.  A  col 
égard,  nous  devons  citer  particulièrement  ici  les  fonds  des  archevèciiés  de 
Rouen  et  do  Reims.  L'inventaire  de  l'archevêché  de  Rouen  a  été  rédigé  par 
M.  de  Robillard  de  fieaurepaire,  archiviste  du  département,  et  se  trouve 
dans  les  deux  premiers  tomes  de  l'inventaire  de  la  série  G  publiés  en  i8()8 
et  1874.  Celui  de  l'archevêché  de  Reims  a  été  rédigé  par  M.  Demaison,  arclii- 
visle  de  la  \ille  de  Reims,  et  forme  un  volume  de  la  série  G  du  département 
de  la  Marne  publié  en  1900. 


ARCHIVES     COMMUNALES 

Les  l'elations  d'ordre  administratif  ou  linancior  qui  existaient  entre  les 
établissements  charitables  et  les  villes  assurent  aux  fonds- d'archives  com- 
munales une  place  parmi  les  sources  de  notre  sujet. 

11  y  a  lieu  de  consulter  particulièrement  les  séries  AA  (actes  constitutifs 
et  politicjues  de  la  commune,  pour  la  correspondance  avec  les  agents  du  pou- 
voir central),  BB  (administration  communale,  pour  les  délibérations  du 
corps  municipal  et  de  l'assemblée  des  habitants\  CC  (finances  et  impôts, 
pour  les  comptes  de  ville  et  les  dossiers  d'impositions  locales  levées  en  vue 
des  œuvres  ou  des  établissements  d'assistance),  DD  (propriétés  counnu- 
nales,  travaux  publics,  ponts  et  chaussées,  voirie,  pour  les  dossiers  relatifs 
aux  travaux  de  charité,  aux  œuvres  d'édilité  en  matière  d'hygiène  et  de 
salubrité),  GG  fcultes,  instruction  publique,  assistance  publique). 

Nous  avons  utilisé  les  inventaires  suivants  '  : 

Amiens.  Rédigé  par  M.  Durand,  archiviste.  Série  A  A.  Amiens,  18;)  1.  — BB 
(3  vol.).  Ibid.,  1894  et  1897.  — CC  (2  vol.).  Ibid.,  1901  et  1900.  Le  deuxième 
volume  contient  aussi  les  séries  DD  et  EE. 

Bemivais.  Rédigé  par  M.  Coréard-Luys,  archi\iste.  Beauvais,  1887. 

Bar-sur  Seine.  Rédigé  par  M.  d'Arbois  de  Jubainxille.  archiviste.  Bar-sur- 
Seine,  1864. 

Chdlons-sur'Mnrne.  Rédigé  par  M.  Pélicier.  archiviste.  Chàlons,  1908. 

Charleville.  (ville  et  hospice).  Rédigé  par  M.  Laurent,  archiviste.  Charle- 
ville,  1895. 

Chartres.  Rédigé  par  M.  Mcrlct,  archiviste.  Cliartres,  1887. 

Chdteaudun.  Rédigé  par  le  même.  Chàtcaudun,  1880. 

Crécy-en-Ponthieii.  Rédigé  par  M.  Durand,  archiviste.  Amiens,  1888. 

Epernay.  Rédigé  par  M.  Pélicier.  archiviste.  Chàlons  sur-Marne,  1900. 

Laon.  Rédigé  par  M.  Matton.  archiviste.  Laon,  i884-i885. 

Mézières.  Rédigé  par  ^1.  Sénomaud,  archiviste.  Mézièrcs,  187^. 

Muutanjis.  Rédigé  par  M.  Stein,  archiviste.  Paris.  1898,  in-8°  -. 

1.  Ils  font  partie,  ainsi  que  ceux  des  archives  liospitalières  mentionnés  ci-après, 
de  la  collection  oiïiciclle  in-'i"  à  double  colonne  des  inventaires  des  archives  dépar- 
tementales. 

a.  Exceptionnellement,  cet  inventaire  n'appartient  pas  à  lacolleclion  olTicielle. 
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Orléans.  L'inventaire  n'est  pas  encore  publié,  mais  il  est  imprimé  pour 
toutes  les  séries,  sauf  povir  la  série  GG  en  cours  de  rédaction.  L'inventaire 
déjà  imprimé  est  l'œuvre  successive  de  MM.  Veyrier  du  Muraud,  Bonnardot, 
Doinel,  Camille  Bloch,  Soyer,  archivistes. 

Romorantin.  Rédigé  par  M.  Rournon,  archiviste.  Blois.  i885. 

Rouen.  Rédigé  par  M.  de  Beaurepaire,  archiviste.  55  articles  des  délibéra- 
tions du  conseil  de  ville  ont  seuls  paru.  Rouen,  1887. 

ARCHIVES     HOSPITALIÈRES 

Une  élude  détaillée  des  établissements  charitables  avant  la  Révolution  ne 
pourrait  se  faire  qu'au  moyen  de  monographies,  dont  les  archives  de  chaque 
établissement  seraient  la  source  primordiale.  Quoique  l'objet  de  notre  tra- 
vail soit  autre,  nous  devions  cependant  faire  quelque  emploi  de  celte 
source. 

En  particulier,  nous  avons  utilisé  les  archives  de  l'Assistance  publique  à 
Paris,  soit  par  des  recherches  personnelles  étendues  cjue  nous  a  facilitées 
rextrème  complaisance  de  MM.  Fosseyeux,  chef  du  bureau  des  archives  et 
et  Dorel,  employé,  soit  par  les  inventaires  publiés  (qui  .sont  le  seul  \estigc 
de  certaines  parties  du  dépôt  disparues  dans  l'incendie  de  1871  ).  Les  inven- 
taires (format  in-d")  dont  il  s'agit  sont  les  suivants  : 

Tome  I".  Hôtel-Dieu,  par  Tournier,  archiviste.  Art.  i-5236,  avec  table. 
Paris,  i8()6.  Réimpression  en  1882. 

II.  Hôtel  Dieu,  par  Brièle,  archiviste.  Art.  5237-69(39.  Tables  des  deux  pre- 
miers tomes.  Paris,  1869.  Réimpression  en  188^. 

III.  Hôpitaux  :  Saint-Jacquesaux-Pèlerins  ;  Saint-Esprit-en-Grève  ;  la  Tri- 
nité ;  les  Enfants-Rouges  ;  Saint- Anastase,  dit  Saint-Gervais  :  Enfants-Trouvés, 
par  Brièle,  archiviste.  Paris.  1870.  Réimpression  en  1886. 

Quinze-Vingts,  par  Marot.  Paris,  1867. 

Supplément  Sainte-Catherine  ;  la.  Salpélrière  ;  les  IneuralAes  ;  Hdtel-Dieu, 
par  Brièle,  archiviste.  Paris,  1889. 

L'archi\iste  Brièle  a  publié  en  outre  :  Revote  ment  des  archives  de  l'Assis- 
tance put  dique  qui  ont  échappé  à  l'incendie  de  mai  hS71.  Paris,  Champion, 
187O,  inis,  iGo  p. 

A  oir  aussi  :  Conseil  municipal  de  Paris,  1903.  Rapport  au  nom  de  la  cin- 
quième commission  sur  la  réorganisation  des  archives  de  l'Assistance  publique, 
présenté  par  M.  A.  Ranson,  conseiller  municipal. 

Le  service  réorganisé  des  archives  a  donné  d'intéressants  documents  sous 
le  titre  : 

Les  archives  de  l'Assistance  publique.  Une  addition  auxjonds  de  t' Hôtel  Dieu. 
Paris,  1905,  in-8,  53  p. 

Les  principaux  textes  intéressant  notre  sujet  se  trouvent  réunis  dans  : 

BHn:LE.  Documents  pour  servir  a  l'histoire  des  hôpitaux  de  Paris.  Paris, 
Imp.  Nationale,  i882-3,  4  vol.  in-4". 

Les  documents  sont  des  extraits  des  délibérations  et  des  comptes  de 
l'Ilùlcl'Dieu. 
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La  réd.aclion  dos  inventaires  d'archive.s  hospitalii'ics  en  province  est  pcn 
avancée.  Ont  paru  les  volumes  suivants  : 

Chnaiiy.  j)ar  \I.  Souchon.  arcliiviste.  Laori,  i8()(). 

Charleville  (\ille  et  hospice i,  par  M.  Laurent,  archiviste.  Cliarleville,  1895. 

Chartres,  par  M.  Merlet.  archiviste.  Chartres,  i8go. 

Châteaiidun,  par  ^L  Merlet,  archiviste.  (>liàleaudun,  18C7. 

Marie,  par  M.  Matfon,  archiviste.  Laon,  1889. 

Mézièrex.  par  M.  Laurent,  arcliiviste.  1891. 

Nogcnl  le  Rotrnn.  par  M.  Proust.  Xogent  le-Hotrou,  1869. 

\  Orléans,  il  existe  un  inventaire  manuscrit  rédigé  par  ^I.  Doinel,  archiviste, 
non  imprimé.  Xous  l'avons  utilisé,  et  nous  avons  fait  aussi  dans  les  archives 
hospitalières  de  cette  ville  des  recherches  personnelles. 
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Le  département  des  manuscrits  nous  a  donné  de  précieuses  sources  d'in- 
formations. La  plus  importante  est  la  collection  ,Toly  de  Fleury,  dont  l'in- 
ventaire sommaire  a  été  dressé  en  188 1  par  Auguste  Molinier.  Les  .loly  de 
Fleury  avaient,  comme  procui'eurs  généraux  du  Parlement,  dans  leurs 
attributions  les  établissements  de  charité.  Le  procureur  général  était,  en 
effet,  «  chargé  par  état  de  veiller  aux  biens  des  pauvres  et  à  l'exécution  des 
fondations  qui  peuvent  les  intéresser  »  (Lettre  de  .Toly  de  Fleury  aux  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  28  JuilhM  1771.  Fonds  Joly  de  Fleury, 
1210,  f"  aaj. 

Nous  publions,  d'autre  part  '.  un  in\enlaire  détaillé  des  documents  de  cette 
collection  relatifs  à  l'assistance  et  à  la  mendicité.  Nous  nous  bornerons  donc 
ici  à  énumérer  les  volumes  auxquels  nous  avons  fait  des  emprunts  dans  le 
présent  ouvrage.  Les  indications  qui  suivent  ne  sont  que  la  reproduction  des 
rubriques  de  l'inventaire  Molinier.  avec  quelques  légères  additions  mises 
entre  parenthèses. 

1210-1211.  Hôtel-Dieu  de  Paris.  Administration  (Lettres,  mémoires,  pro- 
jets, règlements,  états  statistiques,  1788-1789. ) 

I2I3-3.  ■ —  Etats  (1764-1771).  (Statisticpies  des  malades;  pièces  concernant 
la  boucherie  de  carême;. 

i2i4.  —  Chirurgiens  et  médecins  (  i73i-i784\ 

i2i5.  —  Sages-femmes  (  1737-1708 ). 

1216.  —  Personnel  religieux  (1735-177(1). 

12 17.  —  Revenus  et  dépenses  (1718  1790). 
i2i8-g.  —  Incurables  (1634-1779). 

I330.  —  Hôpital  Général.  Histoire. 

I.  Voir  notre  Inventaire  sommaire  des  volumes  de  la  collection  Joly  de  l'ieury  à  la 
Biljliolhèqne  \ationale  concernant  l'assistance  cl  la  mendicité. 
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i23o.  —  Personnel  religieux  et  médical  {i'\f)-ï~~~)- 
laSi.  —  Revenus  et  dépenses  (i 764-1 790). 
1235.  —  Pitié  ;  Salpètrière  ;  Bicètre  (1751-1790). 
1287.  —  Pièces  et  mémoires  divers. 
1238-1339.  —  Petites  Maisons  (17A2-1790). 
ia4i-  —  La  Trinité  (i 730-1 782). 
1243.  —  Divers  hôpitaux  de  Paris. 
I•i^^.  —  Notices  générales.  Résidu. 

1245.  —  Hôpitaux  de  Paris.  Résidu.  I. 

1246.  —  Id.  —      .  II. 

1248.  —  Hôpital  Général.  Résidu.  H.  (1752-1789). 

1249.  —  La  Trinité  (1554-1766). 
1250-1272.  —  Hôpitaux  de  province. 
1283-5.  —  Aumône  Courlandon. 
1286.  —  Autres  fondations. 
i3o3-3.  —  Petites  Maisons. 

i3o4.  —  Compagnie  pour  la  délivrance  des  prisonniers  pour  dettes  des 
prisons  de  Paris. 

1809.  —  Mendicité.  Projets  et  arrêts  de  1724  a  1770. 
1690.  --  Chirurgiens  et  médecins.  H.  1748-1789. 

Nous  avons  fait  emploi  des  articles  suivants  du  Fonds  Français  : 

6801.    —  Dépenses   pour  les    établissements    charitables  arrêtées   de    la 

main  du  roi  et  des  ministres  (17 14-1790).  —  Registre,  346  feuillets. 

81 29-8180.  —  ((  Recueil    sur  la    mendicité   fait    par    ordre    de  Turgot.  » 

2  registres,  le  premier  de  348  feuillets,  le  second  de  i52. 

C'est  le  recueil  des  travaux  (mémoires,  enquêtes,  projets)  de  la  Commis- 
sion nommée  en  1774  par  Turgot  et  présidée  par  l'archevêque  de  Tou- 
louse, Loménie  de  Brienne.  Celui-ci  semble  avoir  eu  une  grande  part  à  la 
composition  du  recueil.  M.  Paultre  fouvr.  cité,\).  Ôaôjluien  attribue  même 
toute  la  paternité.  Sur  la  composition  de  ces  deux  registres,  voir  ce  qui  est 
iit  ci-dessus  à  propos  de  l'art.  F'^  i38  des  Archives  nationales. 

Le  l'enregistre  (8129)  contient  les  actes  législatifs  ou  administratifs  con- 
cernant la  mendicité  antérieurement  à  1767  et  pour  la  période  de  1767  à 

Le  2' registre  (8i3oj  contient  les  projets  d'édits  et  autres  de  1770;  plusieurs 
mémoires  sur  l'organisation  de  la  charité  et  la  répression  de  la  mendicité  en 
Languedoc  (Carcassonne  et  Toulouse)  et  à  Bourg  en  Bresse  ;  d'autres 
relatifs  aux  enfants  trouvés,  à  la  réforme  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  et  à  celle 
des  hôpitaux  ;  un  autre  enfin  sur  la  suppression  des  mendiants  au  moyen 
de  «  différentes  compagnies  de  travailleurs  sous  les  noms,  savoir  :  les  unes, 
de  compagnies  humiliées  ou  galères  de  terre,  et  les  autres,  de  compagnies 
nationales  ». 
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Nous  avons  ulilisc  l'articlo  suivant  du  Fonds  I-rancais,  .\<nn'eUes  ncqui- 
s'Uions  : 

^799-  —  Ktals  dos  ordoiuianccs  expédiées  par  les  intendants  sur  les  rece- 
veurs généraux  des  (inancos  pour  le  service  de  la  mendicité  (17G7-1 778).  — 
Ik'gislre,  42  feuillets. 

Les  c[ualre  registres  décrits  faisaient  naguère  partie  des  papiers  mêmes 
de  la  Hibliotlicque  nationale  et  paraissent  provenir  des  bureaux  du  con- 
trôle général  des  finances,  qui  fut  momentanément  transféré  à  la  Hiblio- 
tlièque  en  \ertvi  du  décret  du  i4  août  1790. 
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Nous  avons  utilisé  les  manuscrits  de  trois  ouvrages  inédits  de  Daniel  Jousse, 
professeur  de  droit  français  à  IT  niversité  d'Orléans. 

'107  (ancien  348;.  —  "  Des  communautés  et  gens  de  mainmorte,  où  il  est 
traité  en  particulier  de  l'administration  des  villes,  hôpitaux  et  fabriques  ». 
P.  I,  en  haut,  à  gauche,  on  lit  :  n  Incœptus  die  augusti  secunda  anni  17.")^.  » 
Paginé  de  i  à  119  (Go  feuillets,  plus  iZ  feuillets  de  notes  intercalées). 

981,  n"  7.  —  «  Mémoire  pour  le  soulagement  des  pauvres  »  (3  mars  1769). 
2  feuillets. 

996  (n»  1758). —  [De  l'administration  des  hôpitaux].  —  18  feuillets,  plus 
5  feuillets  de  notes  annexes.  Daté  au  commencement  et  à  la  fin  :  «  Incœptus 
die  i3  feb.  1708.  Absol.  18  feb.  1 7.-18  ». 


IMPRIMES 
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l.a  littérature  contemporaine  du  sujet  est  particulièrement  riche.  Elle  ne 
saurait,  sans  confusion,  être  cataloguée  simplement  dans  l'ordre  alphabé- 
tique. Beaucoup  d'ouvrages  et  de  brochures  du  temps,  même  ayant  un 
caractère  doctrinal  accusé,  sont  nés  des  circonstances.  C'est  donc  par  rap- 
port aux  événements  qui  les  ont  plus  ou  moins  directement  provoqués 
([ue  nous  avons  jugé  devoir  les  classer.  Nous  avons  toutefois  formé  une 
catégorie  spéciale  de  <<  Divers  »  pour  ceux  qui  ne  nous  ont  point  paru 
avoir  un  lien  étroit  avec  une  circonstance  particulière. 
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Toutefois,  en  tète  du  catalogue,  doivent  naturellement  figurer  les  : 

I 

RECUEILS    DE    TEXTES,    DICTIONNAIRES,    RÉPERTOIRES. 

11  y  a  lieu  do  distinguer  d'abord  deux  collections  spéciales,  savoir  : 

1°  Collection  Rondonnean.  —  Série  AD  des  Archives  nationales. 

Cette  collection,  bien  connue,  de  textes  législatifs,  se  divise  en  denx 
parties,  l'une  antérieure,  fautre  postérieure  à  1789.  Les  articles  suivants 
concei-nenf  notre  sujet. 

Parlie  antérieure  à  1789. 

AD  \IV  I.  —  Il  Aumônes  et  quêtes  ;  enfants  trouvés  ;  hôpitaux  civils 
(  1 208-1 08 1).  » 

La  date  finale  est  inexacte  ;  on  lrou\e  des  pièces  du  xviu"  siècle, 
savoir  :  plusieius  pièces  relatives  aux  enfants  trouvés,  dont  l'arrêt  du 
Conseil  du  10  janvier  1779  ;  —  plusieurs  arrêts  du  Parlement  créant  des 
bureaux  de  charité  dans  les  paroisses  ;  1'  «  ordre  d'administration  pour 
le  soulagement  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint  Sulpice  »  (1777)  (^oir 
plus  loin,  n'  11  A)  ;  -  l'ouvrage  précité  de  ^lontliiiol.  (Noir  Arch.  nat., 
F'5  243. 

AD  XIV  3.  —  «  Hôpitaux  civils  (1682-1732).  » 

AD  XIV  3.  —  Il  Hôpitaux  civils  (1733-1785).  » 

La  plupart  des  textes  sont  des  lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  con- 
cernant des  concessions  ou  prorogations  d'octrois  et  de  droits  .fiscaux  en 
faveur  des  hôpitaux,  ou  des  arrêts  du  Parlement  organisant  la  charité  dans 
les  paroisses  entre  1780  et  1785.  On  y  trouve,  en  outre,  les  principaux 
textes  législatifs  (i 773-1 785)  relatifs  aux  hôpitaux,  aux  secours  distribués 
par  le  roi  en  1784.  et  la  brochure  suivante:  «  Détail  du  succès  de  l'établis- 
sement que  la  Ville  de  Paris  a  fait  en  faveur  des  personnes  noyées.  Pre- 
mier svipplément  »  (1774). 

AD  XIV  '(•  —  Hôpitaux  civils  (178G-1 789V  Mendicité  (1614-17x0). 

Ladatedei7io  est  inexacte,  puisqu'on  trouve  dans  la  liasse  la  brochure 
sur  les  charités  des  paroisses  de  Versailles  (1789;  décrite  plus  loin,  11°  119. 

Arrêts  du  Parlement  et  du  Conseil  concernant  l'administration  des  hôpi- 
taux et  des  bureaux  de  charité.  —  Divers  imprimés  cités  plus  loin. 

AD  XIV  5.  —  Mendicité  (1710-1789).  Mont  de  Piété. 

La  date  de  1789  est  fausse  ;  il  y  a  plusieurs  pièces  de  1790  et  1791. 

Outre  plusieurs  imprimés  cités  plus  loin,  textes  législatifs  concernant  la 
mendicité  en  1764  et  1767  et  en  1777,  et  les  principales  lois  et  instructions 
de  1790  et  1791  concernant  les  hôpitaux. 

Recueil  de  lettres  patentes,  arrêts  du  Parlement  et  sentences  de  police 
concernant  le  Mont  de  Piété  (i  777-1 787)  (petit  in-S",  relié),  et  les  mêmes  pièces 
détachées  (partie). 
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l'arlic  posti'rioiiro  à   1789. 

AD  \IV  0.  —  Vlclicrs  de  cliaiité.  lîiireaiix  de  Bionfaisancc.  Caisses 
d'épargne.  Coiiij)afriiies  d'assurances.  Droit  des  pauvres. 

Plusieurs  imprimés,  cil«'s  plus  loin,  sur  les  alcliors  de  cliaiilé  en  1789,  la 
C'"  royale  d'assurances  sur  la  vie,  la  tonline  Lafarge. 

Textes  des  lois  de  1790  (juin-décembre)  sur  les  ateliers  de  charité. 

AD  XIV  7.  —  Enfanis  abandonnés  et  orphelins.  Hôpitaux  civils  en 
général. 

Textes  législatifs  de  1790  à  1791. 

AD  XIV  8.  —  llôpilaux  civils  (ordre  alphabétique  des  villes). 

Plusieurs  imprimés  cilés  plus  loin. 

AD  \IV  9.  —  Mendicité.  Mont  de  Piété,  \ourrices.  Quinze-Vingts. 
Secours  publics  en  général  (1789-1791). 

Outre  les  imprimés  cités  plus  loin,  celle  boîte  contient  les  di\ers  rapports 
du  Comité  de  Mendicité,  le  dossier  (mémoires  et  rapports)  de  l'aflaire  des 
Quinze-Vingts  devant  l'Assemblée  Nationale,  plusieurs  textes  législatifs  de 
1790,  la  délibération  du  District  des  Minimes  (2(3  novembre  1789)  créant 
une  caisse  de  subsistance  pour  les  pauvres  de  l'arrondissemenl. 

AD  XIV  10.  —  Secours  publics  eu  général  (1792-1810). 

La  première  dale  est  fausse.  On  trouve  une  pièce  imprimée  de  1789. 

AD  XIV  13.  —  Sociétés  de  charité. 

Pièces  intéressant  notamment  la  Société  de  charité  maternelle. 

2"  Recueils  d'actes  à  la  Biblûjlhèque  iialionale.  —  Série  F. 

Cette  collection,  beaucoup  moins  connue  que  la  précédente,  mais  aussi 
précieuse,  est  divisée  en  : 

aj  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  ;  —  bj  actes 
royaux  ;  —  cj  ari'êts  du  Parlement. 

Il  en  existe  un  catalogue  sur  fiches  que  j'ai  pu  consulter  grâce  à  la  com- 
plaisance de  MM.  les  Bibliothécaires,  en  particulier  de  mon  confrère  et  ami, 
M.  Alexandre  Vidier.  Les  textes  empruntés  à  ces  recueils  sont  cités  dans  le 
cours  de  l'ouvrage  sous  leur  cote  numérique. 

3°  Les  publications  de  textes  (recueils,  répertoires,  dictionnaires)  que 
nous  avons  utilisées  sont  rangées  ci-dessous  dans  l'ordre  chronologique  et 
divisées  en  deux  catégories  :  A,  recueils  généraux  ;  —  B.  recueils  spéciale- 
ment relatifs  à  l'assistance. 

A.  —  Recueils  généraux,  répertoires,  (lictii)niialres  de  droite 

I.  BoucHEL.  La  Bihliothèqne  canonique...  —  Paris,    1689,  in-fol.         E  321. 

—         La  Bibliothèque  ou  trésor  du  droit  français...   —  Paris,  1671, 

3  vol.  in-fol.  F  206U-6. 

I.  Dans  la  présente  bibliographie,  nous  avons  donné,  pour  tons  les  ouvrages  du 
xviii'  siècle,  les  cotes  de  la  Bibliothèque  \ationale. 
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2.  BiiiLLON.  Dictionnaire  des  arrêts  ou  jurisprudence  universelle  des 
Parlements   de  France   et  autres    tribunaux.  —  Paris,    171 1,    3  vol.    in-fol. 

F  2^27-9. 

3.  DuKAND  DE  Maillane.  Dictionuairc  de  droit  canonique.  —  Paris,  1770, 
4  vol.  in- A".  E  2386. 

Nolaiiiment  avix  mots  :  hoj)ital,  biens  d'église. 

fi.  GuvoT.  Répertoire  universel  de  jurisprudence.  —  Paris,  1784-3,  17  vol. 
in-^"- 

Nolanimont  aux  mots  :  hôpital,  mendiant. 

5.  (k\OT  et  ^Ieuun.  Traité  des  droits,  fonctions,  franchises,  exceptions,  pré- 
rogatives et  privilèges  anne.rés  en  France  à  chaque  dignité.  —  Paris,  178G-8, 
/,  vol.  in-V'..  Lf^  i4r. 

Ouvrage  inacho\é.  Devait  avoir  douze  livres  ;  deux  seulement  ont  paru. 

6.  Demsaht.  (lolleclion  de  Décisions  nouvelles.  —  Paris,  1788-9,  9  vol. 
in-4°.  F  12632-126^5, 

Contienl  deux  articles  importants  dont  l'auteur  esl  Camus  :  Établisse- 
ments publics,  fondateur.  Voir  aussi  l'art,  hôpital. 

Dictionnaires  de  la  Police. 

7.  Dei.wiahe.  Traité  de  la  police.  —  Paris,  i7'39-i738,  \  vol.  in-fol. 

F  22WU-7. 

8.  De  la  Poix  de  Fréminville.  Dictionnaire  ou  Trente  de  la  police  générale 
des  villes,  bourgs,  paroisses  et  seigneuries  de  la  campagne.  —  Paris,  1768, 
in-4°.  F  12581. 

Aux  mots  :  aumône,  chambres  garnies,  comptes  des  hôpitaux,  domestiques, 
enfants  exposés,  fontaines  publiques,  grossesse,  grossesses  cachées,  malades, 
médecins,  mendiants,  nourrices,  sages-femmes,  subsistance  des  pauvres. 

9.  Des  EssAKTS  (Lemoyne,  dit).  Dictionnaire  de  la  police.  —  Paris,  1786- 
1790,  8  vol.  in-4°.  l''  189^49-18955. 

Inachevé  ;  s'arrête  au  moi  police. 

Voir  notamment  les  mois  :  Enfaids  exposés,  hôpital,  hôtel-Dieu,  nwndianls, 
nourrice. 

Encyclopédies. 

10.  Encyclopédie  ou  Dictionnaire  raisonné  des  sciences,  arts  et  métiers,  par 
une  société  de  gens  de  lettres,  1749-1777- 

Voir  les  mots:  communaidé,  fondation  (ïar[.  osi  de  Turgot  ;  reproduit 
dans  l'édition  Daire  de  ses  OEuvres,  tome  I),  hôpital,  hôtel  Dieu  (l'art,  est  de 
Diderot;  reproduit  dans  l'édition  Assézat  Tourneux  de  ses  Œuvres. 
tome  XV). 

\i.  Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence.  Tomes  I\  et  X  f"La  Police  et 
municipalités J.  —  Paris,  1789-1791.  2  vol.  in-4°.  Z  8555  G. 

Cet  ouvrage,  intitulé  aussi  :  Dictionnaire  encyclopédique  de  la  Police  et  de 
la  Municipalité,  est  de  Peuchet.  Il  révèle  non  seulement  un  administrateur 
expérimenté,  mais  aussi  un  homme  habitué  à   réfléchir  sur   les  objets  de 
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radiiiinislralion.  lieaiuoup  do  faits  cl  d'observations  sont  à  relovcr  pour 
nous  dans  les  artirlos  concernant  :  la  police  dos  pauvres  ci  domestiques 
faux  mots  :  pauvre,  mendicité,  hùpilitax.  enfants  trouvés,  etc.)  ;  celle  des 
sciences  et  arts  libéraux  (aux  mots  ;  médecin,  chirurgien,  sage-J'emmej  ;  celle 
des  vivres  (aux  mots  :  disette,  grains,  subsistances,  etc.).  Les  détails  con- 
cernent surtout  Paris  ;  un  certain  nombre  sont  relatifs  à  la  province. 

A  la  documentation  descriptive  des  institutions  et  des  lois,  l'auteur 
ajoute  d'importantes  citations  des  écrivains  do  son  temps,  des  projets  de 
réformes  où  s'accusent  les  idées  libérales  du  xvni"  siècle  en  matière  d'as- 
sistance et  de  piiilanthropie,  des  considérations  personnelles  pleines  d'un 
sentiment  très  vif  de  la  liberté  individuelle  et  d'une  forte  inclination  pour 
ce  que  Peuchot  appelle  lui-mcme  «  les  systèmes  démocratiques  ». 

12.  Encyclopédie  méthodique.  Dictionnaire  de  l'Economie  politique  et  diplo- 
matique. Tomes  II  et  III.  —  Paris,  1786-8,  t  vol.  in-i".  Z  8ôOh-b, 

A.UX  mots  dépôt  [de  mendicité]  de  Soissons,  II,  p.  71.  L'art,  est  de  l'abbé 
de  Montlinot,  inspecteur  (directeur)  de  l'établissement  ; 

enfants  trouvés  :  précis  historique  de  l'hôpital  de  Paris  consacré  à  cet 
objet  ;  sa  manutention;  ses  inconvénients,  II,  p.  278  (année  1786).  L'art,  est 
de  Dosbois  de  Rochofort,  curé  de  Saint-André-dos-Arts; 

pauvres  ;  causes  de  leur  multiplication  ;  exemple  de  ce  qui  a  été  fait  en 
Angleterre  pour  les  secourir  ;  inconvénients  des  conditions  présentées 
pour  fixer  le  domicile  des  pauvres  dans  une  paroisse,  III.  p.  533. 

B.  —  Recueils  sur  l'assistance. 

i3.  Code  des  nourrices,  ou  Recueil  des  déclarations  du  Roi,  arrêts  du  Parle- 
ment, rjrdonnances  et  sentences  de  police  concernant  les  nourrices,  les  recom- 
mandaresses,  les  meneurs  et  meneuses.  —  Paris,  1781,  in-8°.  F  31878. 

i4.  Code  de  l'Hôpital  général  de  Paris,  ou  Recueil  des  principaux  édits, 
arrêts,  déclarations  et  règlements  qui  le  concernent.  —  Paris,  1786,  in-^". 

F  18^13. 

A  la  bibliothèque  de  l'Assistance  Publique  de  Paris,  figurent,  sous  la  cote 
£'  y,  les  deux  recueils  factices  suivants,  où  les  pièces  sont  rangées  dans 
l'ordre  chronologique  : 

i5.  Hôtel-Dieu.  Recueil  de  règlements  et  autres  pièces.  4  volumes  paginés 
individuellement.  (Le  quatrième  seul  concerne  notre  période.) 

iC.  Hôpital  général.  Recueil  de  règlements  et  autres  pièces.  2  vol.  (Le 
deuxième  seul  concerne  notre  période.; 


II 

A  la  déclaration  de  1764  sur  les  vagabonds  et  à  l'arrêt  du  Conseil  de  1767 
créant  les  dépôts  de  mendicité  se  rattachent  les  ouvrages  suivants  : 

17.  [Le  Trosne].  Mémoire  sur  les  vagafMjnds  et  sur  les  mendiants.  —  Paris, 
1764,  iri-8°,  76  p.  S"  R  43555. 
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Ce  mémoire  avait  été  lu  à  la  Société  d'agriculture  d'Orléans  et  envoyé 
par  elle  au  Contrôleur  général  (Procès-verbaux  de  la  Société,  15"  séance, 
17  février  1763).  Sur  l'importance  de  cet  ouvrage  nous  avons  le  témoignage 
de  Turgot  :  Lettre  aux  officiers  de  police  des  villes  de  la  généralité  de 
Limoges,  i5  février  1766  (dans  ses  OEiivres,  édit.  Daire,  I,  665).  A  un  envoi 
des  ordonnances  royales,  il  dit  qu'il  a  joint  «  un  ouvrage  composé  par 
M.  Le  Trosne,  avocat  du  roi  au  bailliage  d'Orléans,  qui  démontre  a\ec 
autant  de  clarté  que  de  force  et  qui  doit  rendre  sensible  à  tous  les  esprits 
la  sagesse  et  l'utilité  de  ces  lois  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  cir- 
constances... ») 

18.  La  Morandière  [Turmeau  de,  membre  des  Sociétés  d'agriculture 
d'Orléans  et  de  Soissons].  Police  sur  les  mendiants,  les  vagabonds,  les  joueurs 
de  profession,  les  intrigants,  les  filles  prostituées,  les  domestiques  hors  de  mai- 
son depuis  longtemps  et  les  gens  sans  aveu.  —  Paris,  1764,  in-12,  349  p.  ^^'^ 
privilège  porte  la  date  du  Si  décembre  1763.)  R  hOôUO. 

19.  [Séguier  de  Saint-Brisson,  ancien  capitaine  d'artillerie].  Lettre  à 
Philopenes  ou  réflexions  sur  le  régime  des  pauvres.  —  Paris,  1764,  in-12. 
64  p.  R:  3ÔG2. 

A  paru  après  la  déclaration  du  3  août  1764,  qui  est  publiée  en  tête  de 
l'ouvrage. 

20.  [Abbé  Bealdeal].  Idées  d'un  citoyen  sur  les  besoins,  les  droits  et  les 
devoirs  des  vrais  pauvres.  —  Amsterdam-Paris,  1765,  in-8".  i38  p. 

R  2780i-5.  (Double  exemplaire.) 

ai.  [Abbé  '\Ii':r\].  L'nmi  de  ceu.r  qui  n'en  ont  point,  ou  système  économique, 

ixililiqui'   l'I  mond  pour  le  régime  des  p(uivrt's  et  des  nwndiants  dans  tout  le 

royaume,  par  M.   l'abbé  M...,  prêtre  et  ticencié  en  théologie.  —  Paris,  1767, 

in  12,  270  p.  R  U3G7'J. 

Le  privilège  en  date  du  29  avril  1767  donne  le  nom  de  l'auteur. 
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Un  résumé  et  des  extraits  des  mémoires  envoyés  au  concours  de  l'Académie 
de  Ghàlons  (1777J  ont  été  publiés  sous  le  titre  suivant  : 

22.  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  en  rendant  les  mendiants 
utiles  à  l'Etat  sans  les  rendre  malheureux.  Tirés  des  mémoires  qui  ont  con- 
couru pour  le  prix  accordé  en  l'année  1777  par  l'Académie  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres  de  Chdlons-sur-Marne .  Nouvelle  édition,  revue,  corrigée  et  aug- 
mentée. —  Chàlons-Paris,  1780,  in-8,  5i2  p.  R  ^iCîL 

Paultre  attribue  l'ouvrage  à  l'abbé  Malvaux.  Nous  le  citerons  sous  le  titre  : 
Académie  de  Châlons. 

23.  L'un  des  mémoires  envoyés  parut  sous  le  titre  : 

[Lambix  de  Saint-Félix].  Essai  sur  la  mendicité,  ou  Mémoire  dans  lequel 
on  expose  l'origine,  les  causes  et  les  excès  de  la  mendicité  ;  on  recherche  les 
moyens  qu'ont  employés  les  peuples  anciens  et  modernes  pour  la  détruire  ;  on 
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considère  /(os  (lijjrri'iils  rhjh'iurnts  sur  i-cl  objet  essentiel  de  V administration,  et 
en  quoi  nos  lé(iisl(denrs  ont  nntiHjaé  leur  but.  On  so  pro|)oso  onsuite  d'établir 
les  moyens  les  plus  sûrs  pour  détruire  entièrement  et  [)our  toujours  \ii  inendi- 
cité  dans  le  royaume,  en  rendant  les  mendiants  uliles  sans  les  rendre  malheu- 
reux. On  trouvera  indiqués  fsirj  dans  ce  mémoire  des  ressources  suHisantes 
pour  cet  objet,  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  Roi,  à  l'Etat  ni  au  peuple  ; 
ensemble  comment  les  fwpitau.r  ('tant  peu  onéreux  à  l'Etat,  il  pourrait  en  reti- 
rer tous  les  avantages  possit)les.  —  Amsterdam,  1779,  iri-8,  xu-iii5  p. 

Lambin  de  Saint-Félix  est  le  signataire  de  1'  «  Epître  dédicatoirc  à 
MM.  les  Commissaires  nommés  par  le  Roi  pour  la  réforme  des  hôpitaux  » 
eu  tète  de  l'opuscule.  C'est  le  pseudonyme  de  Lottin. 
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A  la  suite  de  l'incendie  de  l'Hôtel-Dieu  en  1773  et  à  l'occasion  de  la  Com- 
mission créée  en  1777  par  Necker  pour  étudier  les  projets  de  rétormes  hos- 
pitalières cjui  en  lurent  la  conséqence,  parurent  : 

24.  Maumontel.  La  voix  des  pauvres.  Epitre  au  Roi  sur  l'incendie  de  l'Hôtel- 
Dieu,  par  M.  Marmontel,  tiistoriograpfie  de  France,  l'un  des  cjuarante  de  l'Aca- 
démie Française.  Présentée  au  Roi  le  '20  janvier  1773.  Vendue  au  profit  des 
pauvres.  —  Paris,  1773,  petit  in-8",  i(3  p.  Ye  99W. 

De  la  même  année  sont  les  :  Ot».>;t'f(v//jo/(.'>  critiques  sur  un  écrit  intitiil' : 
La  voix  des  pauvres.  —  Paris,   1773,  petit  in-8°,  i5  p. 

25.  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  tendant  à  la  construction  d'un  nouvel  Hôtel- 
Dieu.  —  Paris,  1773,  in-4°.  R  8356. 

Voir  Tourneux,  Bibliograpliie  de  l'fiistoire  de  Paris,  n"  i5i37. 

26.  [Leroy,  membre  de  l'Académie  des  Sciences].  Précis  d'un  ouvrage  sur 
les  hôpitaux,  dans  lequel  on  expose  les  princijmu.r  résultats  des  observations 
de  physique  et  de  médecine  qu'on  doit  avoir  en  vue  dans  la  construction  de  ces 
édifices,  avec  un  projet  d'Iiôpital  disposé  d'après'ces  principes,  par  M.  Le  Roy. 

L'ouvrage,  prêt  en  1773,  fut  lu  à  l'Académie  en  1777  et  imprime  dans  ses 
mémoires  de  l'année  1787  parus  en  1789,  pp.  585-Coi,  2  planches.     R  38hiL 

27.  [Petit].  Mémoire  sur  la  meilleure  manière  de  construire  un  hôpital  de 
malades.  —  Paris,  177^,  in  4",  2  ff.  et  16  p. 

L'auteur  est  A.  Petit,  docteur-régent  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
professeur  d'anatomie  et  de  chirurgie  au  Jardin  du  Roi,  inspecteur  des 
hôpitaux  militaires.  Sur  cette  attribution,  voir  Tourneux,  n"  i5i38. 

28.  [Régnier,  secrétaire  de  l'évèque  de  Rodez] .  Projet  d'un  hôpital  de  ma- 
lades ou  hôtel-Dieu,  dans  lequel  les  malades  couchés  chacun  seul  dans  un  lit 
recevraient  les  meilleurs  secours  avec  le  moins  de  frais  possibles.  Divisé  en 
trois  parties  :  1°  l'emplacement  ;  2"  les  bâtiments  ;  3°  l'administration,  par 
M.  R***.  —  Londres  et  Paris,  1776,  in-4",  :?4  J).  R  S327. 

Voir  Tourneux,  n°  lôiSg. 
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Le  projet  Poyel  et  l'enquête  de  l'Académie  des  sciences  ('1780-1788)  ont 
provoqué  les  publications  suivantes  : 

39.  PoTET.  Méindire  sur  la  nécessité  de  transférer  et  reconstruire  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  suivi  d'un  projet  de  translation  de  cet  hôpital  proposé  par  le 
sieur  Poyet,  architecte  et  contrôleur  des  bâtiments  de  la  ville.  —  S.  1.,  1785, 
in-4°.  I  f.,  ^^  p.  et  3  pi.  R  7215. 

Voir  Tourneux,  n°  i5i4i. 

3o.  [CocQUEAU,  architecte  et  musicographe].  Relevé  des  principales  erreurs 
contenues  dans  le  mémoire  relatif  à  la  translation  de  l'Hôtel-Dieu  et  ccamen  du 
projet  de  M.  Poyet  qui  est  à  la  suite.  —  S.  1..  1785,  in-4°.  i5  p.  R  8397. 

Sur  l'attribution  à  Cocqueau,  voir  Tourneux,  n°*  i5i4i-3i. 

il.  Supplément  au  «  mémoire  sur  la  nécessité  de  transférer  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  »  ou  analyse  du  <i  Relevé  des  principales  erreurs  »  contenues  dans  cet 
ouvrage.  —  Londres-Paris.  1786,  in-4,  03  p.  R  7216. 

Tourneux.  n°  i5i43,  l'attribue  à  Poyet. 

32.  Essai  sur  l'établissement  des  hôpitaux  dans  les  grandes  villes,  par  l'au- 
teur du  <(  Mémoire  sur  la  nécessité  de  transj'érer  et  de  reconstruire  l'hôtel-Dieu 
de  Paris  ».  —  Paris,  1787,  in  8°,  2  ff.,  i53  p.  et  i  f.  pour  la  table.       R 35328. 

D'après  Tourneux,  n"''  i5iii-3  et  i5i52,  l'auteur  est  un  collaborateur  de 
Poyet. 

33.  Enquête  de  l'Académie  des  sciences  : 

a).  Extrait  des  registres  de  l'Académie  Royale  des  Sciences.  Du  22  no- 
vembre  1786.  Rapport  des  commissaires  chargés  par  l'Académie  de  l'examen 
du  projet  d'un  nouvel  Hôtel-Dieu.  Imprimé  par  ordre  du  Roi.  —  Paris,  Imp. 
Royale,  1786,  in-4°,  i  f.,  128  et  vi  p.  R  7M2  et  Arch.  Nat.  AD  XIV  4- 

Ce  rapport  serait  l'œuvre  de  Bailly,  d'après  Barbier.  M.  Tuetey,  Réper- 
toire général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris,  introduction, 
p.  XXXI,  note,  l'attribue  à  Tenon. 

Voir  dans  Tourneux,  n°  i5i46,  l'explication  de  cette  double  attribution. 

b).  Extrait  des  registres  de  l'Académie  Royale  des  Sciences.  Du  20  juin  1787. 
Rapport  des  commissaires  chargés  par  l'Académie  des  projets  relatifs  à  l'éta- 
blissement de  quatre  hôpitaux.  Imprimé  par  ordre  du  Roi.  —  Paris,  Imp. 
Royale,  1787,  in-4°,  i5  P-  R  7UU3. 

c).  Extrait  des  registres  de  l'Académie  Royale  des  Sciences.  Du  12  mai  1788. 
Troisième  rapport  des  commissaires  chargés  par  l'Académie  des  projets  relatifs 
à  l'établissement  des  quatre  hôpitaux.  Imprimé  par  ordre  du  Roi.  —  Paris, 
Imp.  Royale,  1788,  in-4,  3G  p.  et  i  f.  non  chiffré.  R  7UUU. 

d).  Tenon.  Mémoire  sur  les  hôpitaux  de  Paris,  par  M.  Tenon,  professeur 
royal  de  pathologie  au  collège  de  chirurgie,  des  Académies  royales  des  sciences, 
de  chirurgie,  et  de  la  Société  royale  d'agriculture  de  Paris,  etc.  Imprimé  par 
ordre  du  Roi,  avec  figures  en  taille  douce.  —  Paris,  imp.  Pierres,  1788,  in-4°, 
Lxxiv  472  P-  R  6527. 
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Ces  mémoires  sont  le  résultat  de  l'enquête  précédente.  Les  quatre  pre- 
miers ont  été  approuvés  par  l'Académie  des  sciences  le  5  septembre  1787, 
savoir  :  1"  Tableau  des  hôpitaux  de  Paris  où  l'on  rend  compte  de  leur  des- 
tination |)arti(i]li('re  et  où  l'on  recherche  quels  peuvent  être  les  secours  que 
tous  ensemble  fournissent  aux  habitants  de  la  capitale;  2"  Description  abrégée 
des  principaux  hôpitaux  de  Paris  ;  3°  Où  l'on  détermine  ce  que  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  occupe  de  terrain,  et  où  l'on  recherche  quel  serait  l'emplacement 
qui  dans  une  ville  conviendrait  le  mieux  à  ses  hôpitaux  ;  ft"  Description  de 
la  maison  des  malades  de  l'hôtel-Dieu  de  Paris.  Le  cinquième  :  De  la  for- 
mation et  de  la  distribution  des  maisons  destinées  à  remplacer  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris,  a  été  approuvé  le  3o  juillet  1788  ;  l'ouvrage  entier,  le3i  juillet.  — 
En  tète  :  «  Avertissement.  La  préface  contient  un  précis  de  ces  mémoires  ; 
elle  a  été  faite  en  faveur  des  personnes  qui  ne  voudraient  prendre  qu'une 
idée  de  ce  travail  et  auxquelles  la  connaissance  des  détails  et  des  preuves  ne 
serait  point  nécessaire.  » 

Voir  Tourneux,  n"  i5i56. 

Les  mémoires  de  Tenon  furent  vendus  au  profit  des  hôpitaux  de  Paris. 
Voir  la  demande  de  remboursement  adressée  par  Tenon  en  janvier  1790  au 
ministre  de  la  maison  du  Roi,  dans  Tuetey,  L'assistance  publique  à  Paris, 
T,  pièce  2. 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les  précédents  rapports  et  mémoires  a 
été  reproduit  et  classé  sous  onze  r.ubriques  dans  l'ouvrage  de  Husson, 
Essai  sur  les  hôpitaux.  Voir  plus  loin,  n"  235. 

34.  Liste    des    souscripteurs  pour    tes    ([uatre    nouveaux  hôpitaux.    1787. 

Arch.  nat.  AD  XIV  4- 

35.  [Du  Pont  DE  Nemours].  Idées  sur  les  secours  à  donner  au.r  pauvres 
malades  dans  une  grande  ville. —  Philadelphie-Paris,  1786,10-8%  6A  p.  R3S9^t1. 

\  oir  Tourneux,  n"  i5i45. 

L'importance  de  cet  ouvrage,  due  à  la  personnalité  del'autevir,  est  attestée 
par  plusieurs  témoignages  contemporains,  notamment  par  celui  de  Gallot, 
médecin,  qui  le  cite  comme  une  autorité  dans  le  mémoire  «  sur  les  causes 
des  maladies  populaires  »  qu'il  présenta  le  20  décembre  1787  à  la  Société  de 
Médecine  de  Paris.  Les  <(  Idées  .sur  les  secours  »  furent  adressées  par  Du  Pont 
de  Nemours  à  l'Académie  des  Sciences,  tpii  lui  conseilla  de  les  publier.  Mais, 
de  l'aveu  même  de  l'auteur,  son  mémoire  dépasse  le  plan  de  l'Académie 
par  les  «  observations  morales  et  politiques  «  d'un  caractère  général 
qu'elles  renferment.  «  En  offrant  aux  commissaires  de  l'Académie,  dit-il  au 
début,  les  réflexions  qu'on  va  lire,  on  envisage  le  double  avantage  d'indi- 
quer quelques  vues  propres  à  tourner  au  soulagement  des  pauvres  et  à 
l'économie  des  fonds  publics,  et,  par  l'usage  que  les  savants  pourraient 
faire  de  ces  vues,  de  concourir  peut-être  à  étendre  le  domaine  de  l'Aca- 
démie. »  —  Le  mémoire  de  Du  Pont  a  été  résumé,  pour  la  partie  relative 
aux  hôpitaux,  dans  le  rapport  de  Tenon. 

36.  Récalde  (-Abbé).  Traité  sur  les  abus  qui  subsistent  dans  les  hôpitaux  du 
royaume  et  les  moyens  propres  à  les  réformer,  afin  de  rendre  les  maisons  de 
charité  des  établissements  utiles  à  l'humanité  et  glorieux  pour  la  nation,   par 
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M.    l'abbé  Récalde,   chanoine   de  Comines.  —  Paris,  17(80,  in-12,  3  ft.  et  viii- 
247  p.  R  I18O88. 

Voir  Tourneux,  ri°  i5i44. 

3-.  Chirol  (médecin  et  architecte).  Idées  neuves  sur  la  consfrucfion  des 
liopitaux  appliquées  à  celle  des  hnpilau.r  de  Paris.  —  Paris,  1787.  in-4,  3o  p. 
et  I  plan.  Rp  12089. 

^  oir  Tourneux,  n"  i5i33. 

Cite  à  la  première  page  un  passage  du  iiremier  rapport  de  l'Académie  des 
Sciences. 

38.  Pharoux.  Mémoire  sur  les  hôpitaux  à  construire,  par  M.  Pharoiix, 
architecte.  — S.  1.  n.  d.,  in-4",  i  f.  et  3i.  R  8969. 

Voir  Tourneux,  n"  i5i48. 

39.  AïKiN.  Obserrations  sur  les  hôpitaux,  relatives  à  leur  construction,  aux 
vices  de  l'air  d'hôpital,  aux  moyens  d'y  remédier,  à  l'admission  ou  rejet  des 
malades,  à  la  maladie  antisociale,  à  la  petite  vérole,  aux  femmes  en  couches,  au.r 
insensés,  et  à  l'utilité  où  ils  sont  pour  l'art  de  guérir  et  pour  les  étudiants,  par 
Jean  Aikin.  chirurgien.  Avec  une  lettre  de  l'auteur  sur  le  même  sujet  du  D^ Per- 
cival,  membre  de  la  Société  royale  de  Londres.  Ouvrage  traduit  de  l'anglais  et 
auquel  on  a  ajouté  quelques  notes  par  M.  \  erlac.  —  Londres-Paris,  1787, 
in-12,  Lvi  i34  p.  R  26119. 

L'ouvrage  est  précédé  d'une  «  Epître  dédicatoire  à  MM.  les  Souscripteurs 
en  faveur  de  quatre  nouveaux  hôpitaux  »  datée  de  Paris,  i.5  septembre  1787 
et  signée  :  Verlac,  avocat.  —  Certaines  allusions  du  «  discours  préliminaire 
du  traducteur  »  montrent  que  celui-ci  connaît  les  premiers  résultais  de 
l'enquête  de  l'Académie  des  Sciences. 

!iO.  Cu.\.s\^o-\iiY.  WosTKijx^.  Moyen  de  rendre  les  hôpitaux  plus  utiles  à  la 
nation,  par  M.  Chambon  de  Montaux,  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  de 
la  Société  royale  de  médecine,  médecin  de  l'hôpital  de  la  Salpétrière,  etc.  — 
Paris,  1787,  in-i«,  276  p.  plus  3  p.  (approbation  de  la  Société  de  Médecine), 
et  4  pour  la  table.  R  itU330. 

L'ouvrage  a  été  approuvé  par  la  Société  de  médecine  le  8  août  1787. 

4i.  DuLAURExs  '-'.  Essai  sur  les  établissements  nécessaires  et  les  moins  dispen- 
dieux pour  rendre  le  service  des  malades  dans  les  hôpitaux  vraiment  utile  à 
l'humanité.  —  Paris,  1787.  3  vol.  in-8".  R  3à3oà-o. 

42.  RoNDONNEAL  DE  LA  MoTTE.  Essui  historiquc  sur  l'Hôtel-Dieu  de  Paris, 
ou  tableau  chronologique  de  sa  fondation  et  de  ses  accroissements  successifs  ; 
des  règlements  qui  ont  maintenu  en  vigueur  la  discipline,  l'administration 
spirituelle  et  temporelle  et  la  police  ;  les  édits,  lettres  patentes,  arrêts,  etc.. 
concernant  les  privilèges,  franchises  et  exemptions  accordés  ou  confirmés  par 
nos  rois  en  faveur  de  cet  hôpital;  ternnné  par  une  notice  des  divers  projets  qui 
ont  été  proposés  depuis  1737  jusqu'en  1787  pour  son  déplacement  et  sa  recons- 
truction. Dédié  à  tous  les  citoyens  qui  ont  souscrit  en  faveur  des  quatre  nou- 


1.  Devint  maire  de  Paris  sous  la  Révolution. 

2.  Médecin  en  retraite  de  l'hôpital  maritime  de  Rochcfort,  maire  de  la  ville. 
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veaux  hôpil.dux,  ixtv  M.  RoikIoiuwjih  de  In  Motte.  —  Paris,  1787,  in-8",  xii-258 
p.  et  I  f.  R.  ^49M9  cl  Arch.  nai.,  AD  \IV  4. 

Voir  Toiirnnix,  n"  i'i3ol^. 

/i3.  HoAVAHi)  (Joiin).  Etat  des  prisons,  des  hôpitaux  et  des  maisons  de 
force,  par  Jolin  lloiimrd,  traduit  de  l'anglais.  —  l'aris,  1788,  2  vol.  in-8°. 
(Réimprimé  on  1791).  /?  :iH7H9 -38790. 

Voir  Tournoux.  n"  iôtiS. 

La  traduction  est  do  M;idoinoisello  de  kéralio,  l'uluro  l'onnnc  dn  conven- 
fionnot  Hoborl. 

4'|.  Ibeuti.  (Jbscrvtdiuns  ijênér(dcs  sur  les  hi'ipilaux,  suivies  d'un  projet 
d'hôpital  par  M.  Iberti,  docteur  en  médecine,  avec  des  plans  détaillés,  rédigés 
et  dessinés  par  M.  Delannoy,  archilecle  et  ancien  pensionnaire  du  Roi  à  Rome. 
—  Londres,  1788,  in-S",  73  p.  et  3  plans.  R  :iS93J. 

Il  est  fait  au  début  allusion  au\  mémoires  do  Tenon  et  au  projet  de 
Poyet. 

45.  Tellks-Dacosta.  Plan  général  d'hospices  royaux,  ayant  pour  objet  de 
former  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  des  établissements  pour  li.OOO 
pauvres  malades  et  d'augmenter  les  revenus  de  l'Hdtel-Dieu  et  des  hôpitaux  du 
royaume,  suivi  de  différents  moyens  pour  ne  point  surcharger  les  tiospices,  en 
pratiquant  ce  qui  est  indiqué  pour  occuper  les  enfants  des  deux  sexes  et  les 
mendiants  qui  sont  à  la  charge  des  revenus  des  pauvres  et  du  gouvernement  et 
pour  soulager  un  j)lus  grand  nombre  d'indigents,  avec  un  plan  gravé,  en  projet, 
du  grand  Inipilal  de  Sainte-Anne,  par  le  sieur  Poyet,  arctiitecte  de  la  ville  de 
Paris,  et  le  plan  de  Paris  où  l'on  indique  la  place  des  nouveaux  hospices  pro- 
jetés pour  suppléer  à  l'IIôtel-Dien  et  aux  quatre  grands  fiôpiinux  projetés,  par 
M.  Tellès-Dacosta,  grand-mailre  lionoraire  des  eaux  et  j'orèts  de  Champagne, 
ancien  intendant  de  feu  Madame  la  Dauptiine,  mère  du  Roi,  seigneur  de  l'Etang, 
paroisse  de  Marne.  —  Paris,  1789,  in  4°.  2  fl.  et  vui-i4i  p.  R    72^i7. 

L'approbation  est  du  i4  novondjro  1788. 

Voir  'l'ourneux,  n°  i5i57. 


VI 


A  l'Assemblée  des  Notables  (1787)  se  rattachent  les  opuscules  suivants  : 

46.  Le  Vœu  de  la  Raison  pour  les  paroisses,  les  curés  et  les  pauvres,  à 
Louis  XVf  dans  l'assemblée  des  notables  de  son  royaume.  —  S.  1.,  1787,  in-S", 
i33  p.  Lb^s  6-.30-//. 

47.  V(cu  de  la  dernière  classe  du  peuple  de  l'Assemblée  des  notables.  —  S.  1. 
n.  d.,  in-8",  3i  p.  Lb'^  Ô303. 

48.  [(îossELiNJ.  Réflexions  d'un  citoyen  adressées  aux  notables  sur  ta  ques- 
tion proposée  par  un  grand  roi  :  En  quoi  consiste  le  bonheur  des  peuples,  etc. 
—  Paris,  1787,  in-8",  7G  p.  R  'iSW7. 

Hostile  aux  économistes. 

49.  Procès-verbaux  des  Assemblées  de  MoUibles  de  I7S7  et  17t>8.     Le-'  et  ^'■^. 
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VII 


Asseiïkblée.s  pi-o\inciales. 

5o.  Procès-verbaux  des  séances  : 

a).  Champmine  (aoûf  1787  el  novembre-décembre  1787).  —  Chàlons, 
1788,111-4°.  LK^^2t. 

b).    Ile-de-France  (novembre-décembre  1787).  —  Sens,  1788,  a  vol.  ln-4". 

LK^^  30. 

c).  Moyenne-Normandie  el  Perche  (généralité  d'Alcnçon)  (aovit  1787  el 
novembre-décembre  1787).  In-i".  LA'^  4o. 

d).    Haute-Normandie  (généralité  de   Rouen)  (novembre-décembre  1787). 

—  Rouen,  1787,  ln-4°.  LK^-'  Ul. 
e).    Bapporl   des  Iravaux   de  la  Commission  intermédiaire  de  Haute-Nor- 
mandie depuis  le  W  décemlire  17S7  jusqu'au  27  juillet  1790.  —  Rouen,  1790, 
in-fi".                                                                                                               LK^''  kU. 

f).  Orléanais  (G  septembre  et  novembre).  —  Orléans,  1787,  in  -4°-  /-A'-''  4:6'. 
g).  Picardie  (novembre-décembre  1787).  —  Amiens,  1788,  in-4°.  LA''  ùS. 
h).  Soissonnais.  —  Soissons,  1787,  in-^".  LA''"'5i. 

5i.  CoNDOKCET.  Essai  sur  la  constitution  et  les  fonctions  des  asscnd)lées  pro- 
vinciales.  Dans  ses  OEuvres  complètes,  édit.  Arago  et  O'Connor,  tome  Mil. 

—  Paris,  1847-9,  12  vol.  in-8°.  Z  28857. 
Sa.    [An'c.ot  des   Rotoirs].  Notice   des   principaux    règlements   publiés   en 

Angleterre  concernant  les  pauvres,  à  lacpielle  on  a  joint  quckpies  réjlcxions  qui 
peuvent  la  rendre  utile  aux  Asseml>lées  provinciales.  —  Londres-Paris,  1788, 
in8°,  64  p.  R  'i^i97 1  et  Arch.  nat.,  AD  \IV  5. 

53.  Moyen  facile  d'augmenter  considérablement  les  revenus  des  hôpitaux  en 
étouffant  l'usure  et  en  accélérant  les  progrès  de  la  circulation  et  du  commerce, 
ou  plan  destiné  à  être  présenté  aux  Assemblées  provinciales  du  royaume. — 
Bruxelles-Paris,  1788,  in  8',  49  p.  Rnftf407. 

VIII 

Etats  généraux  et  Assemblée  constituante  (année  1789). 

54-  Les  caliiers  de  doléances  sont  une  source  intéiessante  du  sujet.  Nous 
avons  dépouillé  non  seulement  les  cahiers  généraux  des  trois  Ordres,  mais 
les  cahiers  émanant  des  assemblées  élémentaires  et  préliminaires,  ceux  des 
villes  et  ceux  des  paroisses  rurales.  N'ont  toutefois  été  utilisés  pour  les 
cahiers  généraux  que  les  textes  considérés  comme  sûrement  authentiques 
par  M.  Armand  Brette  dans  son  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation 
des  Etats  généraux  de  17S9.  Ils  se  trouvent  dans  les  Archives  Parlementaires, 
savoir  : 

Tome  1.  —  Bailliage  d'Alcnçon  (clergé,  noblesse  et  tiers),  p.  708-730;  — 
Amiens  (clergé,  noblesse  et  tiers),  p.  733-75G. 
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Tome  II.  —  ^Vt/aii  (clergé,  noWtîsse  rf  ffers),  5o4-r»i6  ;  —  f'.hdlons-sar- 
Marne  (noblesse  et  fiers),  p.  587-5().j  ;  —  Blois  (clergé  et  noblesssc),  p.  373- 
878  ;  —  Chartres  (cierge,  noblesse  et  tiers),  p.  623-635  ;  —  Beauvais  (clergé 
et  noblesse),  p.  387-398. 

Tome  III.  —  Crépy-en-Valois  (cierge,  noblesse  et  tiers),  p.  73  9  ;  —  Elamijes 
(tiers),  p.  383  ;  —  Gien  (clergé),  p.  398-^00;  —  Meaux  (tiers),  p.  737-733. 

Tome  IV.  —  Montargis  (tiers),  p.  36-3i  ;  —  Montreiiil  (clergé,  noblesse  et 
tiers),  p,  09-71  ;  —  JSeinours  (id.),  p.  106  210  ;  paroisse  de  Chevannes,  p.  2i5- 
239;  —  Meudon  (tiers),  p.  704-712. 

Tome  V.  —  Paris-hors-les-Murs  (clergé  et  tiers),  p.  230-7;  —  Abbevllle 
(Ponthieu)  (tiers),  p.  436-444  ;  —  Provins  (tiers),  p.  4Ô2-5  ;  —  iîeims  (clergé, 
noblesse  et  tiers),  p.  530-53o  ;  —  Soissons  (clergé),  p.  768-773  ;  —  Sentis 
(noblesse),  p.  734-6  ;  —  Sens  (clergé,  noblesse  et  tiers),  p.  748-776  ;  — 
Sézannie  et  Châlons  (clergé),  p.  763-4. 

Tome  M.  —  Troyes  (clergé,  noblesse  et  tiers),  p.  73-87  ;  —  Vendôme  (clergé 
et  noblesse),  p.  1 18-1 21  ;  —  Laon  (tiers),  p.  i44-7  ;  —  La  Fève  (tiers),  p.  i48  ; 

—  Villers-Cotterets  (clergé,  noblesse  et  tiers),  p.  187-193;  —  Vitry  le-Frnnrois 
(clergé  et  tiers),  p.  206-331  ;  —  Fismes  (tiers),  p.  229  ;  —  Orléans  (clergé  et 
tiers),  p.  28.3-658  ;  assemblée  préliminaire  du  tiers,  p.  658-668. 

Les  cabiers  ont  fait  l'objet  de  publications  spéciales,  de  valeur  inégale, 
auxquelles  nous  avons  eu  recours.  En  voici  la  liste,  classée  dans  l'ordre 
chronologique  de  publication  des  volumes  : 

55.  Paris.  Les  cahiers  dn  bailliage  de  Reims  aux  Etats  généraux  de  I7S9.  — 
Reims,  1869,  in-S". 

56.  Fleury.  Bailliage  de  Vermandois.  Election  aux  Etats  généraux  de  1789. 
Procès-verbaux,  doléances,  cahiers  et  documents.  —  Laon,  1873,  in-8". 

57.  Hérellk.  Documents  inédits  sur  les  Etats  généraux  (1US2'17K<J),  tirés 
des  archives  de  ]  itry-le-François,  avec  une  introduction  et  des  notes.  —  Paris, 
1879,  in-8°. 

58.  Durand.  Documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise dans  le  déparlement  de  la  Somme.  I.  Elals  généraux  de  1789,  élections, 
rédaction  des  cahiers.  —  Amiens,  1889,  in-8°. 

59.  Ghassin.  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789.  —  Paris,  1888-9, 
4  vol.  in-8°.  Fait  partie  de  la  «  Collection  de  documents  relatifs  à  l'histoire 
de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  publiée  sous  le  patronage  du 
Conseil  municipal  ». 

60.  Thénard.  1789-1889.  Centenaire.  Bailliages  de  Versailles  et  de  Meudon. 
Les  caliiers  des  paroisses.  —  Versailles,  1889.  in-i8. 

61.  LoRiQLET.  Cahiers  de  doléances  de  1789  dtnis  le  département  du  Pas- 
de-Calais. —  Arras,  189 1,  3  vol.  in-8°. 

63.  Legrand  et  Marquis.   1789.  Le  bailliage  d'Elampes  aux  Etats  généraux. 

—  Etampes,  1893-1898,  2  vol.  in-8''. 

63.  PÉnciER.  Cahiers  de  doléances  des  communes  du  bailliage  d'Epernay 
en  1789.  —  Chàlons-sur-Marne,  1900,  in-8". 
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64.  Bloch  (Camille).  Département  du  Loiret.  Caliiers  de  doléances  du 
bailliage  d'Orléans  pour  les  Etats  généraux  de  1789.  —  Orléans,  190G-1907, 
2  vol.  in-8°. 

65.  Laurent.  Département  de  la  Marne.  J^"  série.  Cahiers  de  doléances 
pour  les  Etats  généraux  de  1789.  Tome  l".  Bailliage  de  Chdlons-sur-Marne.  — 
Epernay,  1906,  in-8°. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  font  partie  de  la  «  Collection  de  documents 
inédits  sur  l'histoire  économique  de  la  Révolution  publiés  par  le  ministère 
de  l'Instruction  publique  '  ». 

Quelques  brochures  de  l'année  1789  sont  à  consulter,  savoir  : 

66.  Desbois  de  Rochefort  (curé  de  Saint  André-des-Arts).  Mémoire  sur 
les  calamités  de  l'hiver  1788-1789.  —  Publié  dans  Cliassin,  Les  élections  et 
les  cahiers  de  Paris  en  1789,  II,  p.  5/17. 

67.  Doléances  dupauvre  peuple,  adressées  aux  Etats  généraux  (2o  avril  1789J. 

—  S.  1.,  in-8",  16  p.  L639  158^. 

68.  Cris  d'un  patriote  à  la  Aation.  —  Publié  dans  Chassin,  ouvr.  cité,  II, 
p.  586. 

69.  DuFOUuNY  DE  YiLLiERS.  Cahlcrs  du  quatrième  ordre,  celui  des  pauvres 
Journaliers,  des  infirmes,  des  indigents,  etc.,  l'ordre  sacré  des  infortunés  ;  ou 
correspondance  philanthropicpie  entre  les  infortunés,  les  hommes  sensibles  et 
les  États  généraux...  par  M.  Dufourny  de  VilUers'^.  —  S.  1.,  25  avril  1789,  in-8°, 
3o  p.  L639  1083. 

70.  [Lambert,  inspecteur  des  apprentis  de  THôpital  (Général  de  Paris]. 
Précis  de  vues  générales  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  rien  pour  les  mettre  sous 
la  sauvegarde  de  la  bienfaisance  publique  et  de  la  constitution  de  l'Etat.  — 
Lons  Ic-Saulnier,  1789,  in-8°,  16  p. 

Lb^''  6878  et  publié  dans  Chassin,  ouvr.  cité,  II,  p.  079. 

La  date  (32  janvier  1789)  et  le  nom  sont  donnés  en  tête  de  l'ouvrage,  à  la 

tin  d'une  «  lettre  à  MM.  des  Assemblées  provinciales,  des  Assemblées  d'Etats, 

de  la  prochaine  Assemblée  des  Etats  généraux,  et  à  tous  les  citoyens  humains 

et  sensibles  ». 

71.  —  Au  Roi  et  aux  Etats  généraux.  Supplique  présentée  d'abord  à  l'assem- 
blée des  électeurs  du  Tiers  état  de  Paris  qui  n'a  pu  y  être  prise  en  considération 
pour  sauver  le  droit  du  pauvre  et  pour  l'intérêt  commun  de  tous   les  Ordres. 

—  S.  1.  n.  d.,  in-8°,  16  p.  Lb^'>  1709  et  Arch.  nat.,  AD  163. 

72.  —  Cahier  des  pauvres,  —  Paris,  s.  d.,  in-8°,  16  p. 

L639   y5^'^'  ei  Arch.  nat.,  \D  WIII'    i,")5  ;   publié    dans    Chassin, 
ouvr.  cité,  II,  p.  579. 

1.  Nous  dc\ons  ajouter  daus  la  mèuie  collei'tion  un  \ohiuie  paru  au  cours  de 
l'inipressiou  de  cet  ouvrage.  f[ue  nous  avons  pu  utiliser  sur  épreuves  : 

Leslelr  et  Gauchie.  Département  de  Loir-et-Cher.  Cahiers  de  doléances  des  bailliages 
de  Blois  et  dr  Roinoranlin  pour  les  Etats  générau.r  de  1789.  Tome  I".  —  lilois.  11J07, 
in-8% 

2.  D'après  Sigismond-Lacroix.  Le  Département  de  Paris,  p.  /|ja,  artiste  ingénieur, 
futur  meinl)re  et  président  du  Directoire  du  département  de  Paris,  futur  rég'sseur 
des  poudres  et  salpêtres. 
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La  brochure  est  sigiit-c  do  Lambert.  Il  Ta  préseiib-c  à  l'assemblée  élerlo 
raie  du  disiriel  de  Sairil  Elierine-duMont. 

73.  —  <)l)j,-l  iTnnf  impDi-hinrc  cainlale  cl  dér'mvr  .s-o/n///.s'  à  la  eormdé ration 
de  l'Asscinhlrc  iialionale.  —  V.  3.  Adresse  à  l'Assemblée  nalionale  pour  sauver 
le  droit  du  pauvre  et  pour  rétablir  le  calme  et  la  trarupiillité  jnddupie.  — 
S.  1.   11.  d.Iu  8",  ;ii  p.  Arch.  iiaL,    \l)  \n    10. 

L'auleur  se  fait  connaître  à  la  page  26  et  domie  la  date  de  la  |)ublication 
(25  août). 

-/\.  [Boukt].  Moyens  de  détruire  entièrement  la  mendicité  dans  cette  ville, 
en  rendant  la  charité  plus  profitable  aux  pauvres  par  M.  B***,  l'un  des  com- 
missaires du  district  des  filles  de  Saint-Thonias.  —  Paris,  1789.  in-8",  36  p. 

R:  30^9  et  7'275.  (Double  exemplaire.) 

75.  [BonckukI.  La  plus  importante  et  la  plus  pressante  affaire,  ou  ta  néces- 
sité et  les  moyens  de  restaurer  l'agriculture  et  le  commerce.  —  S.  1.,  1789,  10-8°, 
77  p-  Lb-^^  7235.  Publié  dans  Cliassin,  ouvr.  cité,  ]\,  p.  6.3. 

Dédié  à  Raillv.  Parut  en  avril  1789. 

P.  67.  Mémoire  sur  les  rentes  foncières  dues  aux  gens  de  mainmorte  et 
les  avantages  que  l'Etat  peut  en  retirer. 

76.  —  De  la  nécessité^et  des  moyens  d'occuper  avantageusement  tous  les  gros 
ouvriers.  —  S.  I.  n.  d.,  1789.  16  p.  /Jjio  31S. 

On  voit  par  le  titre  de  départ  que  l'auteur  est  Honcerf.  membre  de  la 
Société  royale  d'agriculture,  trésorier  du  district  de  Saint-Etienne-duMont, 
et  qu'il  s'agit  d'une  motion  faite  au  district  le  28  août  1789. 

Voir  Tourneux,  ri"^  7^91  et  suiv. 

77.  M.  DE  (;*'*.  Essai  sur  la  mendicité.  —  Paris.  1789.  in  4°,  1  f-,  98  p.  et 
7  tableaux.  R  13G2  (réserve). 

Tourneux,  n"  i.jor^.  dit  (pie  l(>  Iravail  fui  rédigé  en  i78.'i  et  communiqué 
au  gouvernement. 

78.  DuTRAMBLAV  DE  RiBELLE.  Mémoire  sur  la  destruction  de  la  mendicité, 
par  M.  Dutramhlny  de  Rubelle,  n\aitre  des  comptes  '.  —  S.  I.  n.  d.,  in-8",  i5  p. 

Arch.  nat.,  AD  XIV  9. 
Archives  Parlementaires.   Annexe   à  la  séance  du   28   novembre  1789   de 
l'Assemblée  constituante.  Tome  X,  p.  327. 

79.  MiTTiÉ.  Plan  d'administration  générale  pour  les  charités  puhli(ptes  et 
moyens  d'assurer  la  subsistance  des  pauvres.  Adressé  à  l'auguste  assemblée 
des  Etats  généraux  par  M.  Milt'ié,  ancien  contrôleur  et  receveur  ambulant  des 
domaines  du  Roi  de  la  généralité  de  Paris.  —  Paris,  1789,  in-4°,  i5  p. 

.Arch.  nat..  AD  XIV  9. 

80.  Abbé  DE  MoiiiLENs.  Le  cri  de  l'humanité  adrc'isé  à  l'Assemblée  nationale 
en  faveur  des  In'ipihiux,  par  M.  Vablté  de  Mourlcns.  —  Paris,  1789,  in  8",  46  p. 

Vrch.  nat.,  AD  XIV  7. 
Il  demande  l'application  de  l'édit  de   1780  sur  la  vente  des  immeubles 
hospitaliers. 

I.  D'après  Siffisinoiul-Lacroix,  Ln  Département  de  Parb.  p,  453.  futur  membre  du 
Directoire  de  Paris  et  commissaire  de  la  Trésorerie  nationale. 
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(Si.  Lettre  à  M.  Nectcer  sur  les  moyens  de  pouvoir  employer  utilement  une 
classe  nombreuse  de  citoyens  que  la  Révolution  actuelle  réduit,  pour  ainsi  dire, 
à  l'état  d'indigence.  —  Paris,  [août  1789],  in-8\  16  p.  Lb^^  2232. 


IX 


Une  source  capitale  du  sujet,  ce  sont  les  rapports  du  Comité  de  Mendicité 
de  la  Constituante,  rapports  qui  donnent  les  résultats  de  l'enquête  entre- 
prise par  le  Comité  sur  l'état  des  institutions  d'assistance  à  la  fin  de  l'ancien 
régime  et  qui  tracent  le  plan  de  leur  réorganisation. 

Ces  rapports  figurent  au  Catalogue  de  l'Histoire  de  France  delà  Bibliothèque 
nationale,  t.  VI,  p.  96,  97,  102,  128,  i46.  Ils  ont  été  publiés  dans  les  A/'c/iiyes 
Parlementaires,  i^"  série,  tomes  XVI,  XVII,  XVIII,  XXI,  XXII,  XXXI. 

82.  Plan  de  travail  du  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité.  Présenté  à 
l'Assemblée  nationale  en  conformité  de  son  décret  du  21  janvier  par  M.  de  Lian- 
court,  député  de  Clermont  en  Becuivaisis.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  1790, 
in-8%  24  p.  Le'^^  68^1. 

83.  Rapport  fait  au  nom  des  Comités  de  rapports,  de  mendicité  et  de  recfiercfies 
sur  la  situation  de  la  mendicité  de  Paris,  par  M.  de  Liancourt,  membre  du 
Comité  de  Mendicité,  le  30  mai  1790.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  s.  d.,  in-8°,  11  p.  Le*^  685. 

84.  Premier  rapport  du  Comité  de  Mendicité.  Exposé  des  principes  généraux 
qui  ont  dirigé  son  travail,  par  M.  de  La  Rochejoucauld-Liancourl.  Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationcde.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  1790,  in-8" 
[12  juin  1790].  Le'^'^  70^1. 

85.  Second  rapport  du  Comité  de  Mendicité.  Etat  actuel  de  la  législation  du 
royaume  relativement  au.r  hôpitau.c  et  à  la  mendicité.  Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  1790,  in-8°,  29  p.      Le-^  777. 

86.  Troisième  rapport  du  Comité  de  Mendicité.  Bases  constitutionnelles  du 
système  général  de  la  législation  et  de  l'administration  des  secours.  Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Le  troisième  rapport  du  même  Comité, 
distribué  il  y  a  ({uatre  mois,  et  qui  est  refondu  dans  celui-ci,  devient  inutile 
à  consulter.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  1791,  lô  janvier,  in-S".  Le'^'-'  77 H. 

En  note,  au  bas  de  la  première  page,  on  lit  :  <(  Les  Comités  de  constitu- 
tion, d'imposition  et  ecclésiastique  ont  entièrement  admis  les  principes  de 
ce  rapport,  et  ont  autorisé  le  Comité  de  Mendicité  à  faire  connaître  leur 
adhésion  à  l'Assemblée.  »  Le  rapport  visé  ci-dessus  avait  pour  titre  :  ((  Troi- 
sième rapport  du  Comité  de  Mendicité  sur  les  bases,  la  répartition  des 
secours  dans  les  difîérents  départements,  districts  et  municipalités,  de  leur 
administration  et  du  système  général  qui  lie  cette  branche  de  la  législation 
et  de  l'administration  à  la  Constitution  ».  Il  est  de  La  Rochefoucauld-Lian- 
court  et  porte  la  date  du  i5  juillet  1790. 

87.  Quatrième  rapport  du  Comité  de  Mendicité.  Secours  à  donner  à  la  classe 
indigente  dans  les  dijférents  âges  et  dans  les  différentes  circonstances  de  la  vie. 
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liuprinii:  pur  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  —  Paris,  Iiii]).  Nationale,  in-S" 
\\\\  août  1790].  Le^^rSO. 

SS.  Cinquième  rapport  du  Comité  de  Mendicité.  Estimation  des  fonds  à  accor- 
der au  département  des  secours  publics.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.  —  Paris.  Imp.  Nationale,  1790,  in-S"  [i"  septembre  1790].  —  Pièces 
justificatives  du  cinquième  rapport,  ln-8".  /.t'^'J  781. 

89.  Sixième  rapport  du  Comité  de  Mendicité.  Sur  la  répression  de  la  mendi- 
cité. Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  —  Paris,  Imp.  Nationale, 
1791,  in-8"  [3i  janvier  1791].  Le^^  782. 

90.  Septième  rapport  du  (Jomité  de  Mendicité,  ou  résumé  somînaire  du  travail 
qu'il  a  présenté  à  l'Assemblée.  Imprimé  par  ordre  de  l'Asseml)léc  nationale. 
—  Imp.  Nationale.  in-S"  [3i  janvier  1791]. 

Signé  de  :  Prieur  ;  Liancourt  ;  Bonnefoi  ;  Massieu,  évèque  du  déparlement 
de  rOise;  Descretof.  Le'^^  783. 

91.  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  Mendicité  des  visites  faites  dans  divers 
hôpitaux,  liospices  et  maisons  de  charité  de  Paris.  Par  M.  de  La  Rochefou- 
cauld-Llancourt,  député  du  département  de  l'Oise.  Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale.  —  Paris.  Imp.  Nationale.  1790.  in-8".  1  f.  et  85  p. 
[i5  juillet  1790].  Le'-' 771). 

Ce  rapport  est  consacré  à  l'Hôpital  Général. 

92.  Suite  du  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  Mendicité  des  visites  faites 
dans  les  divers  hôpitaux  de  Paris.  —  Imp.  Nationale,  1790,  in-8",  63  p. 
[i5  octobre  1790].  Le^a  1019. 

Consacré  à  l'Hôtel-Dieu  et  dépendances,  aux  maisons  des  frères  de  la 
Charité,  aux  hospices  de  paroisses,  à  l'hospice  royal  des  écoles  de  chirurgie, 
à  l'hôpital  militaire  de  la  garde  nationale,  aux  quatre  maisons  des  reli- 
gieuses hospitalières. 

93.  Suite  du  rapport  fait  par  le  Comité  de  Mendicité  des  divers  hôpitaux  de 
Paris.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  —  Paris.  Imp.  Nationale, 
1791,  in-8",  f.  et  3o  p.  Le^^  i020. 

Consacré  aux  Quinze-Vingts,  aux  Petites  Maisons  et  à  la  Trinité'. 

94-  Rapport  fait  au  nom  des  Comités  de  finances,  d'agriculture  et  commerce, 
des  domaines  et  de  mendicité,  le  16  juin  1791,  par  M.  de  Liancourt.  député  du 
département  de  l'Oise.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  —  Imp. 
Nationale,  s.  d.,  in-8".  Le^^  1585. 

Concerne  la  répartition  et  la  l'églementalion  des  ateliers  de  charité. 

90.  Rapport  sur  la  nouvelle  distribution  des  secours  proposés  dans  le  dépar- 
tement de  Paris  par  le  Comité  de  Mendicité.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assend)lée 
nationale.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  1791,  in-S",  38  p. 

Le2'J  1820  et  Arch.  nat..  AD  Wll^  i.-i^. 

96.  Rapport  sur  l'établissement  de  la  charité  maternelle  de  Paris  par  le 
Comité  de  Mendicité.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  —  Paris, 
Imp.  Nationale,  1790.  in-8",  20  p.  Lc-^  I02I. 

I.  Ces  trois  rapports  sont  réunis  en  un  vohime  aux  Arcliivcs  Nationales  sous  la 
cote  AD  WIII'  i.-j',. 
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97.  Rapport  fait  au  nom  des  Comités  des  finances,  d'ayricaUare  et  de  com- 
merce, des  domaines  et  de  mendicité,  par  M.  de  Liancourt,  député  du  départe- 
ment de  l'Oise,  sur  les  secours  à  répandre  dans  les  départements.  Imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale  (A.  la  fin,  projet  de  décret,  16  décembre  1790). 
—  Imp.  Nationale.  1790,  in-8".  Le^^  1170. 


Quelques  publications  de  1790  et  1791  nous  ont  fourni  des  indications, 
notamment  : 

98.  Cabanis.  Ohservidions  s.ur  /es  liôpihui.r.  —  Paris,  imp.  ^"atio^alc,  1790, 
in-8",  4o  p.  Rp  lœi. 

99.  Clément  de  Boissi,  maitro  des  comptes.  Supprcision  de  la  mendicité. 
27  janvier  1790.  —  Paris,  in  8",  8  p.  Rp  9092. 

100.  Cousin.  Mémoires  sur  les  moyens  de  donner  du  travail  aux  ouvriers 
et  aux  artistes  de  la  capitale,  lu  dans  l'assemblée  générale  des  représentants 
de  la  Commune  le  10  août  1790,  et  sur  l'hôpital  de  la  Salpélrière,  lu  dans 
l'assemblée  générale  des  représentants  de  la  Commune  le  W  juillet  1790,  par 
M.  Cousin,  jjrofesscur  (UJ  collège  royal.  —  Paris,  1790,  in-8°,  3i  p.     Lb*°  123^1. 

loi.  Gallot.  ]ues  générales  sur  la  restauration  de  l'aride  guérir,  lues  à  In 
séance  publique  de  la  Société  de  Médecine,  le  31  août  1790,  et  présentées  au 
Comité  de  salubrité  de  l'Assemblée  nationale  le  (i  oclobrc,  suivies  d'un  plan 
d'Iiospices  ruraux  pour  le  soulagemeid  des  campagnes,  par  .Jean-Gabriel 
Gallot,  médecin  de  Montpellier,  membre  de  plusieurs  Académies,  député  de  la  ci- 
devant  province  de  Poitou,  secrétaire  du  Comité  de  salubrité  de  l'Assemblée 
nationale.  — Paris,  1790,  in-8°,  9.^  p.  8"  7'°  10. 

102.  VoLLANT.  Mémoire  sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France 
et  de  venir  au  secours  des  indigents  de  toutes  classes  par  M.  Voilant,  négociant, 
lu  à  la  Société  royale  d'agriculture...  et  présenté...  au  Comité  de  Mendicité  de 
l'Assemblée  nationale.  —  Paris,  1790,  in-4",  18  p. 

R:  21161]  et  \rch.  nat.,  AD  XIV  9. 

io3.  Bannefroy.  Mémoire  sur  la  mendicité,  par  M.  liiuuiej'roy.  ancien  ins- 
pecteur des  maisons  de  force  et  des  dépôts  de  mendicité  du  royaume.  —  Paris,  1791, 
in-S",  4op. 

Lu  le  7  juin  1790  au  district  des  Minimes  et  communiqué  au  Comité  de 
Mendicité. 

Tourneux,  n°  lôo^a,  n'en  signale  qu'un  exemplaire  qui  est  au  British 
Muséum.  Celui  que  nous  avons  consulté  est  à  la  bibliothèque  de  l'Assistance 
publique. 

io4.  Eclaircissements  tirés  des  décrets  de  l'Assemblée  mdionale  sur  le  droit 
d'administration  des  hôpitaux  confié  aux  municipalités.  —  Paris,  1791,  in-:i". 

Arch.  nat.  AD  XIV  •: 
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ASSISTANCE     DES     ENFANTS 

io5.  Levret.  Observations  sur  l'allaitement  des  enfants...  par  M.  Levret, 
accoucheur  de  M"""  la  Daupliine.  etc.  Extrait  du  Journal  de  Médecine, 
année  1772.  —  In  8»,  182  p.  8»  Tc^*  28. 

loG.  Ballexserd.  Dissertatiuit  sur  cette  (incstian  :  (jncUes  sont  les  causes 
principales  de  la  mort  d'un  aussi  grand  nombre  d'enjnids  et  quels  sont  les  pré- 
servatifs les  ]}his  efficaces  et  les  plus  simj)les  pour  leur  conserver  la  vie,  par 
M.  Jacques  Ballexserd,  citoyen  de  Genève,  (f^oiironnée  par  l'Acadéniie  royale 
dos  sciences  de  Mantoue  en   1773).  —  (ienè\e.  i77.i.  in-8",  vii-128  p. 

rr'*  2't. 

107.  Réfîe.rians  d'un  citoyen  sur  les  enfants  nnlurels.  —  Amsterdam-Paris, 
1775,  in-8",  2',  p.  E:  3060. 

108.  Moyens  proposés  pour  prévenir  l'infanticide.  —  ï*.  !..  1781,  in-8".  48  p. 

Rp  2111. 

109.  FouRNEL.  Traité  de  la  séduction  considérée  dons  l'ordre  judiciaire.  — 
Paris,  1781.  in-8".  F  25396. 

iio.  M***.  Discours  sur  les  moyens  eump'dihles  avec  les  bonnes  uucurs 
d'assurer  la  conservation  des  bâtards  et  d'en  tirer  une  plus  grande  utilité  pour 
l'Etat.  Objet  du  prix  proposé  par  la  Société  royale  des  Sciences  et  des  Arts  de 
Metz,  pour  l'année  1787.  Par  M.  de  M"",  officier  d'infanterie.  —  Londres- 
Paris,  1787,  in-i2,  vi-87  p.  R  3.3^9. 

D'après  le  Journal  de  Paris,  n"  du  21)  juillet  1788,  cette  brochure  serait 
l'œuvre  de  M.  de  Bousmard,  capitaine  du  génie. 

111.  Montlinot.  observations  sur  les  enfants  trouvés  de  la  généralité  de 
Soissons.  —  Imp.  Royale,  1790,  in  A',  'lo  p- 

Rp  585  et  133ft3  (Double  exemplaire;  et  Arch.  nat.,  F'"-  2^3  et  AD  XIV  i. 

Voir  aussi  dans  les   Œuvres  de  Charmousset  (ci-dessous,    11°    1 4(3),  son 

Mémoire  politique  sur  la  conservation  des  enfants(i756);  —l'art,  (ci  dessus. 

n"  12)  de  Desbois  de  Uochefort  dans  Y  Encyclopédie  méthodique  sur  l'hôpital 

des  Enfants  trou^és  à  Paris,  et  le  Code  des  nouriices  (ci-dessus,  n"  i3). 

112.  Gardane  [docteur  régent  de  la  Faculté  de  Paris].  Traitement  public  et 
gratuit  des  enfants  attaqués  de  la  maladie  vénérienne.  Tc^-*  103. 
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ASSISTANCE    PAROISSIALE 

Voir  les  règlements  des  compagnies  de  charité  cités  par  Léon  Cahen 
dans  Les  idées  charitables  à  Paris  et  par  Brunet,  La  charité  paroissiale  à 
Paris  (ci-dessous,  n"^  258  et  257)  et,  en  outre  : 
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ii3.  JoussE.  Traité  du  gouvernement  spirituel  et  temporel  des  paroisses... 
Nouvelle  édition  augmentée,  par  M.  J***,  conseiller  au  présidial  d'Orléans.  — 
Paris,  1773,  in-i2.  E  02^0. 

n/i  [Faidit  de  Teussac].  Ordre  d'administration  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Sulpice.  Paris,  1777-8,  3  tomes  en  un  vol.  in-12, 
dont  un  de  ((  supplément  ».  R  hbh92-3  (double  exemplaire). 

Suivi,  dans  l'un  et  l'autre  exemplaire,  de  pièces  donnant  le  compte  des 
dépenses  de  i 778-1 78^. 

ii5.  Règlement  de  la  Compagnie  de  MM.  qui  travaillent  à  la  délivrance  des 
pauvres  prisonniers  pour  dettes  dans  tontes  les  prisons.  —  Paris,  1774.  in-12, 
f,-]  p.  (en  tête.  la  table).  R  ^t8o32. 

ii(j.  Notice  sur  la  Compagnie  de  MM.  de  charité  pour  l'assistance  des  prison- 
niers et  la  délivrance  de  ceux  détenus  pour  dettes  de  mois  de  nourrice.  —  S.  1. 
11.  d.  (après  178^),  in  la,  16  p.,  plus  «  Courtes  réflexions  sur  l'aumône  »,  4  p. 

R  bolOG. 

117.  Règlements  des  assemblées  de  M""  de  Lamoignon,  première  présidente 
du  Parlement  de  Paris,  pour  assister  les  prisonniers,  les  pauvres  honteux  et  les 
malades.  —  S.  1.  n.  d.,  in-4",  8  p.  Rp  136b3. 

118.  Charité  des  deux  paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Louis  de  Ver- 
sailles. Année  17SH.  —  Versailles,  1789,  in-4°,  28  p.        Arch.  nat.,  AD  XIV  /». 

HOSPICES    DE    PAROISSE 

119.  Clomptes  del'liospice  Necker.  —  Ces  comptes,  accompagnés  de  notices 
très  intéressantes  (1780-1789),  ont  été  publiés  dans  une  série  de  brochures 
in-4''  imprimées  à  l'Imprimerie  Royale.  La  i'^'^  est  intitulée  :  Hospice  de 
charité  ;  institution,  règles  et  usage  de  cette  maison.  On  les  trouve  réunies  dans 
un  recueil  factice  de  la  Bibliothècpie  nationale.  à°R. 

D'après  Gervais,  Histoire  de  l'hôpital  Decker,  p.  8,  note  a  et  p.  11,  ces 
comptes  ont  été  rédigés  par  Accard,  commis  des  finances. 

120.  Comptes-rendus  et  prospectas  concernant  l'Iiospice  fondé  pour  les  pauvres 
malades  de  Saint-Jaccpies  du  Haut-Pas  par  feu  M.  Cochin,  curé  de  ladite 
paroisse,  auxquels  on  a  Joint  les  observations  pour  et  contre  les  hospices  établis 
dans  plusieurs  paroisses  de  Paris,  et  particulièrement  à  Saint-Jacques  du  Haut- 
Pas.  —  Paris,  178.^,  petit  I11-8",  77  p.  R  5^622. 


xm 


HOPITAUX 

12  1.  [Docblet].  Observations  faites  dans  le  département  des  hôpitcmx  civils. 
—  Paris,  1785-7,  3  vol,  in-12.  Manc|ue  à  la  Bibliothèque  nationale.  L'exem- 
plaire dont  nous  nous  sommes  servi  est  à  la  bibliothèque  de  l'Assistance 
publique. 
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Rocuoil  d'observations  faites  dans  les  hôpilaux  de  Pai'is  et  de  province 
pour  démontrer  les  bons  efTets  de  la  méthode  expérimentale  en  médecine. 
Outre  les  renseignements  d'ordre  médical,  donne  beaucoup  de  détails 
utiles  sur  l'état  et  le  régime  des  établissements  où  les  observations  ont  été 
faites. 
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DÉPÔTS    DE    MENDICITÉ 

122.  MoNTLiNOT.  Elût  actiu'l  clu  dépot  de  Soissons,  précédé  d'an  essai  sur  la 
mendicité,  par  M.  de  Montlinot,de  plusieurs  Acndéniies  et  inspecteur  du  dépôt 
de  Soissons.   l.  Compte.  Année  1786.  —  Paris,  Iinp.  Royale,  1789,  in-4°,  70  p. 

R  8067-8-9  (^triple  exemplaire)  et  Àrch.  nat.,  AD  XIV  5. 
Du  même  dans  Encycl.  méth.  Dictionnaire  d'économie  politique,  t.  II,  p.  71, 
art.  sur  le  dépôt  de  Soissons,  (ci-dessus,  n°  12). 

123.  Pelchet.  Article  sur  Les  dépots  de  mendicité  dans  Moniteur,  réim- 
pression, 6  janvier  1790. 

XV 

ASSOCIATIONS    DE     BIENFAISANCE 

124.  Calendrier  philanthropique  (années  1786,  1787,  1789),  publié  par  la 
Société  Philanthropique.  R  2Ui63,  h,  6. 

Voir  Tourneux,  n""  13099  et  suiv. 

laâ.  Statuts  de  la  Société  Pliilantfiropique  de  Versailles  (1788).        R.  51755. 
13G.  Compte  des  six  premiers  mois  de  l'année  1789  rendu  par  l'administra- 
tion de  la  Charité  maternelle  le  3  juillet  1789  '.  —  S.  1.  n.  d.,  in  4",  7  p, 

Arch.  nat.,  AD  XIV  12. 

127.  BoucHEU  d'Argis.  De  la  bienfaisance  dans  l'ordre  judiciaire...,  par 
M.  Boucher  d'Argis,  conseiller  au  Chàtelet  de  Paris.  —  Londres-Paris,  1788, 
in  8°,  71  p.  F  29959 

XVI 

OEUVRES    DE    PRÉVOYANCE 

128.  Prospectus  [de  la  nouvelle  Compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie]. —  Paris,  Imp.  Royale,  1786,  in-^".  Arch.  nat.,  AD  XIV  6. 

129.  Compagnie  royale  d'assurances.  Prospectus  de  l'établissement  des 
assurances  sur  la  vie.  —  Paris,  1788,  in-.1".  Ibid. 

i3o.  Compagnie  royale  d'assurances.  Précis  du  prospectus  de  l'établissement 
des  assurances  sur  la  vie,  autorisé  par  arrêt  du  Conseil  du  3  novembre  1787.  — 
Paris,  1788,  ^n-^\  Iliid. 

1.  On  trouve  à  la  tiibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  un  manuscrit  non  coU'. 
iiitituU'-  :  2'  re(iislre  des  délibérations  de  la  Société  de  Charité  maternelle  {fi  Janvier  r7(jo- 
u(i  mars  189S). 
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i3i.  Compagnie  royale  d'assurances  sur  la  rie.  Aris  au  puhlic  '.  Page  v. 
Arrêt  du  Conseil  confinnatif  du  privilège  exclusif  de  la  Compagnie  royale 
d'assurances  sur  la  vie,  27  juillet  1788.  —  Paris,  in-4"-  Ibid. 

182.  De  Beaufleury.  Projets  de  bienfaisance  et  de  patriotisme  pour  toutes 
les  villes  et  gros  bourgs  du  royaume  et  applicables  dans  toutes  les  villes  de 
l'Europe.  Dédiés  à  Mgr  Cliampion  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux,  garde  des 
sceaux  de  France,  par  ¥.  de  Beaufleury.  —  Paris,  1789,  in-S",  xvi-96  p. 

8"  R  6180. 

Vient  ensuite  un  «.  Supplément  aux  projets  de  bienfaisance...  ».  —  Paris. 
1785,  in-8",  45  p. 

i33.  Mémoire  an  Roi  par  le  *•'  de  Beaufleury.  auteur  des  mémoires  et  des 
calculs  relatifs  à  l'établissement  d'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  des 
hommes,  les  premiers  et  les  seuls  qui  aient  été  accueillis  par  le  gouvernement, 
les  premiers  et  les  seuls  qui  aient  eu  la  sanction  de  l'Académie  des  sciences.  — 
Paris,  1789,  in-8°,  18  p.  Arch.  nat.,  AD  XIV  G. 

Il  dit  que  ses  idées,  présentées  dès  1787  dans  des  Mémoires  envoyés  au 
baron  de  Breleuil  et  approuvés  par  1" Académie,  lui  ont  été  ravies  par  la 
Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie. 

i34.  Projet  de  bienfaisance  adressé  aux  Etats  générau.r.  —  1789. 

Rp  13519. 

Tontine  Lafarge. 

i35.  Etablissement  sous  la  protection  de  la  municipalité  d'une  caisse  de 
secours  et  d'un  bureau  d'administration  ])0ur  tous  les  domestiques  de  l'un  et  de 
l'antre  se.re  ilans  la  ville  Oc  Paris.  —  Paris,  [1789J,  in-8°,  3i  p. 

Rp  0162  el  Arch.  nat.,  AD  XIV  G. 
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i36.  [Jos.  AccARiAS  DK  Sérionxe].  Les  intérêts  des  nations  de  l'Europe  déve- 
loppés relativement  au  commerce.  —  Paris,  1767,  4  vol.  in  12. 

187.  D'Aguesseau.  Œuvres  complètes.  Edition  de  1819  en  iG  volumes. 

Au  tome  IX,  p.  544,  Observations  sur  l'édit  d'août  1749. 

i38.  [Alletz].  Tableau  de  l'humanité  et  de  la  bienfaisance,  ou  Précis  tiistcj- 
rique  des  charités  cpd  se  font  dans  Paris,  contenant  les  divers  établissements  en 
faveur  des  pauvres  et  de  toutes  les  personnes  qid  ont  besoin  de  secours.  Con- 
naissance utile  à  tous  ceux  qui  sont  dans  l'intention  de  faire  quelque  J'ondation 
ou  autres  œuvres  pies  afin  cpie,  en  l'objet  de  chaque  établissement  et  ses  besoins, 
ils  se  déterminent  plus  facilemcnl  pour  l'œuvre  de  cJiarité  qu'ils  se  proposent.  — 
Paris,  1769,  in-i2,  xvi-3io  p.  R  202^7 

Voir  Tourneux,  n"  i5oi3. 

189.  .Almanach  national  jiour  1790.  romprenant...  U"  Les  sociétés  de  bienfai- 
sance. Le''-  2U.  Tomes  VII,  X,  XIV,  XV. 

I.  Sin-  le  retard  causé  par  la  nécessité  de  défendre  son  privilège. 


BIBMOr.nAPHIF,  LUI 

i/'io.  Minanarh  royr;/ (176^-1790). 

\txi.  Barbier.  Journal  historique  el  anecdoiiqne  (lu  rhjnr  de  Louis  XV. 
2*  édition.  —  Paris,  1867,  8  vol.  in-12. 

i/ia.  Abbé  Beaudeau.  Première  introduction  à  In  pliilosopliie  économique, 
ou  analyse  des  Etats  policés  pur  un  disciple  de  l'Ami  des  Hommes.  —  Paris, 
1771,  in-8°.  xii-497  p.  R  21067. 

Réimprimé  dans  la  Colleclion  des  principaux  économistes.  Physiocrates 
(édit.  Daire)  1"  partie  p.  644. 

i43.  Bernardin  de  Saint-Pierre.  Etudes  de  la  nature  dans  ses  Œuvres 
complètes  publiées  par  Aimé  Martin  (Paris,  Lequien  fils,  i83o,  i>.  vol.  in  8°), 
tomes  111  à  VI.  Les  chap.  xiii,  de  Paris,  et  xiv,  des  enfants,  sont  au  tome  V. 

i44.  Calendrier  historique  de  l'Orléanais  pour  1790. 
'  i45.  M"""  (Iampan.  Mémoires  sur  la  vie  privée  de  Marie-Aidoinette  (édit. 
Barrière  et  Bervillc).  —  Paris,  1828,  3  vol.  in-8°.  — Tome  III,  p.  93-95,  détails 
sur  l'hiver  de  1788-1789  et  les  actes  de  la  bienfaisance  royale. 
"  l'iO.  Chamousset.  Œuvres  complètes  contenant  des  projets  d'humanité,  de 
tlienj'<dsance  et  de  patriotisme,  précédées  de  son  éloge  dans  lequel  on  trouve  une 
q/talyse  de  ses  ouvrages  par  M.  l'abbé  Cotloi\  des  Houssayes,  docteur  et  ancien 
bibliothécaire  de  la  maison  de  .Sorhonne,  chanoine  de  l'église  métropolitaine  de 
Rouen.  —  Paris,  1783,  2  vol.  in-8".  Z  29071-2. 

Piarron  de  Chamousset  (1717-1773)  exerça  une  réelle  influence  sur  le 
mouvenienl  pbilanthropique  de  son  temps.  L'Encyclopédie  (art.  Hôtel- 
Dieu)  lui  fait  des  emprunts.  Il  eut  l'idée  d'une  maison  de  saiilé  en  forme 
d'association  mutuelle,  des  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  créa 
à  Paris  la  petite  poste  (bureaux  de  quartier).  II  a  récemment  paru  une 
biograpliie  du  personnage  :  Martin-Ginouvrier,  Un  philanthrope  méconnu 
du  \]  111'  siècle  :  Piarron  de  Chamousset.  —  Paris,  1905,  in-8". 

147.  [Cliqiot  de  BleRvache].  Essai  sur  les  moyens  d'améliorer  en  France 
hi  condition  des  laboureurs,  des  Joarnaliers,  des  hommes  de  peine  vivant  dans 
les  campagnes  cl  celle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfaids.  par  un  Savoyard. 
Ouvrage  posthume.  —  (lliamliéry.  1789,  2  parties  eu  i  vol.  iii-S",  pi. 

.S  l(]'r2[)-m. 

i'iS-  (  loNDOKc.ET.  Tableau  des  progrès  de  l'espril  huiitain  dans  ses  Œluvres, 
édil.   \rago  et  O'Connor  déjà  citée,  t.  \l.  Z  2^s.ô.^. 

149.  [Faignet  de  Villeneuve].  L'économe  poUrupie.  Projet  pour  enrichir  el 
perfectionner  l'espèce  humaine.  —  Lntidres  Paris.  i7()3,  in  8".  \i  212  p. 

No/Î  r,2::,9. 

\M\.  |(ioii)Ai!  (\iig(\)|.  Les  inlérèls  de  la  l'cancc  nud  entendus  dans  les 
hrtinches  de  l'agr'ieullure.  de  la  [topidtdion.  des  Jinances.  du  commerce.  île  la. 
marine  cl  de  l'induslrie.  Par  tin  rilayen.  —  \uislerd;nn.    i7.'i().  iî  \nl.  iM-12. 

H  :i7W^-r,. 

i.'ii.  lliiiTAirr  ET  Maony.  Piclinniiaire  hislorique  de  la  ville  de  Paris.  — 
Paris.   1779,   '1  \()l.  in  8".  Ll\'  ti03l. 

!.")•>.  |LE_\ont|.  Délail  sur  ipielques  élaldissenvids  de  la  ville  de  Paris 
demandé  par  S.  U.  /.  la  Heine  île  Hongrie  à  U.  Lenoir,  lieide;ianl  général  de 
pidire.  —  Paris.   178U,  in  S",  (i.")  p..  plus  ^   labié  des  articles  ».         s''>Lh'  (i/U.'f, 

H. 
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i53.  —  Soiiveiilrs  hislorujaes  de  Lenoir  (publiés  dans  Peuchet,  Mémoires 
tirés  des  arddw.s  de  In  police  de  Paris,  tome  III,  ch.  xlvi).  —  Paris, 
i838,  in  8". 

i54.  LiNGUET.  Annales  politiques,  ciriles  et  littéraires  du  wiW  siècle.  — 
Londres,  1777-1791,  19  vol.  in-8".  8^Lc'^  85. 

i55.  Mably.  Doutes  proposés  aux  ptdlosophes  économistes  sur  l'ordre  naturel 
et  essentiel  des  sociétés  politiques.  — La  Haye-Paris,  1768,  in  12.         H  2lOfiS. 

i56.  [Mémoires  du  clergé].  Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires  concernant 
les  affaires  du  Clergé  de  France.  —  Paris,  1746,  i3  vol.  in-fol.       Ld^  12  et  13. 

157.  Abrégé  du  Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires  concernant  les  affaires 
du  Clergé  de  France  ou  table  raisonnée  en  forme  de  précis  des  matières  con- 
tenues dans  ce  recueil.  —  Paris.  1702,  in-lol.  Ld''  lU, 

i58.  Précis  par  ordre  (dphnbétique  ou  table  raisonnée  des  matières  conteimes 
dans  la  nouvelle  collection  des  procèsverbaux  des  assemblées  générales  et  par- 
ticulières du  Clergé  de  France.  —  Paris,  1780,  in-fol.  Ld^  17, 

169.  Mercier.  Tableau  de  Paris.  Nouvelle  édilion  corrigée  et  augmentée, 
—  Amsterdam,  1788,  8  vol.  in-8".  Li-^  .72^ 

160.  Mirabeau  (Comte  de).  Lettre  remise  à  Frcdéric-Guillaume  II.  roi 
régnant  de  Prusse,  le  jour  de  son  avènement  au  trône  (17S7J  et  Conseils  à  un 
jeune  prince  (jui  sent  la  nécessité  de  refaire  son  éducation.  —  S.  1.,  1788,  in~8".. 
84  p.  R  23027. 

161.  Montesquieu.  De  l'Esprit  des  lois. 

162.  MoNTHYON  (Auget  de).  Particularités  cl  observations  sur  les  ministres 
des  finances  de  France  les  plus  célèbres,  depuis  li',(',(>  jusqu'en  1791.  —  Paris. 
18 12,  in-8''. 

i63.  Morelly.  Code  de  la  nature.  —  S.  I.,  \-hh,  in-8".  R  257 'tC). 

i()\.  [,L  B.  ÀN'aveau].  Le  financier  citoyen.  —  S.  !..  1707,  2  vol.  in-12. 

F262W-/. 

i65.  Necker.  De  l'administrai  ion  des   (inances.  —  Paris,   1784,  3  vol.  in  8". 

80L/"«  /. 

(Vu  fom(>  IIL  (h.  XV,  \\i  el  xmii,  sur  les  hôpitaux  et  les  dépôts  de  men- 
dicité.) 

166.  —  .S/(/'  ta  législation  el  le  commerce  des  grains  (1775).  Edit.  Daire, 
Colletlion  des  principaux  économistes,  tome  1  ". 

i()7.  \bbé  Haynal.  Histoire  jihilosophique  cl  polilupic  des  établissements 
el  du  commerce  des  Européens  dans  les  deu.r  Indes,  par  Guillaume-Joseplt 
RaYn(d.  ---  (IcMèxo,  1780,  .5  vol,  inV'.  P.  Angrand,  U3U-8. 

168.  Recueil  de  ce  fjui  s'est  passé  pour  l'établisse  me  rd  du  Bureau  des  pauvres 
de  Betuivnis.  Bibliothèque  des  Arcliives  de  l'Oise,  n"  ."jiîO. 

i(')9.  .1.  .1.  ItoussEAU.  Œuvres  romjdèles.  —  Paiis,  Mex.  Houssiaux,  i8.'>>., 
4  vol.  in-8' . 

170.  Sén\(.  de  Meilhapj.  Du  gnuvcrncmenl.  des  mirurs  el  des  condilions  en 
France  uvunl  la  Itéindution.  Edil.  Lesrnre.  —  Pni'is,  s.  d..  in-12. 
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171.  Histoire  de  la  Société  royale  de  Médecine,  avec  les  Mémoires  de  méde- 
cine et  de  physifjue  médicnle.  années  1776  17SU.  —  Paris,  1779-aii  \l.  10  vol. 
in-V.  r'"  /. 

172.  Tlkgot.  Œuvres  tiédit.  Dairc.  (lolleclion  des  principaux  éronomistes), 
—  Paris,  ib44,  2  vol.  in-8". 

173.  Valban.  Projet  d'une  diiiw  royale.  —  S.  ]..  1707,  in-4°. 

174.  Voltaire.  Œuvres  complètes.  —  Pari:^,  \lex.  Houssiaux.  1802.  i.'i  vol. 
in-8". 

170.  Webeh.   Mémoires  (édit.  Beaudouin  1.   —  Paris.    1822,   in-S". 

176.  Détail  des  succès  de  l'établissement  que  la  ville  de  Paris  a  fait  en 
faveur  des  personnes  noyées.  1"  supplément.  Depuis  le  1"  avril  1773  jusques  et 
y  compris  le  mois  de  décembre  suivant.  Par  M.  P.  A.  —  Paris.  1774-  iri-ia, 
ii5  p.  Arch.nat.,  AD  \I\  3 
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OUVRAGES    GENERAUX    SLR    I.  ASSISTANCE 

177.  Héqlet.  Régime  et  législation  de  l'assistance  publique  et  privée  en 
France.  —  Paris,  1880.  in-8'. 

(Tirage  à  part  du  Répertoire  de  droit  administratif). 

178.  Derouin,  Gory  et  Worms.  Traité  théorique  et  pral'upw  d'assistance 
publique.  —  Paris,  1900.  2  vol.  in-8", 

179.  Martin  Doisy  [inspecteur  général  des  établissements  de  bienfai- 
sance]. Dictionnaire  d'économie  charitable  ou  ej'position  historique,  théorique 
et  pratique  de  l'assistance  religieuse,  publique  et  privée,  ancienne  et  moderne. 
—  Paris,  i855,  in-4". 

Fait  partie  de  la  Troisième  encyclopédie  théologique  de  Migne. 

Ouvrage  utile,  d'une  érudition  abondante,  mais  qui  n'indique  pas  ses 
sources  ou  ne  les  indicjue  (jue  d'une  façon  insufïisante.  Esprit  catholique 
très  marqué. 

180.  MuNSTERBEHG  [piésideiil  delà  direction  générale  de  TAssislance  pubh- 
que  de  Berlin].  L'Assistance.  Trad.  Raoul  Bompard.  —  Paris.  1902,  in  18. 

Excellent  manuel  théoricjue  et  pratique  de  l'assistance. 

181.  Naville.  De  la  cliarilé  légale,  de  ses  effets,  de  ses  causes,  et  spéciale- 
ment des  maisons  de  travail  cl  de  la  proscription  de  la  mendicité.  p<ir  \avillc. 
ministre  du  saint  Evangile.  —  Paris.  i8,'i6,  2  vol.  in-8°. 
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i8:j.  D"^  Billon.  L'Assistance  publique  dans  le  duché  de  \  alois  (l'jGfi)  dans 
Revue  d'assistance,  1900. 

i83.  Cahe>  (Léon).  Les  idées  charitables  à  Paris  aux  xvii'  et  xviii*  siècles, 
d'après  les  règlements  des  compagnies  paroissiales  dans  Revue  d'histoire 
moderne  et  contemporaine,  mai-juin  1900. 

184.  CoiFFiER.  L'assistance  publique  dans  la  généralité  de  Rioni  au 
xmW  siècle.  —  Clermont-Ferrand,  1906,  in-8°.  (Thèse  de  doctorat  en  droit). 

i85.  Feuxet.  La  misère  au  temps  de  la  Fronde.  —  Paris,  1868.  in-12. 

186.  Ferdinand-Dreyfus.  Un  pliilanthrope  d'urdrefois.  La  Rochefoucauld- 
Lia/JCOur<  (1747-1827).  —  Paris,  1908,  in-8°. 

(1"  partie  :  Comité  de  Mendicité.  Atelier.s  de  charité.  Plan  d'assistance). 

187.  —  L'Assistance  sous  la  Législative  cl  la  Convention  fJ791-1795j.  — 
Paris,  1905,  in-8". 

Fait  partie  de  la  «  Bibliothèque  d'histoire  moderne  publiée  sous  les  aus- 
pices de  la  Société  d'histoire  moderne  ».  Tome  II,  fascicule  i". 

188.  Hauser  (Henri).  Histoire  ancienne  de  l'assistance  publique  anglaise 
dans  Revue  philanthropique,  10  mars  igoi. 

189.  HuBERT-\  ALLEROix.  La  charité  avant  et  depuis  1789  dans  les  cam- 
pagnes de  France,  avec  quelques  exemples  tirés  de  l'étranger.  —  Paris.  1890, 
in-8". 

Tirage  à  part  d'un  article  de  la  Revue  des  Questions  liistori(iues.  \  peu  de 
\aleur  pour  ce  qui  concerne  notre  période. 

190.  Lallemand  (Léon).  La  Révolution  et  les  pauvres.  —  Paris,  1898,  in-8". 
L'introductiorî  :  Quinze  années  de  réjormes  hospitalières  (i-]-j^-\-]Sg),  a  fait 

l'objel  d'un  tirage  à  part. 

Cet  ouvrage  utile  où  Ton  trouve  des  documents  intéressants  est  écrit 
dans  un  esprit  de  vi\e  défiance  contre  la  charité  onicielle,  défiance  qui  paraît 
dans  tous  les  travaux  de  l'auteur  sur  l'assistance. 

191.  —  De  l'organisa  lion"  de  la  liieiij'<iisani-e  pntdiqne  dans  les  canqiagnes  au 
xviii'  siècle.  —  ChàJons.  189J.  ui-S  . 

Esquisse  du  sujet  en  cinquante  pages,  1res  sonnnaire  et  tendancieuse: 
veut  démontrer  qu'il  n'y  a  eu  "  au  point  de  vue  charitable,  rien  de  grand  » 
dans  un  siècle  qui  commence  «  par  la  déification  des  sens  »  et  finit  «  dans 
le  sang  et  les  larmes  ». 

M.  Lallemand  a  entrepris  la  piihlicalion  d'une  llisloirc  de  la  rlmrité.  dont 
le  troisième  volume  paru  en  190G  s'arréle  au  .Moyen  âge. 

i()-2.  M \Vi{\.  L'hygiène  et  l'assislfuice publique  à  Bar-sur  Aidic  au  \\  m'  siècle, 
d'aijrrs  les  registres  des  déliltérations.  Mémoire  lu   au    congrès   des   Sociétés 
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savantes  en  1902,  section  des  sciences  économiques  et  sociales.  —  Tirage  à 
part.  Paris,  Inip.  Nationale,  1903,  in-8". 

193.  Pakturieu.  L'/issisfance  à  Pdris  sons  l'ancien  r/ujlnie,  et  la  Révulalion. 
Etude  sur  les  diverses  institidions  dont  la  réunion  a  formé  l'administration 
générale  de  rAssishnicr  piddiquc  à  Paris.  —  Paris,  1897,  in-8".  (Thèse  do 
doctorat  en  droit). 

19/i.  PALLTRE(Clirislian).  Ih'  la  répression  de  la  mendicité  et  du  iHKjutnuidage 
en  France  sous  l'ancien  régime.  -  Paris,  ujoG,  in  8".  (Thèse  de  doctorat  en 
droit). 

Sur  la  valeur  de  cel  ouvraj,fo  el    du   précédent,  voir  notre    Avant-propos. 

195.  llEiï/ENSTEiN  (Von)  [Beziskspriisideu t  z.  D.  in  Freiburg  i  .B.].  —  Die 
ArmengesetzgeUung  Fraukreicits  in  dcm  Grundziigen  ilirer  Itistorisclier  Enlivi- 
ckelung.  —  Leipzig,  1881,  in-8".  (Tirage  à  pari  dn  Jahrhuch  J'ûr  Gesetzgebung 
de  SchmoUer,  tome  NI). 

Sur  cet  ouvrage,  voir  noire  A\ant  propos. 

19G.  RisT  (Ch.).  Les  rapports  du  Comité  de  Mendicité  dans  La  liévotutioit 
Française,  tome  XXIX,  p.  aOô,  3'|()  (année  1895). 

197.  Uhlhorn  (Dr)  [Abtzulocum  und  Oberkonsistorialral  in  llannover]. 
Armenwesen  :  Geschichte.  Dans  Handworterbucii  der  Stautswissenscliaften,  de 
Conrad.  léna,  1890. 

198.  Trémault.  L'assistance  puttliquc  dans  la  ville  de  ]'cnd(lme  avant  17S'j. 
Extrait  du  Bull.  Soc.  Archéol.  Vendônu)is.  —  Vendôme,  1882,  in-8". 

199.  Valrain  (Gaston).  Misère  et  charité  en  Provence  au  win""  siècle.  — 
Paris,  1899,  in-8°. 

200.  —  Assistance  et  éducation  en  Provence  au.r  xvni''  et  \i\'  siècles.  - 
Paris,  1900,  in-8°. 
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201.  Avril  (Pierre).  Les  origines  de  la  distinction  des  établissements  publics 
et  des  étal)lisseinents  d'utilité  publicjue.  —  l^aris,  1900,  in-8°.  (Thèse  de  doc- 
torat en  droit). 

202.  GossA.  Histoire  des  doctrines  économiques,  trad.  franc,  dans  «  Biblio- 
thèque internationale  d'économie  iiolitique,  publiée  sous  la  direction  de 
Alfred  Bonnet  ».  —  Paris,  1899,  in-8". 

3o3.  Debidour.  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France,  de 
1789  à  1870.  —  Paris,  1898,  in-8°. 

2o/|.  EsMEiN.  Le  pouvoir  royal  et  les  cultes  dans  l'ancien  régime. 

Cours  d'histoire  de  droit  public  français  (inédit),  professé  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris  (1902-1903). 

2o5.  EspiNAS.  Histoire  des  doctrines  économiques.  —  Paris,  s.  d.,  in-i8. 
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206.  —  La  Philosophie  sociale  du  xviii''  siècle  el  la  Révolution.  —  Paris, 
1898,  in-8°. 

207.  LicHTENBERGEU  (Ancli'é).  Lc  socialisnie  au  wiu''  siècle.  Etude  sur  les 
idées  socialistes  dans  les  écrivains  français  du  wiu"  siècle  avant  la  Révolu- 
tion. —  Paris,  1895,  gr.  in-8". 

208.  —  Le  socialisme  et  la  Révolution  Française.  Etude  sur  les  idées  socia- 
listes en  France  de  1789  à  1790,  —  Paris.  1899,  in-8". 

209.  Michel  (Henry).  L'idée  de  l'Etat.  —  Paris,   1896,  in^". 

210.  ScHELLE.  Du  Pont  de  Nemours  et  l'Ecole  Physiocratique.  —  Paris,  1888, 
in  8°. 

211.  —  Quesnay.  Paris,  1907,  ia-i6. 

212.  Sée  (Henri).  Les  idées  philosophiques  du  w m'  siècle  et  la  littérature 
révolutionnaire.  Extrait  de  la  Revue  de  Synthèse  historique,  1908, 
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21 3.  Bealuf.paire  (De).  Recherches  sur  la  répression  de  la  mendicité  dans 
l'ancienne  généralité  de  Rouen,  dans  Mémoires  Académie  Rouen,  1886.  — 
Tirage  à  part.  Rouen,  1887,  in  8". 

214.  Boissoxnade.  L'Assemblée  provinciale  du  Poitou  et  la  question  de  la 
mendicité  (  17H7-1790J  dans  Bull.  Comité  Irav.  hist.,  Sciences  écon.  et  soc, 
1908.  —  Tirage  à  part.  Paris,  Imp.  Nationale,  1904,  in-8°. 

2i5.  Chotahd.  La  mendicité  en  Auver<iiic  au  xvni''  siècle  dans  Revue  d'Au- 
vergne, tome  XV  (1898). 

216.  Gazier.  La  police  à  Paris  en  1770.  Mémoire  (inédit)  composé  par 
ordre  de  M.  de  Sartine  et  publié  par  Clazier,  Mémoires.  Soc.  Histoire  de 
Paris,  t.  V(i879). 

217.  IsA.\c.  La  question  de  la  mendicité  dans  les  Assemblées  provinciales 
(1778-1790J. 

Mémoire  (inédit)  pour  le  diplôme  de  licence,  que  l'auteur  a  gracieuse- 
ment mis  à  notre  disposition. 

218.  MouRLOT.  La  question  de  la  mendicité  en  Normandie  àlajîn  de  l'ancien 
régime,  dans  Bull.  Comité  trav.  hist.,  Sciences,  hist.  et  phil.,  1902.  —  Tirage 
à  part.  Paris,  Imp.  Nationale,  1908,  in-8". 

219.  SoucHON.  Enquête  sur  la  mendicité  dans  la  paroisse  d'Acy  fSoisson- 
naisj  (1789).  —  Ibid.    1898. 


220.  Auberge.  Notice  histori(jue  sur  l'hôtel  Dieu  de  Melun.  dans  Bull.  Soc. 
archéol.  Seine-et-Marne,  7"'  vol.,  p.  188-208.  —  Meaux,  1870. 
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222.  Bakigny.  L'ancien  hotel-Diea  de  Meaux  (Wm  xw'  s.j  dans  Bull.  Soc. 
lilt.  et  art.  de  la  Brie,  tome  III,  fascicule  3  (1901). 

223.  Beaurepaire  (De).  Notices  sur  :  l'hôpital  de  Saint  Martin  à  Rouen.  — 
Rouen,  1882,  in-8". 

22:i.' —  Du  Saint-Esprit.  —  Rouen,  i883,  in-8". 

220.  BoLCHEK  (D"^).  La  Salpètrière.  Son  liistoire,  de  1G5G  à  17'J(>.  ses  orifjines 
et  son  fonctionnement  au  wiW  siècle.  —  Paris,  i883,  in-^". 

226.  Broqlehay.  Histoire  des  établissements  liospitaliers  d'Amiens  dnns 
la  Picardie,  1881. 

227.  Bri.  Histoire  de  Bicêtre  (twspice  —  prison  —  asile j.  —  Paris,  1890, 
in-8\ 

228.  Carrier  (Henriette)  [sage-femme  de  Lariboisièrej.  Les  origines  de  la 
Maternité  de  Paris.  Les  maîtresses  sages-femmes  et  l'office  des  accoacltées  de 
l'ancien  Hotel-Dieu  ri378-179r,j.  —  Paris,  1888,  in-8'. 

229.  Chevalier.  L'hôtel-Dieu  de  Paris  et  les  sœurs  Augustines  (GôO-l^lOJ. — 
Paris,  1901,  in-8". 

230.  [Cullerier].  A'o/é*s  historiques  sur  les  hôpitaux  établis  à  Paris  pour 
traiter  la  maladie  vénérienne,  par  le  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  des  véné- 
riens. —  Paris,  an  \I,  in-8'',  72  p.  et  un  tal)Ieau.  R  327G^. 

Paraît  être  de  Cullerier,  chirurgien  en  chef  de  Bicèlre  depuis  1787.  (Note 
ms.  au  faux-titre). 

23i.  Duchanoy.  Précis  de  l'état  actuel  des  liùpitau.r  comparé  à  ce  qu'ils 
étaient  avant  la  Révolution.  —  S.  1.  n,  d.,  in-8",  12  p.  Rp  7909. 

La  brochure  est  signée  :  <(  Duciianoy,  l'un  des  administrateurs  des 
hôpitatix  et  hospices  civils  de  Paris.  » 

282.  Feulard,  interne  des  hôpitaux.  L'hôpital  Lacnnec.  ancien  hospice  des 
Incurables  fl63U-lS8iiJ.  —  Paris,  i884,  in-8". 

233.  D""  Fournel.  L'hôpital  Beaujon  :  histoire  depuis  son  origine  jusqu'à  nos 
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LA  MISÈRE  AU  XVIir  SIÈCLE 
LES  INSTITUTIONS  ANCIENNES  D'ASSISTANCE 


PREMIERE    PARTIE 


CARACTERES  ET  CAISES  1)1  l'ALPERISME 

AU     XVIir     SIÈCLE 


I.  I'",s>ais  ilo  d('liiiition  de  la  painrctc'  au  wm*  siècle  ;  fragments  de  statistique 
ilti  nombre  des  pauvres.  —  11.  Preuves  de  l'état  misérable  des  popu- 
lations. —  111.  Recherche  des  causes  de  la  misère.  L'existence  d'un  prolé- 
tariat, résultant  de  l'état  économique  de  la  société,  aflirmée  par  Diderot, 
\eckcr,  Condorcet.  —  H.  La  misère  et  la  mendicité,  effets  du  régime 
agraire.  —  A  .  Conséquences  semblables  du  régime  industriel  —  \  I.  Déve- 
loppement   lie    la    mendicité.    Mœurs  des  mendiants. 


Au  début  de  cette  élude,  il  sérail  bon  de  définir  les  catégories  d'in- 
dividus qui  étaient  au  \vni'=  siècle  l'objel  des  mesures  d'assistance. 
Mais  cela  n'esl  pas  sans  diffîcullé,  dès  qu'on  vise  à  la  précision. 
Evidemment,  on  peut  dire  en  termes  généraux  qu'il  s'agit  des  indi- 
vidus dénués  des  choses  strictement  indispensables  à  la  satisfaction 
des  besoins  élémentaires,  particulièrement  exposés  par  leurs  condi- 
tions de  vie  aux  maladies  et  aux  infirmités,  aux  conséquences  des 
crises  passagères  ou  des  phénomènes  réguliers  cpii  font  obstacle  au 
travail.  Au  xvm*  siècle,  ces  «  indigents  ».  ainsi  qu'on  les  apj^elail 
déjà,  formaient,  comme  on  verra,  une  véritable  classe  sociale  '. 

'Mais  qu'cntendait-on  alors  par  la  satisfaction  des  besoins  élémen- 
taires ?  Quelle  idée  se  faisait-on  do  la  pauvreté  et  de  la  misère?  La 
notion  de  besoin  est  tout  à  fait  relali\e  au  loups  et  au  lieu  -.  Ce  prêtre 


I.  \oir  Diderot,    aux  mots   besoin    r\  itiiluinU    de   VKiiryrloiit'dic. 

1.  Miinsterberg  (L'A»s\slancc.   eh.   \"  :    (hi'est-ce    (|ue    Tlndigence  .M    l'.i    très    bien 
démontré. 


/|  L  ASSISTANCE    ET    1,  ETAT     \    I.  V    \  ELLLE    DE    J,  V     RE\  OEl  TION 

de  Xaimir,  Hri;il  le,  (Imil  Liiii^iirl  (•iniiiiiiiilail  ,i\('C  (•(iiii|)laisance  on 
1 778  le  liM'c  récent  '.  essaya  tie  délei miner  les  caificlères  (lislinclils 
(le  la  pauvreté.  Elle  consiste,  dit-il,  r  à  n'avoir  pas  une  iioniiitnie 
sufTisante  ;  2°  à  n'avoir  que  des  denrées  malsaines  ;  .H"  à  être  miséra- 
blement logé  ;  4"  à  n'avoir  pas  de  vêtement.  Dans  un  autre  endroit, 
tàchanl  il'ètre  plus  précis,  il  énumère  les  objets  dont  se  compose  la 
nourriture  nécessaire  :  c'est  le  pain,  le  sel.  le  i^cniic  iiii  peu  de 
légumes,  de  temps  en  temps  des  fruits,  du  laitage,  des  umiIs,  (piehpie- 
fois  même  du  poisson  et  de  la  >iande  ;  une  boisson  autre  que  l'eau 
jiure,  dont  sabrement  ordinairement  les  animaux  -.  Mais  ou  les 
caractères  décrits  par  Briatte  sont  trop  généraux  pour  former  une 
définition  exacte,  ou  dans  son  émunération  les  stricts  bes(»ins  sonl 
é\idemment  excédés.  Des  autres  domiées  qui  nous  sont  parvenues  on 
ne  peut  tirei- davantage  une  conclusion.  Turgol,  lorscpi'il  réglementa 
les  ateliers  de  cbarité  (177.")),  ajrjula  an  salaire  sliiclenienl  nécessaire 
à  la  vie  fpiotidienne  de  l'ouA  riei'  un  |)eu  de  sujiertln.  (Test  donc  qu'il 
regardait  ce  superllu  lui-même  comme  indispensable.  Dans  une 
brocbure  anonyme  de  1787^,  l'auteur  ol)serve  que  u  les  besoins  de 
la  vie  (pu  sont  infinijuent  extensibles  sont  aussi  si  réductibles  qu'on 
ne  peut  pas  marquer  de  point  fixe  auquel  s'arrête  ce  bien  nécessaire 
à  l'IiMiniiic  (|U('  rKlal  (Idil  à  Ion-  ses  siijels.  (le  (|ue  nous  a\ons  à 
dire  de  plus  précis  là-(le>sus,  c'est  (ju'il  l'anl  nous  assnicr  au  moins 
de  (juoi  vivre  et  élever  les  enfants  que  nous  poinons  a\oir  en  nou> 
laissant  aller  sans  crainte  au  mouvement  de  la  nature.  Voilà  ce  que 
nous  entendons  par  le  bien-être  nécessaire  à  l'iionnue,  auquel  notis 
croyons  aMiir  didil  de  pn'lciidre,  et  dont  il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat 
de  nous  faire  jouir,  puis(|ue  sa  population  en  dépend.  »  Mais  une 
pareille  définition  du  minimum  nécessaire  à  la  vie  est  aussi  vague 
que  les  précédentes. 

Il  faut  également  se  borner  ici  à  iccueillir  quelques  cbifrrespar\enus 
jus([u'à  nous,  mais  qui  ne  sont  ni  assez  certains  ni  assez  nombreux 
pour  auloriscj-  uni'  coïK^liision  scienlifirpie.  Le  (lomité  de  Mendicité  ^ 
é\aluait  à  ^oô  libres  le  gain  ammel  indispensable  à  une  famille  du  type 
moyen  de  cinq  personnes,  dont  trois  enfants.  Mais  un  autre  docimient 
concernant  la  \ille  de  Versailles""  montrait  au  même  moment 
c|n'avec  une  somme  égale  (^ot)  li^res  10  sous)  une  famille  ainsi 
composée  ne  poinait  (|ue   très  pétiiblement    subsister.  Le  budget  des 

t.  <i  Oirr.uiilc  à  rimiiKuiilù.  (111  Irnilr  sur  les  causes  île  la  misère  en  ■rénér;U  e(  de 
la  mciulicilé  en  parliiulier.  cl  sur  les  aïoycus  de  tarir  la  ])renîière  et  de  ilétruire  la 
seconde.  ()u\raL;e  proposé  parsoiiscriplion  an  profil  des  ])auvres.  par  .l.-B.  Hrialte.  » 
—  Linmiel,  Aniuiles,  l\,  'iVi  et  1\.  .l'i.î  et  suiv. 

2.  Ibid.,  I\.  .V',:). 

?,.    ]'œu  (Ir  lu  dcrnièri'  liiisic  ilti  ijcuiilc. 

'i.  Cimiitirmr  rapport,  p.  .'V|. 

f).  Charité  dca  paroisses  .\otrc-Dainr  cl  Sainl-Lutiis  de  I  rrsaillcs. 


cvu\CTi;iu:s  i:t  cmsks  di    i'\i  i'kuismk  .) 

(l(''|)C'iisos  ^éfU'ralos  .lulics  (|ii('  la  nnuiiiliirc  '  s'élevanl  à  ■j.o-i  li\rcs, 
:<.'V|  livres  lo  sous  sculciiicril  reslciil  disponibles,  soil  i3  sous  par  jour  ; 
ce  qui,  année  commune,  le  prix  moyen  du  pain  élanl  a  sous  i  deniers, 
repiésente  six  livres  de  pain,  ((  et  rien  de  plus  d,  soil  poiu"  charpie 
mend^re  de  la  famille  une  livre  r/5de  pain.  Il  est  évidemmeni  mal- 
aisé de  ju<;('r  si  ce  calcul  élail  exact  2.  Ses  auteurs  aPfii-mairnl  ((u'il 
s'applicpiail  à  la  condition  de  plus  de  mille  familles  dans  la  seule  ville 
de  Versailles.  An  surplus,  même  en  l'acceptant,  il  nous  faudrait,  pour 
fixer  numérif(uement  le  minimum  des  ressources  indispensables  à  la 
vie  dans  les  deinières  années  de  l'ancien  régime,  des  éléments  de  compa- 
raison (pii  nous  manquetd  avec  les  autres  villes  et  avec  les  campagnes. 

Ou  doit  renoncer  aussi  à  comiaître  le  nombre  des  pauvres,  la  nature 
et  le  degré  de  leur  indigence.  La  statistique  démographique  ne  s'éle- 
vait pas  alors  au-dessus  de  constatations  em])iri(|ues  ;  or,  en  tout 
temps,  le  dénondjremerd  d'une  partie  de  la  population  aussi  tlollaide 
et  aussi  indéfinie  que  celle  des  intiigents  ou  des  mendiants  est  dilTicile. 
(Quelques  chiffres,  ([u'on  renconire  ça  el  là,  sont  peu  surs  el  n'olfrerd 
aucun  caractère  de  généralité.  Voici,  à  litre  d'exemples,  les  donné(^s 
fragmentaires  et  menues,  parfois  contradictoires,  les  éléments  plus 
ou  moins  fantaisistes  de  statistique  locale,  ([u'it  nous  a  été  ]iossible  de 
recueillir  et  sur  lesf|uels  il  n'y  a  pas  de  conclusion  à  fonder. 

En  17^9,  l'auteur  des  Vues  politiques  sur  le  commerce  dit  (p.  .H)  que 
les  quatre  cinquièmes  du  royaume  ne  viveid  qu'au  jour  le  jour.  En 
1764,  à  Rethel,  il  y  a  dix'  fois  plus  de  pauvres  que  de  gens  aisés  '^. 
En  1705,  Beaudeau  {Idées  d'un  citoyen,  p.  iS5)  présume  qu'il  y  a  en 
France  18  millions  d'habitants,  dont  3  millions  sont  des  pauvres. 
Un  mémoire  de  la  Société  d'agriculture  d'Orléans  «  sur  les  moyens 
d'occuper  utilement  et  nourrir  les  pauvres  des  paroisses  '>  ))  évalue 
au  soixantième  de  la  nation  le  nombre  des  pauvres,  soit  820.167 
sur  19.210.000  habitants  ;  il  y  a  7V'^9'^  invalides  et  2^5.873  valides, 
dont  122.930  individus  du  sexe  masculin  et  122. 030  du  sexe  féminin. 

I.  Loyer  d'une  chambre  au  V  '■>u  Ti"  t'ta>ie 'iô  I. 

Vêtements So 

(l'nauffage .'îO 

Achat  et  entretien  de  niol^ilier a'i 

Outils  de  travail,  savon,  cliandclles  un  liiiile  à  brûler     ....  1 T) 

Capitation 2 

ToT.\i 202  1. 

:>..  L'aljbé  Fauciiet  (/)e  la  religion  nnlioimlc,  178c))  calcule  que,  le  prix  moyen  de  la 
livre  de  pain  étant  3  sous,  la  nourrilun;  d'un  homme  lui  coûte  12  sous,  le 
surplus  de  son  entretien  8;  en  sorte  que,  pour  (|u"il  puisse  vivre,  la  journée  doit 
lui  être  payée  20  sous.  Une  femme  doit  en  gagner  1 .')  ;  un  enfant,  m.  Cité  par  Jau- 
rès. Histoire  socialiste,  I,  i'|o. 

M.  Arch.  nat.,  M  Ctfi. 

.'1.  Arch.  Loiret,  C  88r)  provisoire.  L'erreur  d'addition  qu'on  peut  constater  dans  les 
deux  dernières  lignes  de  la  présente  page  contribue  à  rendre  suspectes  les  données 
statisticjues  de  ce  mémoire. 


6  l'assistance  et  l'état  a  la  veille  de  la  révolution 

A  Uoims,  cil  177Ô.  il  y  a  plus  de  10.000  ])au vies  ouvriers  (jui  abandon- 
neul  le  travail  de  la  iiiauuraclure  quand  l'ouvrage  est  à  bas  prix,  <(  si 
une  force  coaclive  ne  leur  en  imprime  (impose)  ^  ».  En  1778,  le  ciiré 
de  Sainl-Elienne-dn-Monl  évalue  à  lao.ooo  le  nombre  des  indigents  à 
Paris,  sanscom|)ler  les  pauvres  bonleux  -.  En  178G,  Montlinot  (Essai 
sur  la  mc/idirih')  dit  (ju'il  y  a  en  France  «  plus  de  quatre  millions  d'in- 
dividus dont  la  subsistance  n'est  pas  assurée  pour  un  mois  ».  Une  bro- 
cliure  de  1787  []'œa  de  In  dernih'e  classe  du  peuple)  calcule  qu'il  y  a  à 
Paris  plus  de  "îoo.ooo  pauvres  assistés  soit  par  des  filatures,  soit  par  des 
ateliers  publics.  En  1788.  à  Vendôme,  sur  6.5oo  babitants,  1.200  sont 
des  mendiants  •'.  On  compte  -i.ooo  jiavivres  à  Amiens  en  1789  *.  L'eii- 
(pièle  faite  par  le  Comité  de  Mendicité  en  1790  (Cinquième  et  Septième 
rapports)  ci  ses  calculs  lui  permeltent  d'établir  que  la  proportion  liabi- 
tuelle  du  nombre  des  pauvres  à  la  population  varie  du  vingtième  au 
dixième  ;  mais  il  reconnaît  n'avoir  aucune  base  certaine.  Il  a  établi  ses 
déductions  d'après  le  nombre  des  lils  dans  les  liôpitaux,  les  calculs  de 
Alontlinot  pour  la  région  de  Soissons,  les  comptes  et  états  de  quelques 
bureaux  de  cliarité,  les  états  envoyés  sur  sa  demande  par  certains 
intendants,  districts  et  départements.  Les  ((  pauvres  babituels  » 
(enfants,  vieillards,  infirmes)  forment,  suivant  lui.  la  moitié  du 
nombre  total  des  pauvres,  soit  5oo.ooo.  11  y  a  5oo.ooo  pauvres  acci- 
dentels (valides  sans  travail).  Le  nombre  des  malades  est  dans  chacune 
des  deux  classes  le  vingtième.  La  moitié  de  la  classe  totale  des  pauvres 
se  compose  en  général  d'enfants.  A  Paris,  la  proportion  des  pauvres  aux 
autres  babitants  est  du  dixième,  soit,  sur  Goo.ooo  habitants.  Go. 000 
pauvres,  dont  3o.ooo  valides,  (5. 000  malades  (le  dixième)  ;  le  reste 
représente  les  enfants,  les  vieillards  et  les  vagabonds  "'. 


II 


Quoifpi'il  faille  renoncer  à  des  renseignemenls  exacts  et  rigoureux, 
il  ressort  néanmoins  très  nettement  des  documents  contemporains  que 
les  populations  de  la  région  où  notre  étude  se  circonscrit  vécurent, 
pendant  les  trente  dernières  années  de  l'ancienne  monarchie,  dans  un 
étal  très  misérable. 

I.  Arcti.  ÎNIariK'.  C.  nj'io-  lUMiseiffiienicnts  sur  le  biiroaH  général  de  charité  à 
Reims. 

■2.  Vlartin-Doisy,  Dictionnaire  d'économie  clidritable,  an  mot  classes  souJJ'ranteg. 

o.  Trémaull,  L'assistance  ù  \  endânie. 

/i.  Arch.  Somme,  C  2017.  Lettre  de  la  Commission  iiitermétliaire  à  Xecker  (i.'i  mai). 

b.  Rapport  sur  la  nouvelle  (listrilnition  des  secours  dans  le  département  de  Paris,  p.  2(3. 


CVKACTEKES  ET  CAUSES  1)L  PAUPERISME  ~ 

Il  est  mt-mo  ponnis  (raffiniier  (jiio  leur  inisrro  fut  depuis  \o  règiie 
de  Louis  \n  à  peu  près  pciuianoutc.  (pTellc  eut  un  cararlf'rc  véiila- 
bleuienl  endémique.  (>'e>l  uu  fait  <|u"il  importe  de  ne  pas  oublier  et 
dont  quelques  preuAes  seulement  ont  besoin  d'être  rapportées  ici.  En 
i()87.  deux  commissaires  du  roi  constatèrent,  dans  la  jïénéralité 
d'Orléans  et  dans  le  Maine,  que  lès  habitants  des  campagnes,  n'ayant 
ni  meubles  ni  provisions,  couchaient  sur  la  paille  et  se  nourrissaient 
de  racines  de  fougères  bouillies  •.  On  connaît  la  scène  souvent 
racontée  du  duc  d'Orléans  présentant  au  roi  du  pain  sans  farine  comme 
l'aliment  ordinaire  de  ses  sujets.  En  1740,  plusieurs  familles  de  Bar- 
sur-Aube  étaient  réduites  «  à  a  ivre  de  pain  de  pur  son  et  d'her- 
bages »  -.  11  s'en  faut  que  la  situation  ait  changé  par  la  -uitc  dans  les 
généralités  dont  nous  nous  occupons. 

Voici  le  témoignage  d'une  enquête  prescrite  en  177^  par  l'arche- 
vêque de  Rouen  dans  son  diocèse.  Des  réponses  des  curés  ■'  résulte 
la  constatation  que  les  pauvres  sont  extrêmement  nombreux,  à  la 
charge  des  prêtres  des  paroisses  «  qui  eux-mêmes  ont  peine  à  xiwe  ». 
Ainsi,  les  deux  tiers  des  habitants  de  Martagny  n'ont  d'autres  ressources 
que  la  charité.  A  La  Roquette,  la  majorité  des  \ignerous  et  des  fileurs 
de  coton  sont  indigents.  Le  village  de  Saint-Maurice,  près  Neufchâtel, 
se  compose  de  3o  maisons,  dont  1-2  sont  habitées  par  de  petits  artisans 
qui  ne  \ivent  que  de  la  charité  de  leur  curé  et  de  celle  du  prieuré  voi- 
sin de  Clairruissel.  A  Sainte-Austreberte,  le  nombre  des  indigents  ne 
cesse  de  grandir.  Plus  de  la  moitié  des  paroissiens  de  Bellengrevillette 
.sont  misérables.  A  Saint-Aubin,  près  Gournay,  pas  un  ménage  ne  récolte 
pour  vivre.  La  Ferté  compte  630  communiants  :  i53  sont  au  dernier 
degré  de  la  misère.  A  Grostheil,  lors  de  récentes  épidémies  ,  les  ma- 
lades étaient  à  ce  point  dénués  qu'ils  mangeaient  la  paille  de  leurs  lits 
ou  leurs  draps  ;  quelques-uns  se  jetèrent  à  l'eau.  Le  curé  de  Gamaches 
dit  que  l'esprit  de  <(  mendianisme  »  s'est  introduit  parmi  ses  parois- 
siens. Dans  tout  le  diocèse,  on  se  plaint  du  développement  de  la  men- 
dicité et  du  vagabondage. 

Il  n'y  a  pas  moins  de  misère  en  Champagne  qu'en  Normandie.  Ainsi, 
lesvillesmanufacturières,  très  peuplées,  comptent  beaucoup  de  pauvres, 
qui  ne  sont  occupés  au  travail  que  lorsque  l'industrie  est  prospère.  Sur 
SS.200  paroisses  ou  communautés  rurales,  plus  du  quart  sont  habitées 
par  des  vignerons  exposés  aux  chances  si  variables  de  la  viticul- 
ture ^  Il  y  a  des  paroisses  comiiit-  Romagne,  où  les  haLitant<  sont 

I.  Mémoire  de  d'Aoruesseaii  et  «l'Ormesson  sur  la  misère  des  peuples,  publié  par 
de  Boiï^lisle  dan»  Mémoires  des  intendants  sur  l'état  des  généralités,  tonif  I.  p.  -^i.  I.e 
tableau,  sincère  et  précis,  est  lamentable. 

■j.   Maury.  L'hygiène  et  l'assistance  à  Bnr-sur-Aube. 

H.  Arcli.  -Seine-Inférieure,  G  ii'41  à  8/iG  (fonds  de  ^arclle^èché). 

'i.  Arcli.  Marne.  C  >.ioj.  Lettre  de  l'intendant  à  \ecker.  i  >  janvier  1778. 


8  l'assistance  et  t.'état    V  I. V  vini.r.E  i>e  l\  uévolitiox 

((  ])rps([uc'  lous  I)  réduits  à  la  nieiRlicilé  '.  La  (Commission  iiilormé- 
(liairo  |)io\iucialc  écl•i^alll  à  Neckcr  ( i(S  décembic  1788)  lui  présculo 
«  le  laijloavi  lo  pkis  allli^raiil  tie  la  misère  qui  règne  dans  les  villes  et 
dans  les  ram[)agries  ;  l'arlisan,  l'ouvrier  des mamifactvires,  le  manœu- 
\  re  ne  IrouxenI  plus  les  moyens  de  |)rorurer  à  leur  famille  une  subsis- 
tance suffisante,  et  leur  \  ie  est  une  |)ii\ation  conlinuelle  des  Ijesoins 
les  plus  absolus-  ». 

Mêmes  constatations  et  mêmes  ]jlaiides  dans  le  Soissomiais.  En  177'). 
Condorcet  certifie  expressément  l'état  de  pauvreté  de  la  plupart  des 
laboureurs  de  sa  paroisse  de  Hibemont  •'.  La  Commission  intermé- 
diaire écrit  en  1788  à  son  président,  le  comt<'  d'Kgiiiont.  (jue  ((la 
misère  se  fait  seidir  cbacpie  jour  tla\antage  ;  dans  nondjre  d'endroits, 
on  se  nourrit  de  l'iierbe  destinée  au\  animaux  ;  dans  d'autres,  les 
[)auvres  s(»nt  forcés  de  se  rétluiic  à  uiw  portion  infiniment  au-dessous 
du  strict  nécessaire  ».  \  oici  comment  le  liurean  intermédiaire  de  Laon 
dépeint  la  situation  des  onxriersde  la  mamifactmc  de  Saint-Gobain 
(1789)  :  ((  If  en  est  ])eu  (pii  puissent  se  passer  de  secours  en  cas  de 
maladie  ;  il  s'en  trouve  même  mi  très  j>rand  iiond)re  ([ui,  en  bonne 
santé,  ne  |)euvenl  se  donner  le  nécessaire  par  un  travail  non  inter- 
rompu 'K  I) 

Plusieurs  textes  tracent  le  porli-ail  tristement  piltf)res(pie  de  ces 
(I  miséreux  »  errant  et  mendiant  à  tra\ers  la  campagne.  Un  fermier 
noiniand  distiibue  à  sa  |)Oite  des  morceaux  tie  pain  ;  il  secourt  parfois 
juscpi'à  troiscent  ciinjuante  |)auvres  par  joiu' :  ((  (Ce  sont  desmallieureux 
décliarnés,  dit-il,  dont  on  compte  les  c(')tesà  travers  les  baillons.  »  Dide- 
rot, en  deux  endroits,  dépeint  la  paysaime  de  son  temps  :  u  Je  ne  puis 
supporte)-  sans  dégoût,  dit-il,  la  vue  d'une  paysanne  pauvre.  Ce  mor- 
ceau de  toile  grossière  qui  couxre  sa  tête;  cette  cbevelure  qui 
tombe  sur  ses  joues  ;  ces  baillons  troués  (pii  la  vêtissent  à  demi  ;  ce 
mauvais  cotillon  court  qui  ne  va  fpi'à  la  moitié  de  ses  jambes  ;  ces 
pieds  nus  et  couverts  de  fange  ne  penxcnt  me  blesser;  c'est  l'image 
d'un  état  que  je  respecte  ;  c'est  l'ensendjle  des  disgrâces  d'une  condi- 
tion nécessaire  et  malbemeuse  que  je  ]>lains-''.  »  Villeurs  :((  C'étaient 
des  femmes  sans  bas.  sans  souliers,  presque  sans  vêtements,  (pii 
tenaient  confie  leurs  seins  des  enfants  entortillés  de  mauvais  tabliers  ; 
des  xieillards  couverts  de  baillons  ([ui  s'étaient  traînés  jusque-là. 
portant  sur  feurs  épaufes.  avec   un  bâton,   uru'   poignée  de  guenilles 


1.  Arch.  Maille,  (i  ■>-'.'<  (fonds  (!<■  fiircliOM'clK'  de  Ucims).  Sur  l'c'lul  dos  paroisses 
du  di<icrs(i,  voir  Cl  ■>y.'>  ctsiiiv.  l)(i(imi(Mils  de  l'eii(|uc'tf;  prescrite,  en  177'!  l'-jïalenir'nt. 
par  l'arcliOM^cnic. 

2.  Arcli.  Marne,  C  2G(](J. 

3.  Henry,  Correspondance  de  Coiulorcel  et  de  TnnjDl.  Leltre  (]|,\\\  I. 
l\.  Arcli.  Aisne.  C  f|,i8. 

5.  Diderot.  Reiiret>;  sur  ma  vieille  robe  de  chambre. 


c  \it  \r;'ii:iu".<   F.'i'  (:\ivr>    m     i- \i  i'i;ni-\ii  () 

('iivol<i|i|)(''('S  (hiiis  iiiic  aiilrc  i^iiciiillc  :  le  s|)('rliirlc  de  l;i  inisric  lii  plus 
liideusi^  '.  » 

Les  plaintes  bien  connues  des  cahnisde  i-8()  sur  l'éleiulue  el  la 
piofoiideur  de  la  misère  et  de  la  lucndicité  dans  les  rarnpairncs 
ne  paraisseni  donc  |)as  exapférées.  Kl  il  n'y  a  ^nère  d'emphase  tiun  plii> 
dans  le  mol  de  Madame  Holand  :  c  Nos  paysans  poni'  la  plupart 
sont  misérables,  cent  l'ois  phis  que  les  (Caraïbes,  les  (iroenlandais 
ou  les  Ksquimau\2.  » 

La  déli'esse  du  bas  j)eu[)le  des  villes  égalait  celle  des  populations 
rurales.  Il  \  a\ait  déjà  dans  les  grandes  cités  des  aji^îloméra lions 
d'tnnriers  et  de  (c  o-agne-deniers  .1  \i\anl  dans  les  |)ii'es  conditions 
d'bv^iène  et  de  moralité.  A  Paris,  une  trentaine  de  mille  hommes 
étaient  réunis  dans  le  faubourg  Saint-Marcel-^.  C'est  un  ramassis 
Irouble  de  tanneurs,  de  teinturiers,  de  chiflbmiiers,  de  men(lialll■^. 
etc.  Au  dire  de  Mercier  'n  ils  habitent  des  maisons  à  sept  étages,  dont 
le  grenier  forme  le  builième  ;  chaque  chandjie  est  occupée  par  une 
famille,  les  patents  s'y  entassent  pèle-mèle  avec  les  enfants,  (jui.  jour 
el  nuit,  sont  nus.  Personne  ne  paie  de  loyer  ;  tous  les  trois  mois,  la 
famille  cliange  de  Irnii.  Po[)ulation  dégradée  qui  u  n'a  aucun  rapport 
avec  les  Parisiens,  hal)ilanls  polis  des  bords  de  la  Seine  ».  La  misère 
morale  accompagne  la  misère  physiffue  :  «  (>  sont  des  bommes 
reculés  de  trois  siècles  par  rapport  aux  ails  et  au\  luo'Uis  régnantes,  n 
La  débauche  et  l'alcoolisme  séxissenl  parmi  eux  '.  IJi  général, 
les  quartiers  de  la  périphérie  parisienne,  surtout  ceux  du  sud'', 
abritent  une  population  très  misérable,  qui  vit  dans  la  souffrance  et 
l'abjection.  —  A  Reims,  l'industrie  de  la  laine  occupait  un  grand 
nombie  d'ou\riers.  Les  xieillards  du  xix  siècle  qui  avaient  connu  la 
ville  aux  approches  de  la  Révolution,  racontaient  que  «  les  plus  aisés  » 
d'entre  ces  ouvriers,  <'  entassés  dans  des  cliaumières  étroites,  nuil 
nourris,    mal  vêtus  ».  u  maiigeaienl  une  fois  par  semaine  de  la  viande 

I.  Diderot.  l'Mretii'n  d'un  perc  avec  ses  enfunls. 

y..  Ci((''  ]);ir  Cliampiijii.  La  France  d'après  les  cahiers  de  1789,  \^.  220.  On  h'oiivora 
dans  cet  ovivragp  les  principaux  textes  des  caliiers  actuellement  connus  sur  la  misère 
des  campagnes. 

H.  I)"après  le  cahier  de  Paris  extra-muro^. 

'1.   Tableau  de  Paris,  cliap.  l\x\v  et  cclvi. 

,').  Ils  tré<(ueMtint.  selon  Merci(^r.  les  cabarets  de  X"au<;irii  rd.  ipii  -nnt  les  «  salons 
des  iiueux  ».  Un  y  danse,  on  y  boit  un  mauvais  vin.  «  Ce  l'aubiiuri;-  (de  .Saint-Mar- 
cel) est  entièrement  désert  les  l'êtes  el  les  ilimanches.  Mais  quand  \  auirirard  esl 
plein,  son  peuple  reflue  au  Petit-Ccntilly.  aux  Porcherons  el  à  la  Courtille.  (Jn 
\oit  le  lendemain,  devant  les  boutifpies  des  marchands  <le  \in.  les  tonneaux  \  idtîs 
et  par  douzaines.  Ce  peuple  bnjt  jiour  hnit  jours.  »  l  11  antre  auteur  dit  (pie  le 
l)euple  de  Paris  «  va  tous  les  dimanches  nianper  ilans  un  cabaret  tout  le  produit  du 

tra\ail    de    la   semaine....    rouprirait   d'en   rapporter  un    sou m(>t  son  bonheur  à 

n'avoir  jamais  devant  lui  la  moindre  épars-ne.  et...  passe  les  sept  huitièmes  de  sa 
vie  dans  les  plus  Jiorribles  pri\ations  unifjuement  pour  pouvoir  en  consacrer  le 
dernier  liuilieme  à  une  tl(''bauclie  meurtrière.  »  Essai  sur  l'étahlissenieiit  des  luipilaiix, 
p.  ,?.. 

6.  Léon  Cahen,  l.e  (irand  Bureau  des  Pauvres,  p.  yij. 
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el  do  la  soupe  grasse  I).  On  rilail  Icuis  ikhiis,  c  on  ciniail  leur  sort  n. 
Celle  population  était  à  un  Ici  <lcgi  r  de  déchéance  que  le  maire  île 
la  ville  rougissait  de  se  montrer  dans  les  rues  les  dimanches  et  les 
jours  de  fête  ^. 

Lorsque  ces  conditions  si  péiii])les  (h>  l'existence  ordinaire  étaient 
aggravées  par  une  calamité  inqirévue,  chùmage  forcé,  hausse  des 
denrées,  disette,  les  diiTicultés  de  vivre  devenaient  plus  douloureuses, 
les  souffrances  plus  aiguës.  Même  en  travaillant,  on  vivait  mal. 
Qu'était-ce  lorscjue  le  travail  cessait?  lorsque  les  ohjets  de  première 
nécessité  renchérissaient,  ou  manquaient  ? 

C'est  ainsi  que,  au  cours  de  la  période  que  nous  avons  considérée, 
des  crises  industrielles,  des  famines,  des  fléaux  naturels  a^ivèrenl 
souvent  les  maux  de  la  j)opulation  inférieure. 

De  ces  crises  indusirielles,  les  plus  graves  semblent  s'être  produites 
dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime.  Celle  qui  sévit  en  178a 
et  1783  frappa  notamment  les  villes  d'Amiens  et  d'Orléans.  Quarante 
mille  ouvriers  sont  atteints  à  Amiens  2.  En  avril  1782,  les  maire  et 
échevins  d'Orléans  certifient  solennellement  (i  que  les  ouvriers  en  bas 
au  métier  de  cette  ville  sont  rangés  dans  la  dernière  classe  des  arti- 
sans, que  presque  tous  ne  sont  imposés  dans  le  rôle  de  la  capitation 
et  autres  impositions  de  la  ville  qu'aux  cotes  les  plus  modiques,  qu'il 
y  en  a  même  plusieurs  qui  n'y  sont  point  compris,  attendu  leur  indi- 
gence, et  qu'ils  ne  subsistent  qu'avec  les  secours  des  dames  de  charité 
des  paroisses,  surtout  lorsqu'ils  sont  maladesou  infirmes  ».  C'est  l'état 
habituel  de  cette  partie  de  la  population.  Arrive  une  période  critique, 
la  pauvreté  devient  la  misère  extrême.  En  1783,  les  ouvriers  bonnetiers 
d'Orléans  se  disent  eux-mêmes  réduits  à  mendier  les  dimanches  et 
fêtes  par  suite  de  la  décadence  de  la  manufacture-^. 

Autre  crise  en  1 787-1 788,  dont  les  contemporains  accusaient  surtout 
le  traité  de  commerce  franco-anglais  de  178G.  A  Troyes,  i.ôoo  métiers 
doivent  être  démontés;  c'est  par  des  secours  chaii tables  qu'on  peut 
arriver  (avec  peine  d'ailleurs)  à  fournir  du  travail  aux  ouvriers  inoccu- 
pés, dont  le  nombre  dépasse  4oo  *.  A  Abbe\ille,  siège  de  la  manu- 
facture royale  de  draps  des  sieurs  Van  Robais,  les  effets  combinés  du 
traité  de  commerce,  dn  froid  et  de  la  cherté  du   blé  ont  «  plongé  dans 

1.  (:iluUoii>  (le  A  illiTiii(''  dans  Foiirniôrc,  Histoire  socialiste,  Lo  réiriip  do  Loiiis- 
l'Iiilippc  p.  ."i(i-r)-. 

■2.  Arch.  Somme.  C  7(j'i.  Lettre  des  ofTiciers  municipaux  à  l'inlendant.  :!2  110 
vembre  1783. 

.S.  Arch.  nat.,  F''^  l'ioo.  Placct  des  ouvriers  bonnetiers  d'Orléans  adressé  à  M.  do 
Calonne.  Ils  font  observer  que  la  décadence  de  la  manufacture  vient  de  ce  que  les 
marchands  bonnetiers  paient  les  plus  bas  salaires  possibles  et  déconracront  ainsi  les 
ouvriers,  dont  heaucoup  émii;reul.  Le  nombre  des  métiers  est  tomlié  <le  i  ..'x»)  à  600. 

'1.  Arch.  nat..  F'-  l'iii".  Lu  mémoire  des  syndic  et  adjoints  de  la  fabrique 
de  bontieteric  dcMuiMce.  outre  le  traité  de  1780.  la  mau\ai>ie  (pialité  des  jiroduits. 
la  conriirrciici'  dr^  ndiriiaiil-  (K'  la  caniiiai;-!!!'.  la  cIiitIi'  i\f~  iiialièrc»  iiremièrcs. 
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la  luisrrc  la  iiioilir  des  liahilaiils  ».  obliyù  les  oiniicrs  à  vendre  leurs 
meubles,  à  mciidici  dans  la  campagne  ^. 

L'hiver  de  1784,  les  j^rands  froids  qui  l'acconipagnrrenl  et  les  iiion- 
dalionsdela  pluparl  des  cours  d'eau  sont  un  exemple  des  ravages 
causés  par  les  fléauv  naturels-.  Dans  la  généralilr  de  Picardie,  snr 
1..367  paroisses  jilus  de  'i-io  (urenl  alteinles,  les  maisons  ren\ers('es 
ou  dégradées,  les  communicalions  inlerroiupues,  el  une  misère 
inlense  séAÎI.  noiammcnl  ;'i  Hoidogne.  à  Calais  où  la  ])lupart  des 
liahilanls  n'eurent  plus  de  ({uoi  se  vêtir  ;  partout  le  lra\ail  des 
nianul'aclures  fut  suspendu  ;  le  bois  renchérit,  la  tourbe.  ^  chanll'age 
ordiiiaiie  des  pauvres»,  dcxinl  rare;  à  cause  de  la  neige,  l'herbe 
mancpia  pour  les  besliaux,  et  le  prix  des  fonirages  haussa. 

Dans  l'Orléanais  également,  le  désastre  fut  grand.  Pendant  plusieurs 
jours,  les  habitants  du  pays  vignoble  n'eurent  pas  à  manger,  et,  j>our 
empêcher  les  enfants  de  mourir  de  froid,  furent  obligés  de  brûler 
le  bois  de  leurs  lits  et  de  couper  leurs  arbres  fruitieis.  En  Sologne, 
pays  naturellement  pauvre,  la  détresse  des  journaliers  fut  extrême. 
Dans  l'élection  de  Gien,  l'arrêt  de  la  navigation  sur  la  Loire  éprouva 
fortement  les  bateliers,  mariniers  et  matelots  (jui  en  vivaient.  Les 
bûcherons  de  l'élection  de  Clamecy  fureril  réduits  à  vendre  leurs  elfets 
et  à  emprunter  •'. 

En  Champagne,  les  maux  de  l'biver  et  les  inondations  atteignirent 
()3  paroisses  ;  io3  ponts  furent  détruits  ;  ^.'^79  familles  perdirent  leurs 
bâtiments,  leurs  meubles  et  leurs  bestiaux.  Le  subdélégué  de  Reims 
écrivait  à  l'intendant  (27  février)  ^  :  »  Vous  êtes  déjà  instruit  des 
inondations  de  la  Suippe  ;  la  rivière  de  Vesle  éprouve  le  même  sort  ; 
plus  de  quinze  paroisses  sont  dans  l'état  le  plus  effrayant,  sans  loge- 
ment et  manquant  de  tout.  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  l'état 
affreux  de  ces  misérables  ;  je  ne  sais  auquel  répondre.  Les  moulins 
sur  ces  deux  rivières  sont  presque  tous  détruits  ou  dans  l'impuissance 
de  moudre  de  longtemps  ;  les  villages  de  l'intérieur  des  terres  sont  au 
moment  de  manquer  de  farines.  »  Même  désolation  dans  la  subdélé- 
gation de  Sainle-Menehould  ■'',  et  d'ailleurs  dans  toute  la  généralité 
de  Chàlons  •'.  ' 

11  en  est  de  même  dans  les  généralités  de  Soissons  et  de  Paris  '^. 

La  cherté  et  la  disette  des  grains,  phénomènes  si  fréquents  dans 
l'ancienne    France.    ()r()vo(pièrent    également   des   crises   de  misère. 


1.  Arcii.  nul.,  H   i  Vio. 

a.  Voir  Arcli.  nut..  H  l'ul^- 

S.  Voir  Il)id.  les  détails  (''10011011  par  ôhMiion. 

'i.  Aroh.  Marne.  (1   loSo. 

f).  Ihid,  C  i()82. 

0.  \oir,  par  ex.,  Aroli.    Vrdeiinos,  C  81  kS!\. 

T.  Vrcli,  nal..  H  l'iiS. 
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C'est  là  un  l'ail  bien  connu,  doiil  on  pnunail  aisément  accumuler  les 
l)^eu^es.  Bornons-nous  à  monlrer  la  désolalion  de  l'Orléanais  pendant 
la  disette  de  17G8-1769.  Le  subdélégué  de  Pithiviers,  aux  portes  de  la 
Beauce,  c'est-à-dire  d'un  véritable  grenier  à  blé.  écrit  le  3o  juin  176S  à 
l'intendant  :  u  \ombre  d'babitanls  qui  n'ont  jamais  mendié  leur  pain 
et  que  l'boimeur  empêche  de  chercher  leur  vie  souffrent  considérable- 
ment de  la  faim.  Tels  laborieux  qu'ils  soient,  ils  ne  peuvent  gagner  de 
([uoi  nourrir  leurs  femmes  et  leur  grand  nombre  d'enfants.  Le  manque 
de  récolte  en  grains  et  en  vin  leur  a  enlevé  toute  ressource,  et  ceux 
(pii  n'ont  nni(piemonl  (jue  leurs  l)ras  ne  trouvent  aucun  crédit  pour 
eiyprunlci'  du  pain,  .le  suis  instruit  (pi'ii  en  est  beaucoup  qui  ne  vivent 
que  de  son  détrempé  dans  du  lait  et  de  l'eau.  Je  sais  même  des  labou- 
reurs de  cincj  chevaux  hors  d'état  d'acheter  de  l'avoine  pour  les  nomrir 
d'ici  à  la  moisson  et  qui  les  font  paître  comme  des  bestiaux  ;  ils  se 
retranchent  même  sur  le  pain  pour  attendre  jusqu'à  la  moisson  '.  » 
—  En  i7(h).  |jar  suite  de  la  cherté  du  pain,  les  pauvres  de  la  ville 
d'Orléans  et  lies  paroisses  île  la  banlieue  sont  condamnés  à  jeûner  au 
moins  deux  joins  par  semaine  ((  d'un  jeune  rigoureux  »  ;  les  enfants 
meurent  en  très  grand  nombre  ;  beaucou))  de  parents  sont  si  faibles 
qu'ils  ne  |)ru\eiil  même  su|)porlor  les  remèdes  -.  —  Aux  approches  de 
la  Révoluliiiii.  la  situation  est  aussi  déplorable  dans  le  Dmiois  et  le 
\endômois.  i'.ii  décembre  i7(S<S.  le  Bureau  intermédiaire  du  départe- 
ment de  Chàteaudun  et  de  Vendôme  représente  que  la  misère  «  est  à 
son  comble,  tpie  la  rareté  des  grains  dans  les  campagnes  y  répand  la 
désolation,  et  (pic  les  habitants  des  villages  se  réfugient  dans  les 
villes,  le  fenuicr  ne  joou\ant  leur  doiinei- du  t^a^ail  ni  leur  faiic  l'au- 
mône 2  ». 


III 


Les  témoignages  qui  viennent  d'être  émimérés  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  profondeur  et  l'étendue  de  la  misère  au  wiu"  siècle;  on 
conçoit  qu'il  serait  possible  d'en  augmenter  le  Tiombre  et  d'accunui- 
1er  d'autres  détails  analogues  ;  mais  cela  n'ajouterait  pas  de  force  à 
unedénionslratiou  déjà  longue.  Maintenant  une  question  se  pose  :  ces 
témoignages  peiniel tent-ils  d'affirmer  l'existence  d'ime  classe  sociale 
d'individus  voués  inéluctablement  à  la  misère  ? 


I.  Camille  Blocti.  Le  commerce  des  grains  dans  la  généralité  d'Orléans  (IJfiH).  d'après 
la  correspondance  inédite  de  l'intendant  Cypierre.  Lettre  III. 
■I.  Joiisse,  Mémoire  pour  le  soulagement  des  pauvres. 
3,  .\rch.  nul.,  II   i  V-'o. 
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Il  csl  if  III. 11(1  lia  hic  (|ii('  plusieurs  (•<  m  loin  jx  nains  ai  en!  ex  pressé  nicnl 
déclaré  l'exisleiice  (l'un  xérilahle  prolélarial .  Didciol.  clans  un  pas- 
sage déjà  rilé  '.  dislinj^iie  la  classe  des  riches  cl  celle  des  jiaiivros 
on  des  iiidigcnls.  Biialle  parle  d'une  c  classe  »  de  pauvres,  où  il  f'ail 
entrer  ((  tons  les  hoiiiiiies  sans  propriétés  et  sans  revenus,  saiis  renies 
et  sans  images  »,  les  diverses  espèces  de  salariés  ( joiiiiialiers. 
niaiuLMiMcs,  arlisans,  etc.),  hrel"  ((  tons  les  citoyens  dont  la  snhsis- 
laiice  el  celle  de  leurs  iainilles  dépendeni  de  la  ca|)acité  de  leurs 
hras,  ou  de  l'adresse  de  leurs  mains,  et  de  l'emploi  (pTon  en  lait-,  n 
Necker  a  éj^alement  tenté,  eu  deux  endroits,  de  délinir  la  misère 
coiiimi'  iiii  phénomène  social.  Le  peuple,  —  et  il  eiileiid  par  là  evpres- 
sémeiil  la  population  indigente  -^  —  est.  selon  lui,  u  la  partie  de  la 
nation  m'e  sans  propiiété,  de  parents  à  ])eu  près  dans  le  même  état, 
ci  (pii.  n'aNaiil  pu  recevoir  d'eux  aucune  éducation,  sont  réduits  à 
leurs  facultés  naturelles  et  n'ont  d'autre  possession  que  leur  force  oti 
(|uel(pie  ail  grossier  et  facile.  C'est  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
société,  ci  la  |)lus  misérable  par  conséquent,  puisque  sa  subsistance 
dépend  uniquement  de  son  travail  journalier  n.  De  ce  passage  du  traité 
siii  la  LégistuI ion  (les  (/raîns,  écrit  en  1773,  _\ecker  a  reproduit  les 
termes  essentiels,  mais  en  les  renforçant,  dans  son  ouvragée  sur  ÏAdmi- 
iiislralioiidcs  Finances  (1784)-  Il  s'y  exprime  ainsi  :  u  La  pauvreté  est 
malheureusement  une  des  conditions  insépaiables  tie  l'élattle  société; 
il  y  aura  toujours  des  hommes  exposés  à  l'indig^ence,  parce  que  tous 
ceu\  (pii  sont  nés  sans  fortune  et  <pii  n'oiil  pu  recc\oir  de  leurs 
|)arciils  aussi  pauvres  qu'eux  cette  ])remièrc  éducation,  le  germe  de 
((uelqii(>s  talents,  se  Iroineiit  n'-diiits  pour  ton!  i)ien  à  la  seule  force  de 
leurs  hras;  el  c'est  en  dé\ouant  celle  force  au  service  d'autrni  qu'ils 
peuvent  obtenir  la  subsistance  journalière  (pie  la  subdivision  des  pro- 
priétés ne  leur  a  point  assurée.  Mais,  tians  un  ]>ays  xaste  et  peuplé. 
les  habilanls  qui  n'ont  dans  leur  partage  (pie  cette  ressource  incer- 
taine sont  en  si  grand  nombre,  chacun  en  particulier  se  trouve  lelle- 
meiil  commandé  par  les  besoins  pressants  de  la  xie,  (pie  les  posses- 
seurs des   biens  de  la  terre  sont   paixemis   dinicilement   à  ne  donner 

I .   ^  (lir  plii^  li;i  iil .  |i.  .i  ,   imlc   i  . 

■>..  Liiiiriicl.  \iiii'ilrs.  I\.  (..  .l'i'i.  \ni(i  h.iil  le  |)a=-a!ic  :  «  Elle  (l;i  cliisx'  ii.iinrr) 
l'ciilcniic  Idii^  II'--  hiiiiiiiics  sans  [)ri)|)ru'l('>  il  -■:iii--  ri'\ciiiis.  sans  renies  ou  sans 
ira<j:<'s  ;  i|ui  \i\enl  a\ec  des  salaires  ([uaiid  iK  ^inil  -iilTisaiils  ;  (|ili  soiifTreiit  (luaiiil 
ils  sont  ln>()  laibies;  (Hii  ineiireiil  «le  faim  (|uaiiil  ils  ressent.  Klle  ((Jiiiprend  Imis 
les  jom-naliers.  loiis  les  iiiaiia'in  res.  les  artisans  des  |)rf)t'(!SsiKns  coinMiiines.  les 
instninienls  des  niéliers  irrossiers.  les  ap:ents  suliallernes  des  ateliers  de  luxe,  et 
trénéralement  tous  |{;s  ouM'iers  (|ui  lra\aill(nl  à  la  leire.  on  aux  aris,  on  aux 
rabri([nes.  anx  niannl'aclnres  ilc  |)reniièie  el  de  -eiondr  iK'cessilc!-,  comme  à  celles 
des  snperllnil(''s  dans  r[nelque  nenre  (|ue  ce  soit  ;  en  un  mol.  tous  les  citoxens  dont 
la  subsislanc<'  et  celle  de  leurs  laniilles  d(''peiid<'nl  de  la  capacité' de  leurs  Ijras.  ou 
de  l'adi'esse  de   leurs  mains,  ou  de  l'emploi  ([u'on  en  fait.   » 

3.  «  On  ne  peul  pas  llxer  les  limites  du  mol  pt'Hp/c,  ni  le  degré  d'indigence  ipii 
le  conslilue.  I.  Sur  lu  IrgislaCion  cl  le  commerce  des  ijrains,  i"  partie,  ch.  xxv. 
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pour  prix  d'iui  lra\ail  j^iossicr  ((iic  le  plus  olroil  nécessaire.  Cepen- 
dant les  hommes  donl  la  roiimie  csl  composée  de  ces  modiques 
salaires  ne  se  condamneni  point  à  a  ivre  isolés;  une  femme  et  des 
enfants  ^ieiment  aug'menler  leurs  besoins  ;  et.  dans  cette  siluation. 
si  une  maladie  survient  au  chef  de  famille,  si  l'ouvrage  sur  lequel  il 
complail  est  longtemps  interrompu,  enlin  si  la  plus  légère  impré- 
Noyance  aggra\e  la  détresse  ordinaire,  le  moment  arrive  où  il  se  trouve 
contraint  de  chercher  une  ressource  dans  la  bienfaisance  '.  » 

CondorccI  écrÎAait  dans  le  même  sens  en  i  78cS  -  :  d  Toute  famille 
qui  ne  possède  ni  propriétés  foncières,  ni  mobilier,  ni  ca[)ilau\,  est 
exposée  à  tomber  dans  la  misère  au  moindre  accident.  » 

Ainsi,  au  xviu''  siècle,  l'opinion  a\ait  conscience  des  rapports 
entre  le  paupérisme  et  l'étal  économique  de  la  société.  Par  suite  de 
l'inégalité  des  biens  sociaux,  parce  que  certains  membres  de  la  société 
ne  détiennent  aucune  portion  du  sol  qui  se  trouve  concentré  dans  un 
nombre  limité  de  mains,  des  hommes  ne  >ivent  que  si  les  proprié- 
taires assurent  leur  subsistance  en  leur  doimant  du  travail.  Les  cir- 
constances qui  font  varier  la  quantité  et  la  rémunération  du  travail  ou 
l'étendue  des  besoins  mettent  sans  cesse  en  péril  les  moyens  de  vivre 
de  ces  hommes.  Cette  très  nombreuse  catégorie  d'individus  «^  désignée 
par  Briatte  ou  parNecker,  était  celledes  salariés,  dont  l'existence,  sus- 
pendue à  leur  IraAail  personnel  ou  au  travail  des  mendjres  de  leur 
famille,  relève  en  définili\r  de  la  volonté  des  propriétaires  et  des 
capitalistes.  Si  de  l'opinion  des  écrivains  on  rapproche  les  faits  rap- 
portés dans  les  documents  précités,  on  doit  remarquer  cju'ils  con- 
cernent surtout,  eux  aussi,  la  partie  de  la  population  française  adon- 
née aux  travaux  manuels  des  champs  ou  de  l'industrie,  i^'examcn 
de  ces  deux  catégories  de  sources  fait  donc  présumer  que  le  régime 
agraire  et  le  régime  industri<'l  devaient  être  générateurs  de  misère 
C'est  maintenant  ce  ({u'il  inq)orl(^  de  montrer. 


IV 


Dans  la  seconde  moitié  du  wui  siècle,  l'agriculture  fianc-aise 
paraît  être  parvemie  à  un  renuuquable  degré  de  prospérité.  Il  se  pro- 
duisit en  elTet,  à  partir  de    1700  environ,  un  très  actif  mouvement 

I.  De  l'adininistration  des  {înttnrc:^.   111.  ch.  \v. 

■2.  Sur  les  asscinhicr.'i  prorinrinlrs.  |).  '\'i'à. 

!?.  En  i7<)i.  I.;i  UoclicloiunnU  |j;iiici)iirt  fixe  ;i  17  millions ,  sur  ?Ai  millions 
(l'li;iliil,ints  Ir  iiiimhrc  lies  in(li^i(hls  \i\;int  eKclusiM'mcnl  ilc  liMir  lr:i\;iil.  Cdmité  de 
Mi'Milicili':,  CiiKiiiihiic  niji/jart.  piric  jiislilicaU\(,'  t8. 
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agroiK)iMifiuc  :  des  (Ircoincilcs  cxpriiiiicnlales.  des  progrrs  sciorili- 
fi([ii('S  ppifeclioniuTonl  la  Icchniquc  agricole,  mnlliplirronl  los  rxigon- 
cos  el  los  anihilions  de  la  ciilliire.  Mably  parlai!  de  VciKioitcniciil  rurnj 
de  S(>s  contemporains  '. 

l/inlérèlde  pins  en  pins  généialisé  poni'  les  (piesliuns  agricoles  se 
nianilesla  en  nierne  lenips  sous  une  l'ornie  lhé()ii(pie  el  sons  inie 
l'orme  |)rali(pie.  Si,  par  réaclion  conire  le  mercanlilisme  el,  conlre  le 
colherlisnie  iiulnsliiel  el  commercial,  les  pliysiocrales  lombèrenl 
dans  un  excès  j)resque  ridicule  en  allribnanl  à  ragricnllnre  le  mérile 
exclnsil'de  la  productivité,  aux  classes  rurales  le  monopole  de  la  pro- 
duction utile,  ils  réussirent  du  moins  à  ramener  la  faveur  pnblicpie 
\ers  la  terre  eu  se  livrant  à  nue  sérieuse  recherche  des  condilions  de 
l'agriculture  contemporaine,  des  causes  de  sa  faiblesse,  des  moyens 
de  la  ranimer.  La  production  multipliée  el  la  liberlé  d'échanger  les 
fruits  du  sol  étaient  le  but  de  leurs  efforts:  L'école  de  Quesna\  eut 
une  réelle  influence  sur  la  politique  du  gouvernement  et  l'orienta  \ers 
la  protection  systématique  de  l'agriculture. 

L'institution  des Sociétési  d'agriculture  semble  avoir  été  le  résultai  le 
plus  saillant  de  ce  mouvement  agionomique.  Elles  devaient  donner 
l'exemple  de  défricher  les  terres  incultes,  de  pratiquer  de  nouveaux 
genres  de  culture,  de  perfectiomier  les  méthodes  en  vigueur-.  Par 
l'inlermédiaire  de  ces  sociétés  en  rapport  les  unes  avec  les  autres, 
ayant  dans  leurs  généralités  respe&lives  des  associés  ■*,  et  par  l'inter- 
médiaire du  gon\ernement,  un  véritable  office  de  corresjiondance 
agronomi([ue  s'établit  entre  Paris  et  le  reste  du  royaume.  Sur  toute  la 
surface  du  lerriloire.  l'adminislralion  el  les  Sociétés  d'agriculture 
s'accordèrent  pour  stimuler  l'activité  des  classes  rurales.  Des  con- 
cours furent  ouverts  sur  des  (piestions  de  lechni([ue  el  d'économie  ; 
des  prix  furent  dislribués.  (''esl  alors  (pie  nacpiireni  les  (lonn'ces 
agricoles.  La  production  théori((ue  tlevinl  si  abondante  (pie  le 
ContrcMeur  général  tint  s'adjoindre  une  Commission  de  savants  et 
d'économistes  pour  examiner  les  mémoires  ([ui  lui  étaient  adressés  '^. 

Les  grands  propriétaires,  seigneurs  laïques  ou  ecclésiasti([ues,  les 
magistrats  propriétaires  terriens,  les  savants  (chimistes,  médecins, 
pharmaciens,  naturalistes)  composaient  les  Sociétés  d'agriculture.  11  y 
avait  collaboration  étroite  entre  la   grande  propriété   el    la    science. 


1.  Le  mol  rsl  cili''  piir  l-(''(>ii<'('  il(^  Lincriiiio.  />(',s  ccononiistcs  fruiirais  <lii   \  1  111'  siècle, 

P-  '911- 

■2.  t'ri'amhiilc  de  runèl  du  (".Diiscil  (-n'ant,  celle  de  Paris  (17(51);  mêmes  termes 
reproduits  dans  l'arrêt  jxmr  c(dle  d'Orléans  (18  juin  176!). 

'i.  (relaient  des  culli\ateurs  notahles,  de  gros  fermiers. 

'i.  Le  Comité  d'administration  de  l'agriculture,  dont  les  procès  xcrliauv  oui  êl('' 
])ul)li('s  |)ar  MM.  de  Koville  et  Pigeonneau  sous  le  titre  :  L'Administrai  ion  de  ViiijrirHl- 
lurrrl  le  ConlnHc  (jénéral  des  jimmrcs  (17S.')-l7S7).Vav\^.   i88j,  in-8". 
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Dans  les  cloinaincs  seigiieuriaiiv  se  laisail  rexpéiiencf  des  iiislni- 
iiieiils,  méthodes  et  procédés  récemment  inventés. 

La  grande  propriété  fut  également  prépondérante  dans  les  Assem- 
blées proAinciales  de  1787,  auquel  le  roi  proposa  un  programme 
agraire  largement  inspire  par  les  travaux  des  Sociétés  '. 

Les  mesures  administratives  ou  législatives  du  gouvernement  favo- 
risaient la  propagation  des  méthodes  et  des  résultats  nouveaux. 
Depuis  longtemps  il  avait  coutume  d'intervenir,  par  une  action 
■  iiilorilaiir,  dans  les  iiioiiidics  délaiis  de  la  culture.  L'administra- 
lion  était  imprégnée  dun  souci  de  réglementation  tatillonne  et  pro- 
hil)ili\ç-.  Alais.  dans  la  seconde  moitié  du  wiii"  siècle,  si  son  con- 
cours était  encore  réclamé  en  faveur  de  l'agriculture,  ce  n'était  plus 
pour  réglementer  ses  efforts,  mais  pour  la  rendre  plus  libre.  Le 
gouvernement  devait  protéger  le  droit  de  chaque  cultivateur  à  «  faire 
usage  de  son  fonds  de  la  manière  qu'il  juge  le  plus  convenable  à  ses 
intérêts  ^  »,  à  «  cultiver  dans  son  champ  telles  productions  que  son 
intérêt,  ses  facultés,  la  naliuo  (hi  terrain  lui  suggèrent  pour  obtenir 
le  plus  grand  produit  possible  '*  >k  11  de\ait  supprimer  toutes  les 
entraves  à  l'essor  de  la  production  agricole.  C'est  dans  ce  sens  que 
l'édit  de  1768  sur  les  dessèchements,  celui  de  1766  sur  les  défriche- 
ments, l'abolition  de  la  corvée  en  nature  (1787).  la  libération  du  com- 
merce des  grains  (i-6'S-li,  177Ô,  1787)  attestent  la  sollicitude  de  l'Etat. 
Son  œuvre  eût  été  complète,  aux  yeux  des  économistes,  s'il  eût  dimi- 
luié  dans  la  plus  large  mesure  les  louids  impôts  ([ui  grevaient  le  sol, 
les  produits  et  les  producteurs. 

Si  on  essaie  de  résumer  les  aspirations  de  rrpof|ue  en  matière  agri- 
cole, on  peut  dire  qu'elles  tendent  à  l'émancipation  de  la  propriété,  dont 
les  droits  semblent  sans  limite,  et,  par  la  propriété  libre,  à  uneproduc- 
lion  (le  plus  (Il  plus  perfectionnée  et  abondante.  Les  seules  lois  tolé- 
lahlcs  soiil   les  lois  naturelles  de  la  production  et  de  l'échange,  sans 


I.  VnK'licii'iilidii  ri  niulli|ilicHUnn  dc^  r:\rr-  i\c  hcsliaiix  et  île  bêtes  à  hiinr.  (Ii've 
lupix'iiiciit  (lo  ]ir;iiiie>  Hitiliciellcs.  iJciiVitiomiemenl  des  méthodes  de  labour  et  des 
iiistninicnls  ;ir;iliiire-.  (•(iiisi'r\atiuii  des  plantes,  inuiiture  du  hW.  cullure  dit 
chainrcet  du  lin.  etc.  La  létrisla lion  rurale,  les  questions  fiscales  et  économiques 
daii>  liiir>  ^a|^|Mlrt^  avec  raprieulture  furent  également  étudiées:  clôture  des  béri- 
laiirv.  vainc  pàtiiri'.  durée  îles  baux,  échanges  de  parcelles,  limitation  <lu  nombre 
des  lèles.  coMuncrce  des  céréales,  impôts  directs  ou  indirects,  \icinalit(''.  jirfiblèmcs 
d(''miigrapliiipH-s.  mendicité. 

>.  ('."est  é\i<lenuneid  par  allusinn  à  ces  |in>ci'(l('s  ([ue  Lavoisier  écrivait  en  1787 
(Assemblée  Provinciale  de  TOrléanais,  Uapiiorl  sur  l'agriculture):  «  l/administra- 
lion.  dans  tout  ce  (pii  touche  aux  intérêts  particuliers  et  domesti(iues.  ne  doit  ni  con- 
duire ni  diriger  ;  elle  doit  se  contenter  d'instruire  et  de  proléger  ;  elle  peut  qucl- 
([uefois  diiniier  des  encouragements  et  des  récomi)enses ;  mais  il  importe  surtout 
ipTelle  s'occupe  d'i'carter  les  obstacles.  >i 

3.  Arcli.  \lanii'.  C  -iijii'i.  Lettre  circulaire  dr  nnlnidiiiil  de  Ch.-i  ni|iagne  à  ses  sub 
délégués,  lyiii'i. 

/i.'Ou(.^siia\.  Md.ritiirs  (jciH-riilrs  du  ijoiivci-ncniciit  ('■rniiiiiiiiiiiic  il'iin  ruyaumc  lujrkok', 
maxime  1  .H. 
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ciili'îucs  ailificicllcs.  L'asiiculliirc.  en  possession  cli^  hoiincs  iiiélliodcs 
cl  inaîircssc  de  sos  produits,  pcul  dcvoiiir  une  iiidusliie  léiDiinéralrice, 
alliraiil  vers  soi  les  (^apilaiix  jiiscpralors  iiidilt'ércMils  ou  liostilcs. 
L'idéaldes  pliysiocralesel  dececpi'on  pouirait  appeler  le  parii  a^rai-ien 
élail  le  c  riche  fermier  »,  péruiiiaireuieul  el  l(>chni(|uernerd  capable 
d'  «  augmenter  les  produits  des  terres  <)  :  c'est  lui  (pii  l'ait  «  la  force  et 
la  pros])éiilé  de  la  ualiou  »  ;  il  donne  re\eni|)le  ;  il  fail  subsister  l(>s 
fenuiers  ])au\rx's  el  les  inéla\ers  en  les  occu|)ant  sur  ses  terres,  \insi 
le  capital  est  l'agent  fécondateur  de  l'agriculture  renouvelée. 

Telles  étaient  les  apparences.  Ne  sont-elles  pas  trompeuses? 

Celte  large  «  application  du  ca|)ilal  à  la  terre  »,  comme  ou  a  dit  '. 
où  vient  se  résumer  le  programme  agraire  du  wiir  siècle,  se  pro- 
duisit certainement.  Mais  les  résultats  paiiiellement  acquis  ne  sau- 
raient dissimuler  la  profonde  réalité.  (|ui  est  la  condition  miséiable 
des  classes  rmales,  attestée  par  les  docnments  cités  au  début  <](' ce 
chapitie  et  par  tous  ceux  qu'on  pouirait.  en  outre,  recueillir.  D'où 
vient  donc  le  défaut  d'harmonie  entre  les  aspirations  de  l'agricnlliire 
et  la  condition  réelle  de  la  ])lupart  des  hommes  qiu  s'\  adonnaient  ? 
Comment  le  programme  agraire  ])ut-il  aboutir,  en  déliniliAC,  à  un 
échec  partiel? 

La  propagande  de  la  littérature  agronomifpie  n'influait  que  sur 
un  petit  nondjre  de  grands  propiiélaires  et  de  gros  fermiers.  F.lle 
n'atteignait  pas  la  majorité  des  paysans  (pii.  Iro})  ignorants  ou  trop 
timides,  n'entendaient  pas  plus  aux  écrits  des  agronomes  qu'aux  livres 
d'algèbie,  selon  l'expression  d'un  contemporain  -,  ou  n'étaient  pas 
en  niesmi^  de  faiie  l'essai  des  méthodes  nouxelles.  La  Société  d'agri- 
culture d'Orléans  remarquait  que  les  prix  distribués  par  elle  et  |)ar  les 
autres  sociétés  allaient  à  des  cultivateurs  (|ui  n'avaient  pas  besoin 
d'encouragements,  et  que  la  plupart  des  autres  n'avaient  pas  les 
moyens  de  tenter  les  expériences  proposées.  On  trouve  des  obserxa- 
tions  analogues  dans  les  procès-verbaux  des  Assemblées  pro\  inciales  ■'. 

C'est  qu'en  effet  les  progrès  de  la  technique  agricole  étaieid  subor- 
donnés au  capital.  La  forte  inclination  fies  économistes  pour  les  grandes 
exploitations  signifiait  que  l'agriculture  ne  pouxait  pros|)érer  (|ue 
par  la  culture  en  grand.  A  cette  seule  condition,  les  expériences  pour- 


I.  ].'c\]in.'ssion  csL  du  M.  .lauivs.  Ilislnii-c  sai'idlifflr.  Imiic   V.  p.    i-i). 

:!.  (ioiitlar,  Les  inlérêls  de  In  Fniiice.   I.  Si. 

.'î.  Le  Bureau  d'agriculliiic  de  1  Vsscinhirc  l'nn  iiui;dc  d' Miiiruii  disad  (  i  .1  di'- 
cembre  1787)  que  "tes  livres  d"yi;riculhirc  son!  Irn])  chers  |ii)ur  les  pelils  ridlixa 
leurs  et  «  souvent  très  peu  dans  la  pralMpic.  >>  Il  arrivait,  eu  ctret.  (pu-  les  niéllindcs 
lliéoriquement  reconuiiandées  se  tmuNaieid.  à  Tapplicaliou,  sans  ^aleu^.  L'Asseni 
blée  Provinciale  d'Aucli  constatait  que  ir>  lumirrcs  ii()\i\elles  ne  manquaient  i)as. 
mais  (|ue  les  culti\aleurs  n'avaient  ni  les  iniiseiis  ni  le  cœur  de  les  ai)pliquer 
(  i:i  d(-(cnil)rc  1787).  Celle  du  Uoussillon  <lisail  cpie  »  les  nouvelles  connaissances 
sur  la  cidliii'c  .1  n'ont  |ias  pcMiidré  dans  la    pru\  iiicr  (  1  '1  jauviiT   1  788). 
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raient  èlro  loiitées  et  reflnit  des  agronomes  ne  serait  pas  vain.  II  en 
résulterait  un  profit  douljle  :  d'une  part,  des  labom-eurs  munis  des 
capitaux  nécessaires  pour  faire  rendre  an  sol  tout  ce  que  l'agrononiic 
avait  le  droit  d'en  attendre  :  d'autre  part,  luie  répartition  plus  int(d- 
ligente  et  plus  réellement  productive  des  dépenses.  Ce  qu'il  fallait 
donc  à  la  terre,  c'étaient  des  hommes  possédant  les  «avances  nprin'ii- 
tives  et  foncières,  grâce  à  (pioi  la  «reproduction  »  s'opérerait  avan- 
tageusement. La  suppression  des  jietiles  l'rnncs  cl  leur  transfor- 
mation en  grandes  fermes,  la  réunion  des  parcelles  en  domaines 
d'un  seul  tenant  constituaient  les  modes  essentiels  d'application  des 
capitaux  à  la  terre.  Sauf  un  petit  nombre  de  cas  exceptionnels,  les 
économistes  et  les  sociétés  spéciales  ne  s'occupaient  donc  que  des 
transformations  capitalistes  de  l'agriculture. 

Or.  a>ant  de  prétendre  ainsi  modifier  la  culluictlu  so!.  il  eût  fallu 
changer  la  c^oiul il  ion  des  classes  rurales.  Dans  les  derniers  temps  de 
l'ancienne  uionarcliic  les  campagnes  olfraient  le  spectacle  de  la 
coiitradiilion  la  |ilus  flagrante  entre  les  progrès  de  ragronomie  et 
rini|iuissance  de  la  majorité  des  laboureuis. 

Sans  doute,  au  xvai'  siècle,  la  propriété  fut  extrêmement  mobile. 
11  V  evit  alors  un  échange  constant  des  terres  entre  la  noblesse  et  la 
b<»urgeoisie  d'une  part,  et  les  paysans  de  l'autre.  Sans  doute,  lesachats 
de  terres  par  les  paysans  fureid  fréquents  '  :  ils  s'arrondirent  aux 
dépens  des  nobles  apj)au\ris.  Mais  les  résultats  de  ce  déplacement  des 
terres  étaient  généralemeiU  mauvais.  Les  biens  ainsi  acquis  par  les 
roturiers  s'émiettaient,  pom- ainsi  dire,  par  l'effet  du  régime  succes- 
soral qui  imposait  l'égalité  des  parts.  La  petite  propriété  paysanne  était 
comme  pulvérisée  en  un  nombre  infini  de  parcelles.  Dans  certaines 
régions,  telles  que  la  Beauce.  la  (li\ision  élail  poussée  à  un  très  haut 
degré  -.  Young  disait  qu'en  Champagne  (et  aussi  en  Lorraine)  une 
ferme  destinée  à  faire  vivre  une  famille  entière  consistait  souvent  dans 
(I  un  arbre  fruitier  avec  dix  perches  de  terrain  »  •■^.  Dans  les  pays  de 
vigne  surtout,  le  «  lopin  »  ne  sufTisait  pas  à  la  subsistance  du  proprié- 
taire et  de  sa  famille  ;  il  était  obligé  de  s'engager  au  service  du  voisin 
plus  riche  ^.  Young  cite  encore  l'exemple  des  vignerons  du  Soissonnais 
qui  mouraient  presque  tous  insolvables.  On  le  conçoit,  ce  n'est  pas 
de  ces  cultivateurs  chétifs  et  impuissants,  dont  beaucoup  étaient 
inscrits   sur   les  listes  paroissiales  des  pauvres  •"*,    (pie  l'on  pouvait 

1.  Loiitcliisli.y.  La  petite  proprictt'  en  France,  p.  22-3. 

2.  <<  En  }3eauce  où  les  propriétés  sont  divisées  pI  mêlées  à  l'inlini.  »  A\is  de  la 
Société  d"A<rricnltvire  d'Orléans  sur  le  droit  de  parcours.  22  mai   1777. 

.1.  'i'oyaycs  en  France,  trad.  franc..  11.  200. 

'i.  Ibid,,  p.  i8().  Dans  l'Orléanais,  lo  petit  propriétaire  ^io:neron,  outre  son 
propre,  prend  une  autre  vigne  à  ferme  ou  à  façon,  (pielquefois  les  deux. 

Ti.  'l'urunl.  cili'  |)ar  tûiriMow.  f.es  [inysons  et  hi  (ineslion  paysanne,  p.  212.  ^"c)i^  aussi 
li'v  rlhitiiui-.  Inllr-  plii>  h;iul.  |i.  7  <•!    >ni\. 
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os|)('ioi-  la  n'-^rnéralion  (le  ra^ric^iilliiic.  (iiini(|iic  Inn-  passidii  de  la 
IciTO.  la  coiilinuilr  résignée  cl  paticiilr  de  I(mii>  dlniK.  ■■  Inii  iiuliis- 
Irie  infaligablo  »  IVissenl  digrios  d'adiniialiini  '. 

La  coiulilion  (les  petits  Icriniors  n'était  pas  iiidiiis  dmc  «pic  celle 
des  i)elits  propriétaires,  (le  sont  eux  qui,  sous  des  formes  \arices  de 
contrats.  e\j)loilaicnl  les  terres  des  privilégiés  et  des  bourgef)is.  |{ien 
n'encourageait  leur  initiative.  Ils  niancpiaienl  de  capitaux.  Letauxdes 
t'ermages  augmentait  dès  (|ue  dos  aniclioralions  cidlurales  s'élaienl 
produites.  Les  baux  étaient  de  trop  comte  durée  e(  liof)  pn''caii-cs  ixmr 
susciter  des  travaux  et  des  amélioralions  de  longue  baleine-.  Beau- 
coup de  l^ermiers  u'étaieni  d'ailleurs  (pic  les  sous-localaircsdc  conipa- 
gnies  de  capitalisles,  qui  prenaient  à  lia  il  les  terres  don  I  ils  liraicnl  dc> 
revenus  assez  élevés  en  les  engageani  à  leur  tour  j)ar  parcelles.  Même 
ceux  des  grandes  fermes  ne  pouxaienl  pas  toujours  supporter  le  poids 
(1<'  leurs  cxploilalions.  Bien  des' propriétaires  dureni  se  décider  à  lo 
morceler  ])our  y  applicpicr  la  petite  culture,  seule  compatible  aAccles 
ressources  des  j)reneurs.  '^  oung  mollirait  à  juste  litre  les  |ietils  fer- 
nncrs  pauArcs  cl  incapables  de  prali(pier  <(  les  saines  mélliod(^s-'  ». 
VA  cepeiidaul  la  terre  qui  leur  était  prêtée  pour  un  temps  Irop  court, 
la  terre  dont  ils  vivaient  à  peine,  ils  y  étaient  forlement  allachés.  Kn 
Picardie,  on  ne  parvenait  pas  à  la  leur  faire  abandonner.  Les  fermiers 
fh'pointés,  c'est-à-dire  évincés  par  les  proprictaii<'s  (pii  trou\aicnl 
axantage  à  cultiver  eux-mêmes,  ne  laissaient  pas  ceux-ci  cnircr  en  pos- 
session. Ils  se  regardaient  comme  les  véritables  maîircs  des  biens,  ru 
faisaient  commerce,  les  donnaient  en  dol  ou  les  parlaiicaicnl  en  suc- 
cession, comme  s'ils  étaient  à  (mix.  Us  allaieni  jus(prà  incendier  les 
bâtiments  et  assassiner  les  personnes,  lorsqu'ils  avaient  été  forcés  de 
déguerpir  *.  La  majorité  des  fermiers  de  l'ancienne  France  semble 
flonc  avoir  été  misérable,  sans  ressources,  sans  activité,  sans  ardeur. 
On  jugerait  faussement  si  on  se  les  représentait  d'après  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  étaient  associés  aux  travaux  des  Sociétés  d'agriculture. 

Plus  répandu  que  le  fermage,  le  métayage  était  le  mode  de  tenure 
usité,  selon  Young  •"',  dans  les  sept  buiticmes  de  la  France.  Les 
clauses  concernani  la  répartition  des  produits  variaient  aACC  les  lieux. 


t.  ^mnii:,  oitrr.  cilc.  II.  •\-.  L;i  |)roporlion  dans  Ifujucllc  les  j>a\saiis  possi'ilaic'iil 
le  sol  |)ar  ra|t|)(irl  ;iii\  (irdns  |)ri\  ilriiiés  on  à  la  boiiriicoisic  variait  a\cc  ii's  iv^ioiis. 
du  moins  autant  (|n"on  en  ]i('ut  jniiXT  par  les  iX'sultals  actuels  de  la  slalisli(|nc. 
Dans  le  Laonnais.  ils  occupaient  le  tiers;  dans  le  Limousin.  |ilus  de  la  moitié; 
dans  l'Orléanais,  moins  tle  la  moitié.  Mais,  cjuel  ([uc  soit  le  chiffre,  il  m-  clianije 
rien  à  ce  que  nous  savons  de  la  condition  misérable  du  petit  propriétaire. 

2.  La  durée  ordinaire  des  tiaux  était  de  neuf  ans.  Dans  les  terres  (réalise,  le  bail 
était  constamment  révocable  ;  il  sulTisait  de  la  substitution  (fun  bénéficiaire  à  lui 
autre  pour  jusiilier  l'éviction  d'un  fermier  et  son  remplacement. 

?i.  Oiivr.  rilc,  II.   ixx. 

'a.  Procès  vi'i'b.  Assemblée  Pnir.  Picni-ilic.  p.  iii. 

i).  Oiivr.  cité.  11.    '.(yj. 
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Mais  la  iiiisric  des  inrlayis  t'inil  ^énrialc.  Dans  ccrlaiiirs  |)r()\inccs. 
coiniiic  le  lierry,  le  piopriélaire  du  I'oirIs.  (|iiand  il  etiyaj^eail  un  loca- 
laiie,  élait  someid  obligé  de  lui  donner  de  ([noi  so  nourrir  jiisf|n';i  la 
jireniière  l'érolle  '.  Les  misérables  d  loralures  »  de  Sologne  l'aisaienl 
1res  péniblenicnt  vivre  leurs  babilants.  ((  J^e  métayer,  disait  Turgol-. 
est  toujours  réduit  à  ce  cju'il  faut  précisément  pour  ne  pas  mourir  de 
faim.  1)  Ces  (pielques  percbes  de  l(Mie,  ces  grossières  masures,  les 
métayers  ne  les  gardaient  même  j)as  lors  des  mauvaises  armées.  Kn 
jîlusieurs  provinces,  quand  la  récolte  était  insuiïisante,  les  proprié- 
taires les  renvoyaient  pour  u'a\oir  pas  à  les  nourrir  ■'.  L'Assemblée 
proAinciale  du  Berry  déclarait  ipie  les  uu''ta\ers  étaient  de  «  véritables 
esclaves  »  ^en(lus  aux  propriétaires,  (pii  les  abandonnaient  à  la  misère 
dès  le  moment  où  ils  ne  leur  étaient  plus  nécessaires  '^ 

\  un  degré  encore  plus  basque  les  métayers,  se  trouAaienI  les  jom- 
naliers  agricoles.  Levu'  seule  ressource  élail  la  force  de  leurs  bras  mise 
au  service  d'aulrui.  i>eaucoiq)  n'aAaient  même  pas  la  [)etile  chaumière 
qui  ])ou\ait  les  allacber  un  peu  au  sol.  Us  étaient  conq^lètemenl  à  la 
merci  des  propriélaiies  el  des  fermiers,  traînaient  une  vie  incer- 
taine au  gré  des  circonstances  dispensatrices  du  travail.  Turgot  a 
dépeint  avec  force  1cm-  misère.  11  les  montre  errant  de  province  en 
province  pour  s'employer  lour  à  lom'  à  la  fenaison,  à  la  moisson,  à  la 
vendange,  ou  cherchant  dans  les  \illes  une  occupation  médiocre,  mais 
peut-être  plus  assurée.  Les  journaliers  et  ouvriers  agricoles  ne  sont 
pas,  sui\anl  lui,  des  habitants  d'une  localité  déterminée,  ils  son!  n  au 
serA  ice  de  la  nation  •"'  ». 

Petits  propriétaires  de  paicclles,  fermiers,  métayers,  journaliers  se 
rattachaient  au  sf)l,  (pioique  inégalement  et  par  des  liens tle  plusen  plus 
lâches.  Tous  supportaient  les  charges  fiscales  de  l'agricultme.  I<]lle 
s'affaissait  sous  le  poids  des  droits  seigneuriaux  iidinimenl  variés. 
lourds,  mal  établis,  perçus  avec  une  rig^ueur  extrême,  et,  dans  les  der- 
nières années  de  l'ancien  régime,  devenus  plus  vexatoires  (pic 
jamais  ;  sons  celui  des  imp(')ts  royaux  «pi'une  liscalilé  exubéranie 
a\ait  nudtipliés  el  ([u'une  j)erce})tion  tracassière  et  o|)])ressi\e  rendait 
intolérables.  Les  dioils  féodaux  et  les  inîpôts  absorl)aient  la  plus 
g"rande  partie  des  a\anc('s  n(''C('ssaires  à  la  «  )(>pi()duction  »,  ci  à  l'aiiK'- 


I.    ^()llnl;■.  Dlivr.   cilr.    II.    ■m>'.'i.   1-Xriiij)li' de    \;i[,-ill. 

■/.   Ohjivrcs.  ('■(lil.  I):iirr.   I.  ."kio. 

?..  IhuL,   II.   X'. 

\.  Ra|iiii)rl  (iii  Hiircaii  Lra^riciillnrc  cl  du  ccimiiicni'  dans  (iirardol.  Essai  sur  les 
assemblées  iiiorincialcs,  p.  .io.'). 

5.  La  niiidilioM  des  ouMÛers  agricoles  a\ail  ili'.jà  rir  ivprr'si'idi'c  cniiniu'  iiiix- 
rablo  par  \auban  dans  La  Dune  Royale.  Mcaiidcan.  oarr.  eilé,  p.  •■(■],  dit  :  <<  Les 
onvricrs  di'xon/'s  aux  lra\anx  de  ra;^ri(ii  I  lu  rc  cl  auv  aris  i\f  i>rcMiicrc  n(''ccssi|(''  soid 
(lujjrxii-  les  |)|iis  mal  paxcs;  à  peine  leur  dinnie  I  on  de  ipuii  \i\i-e  cl  s'en Iretenir 
U'ès  Irn^aleineid  et  1res  grossiùreuienl.  env  el  leur^  raniilles.   >> 
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lioralioii  des  Icnvs.  La  dîme  el  le  cliamparl,  accaparant  les  pailles, 
prixaieiil  le  sol  des  entrais.  Le  Irop  yiaiid  iioiiibic  de  fèlcs  iiiiilli- 
pliait  les  jours  tie  clnjina^e  forer,  (détail  coimuc  une  conjiiralion  de 
l'usage  et  de  la  loi  contre  ra.trricullure  el  les  classes  rurales,  et  cette 
conjuration  engendrait  la  misère. 

Les  grands  propriétaires  en  étaient  complices.  Sauf  quel([ues  excej)- 
tions.  comme  certains  membres  des  Sociétés  d'agriculture,  ils  ne 
vivaient  pas  sur  leurs  terres,  ne  s'y  intéressaient  (pie  pour  toucher 
leurs  revenus  et  pour  chasser.  Ils  ignoraient  la  situation  réelle  de  leurs 
tenanciers,  celle  des  petits  propriétaires  impuissants  des  %illages  où 
leurs  agents  percevaient  rentes  et  cens.  Ils  étaie/il  indilîérents  au  sort 
des  populations  parmi  lesquelles  ils  ne  via  aient  pas.  L'absentéisme 
était  à  juste  litre  regardé  comme  une  cause  de  la  misèrecles  cam- 
pagnes I. 

Par  un  remarquable  retour  des  choses,  les  progrès  nrème  de  l'agro- 
nomie portaient  préjudice  aux  paysans.  Les  réunions  de  fermes,  que 
les  économistes  préconisaient,  se  faisaient  aux  dépens  des  petits  fer- 
miers et  des  métayers,  privés  ainsi  de  leurs  masmes  et  de  leurs 
exploitations,  qui,  si  modiques  fussent-elles,  les  aidaient  à  vivre"2.  L  ne 
légfislation  favorable  aux  échanges  de  parcelles  eût  atténué  les  incon- 
vénients du  morcellement  excessif  et  de  la  dispersion  du  sol  ;  mais 
elle  n'eût  aidé  que  les  propriétaires  un  peu  aisés.  Les  tenanciers  d'un 
]>etit  lopin,  d'un  »  haillon  »  de  terre,  et  c'était  la  majorité,  avaient 
l)esoin  de  la  vaine  pàtuie  pour  alimenter  leur  modeste  bétail.  Or  les 
usages,  généralement  fort  anciens,  sur  les  bois  et  les  prés  étaient 
attaqués  en  vertu  du  droit  de  propriété.  La  suppression  des  commu- 
naux n'eût  pas  moins  lésé  les  pauvres  des  campagnes  })olii  (jui  ils 
formaient  aussi  une  ressource  précieuse. 

Ainsi,  la  prospérité  de  l'agricidlure  française  au  xviu'"  siècle  était  plus 
apparente  que  réelle.  Le  nombre  des  terres  incultes  demeurait  très 
grand,  malgré  les  encouragements,  ([uine  furent  pas  d'ailleurs  conq)lè- 
lemenl  inefficaces,  donnés  aux  défrichements.  En  dépit  des  progrès  de 
la  théorie,  la  culture  se  trouvait  encore  en  1 789  dans  un  état  peu  avancé. 
La  jachère  était  d'un  usage  à  peu  près  universel.  Les  deux  tiers  du 
royaume  ignoraient  l'irrigation.  Les  méthodes  inférieures  de  produc- 
tion survivaient  aux  perfectionneinents  agronomicpies.  et  le  rendement 


1.  L'ab<pnt('Msnic  ('■tail  déiionci;  exprosséiiu'ul  cominc  une  (■;ims(^  de  l.i  iriisri-i- 
rurale  jiar  Ifs  Assemblées  provinciales  itu  Soissoiuiais  ("Prnccx  verb.,  j).  ^Aç))  <;l  de 
rile-de-France  (p.  si'O-  Celle-ci  disait  :  a  Si  les  scitfneurs  habitaient  leurs  lerres, 
ils  ne  pourraient  voir  les  malheureuv  sans  les  aider.  » 

2.  Le  curé  de  Frosles  (diocèse  de  Rouen)  ilil  (1770)  que  la  cause  de  la  misère  est 
l'iisaLiG  de  faire  xaloir  plusieurs  fermes  à  la  l'ois,  k  enlevant  ainsi  le  moyen  de  vivre 
honnêtement  au  petit  fermier  réduit  à  être  leur  locataire  et  leur  serf  et  à  mendier 
pour  lui  et  pour  ses  enfants  »,  Arch,  Seine-Inférieure,  G  8^2, 
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du  sol  coiiliiiuait  à  èlre  mininio  '.  Par  une  singulière  contradiclion, 
on  ne  pouvait  faire  de  bonne  agriculture  sans  capitaux;  mais  les 
ellorts  des  économistes  et  des  agronomes  n'avaient  pas  réussi  à  détour- 
ner vers  la  teire  les  ca|)ilau\.  dont  les  possesseurs  préféraient  les  place- 
ments mobiliers  et  les  fonds  publics  -. . 

La  législation  du  commerce  des  grains  complifjuait  encore  les 
difficultés  d'existence  des  cultivateurs.  Ils  n'étaient  pas  libres  de  fixer 
la  dcsiinalion  de  lems  pioduils.  dont  une  rigoureuse  police  des 
ni;iiclii''s  cl  de  la  rircnlalidii  gênait  l'éconlonienl.  La  médiocrité  ou 
l'insutlisance  de  la  production  nationale  en  grains,  le  peu  d'impor- 
tations étrangères  autant  que  les  traditions  du  particularisme  écono- 
mique local  étaient  cause  que  l'opinion  avait  un  plus  grand  souci  de 
rintérèt  du  consommateur  (pie  de  celui  du  ])roducleur.  Avant  tout,  il 
fallait  assurer  l'apinox  isiomiement  des  \illes,  noiamment  celui  de 
Paris,  foyers  d(>  séditions  |)0])ulaires  toujours  possil)les.  Des  règle- 
ments de  marchés  interdisaient  aux  cullivatems  de  conserver  chez  eux 
aucun  a]>provisionnenient,  d'  d  arrher  »  par  avance  leurs  récoltes,  de 
xcndic  leurs  grains  sur  les  roules  aux  négociants  (]ui  se  rendaient 
à  la  rencontre  des  voituies.  \rri\és  sur  les  iriarcliés,  ils  devaient 
obéir  aux  prescriptions  de  la  police  urbaine,  qui  fixait  les  heures  de 
vente  pnurles  particuliers,  les  boulangers  et  les  marchands. 

\alui(dlemenl.  pour  apprécier  la  situation  faite  aux  producteurs 
agricoles,  il  faut  aussi  lenii-  compte  de  la  législation  générale  sur  la 
liberté  du  commerce  intérieur  ou  extérieur  des  blés,  législation  qui 
subit  plusieurs  variations  au  xvuf  siècle,  mais  fut  le  plus  générale- 
ment restrictive.  Dans  les  périodes  de  liberté  totale  comme  celle  qui 
sni\i!  les  actes  législatifs  de  i7G3el  1764,  les  manœuvres  des  mar- 
chands, les  s|)éculations  des  compagnies  d'approvisionnement  jointes 
à  l'insnlfisance  des  récoltes  jetaient  dans  la  misère  non  seulenient  la 
populatiiin  intV'iieiire  ^\e<■  villes,  mais  la  ixipulation  rurale  elle- 
jnème  ■'. 

Toutes  ces  causes,  en  maintenant  l'agricnllnre  dans  un  élat  de  sta- 
gnation, nndiipliaient  le  n()nd)re  des  indigents  dans  les  camjiagnes.  11 
nous  est  |)ar\eini  (piehpies  témoignages  de  l'étal  lamentable  de  leurs 
habilatiiuis.  de  leurs  vêtements,  de  leiu'  alimentation,  de  l'insigni- 
fiance du  revemi  de  leiu  travail  K  Ce  qu'on  appelait  alors  «  l'espiil 
de  mendianisme  d  faisait  des  piogrès  incessants  :  le  sentiment  de  leur 
ini[Miissaiice,  le  tiégnnt  d'une  vie  insidfisanle  .inlanl  (pie  l'expidpria- 

I.  Y()Uii<;-.  oui'r.  citr.  II.  cli.   i\  et  \. 

■2.  Lavoisicr,   llappnri    sur  l'agricullurc^    à  1" Asspnijjléf^  l^r^^i^ciylp   dp   l'Orléanais. 

.S.  Voir  sur  cctlc  ([iicstinn  \fanassic\,  l,e  commerce  des  céréales  en  France  et  Camille 
lilocli,  ouvr.  cité. 

'i.  Voirie  lal)leaii  trace'  par  l\;Èn''i(\\.  niicr.  cilé,  p.  l'lm|  cl  siii\..(|ni  ;i  riMitii  les 
principaux  textes  contemporains. 
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lion  écoiioini(4nc  ou  légale  jclaioiil  chaque  année  dans  le  vagabondage 
et  la  niendicilé  une  grande  quantité  d'habitants  des  campagnes. 

Lo  lien  du  paysan  avec  le  sol  se  relâchait  ausssi  par  rell'ctd'un  phé- 
nomène maintes  fois  signalé  au  cours  du  wiii"  siècle,  celui  de  la 
dépopulation  des  campagnes,  autre  preuve  de  la  misère  rurale. 
Elle  se  marquait  par  deux  ordres  de  faits  :  d'une  part,  la  grande  mor- 
talité et  la  faiblesse  de  la  nuptialité  cl  de  la  natalité;  d'autre  part,  la 
désertion.  Les  mauvaises  condilions  de  l'hygiène  domcstitpie  ou 
publi(|ue  affaiblissaient  de  bonne  heure  les  hommes  adonnés  au  traNail 
des  cliamps  et  rendaient  les  épidémies  parmi  eux  à  la  fois  frécpienles 
et  désastreuses.  La  mortalité  fra|)pait  les  enfants  dans  des  propor- 
tions énormes.  Les  famines  et  les  disettes  exerçaient  de  grauds 
ravages.  Les  paysans  ne  voulaient  plus  se  marier  pour  ne  point  se 
donner  u  des  compagnons  d'infortune  »,  j)our  ne  point  u  faire  des 
malheureux  comme  eu\  d  '. 

Ils  essayaient  des'afîranriiii-  de  leur  misère  parle  seul  moyen  (pii  fut 
en  leiu'  pouvoii'.  Ils  s'évadaient  vers  les  ailles,  où  ils  alTluaient.  Là,  ils 
évitaient  une  partie  des  très  lourds  impôts  sons  lesquels  le  régime 
fiscal  accablait  les  campagnes;  ils  é\itaient  aussi  la  milice.  Mais  les 
villes  avaient  pour  eux  d'autres  attraits.  Les  plus  pauvres  s'y  plaçaient 
comme  domestiques.  L"n  contemporain  prétendait  qu'il  y  avait  dans 
Paris  plus  de  ôo.ooo  laquais,  tous  fils  de  paysans.  11  estimait  que  pour 
toute  la  France  ils  formaient  la  a  ingtième  partie  de  la  population.  Ainsi, 
disait-il,  «  plus  d'un  million  d'hommes...  abandonnent  la  culture  des 
terres  pour  se  faire  domestiques  dans  les  maisons,  et  par  là  s'exempter 
encore  de  la  milice.  Cela  n'arriverait  point  si  le  sort  du  laboureur 


I.  Ce  mot  rapporté  par  d'Argenson  a  été  souvent  cité.  A'oir  aussi  Goxular.  ouvr.  cité, 
1,  -j'}-]  et  suiv.  Le  Financier  citoyen,  -2°  partie,  p.  kj.  dit  :  «  Comme  il  (le  paysan)  est 
misérable,  il  ne  fait  jias  d'entants,  on.  s'il  en  fait,  ee  sont  des  ent'aids  iliétifs.  » — Ln 
autre  témoignage  bien  curieux  est  le  testament  de  ce  jjrètre  de  Sainle-Colombe-la- 
Campagne  (diocèse  d'Evreux)  léguant  une  partie  de  ses  biens  aux  pauvres 
(10  mai  17/17):  «  IJans  l'impossibilité  où  sont  les  pauvres  familles  de  .Sainte- 
Coloinlje.  ])aroisse  du  diocèse  d'I^reux.  élection  de  (lonclies.  près  la  commanderie 
de  Saint-Etienne,  lieu  de  ma  naissance,  de  fournir  à  leurs  eiilants  nubiles  la  dot 
ordinaire  dans  leur  état,  quelque  petite  qu'elle  soit,  j'ai  reman|ué  (pic  la  plu{)art 
des  malheureux  des  deux  sexes,  faute  de  ce  peu.  sufTisant  cependant  pour  leuréta 
blissemcnt,  se  metlent  en  service  dans  la  paroisse,  ovi  se  vendent  et  vont  chercher 
ailliMM-s  à  cacher  l'humiliante  cause  de  leur  célibat,  et  passent  leur  jeunesse  et  sou- 
vent leur  vie  en  des  paroisses  voisines  dans  un  service  forcé,  dur  et  pénible.  Il 
s'en  suit  de  là  que  cette  paroisse  qui,  dans  mon  enfance,  temps  moins^  malheureux, 
quoique  peu  éhiigiié.  pouvait  fournir  des  jo  et  :^o  garçons  pour  tirer  à  la  milice,  en 
fournit  à  peine  aujourd'hui  7  ou  iS.  J'ai  remarque''  eu  même  temps  qu'on  peut  a 
l)eine  y  trouver  quelques  journaliers  quand  on  a  besoin,  tandis  (pi'on  de\rait  y  en 
avoir  "une  cimiuantainc  sous  la  main  à  toute  heure  et  à  meilleure  composition. 
Quand  une  de  ces  pau\res  filles  sans  dot  a  le  courage  de  se  marier,  ce  qui  arrive  peu 
souvent,  on  se  récrie  contre  son  imprudence  ;  et.  en  effet,  sans  secours  suffisants 
pour  elle-même,  pendant  ses  cDuches,  man(|uaid  ensuite  de  l'établissement  néces- 
saire pour  nourrir  ses  enfants,  à  jx-ine  en  peut-elle  éle\er  lui  ou  deux,  qui  souvent 
encore,  faibles  et  infirmes,  ne  vont  pas  loin.  »  Krch.  Eure.  G  iiôij.  —  \oir  aussi 
EncYcl.  Mrth.  Dictionnaire  d'économie  polili(iue,  t.  11,  au  mot  dépopulation. 
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ri'élait  pas  si  miséial)lc  '.  »  La  raïupagnc  élait  le  résorvoir  de  colle 
piilhillanle  doineslicilr  mbaiiic.d  suiloul  parisienne,  qui  vi\ail  dans 
iiiK"  (Icmi-oisivelé.  Les  IVninics  louibaieni  souvent  dans  la  débauche. 
Ce  soiil  les  (illesdes  cliani|)s  vennesainsi  se  placer  à  Paris  qui  formaient 
la  majeure  |)arlie  des  ]ir<)slilnres  -. 

Kii  (l(''rniili\e.  la  siliialioii  -^riirralc  des  classes  agricoles  était  loin 
de  s'èlre  améliorée  au  \vm'  siècle.  V  cause  des  conditions  précaires  de 
la  vie  rurale,  l'armée  des  mendiaiils  ne  cessait  d'élre  grossie  par  l'aillux 
des  |)aysans  inq)iiissanls  cl  découragés.  Sans  doute,  les  éléments  les 
plus  éucrgicpies  de  la  jiopidation  désertaient  la  terre  ;  sous  l'eftet  de 
la  ((  capHIaiité  sociale  »  •'.  ils  allaient  chercher  dans  les  villes  soit  un 
peu  plus  de  bicii-cli-e,  soit  les  moN eus  élémentaires  de\ivre.  Mais,  ne 
les  \  ll•()u^aul  jjas  toujours,  ils  dégénéraient  finalement  en  vagabonds. 
La  mendicité  exubérante  cl  d  l'exode  rural  )>  proclamaient  la  misère 
du    prolélarial   tli's  (\iuipagnes. 


Le  l'égime  du  travail  indusirielavait  pour  la  condition  des  persomies 
d'aussi  mauvaises  conséquences  que  le  régime  agraire. 

jji  industrie  comme  en  agriculture,  le  xvm*  siècle  olîre  les  appa- 
rences de  la  prospérité.  Le  ca|)ital  commence  à  féconder  l'une  comme 
l'autre.  Les  premières  grandes  exploitations  industrielles  font  leur 
apparition,  llolantl  de  la  IMalière  sent  la  nécessité  de  donner  spéciale- 
ment mie  délinilion  de  l'usine,  a  vaste  laboratoire,  immense  atelier  où 
les  machines  en  grand  sont  communément  mues  |)ar  l'eau  :  une  grosse 
l'orge,  une  l'orge  d'ancres,  mie  refenderic  de  ter.  renseud)le  des  marli- 
nelsel  des  grands  li'avauv  sur  cuivre,  des  lileries  de  l'cr.  etc.,  sont  des 
usines  »  'k  II  dislingue  aussi  du  maître  de  |)elit  atelier  le  grand 
t'abricanl  de  draps,  de  toiles,  d'éloll'es  avant  sous  ses  ordres  des 
contremaîtres  et  des  commis  cliargés  du  coiilré)le  et  de  l.i  direc'lion  des 
ouvriers.  Lu  ])hisieurs  endroits,  on  home  déjà  les  manufactures  à 
caractère  presipie  moderne,  axecdes  métiers  ou  machines,  où  plusieurs 
centaines  de    travailleurs  sont  réunis  dans   les  mêmes  locaux  ■"'.  Des 


1.  Aljjjé  Méry,  L'dtiii  de  ceux  (jui  n'en  ont  /joinl.  p.  ijo  el  s\iiv. 

■>.  Enryct.  Métli.,  Jurispriifh'nrc,  I.  1\,  au  moi  iiyraiidisscineiil. 

!).  L'c'xprossiou  fsl  de  AI.  \  niiilcrxclilc  iliiiis  son  aiiiclc  »  l'Exode  rural- »(  1/'j(//v'//((';i/ 
Mrialiste.  i")  uoùl  190 1). 

'i.  EiicYcl.  MiHh.  Diclionnaifr  (/•■>■  ninnufai-lurva.  arls  el  inriiers.  lonic  I,  au  mol 
'nieller. 

j.  A  Orléans,  la  uuuiulacture  de  lieiioisl-Hc'r>  occupe  800  uuvriiM-s  rassemblés 
Arcli.  nat.,  F*-  k'ioo.  A  la  inanul'aclure  royale  de  velours  de  Suint-Sevor  de 
Rouen,  il  y  a,  en  17711  180  métiers  battants,   i.joofileuses,  Arch,  Seine-Inférieure, 
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compagnies  de  caiMlalislos  rréoiil  des  entreprises.  C)m  ;i  uieiue  pu 
si^Mialcr  ipichpics  e\eiii|)les  d'associations  d'industries  régionales  ou 
formées  entre  indnsi  rids  de  la  mémo  l)ranche,  analogues  à  celles  que 
l'on  désigne  coinninnénienl  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Irusfs  ^. 

La  grande  iiidn-^l  rie,  d'ailleins  beaucoup  moins  dévelopjjée  qu'au 
xi\'  siècle.  <'lail  loiiielois  encore  l'exception.  Le  régime  tlominant  était 
ceini  (in  pelil  |)ali(iii  l'aisanl  li'availlei' un,  deux  ou  plusieurs  ouvriers  ; 
soiiNcnl  sa  l'eninie  el  ses  ent'anis  élaienl  an  non d)re  de  ces  ouvriers,  ou 
même  constiluaienl  (oui  le  personnel  de  l'atelier  domestirpie.  Lne 
autre  l'orme  égaleineiil  r(''|)andue  était  celle  du  marchand  entiejirerjenr 
s'approvisionnani  cliez  les  inailr<s(le  métiers.  Tel  était  le  régime  au(piel 
se  rattachaient  les  mnlliples  \ariétés  de  la  production  industrielle,  bon- 
neterie, draperie,  lainages,  toiles,  etc.,  dans  les  pro^inces  de  l'Ile-de- 
France,  delà  Champagne,  du  Soissoimais,  de  l'Orléanais,  de  la  Nor- 
mandie, de  la  Picardie. 

In  autre  trait  à  souligner  dans  l'industrie  du  wiiT  siècle,  c'est 
(pi'elle  n'était  pas  bornée  aux  limites  des  Nilles  et  (pi'elle  s'étendait 
dans  les  campagnes.  Le  développement  de  l'industrie  rurale  était  con- 
forme auv  ^ues  des  économistes.  Gournay  y  voyait  un  moyen  d'éviter 
l('S("onsé(|nences  des  chômages  résultant  tie  la  concenl  rai  ion  d'nn  grand 
nondjre  d'ouvriers  dans  les  mêmes  lieux.  Leur  subsistance  serait  plus 
aisément  assurée,  croyait-il,  en  cas  de  cessation  de  travail.  Le  chômage 
même  serait  moins  fréquent  parce  que,  le  coût  de  production  étant 
moins  élevé  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  il  serait  plus  facile  en  tout 
temps  d'utiliser  tf)ute  la  main  d'œuvre  disponible.  Le  contrôleur  géné- 
ralMaynond'linau  signalait  encore  nu  autre  el  plus  profond  avantage  : 
le  cunml  du  travail  des  champs  aNcc  celui  de  l'atelier  mettiait  le  tra- 
vailleur à   l'abri  des  surprises  de  l'absence  d'ouvrage -. 

Ce  que  nous  avons  à  rechercher  ici,  c'est  la  situation  que  le  régime 
de  l'industrie,  dans  ses  diverses  modalités,  faisait  à  l'ouvrier.  Or.  il  ne 
l'assurait  contre  aucun  des  risques  du  métier. 

Non  seulement  le  travailleur  souffrait  des  crises  de  la  protluction 
industrielle,  mais  même  de  celles  de  la  production  agraire.  Lorsqu'il 
y  avait  disette,  les  premières  victimes  étaient  les  ouvriers  des  \illes. 
Turgot  e\pli(|ue  ([n'en  cas  de  mau\aise  lécolle,  le  cultivateur  com- 
menc^ait  par  réserver  les  produits  nécessaires  à  ses  propres  besoins  ; 

(;  iJS.  Mémoire  de  (iov.  iiispcclcur  clos  manulacturos.  \'oir  dans  (lonuaiii  Mai-fin, 
Lu  ijnindc  industrie  en  Fennec  sous  le  règne  de  Louis  XV,  p.  j.o?.  à  aoCi.  los  oxemples 
de  glandes  fabriques  à  Sedan,  à  Vcrnon.  à  Troye.s.  La  manufacture  \  an  llobais, 
à  Abbevillc.  occupe  ion  métiers  et  1.09:-  ouvriers.  Levasseur,  Histoire  des  classes 
ouvrières  en  France  avant  J 789,  II.  p.  '121. 

1.  Germain  Martin,  ouvr.  cité,  p.  -228-230  et  (spécialement  faits  do  concentration 
d'industries)  255-207. 

2.  Ibid.,  p.  270.  C'est  sous  rinlluence  de  ces  idées  que  le  gouvernement  avait 
permis  et  favorisé  la  diffusion  de  lindustrie  dans  les  campagnes  (Arrêt  du  Conseil, 
7  septembre  1762). 
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ainsi  les  consommateurs  paiiMcs  des  villes,  dénués  des  moyens  d'ac- 
quérir les  rares  et  coûteuses  denrées  dispoiribles,  étaient  gravement 
atteinis  jjar  les  conséquences  de  la  cherté  '.  C'est  d'ailleurs  ce  qui 
e\])li(|ue  la  législation  ]jr()liil)ilive  du  commerce  des  grains  et  la  minu- 
tieuse et  sévère  réglementation  des  marchés.  Si  elles  nuisaient  aux 
propriétaires  ruraux,  elles  devaient,  par  contre,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  vu,  assurer  la  consommation  des  villes. 

Par  leur  fréquence,  les  crises  économiques  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  étaient  sans  contredit  un  facteur  important  de  la  condi- 
tion précaire  des  classes  ouvrières.  Mais  c'est  dans  le  régime  légal  du 
travail  industriel  que  se  trouvait  la  cause  permanente.  Les  contempo- 
rains eux-mêmes  jugeaient  que  la  corporatix)n  engendrait  pour  les 
ouvriers  la  misère,  u  Le  travail,  disait  Cliquot  de  Blervache  -,  est  le 
seul  patrimoine  du  peuple.  11  faut  qu'il  travaille  ou  qu'il  mendie.  La 
création  des  communautés  et  des  maîtrises  lui  a  fait  acheter  la  permis- 
sion de  traA ailler,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  permission  de  ne 
pas  mendier.  Vous  proscri\e/  la  mendicité,  et  vous  la  provoquez.  )) 
Avant  hii  déjà,  quand  Turgot  avait  voulu  faire  dispaïaître  le  régime 
corporatif,  il  aAail  montré  sous  ([uelle  force  de  conipiession  il  faisait 
succomber  le  travailleur,  dont  l'iunipie  ressource  était  le  louage  de 
ses  bras  ••.  C'est  là  une  vérité  que  les  récentes  études  sur  l'histoire  du 
travail  dans  l'ancieime  France  ont  confirmée.  La  hiérarchie  corporative, 
la  durée  excessive  de  l'apprentissage  et  du  coiupagnonnage,  les  frais 
du  contrat  d'apprentissage  et  de  l'accès  à  la  maîtrise,  les  difficultés 
multiples  de  cet  accès,  les  privilèges  des  fils  de  maîtres,  le  monopole 
enfin  que  la  communauté  constituait  aux  patrons  et  à  leur  famille, 
maintenaient  les  ouvriers  des  petits  métiers  dans  une  écrasante  sujé- 
tion (i  dans  l'insécurité  du  lendemain.  Ce  qui  ajoutait  encore  aux  vices 
du  système,  c'étaient  les  abus,  particulièrement  les  exactions  contre  les 
aspirants  à  la  maîtrise.  Turgot  s'étoimait  des  prétentions  de  la  com- 
munauté des  éjiiciers  d'Amiens,  ([ui  exigeait  d'un  candidat  à  la  maî- 
liise  mie  somme  de  i.5oo  livres,  au  lieu  de  celle  de  SSo  que  les  statuts 
avaient  fixée  ^.  On  trouve  dans  la  correspondance  de  l'intendant  de 
Picardie  ■"'   beaucoup  de  faits  semblables,  prouvant  que  les  maîtres 


I.  7°  lettre  sur  les  grains,  dans  se^  Œuvres,  cdil.  Daire.  I.  21^1. 

■j.  Essai  sur  las  moyens  d'améliorer  en  Fnmcc  la  condition  des  laboureurs,  p.  102. 

o.  Noir  le  célèbre  préambule  de  l'édit  de  sujipression  des  corporations  dans 
ses  Œuvres,  édit.  Daire,  II,  i-iod. 

'i.  ((  .le  ne  puis  point  vous  dissimuler  ma  surprise  sur  l'usage  exclusif  que  cette 
communauté  jtaraît  avoir  établi  d'exiger  tles  rétributions,  même  arbitraires,  poiir 
accorder  ce  simple  litre  d"as])iraid.  )i  Lettre  de  Turgot  à  l'inlendaid  tl'Amiens, 
j(i  t'éxrier  177^).  \rcli.  Somme,  C  \i'y>..  —  «  ,Ie  pense  comme  \ous  qu'il  est  nécessaire 
d'arrêter  les  exactions  et  les  concussioLis  qu'exerce  la  maîtrise  (des  menuisiers 
d'Amiens)  dont  l'objet  est  de  lra^erse^  l'admission  de  tous  ceux  t|ui  se  présentent.  » 
Le  même  au  même,  17  avril  1770.  Ibid.,  C  '|G<>. 

5.   Ibid.,  C  V'ii.  V).'.,  /|G(j. 
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((  no  s'omipaiciil  ijiic  de  lariçotuier  les  aspiiaiils  d.  Les  jurés-gardes 
des  métiers  eiicoiiiaienl  eux-mêmes  l'accusaliou  de  \éualilé.  parce 
qu'ils  exigeaient  des  candidats  à  la  maîtrise  de  l'aigcnl  et  des  festins. 
La  corporation,  hostile  aux  oinricrs  lil)ies.  persécutait  les  <(  chambre- 
lans  11.  comme  on  appelait  ceux  ipii  lra\aillaient  pour  lem*  compte  à 
domicile  '.  Klle  était  épdemeiil  dél"a\orabIe  aux  femmes,  ([u'elle 
excluait  des  métiers  on  (|n"elle  n'admettait  à  les  exercer  (pi'ati  moyen 
d'iitlermédiaires -.  Du  reste,  le  traxail  des  femmes  (''tait  aussi  peu 
rémunéré  cpie  possible  •'. 

Ainsi,  ce  qu'on  peut  appeler  la  législatijin  du  lra\ai]  sous  l'ancienne 
monarchie  plaçait  un  grand  nombre  d'indix  idus  dans  le  cas  de  man- 
quer d'ouvrage,  de  ne  pas  trouver  un  emploi  normal  de  leurs  bras, 
de  ne  se  soutenir  que  misérablement.  Plus  d'un  conleniporaiji  regar- 
dait l'abolition  du  régime  corpoiatif  comme  le  moyen  d'anéantir  la 
mendicité  et  de  diminuer  la  criminalité  qui  en  est  la  suite  '. 

La  condition  de  fait  des  (tuxriers  était  dure.  Ils  devaient  des  jom- 
nées  de  traxail  tl'autant  plus  longues  que.  dans  la  majorité  des  indus- 
tries, la  machine  n'axait  pas  encore  remplacé  la  main  de  l'homme. 
Les joTU)iées  de  (piin/e  et  seize  heures  n'étaient  pas  exceptionnelles''. 
Il  y  axait,  à  la  xéiilé.  comme  mie  com|)eiisation  dans  les  iioiiii)reuses 
journées  de  clK^nnage,  (pie  la  multi])licit(''  des  fêtes  religieuses  ou  des 
mortes-saisons  inqiosaient  aux  traxaillems  :  mais  cela  même  totu'nait 
à  leur  détriment,  à  cause  de  la  diniiiiulioii  des  journées  de  salaires. 
Kn  outre,  nulle  mesure  légale  tle  protection  contre  les  accidents  du 
traxail.  contre  la  nudadie,  conlie  la  mauvaise  hygiène  des  profes- 
sions '■'. 

Sur  le  taux  des  salaires,  il  est  ditlicile  de  se  former  ime  opinion 
assurée.  (  In  n'a  jus(|u'ici  pidjli(''  ([u'im  trop  petit  nondjrede  documents 
propres  à  nous  renseignei'.  [1    faudrait  au   surplus  connaître  ce  (pie 

1.  Lcxasseur.  oul'i-.  rilé.  II.  7i)'i. 

s.  Voir  dans  Mercier,  ch.  cccwx,  le  récit  des  tracasseries  ([ue  la  conimunaulé  des 
limonadiers  de  Paris  faisait  aux  vendeuses  de  café  au  lait  installées  aux  coins  îles 
rues. 

3.  A  oir  à  ce  propos  ce  que  dit  Linjïuel,  Projet  d'une  fondation  en  faveur  des 
pauvres  femmes  et  filles  d'officier,  dans  Annales.  I\,  p.  ^jy  et  suiv.  —  Voir  aussi  Jaurès. 
Histoire  socialiste,  1.  p.  7'e77.  à  propos    de  la  manufacture  \'an  Uobais  à  Abbeville. 

'i.  l-"aip:nel  de  Villenetive,  L'Econome  PoUliqur.  p.  197.  (c  Elles  (les  mailri^es)  sont 
la  cause  du  orand  nombre  de  fainéants,  de  bandits,  de  voleurs  que  Ton  >oit  île 
toutes  parts,  en  C(^  qu'elles  rendent  l'entrée^  des  arts  et  dn  négoce  si  diiricile  et  si 
coûteux  que  bien  des  «ens  reb\ités  par  ces  premiers  obstacles  s'éloljinent  pour 
toujours  des  professions  utiles  et  ne  subsistent  ordinairement  dans  la  suite  que 
par  la  mendicité,  la  fausse  moiuiaie.  la  contrebande,  par  les  lilDuleries.  Ii'<  voN  et 
les  autres  crimes,  n 

j.   Lcvasseur.  oucr.  cilé.  II.  ]).7Ç).")-(i. 

G.  Montlinot.  Essai  sur  la  nwndicité,  p.  i,  priileste  \iMMncut  et  Iniioueiueiit  contre 
cet  état  de  choses. 

7.  Outre  les  ouvraores  précités  tie  Le\asseur  et  Germain  Marlin.  ^oir  aussi  Lefort. 
Salaires  et  prix  dans  la  généralité  de  Rouen.  Ce  sonl  do^  chiffres  produits  au  liasanl 
des  découvertes,  dont  la  collection  n'a  aucun  caractère    méthodique.  Roland  donne. 
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les  économistes  appclloiil  lo  salaire  réel,  c'esl-à-dire  In  prnporlioii 
entre  la  rémunération  du  travail  et  le  prix  de  la  \ie.  Le  peu  de  con- 
naissance que  l'érudition  a  jusqu'ici  fournie  sur  le  sujet  laisse,  en 
tout  cas,  supposer  que  les  ouvriers  élnieiil  mal  payés.  Par  leur  nature 
même,  l'industrie  à  domicile  et  le  ]iolil  atelier,  qui  étaient  alors 
prédoiiiinaiils.  teiidonl  à  abaisser  le  niveau  de  l'existence  de  l'ouvriei-. 
à  favoriser  l'exploitation  de  la  main-d'd'UM-e  par  la  plus  longue 
durée  et  par  la  moindre  rémunération  dn  li.nail  connue  i)ar  la  ])ire 
hygiène.  Dans  ce  domaine,  l'action  de  la  loi  ne  pouAail  f|ue  diflici- 
lenient  s'exercei-.  D'après  ce  que  nous  ra])jinrlent  les  contemporains 
comme  Tm'gol  ou  Condorcet,  les  salaires  s'éj^alisaient  avec  le  niveau 
au-dessous  duquel  l'existence  devient  impossible.  11  est  a  rai  (jue 
les  statuts  corporatifs  fixaient  quelquefois  les  salaires  des  com- 
pagnons. Mais  cette  fixation  était  loin  de  leur  olTrir  une  garantie; 
les  salaires  ne  variaient  |)as  avec  le  prix  des  vivres  ;  ils  étaient 
comme  tiges  '.  Leur  immutabilité  ne  fut  d'ailleurs  pas  un  fait 
constant.  A  partir  du  milieu  du  xvim'  siècle,  il  semble  qu'une 
hausse  se  produisit.  Mais,  d'une  part,  le  jirix  des  denrées  paraît  s'être 
également  élevé  ;  d'autre  jiart.  l'augmentation  des  salaires  ne  com- 
pensa point  la  baisse  de  l'argent,  en  sorte  que  la  situation  des  ouvriers 
ne  s'améliora  pas  réellement-.  On  remarque  aussi  que.  si  les  maîtres 
réalisaient  des  bénéfices,  leurs  employés  n'en  profitaient  pas,  comme 
le  prouve  l'exemple  de  la  manufacture  Van  Robais  d'Abbeville.  Bien 
([ue  le  prix  des  étoffes  qu'elle  fabriquait  eût  augmenté  et  que  celui 
des  denrées  se  fût  également  éleAé.  les  salaires  des  ouvriers  étaient 
restés  invariables  ^. 

Si  peu  nombreux  et  si  fragmentaires  que  soient  les  renseignements 
parvenus  jusqu'à    nous   ou    du    moins  actuellement  recueillis,    ils 

dans  ses  articles  draperie  et  bas  du  Liictioiiiifiire  des  inaniifacliires.  les  salaires  de 
ces  industries  ;  il  dit  qu'ils  sont  médiocres.  M.  Levasseur  calcule  ifue  le  salaire 
moyen  en  France  au  xviii'^  siècle  était  de  u)  sous  par  jour.  Comparer  le  passap'  de 
Fauchet  cité  plus  haut,  p.  5,  note  2,  où  le  salaire  cjunlidjen  de  :>ii  sous  est  con- 
sidéré comme  le  strict  minimum  indispensable. 

1.  Levasseur.  0(uv.  cité.  II.  8'ii.  —  Encycl.  Méth..  Jurisi/riidence,  \\.  au    mot  nlits. 

2.  Voir  Germain  Martin,  ouvr.  cité,  p.  270  et  suiv.  et  Martin  Saint-Léon.  l.eCoiupa- 
gnonnage,  Y>.  iir.  Le  subdélégué  d'Amiens  écrit  (27  juillet  i77'>)  :  '<  Quoique  depuis 
1750,  le  prix  des  main-d'ceuvre  et  des  denrées  soient  auormcntés  de  plus  d'un  tiers.  » 
Arch.  Somme.  C  v^o'i.  Roland,  art.  bas.  dit  :  «  Quoifjne  les  laine;;  soient  aufi- 
mentées  de  20  °/o  depuis  20  ans  et  que  les  étoffes  dans  leur  augmentation  aient 
suivi  celle  des  matières  premières,  la  niain-d'œuvre  n'a  point  augment(''  en  proijor- 
tion  des  denrées  jjortées  à  un  plus  haut  prix  par  l'énormité  des  impùls.  »  Les 
ouvriers  bonnetiers  d'Orléans  se  plaignent  en  178;-!  de  la  persistante  faiblesse  de 
leurs  salaires,  alors  que  les  fabricants  vendent  plus  cher  leurs  produits  et  que  le 
prix  de  la  matière  première  a  baissé.  Ils  disent  (|ue  les  fabricants  profilent  toujours 
des  périodes  où  la  misère  des  ouvriers  est  la  plus  grande  pour  faire  fabriquer  au 
plus  bas  prix.  Arch.  nat.  F^-  l'ioo.  Placet  des  ouvriers  bonnetiers  d'Orléans. 

3.  <<  De  tons  les  ouxriers  (pii  travaillent  dans  l(>s  manufactures  du  royaume,  il 
n'y  en  a  pas  qui  soient  payés  aussi  peu  que  ceux  des  sieurs  \  an  Robais;  le  tisseur, 
le  drousseur.  le  cardeur  qui  paie  aujourd'hui  plus  cher  les  choses  nécessaires  à  sa 
subsistance  n'est  pas  payé  plus  cju'il  ne  l'était  dans  le  principe.  » 


c\u\(:ii;m;s   kt  cai  ses   di    i>  \i  im-.iusmf.  m) 

pciincl  Iciil  (('ix'iulaiil  de  Sdiiscriie  à  l'oitiiiii  m  pr(''(l()iiiii);iiilc  ;iii 
\\  m  sire  le  sur  riiisiillis.iiicc  des  sal.iiics  cl  ['('lai  de  misrir  aii(|ii('l  ils 
Noiiaiciil  i'alalcmeiil  les  (lUMicrs  '. 

Sans  (loiilc.  il  leur  élail  possil)le  de  clicrcher  à  adoucir  pai-  l'asso- 
cialioii  (III  par  la  ^itnc  les  rigueurs  de  leur  condilioii  -.  Mais  ils 
mancpiaiciil  (rniic  Inilc  oi'j^anisalion  ;  les  r(iiii|)a<^ii(»iiiiai;('s  luriiies 
où  ils  s'associaieni,  [)ar  iiiéliers  en  vue  du  placeiueiil  élaienl  comme 
opposés  enlr<'  cu\  par  des  ii\alilés  souveiil  \iolenles.  D'ailleiiis,  une 
sévère  lé^islalion  empêchait  les  lia\aillcuis  de  se  coaliser,  en  même 
Icmps  (piime  rigoureuse  réglemenlalion  tie  j)olice  les  harcelait  et  les 
lijupiail  comme  des  suspects.  Toute  association  permaïKMile  et  loule 
coalilion  niomenlanée.  loule  «  cahale  »  el  louh^  n  asscMnhléc  illicilc  » 
élaienl  inlerdiles.  poursuivies  avec  lénacilé,  punies  avec  sévérilé  ■■. 
Aucun  ouvrier  ne  poiivail  s'embaucher  sans  présenter  un  certifical 
écrit  de  la  main  de  son  dernier  maître.  Ce  cerlificat  se  tranfornia 
nulme  (lettres  patentes  du  la  septembre  1781  )  en  un  livret,  où  devaient 
èlre  consignés  les  congés  délivrés  par  les  pations  successifs  et  les 
avances  d'argent  reçues  par  le  détenteur.  Ce  livret  reslait  entre  les 
nutins  du  patron  j^endanl  loule  la  tlurée  du  service  de  l'ouvrier.  Dans 
les  dix  deiiiières  aimées  de  l'ancien  régime,  cette  réglemenlation  poli- 
ciri,'  s'aggra\a  encore,  apiès  l'établissement  des  nouvelles  commu- 
naulés  d'arls  cl  méliers  en  1777.  Tout  compagnon  ani\anl  dans  une 
A  ille  dut  se  l'aire  inscrire  chez  le  svndic  ou  l'adjoint  de  la  commu- 
nauté, (pii  lui  remettait  lui  certiticat  el  le  plaçait  chez  un  maître.  Le 
cerlillcat  portait  sou  signalement.  Le  caractère  |)olicier  éclatait  dans 
certains  autres  détails,  comme  l'obligation  pour  les  compagnons  de 
porter  sans  cesse  sui;  cuv  leur  cvtrail  de  baptême,  afin  d'éviter  les 
changements  de  noms  et  de  garantir  toujours,  aux  yeux  des  autorités, 
leur  identité.  Les  garçons  gainicrs-coll'rcliers  de  Paris,  lorscpi'ils 
axaient  cessé  de  travailler  pendant  un  mois,  étaient  tenus,  en  se 
Faisant  réinscrire  au  bureau  de  leur  communauté,  de  jnslilicr  de 
l'emploi  de  leur  temps  pendant  rinterxalle  ;  sinon,  aïK^iii  maître 
n'aAail  |)liis  le  droit  de  les  admettre,    (liiez    les    menuisit'is,    mesures 

1.  H  Li's  >,-ihiii'('s  ili's  (iM\  riiT-.  ^iiiil  Ifdji  l;iil>lf>.  I.  ('l'i'iKhiiiic). —  u  Les  iirvricrs  i|Mi 
n'ont  pour  \[\rc  ([uc  le  lr;ivail  îles  ni;iins.  (|iieliiMe  laJjorii'uv  rjuMIs  soient,  resleni 
lonjours  eUiiis  la  misère  et  lanifiiisscnt  véritaiilemeiit  |)liis  <[n'ils  ne  ■\ivent.  «  (lioliURl, 
art.  Itds  déjà  cité). —  ((  IDans  les  \illes  mannlaelnrières  où  le  clian^cinent  de  mode  ])eut 
(liminner  prodin'i<Miseuient  les  salaires,  où  en  loiil  lenips  même  les  onxriers  ont  à 
peiiu^  (le  (pioi  son(<'nir  lenrs  familles  dans  la  jihi>  <Mroile  miMlioerili'.  >>  Hiirvcl. 
Mrtlt..  Jurisprudence,  l\,  au  mot  ahoiidaiice. 

2.  Sur  les  associations  et  les  prtMes  ou\rières  a\ant  la  Ré\olulion.  \n\i  (ier- 
maiii  Martin.  Les  nssocinliniis  ouvrières  au  wiii"  sièrle. 

.'i.  \  oir  nolannuenl  TarriU,  du  l'arlemenl.  ilu  i^  iiciM'nd>re  177!^,  \isanf  expressé- 
moul  les  compaiiiKiniiaiics.  (pii  rsl  i-ih'  el  repiiMliiil  dans  la  pluparl  des  auteurs 
ayant   Irai  li'   le  su  j<'l . 


.11)  1,  AssrsT  \^>CK  i:r  i.  ktat    \    i,\   \i:ii,i,i:  m:  i,a  uiivoMiiox 

semblables.  Au  gaivon  limoiiadiiT  (|iii  ;i\;iil  (|iii(lr  son  luaîlre,  ii  étail 
interdit  pondant  un  an  d'entier  cl\ez  d'autres  '. 

Comme  la  loi.  l'opinion  étail  pleine  de  défiance  et  aussi  de  mépris 
pour  les  ouvriers.  Ils  ne  comptaient  pas  dans  la  cité.  Ils  ne  jouissaient 
d'aucim  droit  politique,  n'avaient  aucune  \oi\  dans  les  communautés 
mêmes  de  métier.  Ils  ne  prirent  nulle  part  aux  élections  des  Ktats 
généraux-.  Ils  étaient  assimilés  an\  domeslicpies,  contre  (|ui  la 
législation  c[u'on  appliquait  aux  ouvriers  était,  depuis  le  x\i'  siècle  au 
moins,  en  usage  3.  Ou  les  assimilait  même  aux  mendiants  et  aux 
vagabonds  ;  le  départ  n'était  pas,  d'ailleurs,  toujours  facile  à  faire 
entre  l'état  de  chômage  et  celui  de  >agal)ondage,  et  l'obligation  d'errer 
de  \ille  en  ville,  de  province  en  proviticc  à  la  recherche  du  travail 
amenait  souvent  l'individu,  par  la  force  des  mauvaises  habitudes,  à 
préférer  définitivement  une  Aie  oisive  et  facile  ''. 


VI 


L'agricnllurc  et  l'industrie  ('-taient  donc  les  grandes  pourvoyeuses 
de  l'armée  de  la  mendicité,  f|ui  an  x\  ur  siècle  était  immense"'.  La 
mendicité  fnt  la  plaie  de  J'éprxpie.  Klle  émut  forleuieut  l'opinion 
publi(pie.  In  grand  nombre  de  brochiues  polémiques  et  de  mémoires 
académi([ues  étudièrent  ses  causes,  ses  caractères,  ses  renn\[es;  à 
l'exlrèmefin  de  l'ancien  régime,  les  Assemblées  provinciales  dans 
leurs  (irocès-Nerbanx.  les  cahieis  de  doléances  pour  les  Etats  géné- 
raux, à  (Hia([ne  page  la  signalent  et  la  décrivent.  La  monarchie  trans- 
juit  comme  nn  héritage  à  la  Hévolntion  nne  plèbe  trouble  et  inquié- 
tante dv  nn-iuliants  et  de  vagabonds.  11  y  axait  une  «  misèreclassée  »  et 
domiciliée  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  ;  et  sous  elle  une 
couche  profonde  de  a  misère  errante  ")>. 

I.  \iiir(lMiis  Des  Kssarls.  Dicliniiiiiiire  de  lu  jniUrc.  h'^  i-(''iil('iiiciils  roiircriuml  les 
parroiis  Imioiiatlicrs  (  i77f)).  uu'imi sieurs  (1780),  i)i)nl;uijicrs  (  1  781  ),  coiitcliors.  nrHinicrs- 
ri)irrclicrs  (  178:!).  clc.  La  réplciiirnlatioii  rlail  iilciili(|ii(' en  pro\iiicT.  Un  en  aura 
lin  cxcinplc  dans  le  rèp:leinciil  des  roiii[)ai:iii)Ms  inanVlianx  (■>.  (I(''ccinljn'  17-8) 
élaljli  j)ar  la  police  irOrléaiis.  Arcli.  coiiim.  Orléans,  FF  (),  fol.  (i  v". 

■>.  .lousse,  dans  son  Traité  du  goiivi'riicmcnl  des  paroisses,  p.  1  u)-ir!o,  dil.  d'ailleurs, 
([\\e  les  artisans  sont  en  |)rincipe  exclus  même  des  assend)l('es  fréiiéralps  des  paroisses. 

3.   Voir  ("lUyot.  [{('•itcrtoirc  dr  jitrisiirudi'iiri>.  au   mol  tliiiiii-sliijiif. 

'i.  A  Orléans,  le  bailliaije  contrôlait  lelixre  des  di'Tlarations  des  lopreurs  tenant 
chambres  sarnios,  chambres  de  compagnons,  gens  de  travail  et  mendiants.  Arch. 
I^oiret,  B  ■>o3i. 

.').  Il  faut  signaler  un  autre  facteur,  le  régime  militaire,  la  milice.  Le  système  de 
reeruteineuL  la  dureté  du  ser\  i(  r  causaient  de  n()nd)reuses  désertions.  Les  déserteurs 
devenaient   îles   nieniiianls.  des  vagabonds,  des  lirigaiids. 

l'i.  .l'enipiiinle  ces  deux  expressions,  <pii  duinieiil  nne  image  précise  de  la  réalilé. 
à   M.   .lauri'"'.  Ilishnre  Sdciiilisle.  I,  p.  -^-'i. 


Les  mœurs  (les  luciidiauls  an  xviii' siècle  oui  élé  relracécs  par  plu- 
sieurs auteurs  conteuipuraiiis,  notamment  Le  Trosne,  La  Morandière, 
Montlinot,  Mercier.  Les  rlocuments  administratifs  fournissent  aussi 
des  traits  au  lablcau. 

Les  mendiants  se  recriilaiciil  parlmil.  dans  les  Ailles  cl  dans  les 
campagnes  '. 

Ils  abondaient  à  l'aris.  on  la  misère  trouvait  un  refnge  plus  cnni- 
mode,  où  l'exploitation  de  la  charité  publique  était  plus  facile.  Dès  le 
moyen  âge,  ils  avaient  inventé  mille  stratagèmes  pour  exciter  la  pilié 
des  passants;  au  xviiie  siècle,  la  Cour  des  Miracles  confinuail  à  je|(  r 
aux  coins  des  rues  et  au\])orles  des  églises  une  nuée  de  francs-mi li>nx. 
malingreux,  piètres,  saboulleux,  cagoux,  pareils  à  ceux  d'nne  éjxxpie 
})lus  ancienne  (|ue  Sauvai  a  dépeints  -.  Mercier  dénonce  les  faux  pauvres 
cl  les  faux  malades,  foiniant  une  corporation  où  la  communauté  des 
femmes  est  de  règle,  où  les  enfants,  matière  d'exploitation  commer- 
ciale pour  l'apitoiemenl  des  cœurs,  se  prélent  et  se  louent  ;  eux-mêmes, 
disloqués  dès  leur  jevme  âge,  avec  <'  des  jambes  et  des  bras  de  Dieu  », 
sont  élevés  pour  la  mendicité  •'.  Le  métier  est  de  bon  rapport  ;  quand  il 
n'enrichit  pas  son  homme,  il  le  fait  au  moins  vivre  convenablement  ; 
ceux  qui  réussisseni  bien  peuxent  doter  richement  leurs  filles.  En  i~(îô, 
La  Morandière  prétendai  I  C(  mnaitre  à  Paris  quatre  familles  vivant  depuis 
1740  de  la  mendicité.  Certaines  familles  de  mendiants  pouvaient  jus- 
tifier de  seize  ([uartiers  de  mendicité,  tant  du  coté  j)alernel  (pie  mater- 
nel '*.  Les  souveuiis  du  lieutenant  de  police  Lenoir  rap])orlenl  le  cas 
d'un  mendiant  infirme,  e  couver!  de  plaies  qu'il  faisait  dis|)araître  à 
son  gré  par  des  pn>cé(l(''s  à  lui  connns  n.  (pii  allai!  !ous  les  ans  faire 
ses  xendanges  en  Francdie-Condc' ;  d'ini  aidre.  exercjanl  son  industrie 
sur  le  boulevard,  cpii  amassait  chez  lui  [)ièc<'s  d'or  et  d'argent  pour 
((  acheter  du  bien  dans  son  pays  )).  Ouehpies-uns.  qui  ])rè!aient  à  la 
petite  semaine,  osaient  poursuivre  en  justice  leurs  débiteurs  insol- 
vables. Des  banquets  trimestriels,  à  (>  livres  par  tète,  café  et  li([ueurs 
non  compris,  réunissaient  ((  les  jirincipaux  gueux  de  Paris,  la  haute 
classe  des  mendiants  connus  poui'   les  plus   hup])és.  protégés  par  les 

1.  'I...  La  Co>ir.  l^aris.  loulos  les  \illr-.  Imis  lr~  \  ill;|i:i'^.  le-  li;ini;':ni\.  le-  IMiilr-.. 
les  forêts  et  les  campagnes  inomh's  il'inic  iniillitudc  de  mendiants  cl  ilc  \ai;al3(Hid-; 
(les  deux  sexes,  de  tous  âges,  depuis  le  bi-reeau  jusqu'à  la  (.lécrépitudc.  c^trupic's  et 
non  estropiés...  »  La  Morandière.  Police  sur  les  mendiants,  p.  7J. 

2.  Histoire  de  Paris,  tome  I.  livre  V,  p.  âij. 

o.  Mercier,  cli.  cclxvu.  Ailleurs,  ch.  ccccxvi.  il  parle  des  francs-bourgeois, 
pauvres  honteux  toujours  endimanchés,  vêtus  de  noir,  ([ui  mendient  dans  les 
églises  et  aux  promenades.  Leurs  femmes  ou  leurs  maîtresses,  «  mises  en  demi- 
dévotes  ou  en  plaideuses  ».  vont  solliciter  dans  lés  maisons  particulières.  Elles 
simulent  aussi  l'abandon  de  leurs  enfants.  auq\iel  la  misère  les  aurait  réduites. 
«  Il  est  de  ces  francs-bourgeois,  dit-il.  qui  depuis  \ingl  ans  ne  subsislent  que  par 
le  rôle  journalier  d'indigenl.  et  ils  s'en  aciiuiltenl  de  manière  à  Inmqicr  les  yeux 
les  plus  clair\oyants.  u 

'i.   Académie  de  (aidions,  p.    'ù't. 
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dévoles  de  M.  rVrclievèque  de  Paris  dont  ils  soiil  les  roiiiiiers  el  les 
espions  ».  L'agenl  de  police  \  inceiil  racoiUe  ainsi  nn  de  ces  pillo- 
resqiies  feslins,  donné  en  1786  chez  Drouet.  cabaretier,  près  de 
l'Estrapade,  rue  Saint-Jacqnes  : 

((  Les  invités  arrivaient  coup  sur  coup,  se  groupaient,  se  félicitaienl, 
s'intéressaienl  l'un  à  l'autre;  quekpies-uns  vinretil  en  fiacre.  Je  recon- 
nus là  des  gourgandines  (|iii  se  licuiicnl  à  la  porir  des  églises,  parées, 
bichonnées,  décrassées  pour  ce  jour-là,  et  que,  dans  loni  autre  temps, 
on  ne  toucherait  certainenuMil  pas  avec  des  pincelles.  Il  lallait  voir  la 
niétaniorphose  pour  y  croiic  ;  les  estropiés  étaient  en  fort  grand 
nombre  ;  on  n'a  pas  j)lus  de  ci\ililés  dans  les  façons  chez  les  riches 
bourgeois  de  la  rue  des  Lond)ards.  Le  hait  caractéristi([ue  de  la  plu- 
part de  ces  physionomies  était  nn  legard  ]ter(;ant  et  moqueur.  Quelques 
aveugles  furent  anu^nés  par  leurs  soi-disant  filles,  squelettes  liés  au 
sort  de  ces  braves  gens  ])our  i'inlérèl  de  leur  commerce,  et  sur 
lesquelles  un  carabin  prenthail  des  le(;t)ns  d'ostéologie  sans  avoir 
besoin  de  les  faire  écorcher.  Du  reste,  il  faut  (|ue  ce  soit  leur  acabit 
naturel  ;  car,  lorscpiil  lui  (pieslion  de  (lé|)lacer  une  de  ces  longues 
tables  pour  établir  un  couiani  de  circulalion  entre  les  tal)Ourets  et  les 
nuu^ailles,  quatre  de  ces  momies,  dont  les  articulations  send)laienl 
devoir  se  disjoindre  au  moindre  clioc,  soulcAerent  le  massif  a\ec  une 
prestesse  dont  on  ne  les  aurai!  pas  crues  capables.  Des  mendiants 
galantins  apporlèrenl  des  Heurs  (pii,  bienlôl,  sur  le  corsage  de  ces 
dames,  jurèrent  a\ec  leurs  figures  rancies  et  revèches  ;  leur  sourire  de 
remerciements  aurait  fait  fuir  le  diable,  il  m'ota  l'appétit.  Les  pra- 
lines et  les  bonbons,  les  pastilles  ambrées,  les  lirpieurs  pour  s'ouArir 
l'estomac,  circulèrent  au  choix  des  imités  '.  0 

La  police  connaissait  bien  les  supercheries  des  mendiants,  l'exjjloila- 
lion  de  la  naïAe  pitié  à  la(pielle  ils  se  liMaient.  Mais  elle  utilisait  les 
services  de  ceux  qui  n'éiaieid  pasdangeicuv  en  leschargeant  de  la  sur- 
veillance secrète  des  Aagabonds  et  des  malfaiteurs,  et  se  montrait 
indulgente  pour  leurs  roueries. 

Les  mendiants  pullulaieid  non  seulement  à  Paris,  nuiis  dans  toutes 
les  Ailles  -.  A  Versailles,  résidence  de  la  Cour,  jjas  d'a\eime.  de  rue, 
d'église,  de  château,  de  jardin  où  l'on   n'en  rencontre  ;  ils   \ont  jns- 


1.  Sdiivciiiis  (le  Lcnoir  diins    Pcnrlid.    Mriimirrs    lirrs    (/es  iirrhirrs   île  la   jioUrr.  m. 

70-80. 

2.  Sur  la  inuiulicilé  à  (Jricaiis  (1788).  un  lil  <laiis  le  Pnicès-rrrhnl  dr  l' Assrnibicf 
intermédiaire  du  département  d'Orléans  el  Beaui/enry,  Rapport  sur  la  capilatiuii. 
■20  octobre  1788  :  «  I-a  position  ll'MUi'  praïuic  ville,  placro  au  centre  des  plus  irraniles 
couiuiunicalions.  y  allire  conlinuelleuienl  une  inlinilé  dV'lres  oi^its,  parasites 
incommodes,  on  de  nienenaires  rédnils  pour  leur  subsistance  an  tru\ail  de  leurs 
bras  el  dont  la  moindre  maladie  .ié\<.uc  à  la  niix  re  la  plus  affreuse  la  famille 
entière  dont  ils  sont  tes  soutiens...  l'ar  celle  raix.ii.  nos  rues,  nos  places,  nos 
lemjjles  même    sont    peuplés.  i(in\erl>  dt    mcndiaid-.   m 
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qu'aux   abfucls  df  la  demeure  loyale;    «   ils  uk  iidicnt  «  sous  les  yeux 
du  Roi,  de  la  Reine,  de  la  lauiille  royale  d  ;  ils  ineiidieul  «  ruèuie  dans  ; 
les  apparleuieiitsde  Sa  Majesié  '  ». 

L'organisation  de  la  niendicilé  n'est  pas  moins  savante  dans  les 
caujpagncs.  Le  mendiant  n'a  ])as  de  séjour  préféré  ;  il  est  jjartout. 
Voyageur  obstiné,  il  \a  de  l'Ile-de-France  à  la  Picardie,  de  la  (liiam- 
pagric  à  la  Beauce,  du  Soissonnais  à  la  Norurindie  "-.  Mais  rarement 
il  est  isolé.  Etres  à  leur  façon  sociables,  les  mendiants  vi^.'jit  eu 
troupes.  Ils  forment  une  grantle  association  de  ménages  ambulants. 
Non  fpi'ils  se  marient  et  sacrifient  aux  usages  de  la  société  régulière; 
mais  ils  aiment  à  être  en  ménage.  Dans  cette  population  vagabonde, 
les  femmes,  les  concubines  jouent  un  r(Me  prépondérant.  Elles  s'ac- 
coupLeut  à  des  êtres  faibles,  dune  xolonté  inférieure,  qu'elles  attirent 
par  la  promesse  de  les  nouirir.  \  la  i)elle  saison,  elles  se  louent  pour 
les  travaux  des  champs,  recueil Icnl  ainsi  un  peu  d'argent  ;  c'est 
l'épargne  ({ui,  en  hiver,  permettra  les  longues  journées  de  cilciicl 
avec  les  hommes  et  les  camarades.  Les  iiommes  aussi  lra\aille!il, 
mais  à  de  petits  métiers  d'une  tacililé  (■(|iii\oi|ne,  derrière  lesquels  se 
dissimulent  la  fainéantise  et  le  vice.  Ils  raccommodent  des  boucles, 
fondent  des  cuillers,  colportent  de  la  mercerie,  des  bagues  de  saint 
Hubert.  Tout  cela,  hommes,  femmes  et  enfants,  mâles,  femelles,  pro- 
génitvne  -K  constitue  une  population  originale,  une  nation  indépen- 
dante, autonome,  avec  ses  usages  et  son  langage  particuliers,  qui  sont 
le  signe  réel  d'une  solidarité  obscure  et   puissante. 

Ainsi  le  choix  d'une  concubine  s'accomplit  rituellement  ^.  ï^ntre  eux, 
les  mendiants  parlent  un  argot.  11  n'est  liche  (jue  des  mots  nécessaires 
à  leur  existence  aventureuse,  incertaine,  et  pourtant  iiinili'e  à  un  petit 
cercle  de  choses  et  de  gens.  11  suffit  (pi'ils  puissent  désigner  en  termes 
convenus  :  le  congénère  rencontré  sur  les  routes  (coycr,  coyère, 
patraque,  misfone),  le  fermier  de  qui  on  espère  la  subsistance  û/arni- 
ser),  la  maréchaussée  qu'on  fuit  (lapina),  le  dépôt  qu'on  redoute 
(taule),  le  cabaret  (piaule),  les  aliments  (/<^//7o/t  =  pain,  pa-oy,  =  vin, 
créole  =  \iande);  et,  avec  tout  ce  qu'on  reçoit,  tout  ce  qu'on  vole 
(bille  =  argent  ;  cire  —  poule  ;  piccnterre  =  dindon  ;  frusrjues.  = 
bardes),  etc. 

Ces  mendiants  de  race  •''  ne  sont  |)as  (!(>  pauvres  êtres  chétifs. 
humbles.    Ils  n'implorent    pas,   ils  e\ig(Mil  :   ils  n'attendent   pas,    ils 


1.  La  Morandièrc,  ô((('/'.  iih\  p.  SS. 

2.  Montlinot.  Essai  sur  la  mrndiritr.  p.   ■■■-.ici   iKiti'  III.  C'esl  à  ccl  niitciir  (|iic  imus 
l'inprunlmir.  les  détails  c|ui  sui\ciit. 

.3.   Montlinot  dit  que  les  ménaiies  ainl)iil:in(>  dr  ni(iidianl~    traineut  avec  cnx  de 
nombreux  enfants  que  souvent  ils  abandonnent. 

'i.   L'tionnne  clianfïe  de  bâton  et  casse  un  pot  en  (inatre  morceaux  (Montlinol). 
T).    l/exnres-ijon  est  de  Montlinot. 
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moiiacenl.  S'il  ne  s'agissait  (|uc  dv  les  ciilrclenir  d'aumônes,  le 
paysan  s'y  résignerait  ;  il  y  a  toujours  assez  de  pain  dans  la  huche 
et  dans  le  pot  assez  de  soupe  pour  enijn'cher  de  mourir  de  faim  le 
misérable  qui  passe,  pour  l'aider  à  poursui\re  sa  route.  Mais,  >aguant 
en  troupes  à  travers  les  campagnes,  ils  y  jettent  l'effroi  ;  s'ils 
deniandenl  la  charité,  ce  n'c^st  pas  en  tendant  la  main,  c'est  en  mon- 
trant le  poing.  Les  paysans  vivent  au  milieu  d'im  complot  perpétuel 
contre  leurs  biens.  Les  vagabonds  se  renseignent  mutuellement  sur 
les  lieuv  les  plus  propices;  ils  ont  enlie  eux  «  une  tradition  géogra- 
])hique  )>  des  endroits  où  ils  ont  coutume  de  coucher;  on  en  voit  son- 
vent,  1.").  '^o,  3o  réunis  au  même  lieu  pour  y  être  nourris  et  logés '. 
S'ils  se  présentent  dans  les  lermes,  le  soir  de  préférence,  il  leur  faut 
la  meilleure  place  à  tai)le  ;  le  lendemain,  ils  ne  partent  qu'avec  la 
besace  pleine  de  ])ro\  isions.  Mallieur  à  l'hote  imprudcMit  qui  se  ré\olte  ! 
S'il  n'est  ])as  lui-même  roué  de  coups,  ses  volailles  sont  tuées,  ses 
légumes  et  ses  fruits  volés,  son  argent  aussi. 

Le  plus  souvent,  c'est  la  pensée  du  vol  ou  du  meurtre  cpii  guide  les 
mendiants.  Ils  sont  toujours  en  quête  de  ((  bons  coups  »  à  faire.  Les 
femmes  sont  liabiles  à  les  organiser.  Elles  vont  coucher  dans  les 
métairies,  examinent  les  lieux  et  les  gens,  renseignent  leurs  hommes, 
et  attendent,  à  l'abri  dans  les  bois  voisins,  le  résultat  et  le  butin. 
Les  malfaiteurs  arrivent  de  nuit,  enfoncent  les  portes  des  maisons, 
saisissent  les  habitants  dans  leurs  lits,  les  ligottent,  les  mettent  au 
supplice  littéralement  -  pour  savoir  où  est  caché  Icui"  argent,  sou- 
vent les  tuent  ensuite.  ()uand  ils  ne  s'en  prennent  pas  aux  laboureurs 
des  fermes  isolées,  ils  choisissent  pour  victimes  les  ciu'és  de  village 
et  leurs  gouvernantes,  êtres  partictdièrement  faibles  et  désarmés  -K 
D'autres  fois,  au  lieu  d'arriver  la  nuit,  ils  se  présentent  dans  une 
ferme  à  la  fin  du  souper,  assomment  les  maîtres  du  logis  et  leurs 
domestiques  avec  des  a  bâtons  en  forme  de  massues  '*  »,  prennent 
tout  ce  qui  se  trouve  sous  leurs  mains.  Ils  volent,  tuent,  empoi- 
sonnent les  bestiaux,  incendient  les  fermes.  Ils  rançouTientet  oppriment 
tout  le  pays  par  la  terreur  •''. 

1.  Le  Trosiic.  Mrnioirc  sur  les  nuidltoiuls.  On  lil  (l;nis  l;i  lorrcspoiuliiiuc  ili' 
fliileiiilaiit  de  Soissoiis  avec  le  Contrôle  G(''iiér;il  (  i  y'i;)-!  7^11)  :  a  Les  ineiuliaiils 
ile|iuis  (|ueiciuc  temps  sont  iilus  aciianiés  cpie  jamais  à  désoler  les  campajincs. 
Ils  \o\\[  en  bandes  attroupées,  demandent  avec  violence  ;  la  misère  en  an^inente  le 
nombre  et  les  rend  plus  antlacieux  ;  les  termiers  et  gens  de  cami)a<;nc  n'osent  les 
refuser,  crainte  trèlre  inci'iidiés  ;  il  n  a  tels  laboureurs  (pii  soni  forcés  d'en  lo;4er 
tous  les  jours  20,  .So,  '1"  ■•  "  Arcli.  Aisne.  C.  yoo.  Reiiseipnemenis  srndilables  dans 
la  correspondance  des  subdélénués  a\ec  riulendant  { i  711.'^  17(17)  "'i''-  *■  7"'- 

2.  Ils  l(Mir  brùlenl  la  piaule  ties  pieds.  Acacléinir  ilt'  Cluîlons,  p.   \'i. 

3.  La  Moràndière.  niivr.  cilr.  p.  19S. 
.'i.   Le  Trosne,  huit.  rilr. 

5.  En  i7ln,  \r  >[\\>i\r\r'j:iir  de  Nni Iclià le!  iM'i'il  (pii\  dans  le  pays  de  Can\,  la 
terreur  empèrlir  les  pa\>an~  i\r  Muiir  dr  du'/  ('wx.  Ai'cli.  ScinednlV'rieure. 
C   1U08. 
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\j-   'Irosiir  n'cxa^^vi.iil  tlimc  pjis   (|ii,ui(l   ii  (li>.iil  ipic  les  \;i^;il)(iri(ls 
('•taient    la     pr[)iiii(''rp   des    noIplus    cl    des  assassins.     \    P.nis.    cCsl 
parmi  les  vayahotids  ipie  les  déirousscms  so  recrulaiont  '.    Dans  les 
(■ain|)a<;iK's,   des  l)aiid('s  Drjraiiisrcs  prali(iuaienl  le  caniijriôlago  dr-s 
maisons  cl  les  alla(pics  à  main  armée.  Leur  instrumeiU  faxori  clail  le 
contre  de  charrue,  (juils  employaient  cf)ntre  les  portes  et  les  fenêtres 
aussi  bien  que  contre  les  hommes  -.  Le  \f\    siècle  a  encore  connu  ce 
g"enre  de  bandes,  et  il  \a  vu    tant(')l   im  lail  isole  cl    s|ionlan(''.  lanh'il 
le  résultat  des  troubles  révolutionnaires.   Mais  elles  existaient  tlrjà 
au  siècle  précédent,   avec  leurs  fortes  traditions  et  leur  redoutable 
orfianisalion.  Elles  étaient  alors   si  noinhicnses  cpic.  d'après  un  seul 
fonds  d'archives  judiciaires,  celui  de  la  connc'laljlic  et  maréchaussée 
d'Orléans,  nous  en  avons  pu  compter  ciiH[  importantes  enlre  17^0  et 
lySf)  •^.  Elles  axaient  leur  centre  dans  l'Orléanais  ;  de  là  rayonnaient, 
jusqne  dans  des  provinces  éloignées,  en  Beauce,  Sologne.  ïourainc. 
(làtinais,    Berry.    Morvan,    Bourgogne,    Brie,    Champagne,    Franc  lie- 
flomlé.     Normandie;    (piehpies-uns    de   leurs    membres    poussèrent 
jusfpie  dans  la  Provence  cl    le   Languedoc.  La  baiule  de  Charles  Ilulin 
dit  Le   Blond  (  1 7()7-i7()0)  élail   la  ])lus  considérable  de   toutes   parle 
nombre  de  ses  atïiliés  et  de  ses  ciimes  ''.   11  ne  fallut  pas  luoins  de 
trente-trois  jugements  prév(')taux  pour  que  la  juslicc^   se  rcndil   maî- 
tresse de  tous  ceux  ({ui  la  composaient.  Elle  coni|)lail    i(i(i  iininhrcs, 
dont /jô  femmes  ;  quatre    d'entre   eux,  dont   une  femme,  commirent 
(Sg  crimes;  c'étaient,  plus  ou  moins  authenliques.  des  merciers,  des 
épiciers,  des  marchands  de  fleurs  artificielles,  des  aubergistes,  des 
marchands  forains,  des  compagnons  de  métiers,  des   vignerons,  un 
joaillier,  un  chirurgien  ;  aveceux,  d'anciens  forçats;  d'aulres,  encore, 
dont    nous  ne  connaissons  j^as  la  profession,   si   jamais  ih  en  eiiieiil 

I.  I,n  XForiindièrc,  oiivr.  rit,',  md  ;i  Ipiir  i'ni]i|i|i'  lc>  iKiiiilin'iix  Mil-  irriif:m|s.  d.' 
l:iljatièr(.'S,  ilc  monlics.  de  bijoux  et  dr  buiirses  daii>  les  Icinplcs  cl  d;iii>  les  spcc- 
fiicles  do  Paris. 

:>..  De  là  celte  oniuiiiianre  royale  (3a  mars  1777)  cnjoio;naiit  à  tous  l'ermiers. 
laboureurs  et  rultivateurs  de  retirer,  le  soir,  après  leur  travail,  les  coiifr<'<de  leurs 
charrues  el  de  les  enferuier  chez  eux.  Joly  de  Fleury.  loSri.  f"  i(|,S. 

'.'>.  Haude  de  Rretoii  le  Mitrnon,  composée  de  ,ô.")  individus  (hommes  el  Icniuits  ). 
o|)ère  eu  Beauce  (  1 7i'i-i7'iC).  —  Baude  de  François  (iautier.  ayant  pour  lieulcnanl 
(juilton.  employi'  des  aides  el  jxiur  rec;''leur  l'orrèx  re  Picard  ;  elle  opère  sur  les  Jxirds 
de  la  Loire,  à  Sint-Aiirnau  le  .hiillard(  i7'i8-i7():>).  —  Bande  de  Thomas  (irassin  ;  opère 
en  Touraine  (i7J7-i7(J'i).  —  Hande  de  Tavcriiier.  dit  le  Petit  Etienne;  opère  dans  le 
comté  de  Dourdan  (  1 7'i8-i  71)7).  —  Bande  Charles  Ilulin.  dit  Le  Blond  (  i7'>7-i7cjn), 
d<inl  il  est  question  dans  le  texte.  —  ^ifiiialons  encore  la  bande  de  I^ierre  Brieu,  tlit 
l'"leurd"Epine.  qui  comparut  de^ant  le  bailliage  de  Rouen;  elle  avait  ra\a^é  le  pa\s 
de  Caux  ;  elle  comptait  3jo  associés.  Arch.  .Seine-Inférieure.  C  i|.S(|. 

'i.  Arch.  Loiret.  B  -n'ii  à  2i63.  —  On  lit  dans  les  Souvenirs  de  Lenoir  déjà 
cités,  à  propos  du  jirocès  fait  à  cette  bande  j)ar  la  maréchaussée  de  Montariiis  : 
«  L'instruction  de  ce  long  procès  cl  les  déclarations  des  condanni(''s  à  la  mort  tirent 
connaître  ciue  les  l)riirands  n'étaient  que  des  mendiants  l'éunis  pour  commettre  le 
crime,  et  que  leurs  associations  s'étendaient  dans  différentes  provinces  de  la  France  ; 
la  i)lui)art  des  malfaiteurs  furent  arrêtés  à  Paris,  où  se  réfugiaient  d'onlinaire  les 
éciiappé's  des  autres   lieux.  » 
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une.  Ce  sont  ces  bandes  du  wiii"  siècle  qui  léguèrent  leurs  Iradiliuns 
à  celles  du  xiv"  K 

A  une  organisation  de  crime  si  puissante  et  si  étendue,  il  fallait 
mettre  lui  frein.  Elle  ne  plaçait  pas  seulement  les  vies  humaines  dans 
un  péril  ;  elle  était  un  danger  en  quelque  sorte  économic(ue  :  u  Ce 
sont,  disait  Le  Trosne,  pour  parler  sans  figure,  des  troupes  ennemies 
réjjandues  sur  la  surface  du  territoire,  (pii  y  vivent  à  discrétion, 
comme  dans  un  pays  con(|uis  et  (pii  y  lèvent  de  véritables  con- 
tri])ulions  sous  le  titje  d'aum(')ne.  »  11  allirme  que  ces  contributions 
égalaient  et  même  dépassaient  la  (aille  dans  les  pays  pauvres,  arri- 
vaient à  la  moitié  ou  au  tiers  dans  ceux  où  l'impôt  était  plus  fort  2. 
Et  il  s'applique  à  énimiérer  les  multiples  etTets  des  charges  sociales 
issues  de  la  mendicilé  :  déficit  de  travailleurs  qui  renchérit  la  main- 
d'œuvre  ;  accroissement  des  inqiositions  jiour  les  habitants  des 
paroisses  rurales  qui,  à  cause  de  la  sofidi/é  de  la  taille,  sont  obligés  de 
supporter  la  part  des  émigrants  ;  enfants  nés  de  faux  ménages  qui. 
lorsqu'ils  ne  peuvent  les  utiliser  pour  les  exploiter,  les  abandonnent  ; 
pertes  des  particuliers  dont  les  maisons  sont  incendiées,  les  biens 
volés;  démoralisation  que  produit  le  spectacle  du  crime  heureux  dans 
une  vie  oisive,  nourrie  du  travail  d'autrui. 

C'est  à  l'inquiétude  et  à  l'insécurité  résultant  de  cette  mendicilé 
exubérante  et  foisomianle  (luesl  due  la  politique  de  la  royauté  au 
xviii"  siècle  en  face  du  problème  de  la  misère. 

1.  La  filiation  osf  piii  ildulciisi'  l()r>.(|H(iii  \(iit.  rii  i  yfirii  yiiil,  une  information 
dirigée  contre  une  Ijanilc  ou  li;^iire  l'ioiix  cjui  IVtm  plu^  Inrd  partie  de  la  bande 
d'Orgères.  Arcii.  I^oiret,  H  i '1711-1  V"^". 

2.  A  titre  de  eonii)araisoii.  voici  un  passa<;e  d"un  rapj)ort  au  Conseil  général  du 
Puy-de-Dôme  (acjùt  njou)  sur  les  cliarges  imposées  par  le  \agabnndage  aux  contri- 
buables. Le  rapjjorteur.  M.  de  Chabrol,  s'exprime  de  la  même  manière  cpie 
Le  Trosne  :  «  Dans  certains  départements,  on  évalue  l'imjx)!  préle^é  par  le  vaga- 
bondage sur  les  habitants  des  communes  situées  sur  les  grands  chemins  à  une 
somme  égale  à  Timpôt  foncier.  » 


DEUXIEME    PARTIE 


LES  INSTITUTIONS  ANCIENNES  D'ASSISTANCE 


Ayant  dclcnniné  les  causes  de  la  misère  au  xviii'"  siècle,  nous  devons 
rechercher  quels  remèdes  lui  furent  alors  opposés. 

Le  fait  que  la  condition  économique,  juridique,  polilicpie  el  morale 
d'une  certaine  classe  d'hommes  la  vouait  à  l'indigence,  atteste  l'exis- 
tence de  cette  plaie  sociale,  le  paupérisme,  caractérisé  par  l'étendue, 
la  profondevu"  et  la  permanence  du  phénomène;  il  y  eut  alors  mi  véri- 
table prolétariat,  qui  avait  l'occupation  de  ses  bras  pour  unique  res- 
source et  que  la  misère  tenace  opprimait.  C'était  là.  aux  yeux  de 
plusieurs  coulenqoorains.  le  symptôme  d'un  vice  organique  de  la 
constitution  sociale.  Rousseau  et  ceux  qu'il  inspira  plus  ou  moins 
directement  rendaient  la  société  responsable  des  maux  dont  ses 
membres  souffraient,  et,  plus  précisément,  dénonçaient  l'inégalité  des 
fortunes  comme  la  source  de  ces  maux  '.  Cette  thèse  de  l'immora- 
lité de  la  société,  où  pauvres  et  riches  s'entre-heurtent  dans  un  poi- 
gnant conflit  contraire  aux  données  du  droit  naturel,  ne  fut  pas  sans 
influencer  assez  fortement  l'ojjinion.  On  peut  y  rattacher  quelques 
thèses  filiales  où  les  premiers  linéaments  du  socialisme  s'es- 
quissent -. 

Alais  de  là  n'est  pas  sorti  un  mouvement  pour  changer  l'assiette 
économique  de  la  société.  Au  contraire,  la  Ré^olution  de  1789  atîran- 
chit  à  la  fois  et  consacra  la  propriété  individuelle  et  bourgeoise.  Sans 
doute,  dans  les  quarante  dernières  années  de  l'ancienne  monarchie, 
un  vivace  esprit  de  réforme  enqîlil  la  liltéiature  politique  et  inspira, 
par  e\emj)le.  les  mesures  industrielles  el  agricoles  de  Turgot.  Ce  mou- 

1.  \(iir  ii(it:niiinriil  ihiiis  Kousseaii  le  Inscoiirs  sur  Vurkjiiw  di'  l'inégalité  (lyj'ijetle 
traiti''  (le  VEcoiioiiiir  l'oUliiiue  (t~7i')). 

2.  Espinas,  La  l'Iiilosopliie  sociale  du  xviii"  <tièrlc-  et  la  Révolution,  p.  (j'i. 
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vcnienl  visait  à  ramélioratioii  du  Ijioa-ètio   général  ;   mais  il  restait 
attaché  a\i  principe  de  l'appropriation  personnelle  du  sol  et  du  métier. 

Au  surplus,  notre  plan  n'est  pas  d'étudier  les  problèmes  spéciaux 
que  recèlent  au  xviir  siècle  la  question  agraire  et  la  question  indus- 
trielle, ni  les  mesures  relatives  au  régime  économique  et  juridique  des 
classes  laborieuses,  mesures  générales  jugées  alors  propres  à  prévenir 
plus  ou  moins  directement  les  suites  de  la  misère.  Ce  sont  les 
conséquences  individuelles  du  paupérisme  que  nous  voulons  envi- 
sager :  maladie,  invalidité,  mendicité.  Nous  rechercherons  donc 
comment,  dans  la  période  immédiatement  prérévolutionnaire,  l'an- 
cienne monarchie  essaya  d'atténuer  les  maux  et  les  désordres  de  la 
misère  sociale  en  relevant  et  secourant  les  individus  nés  ou  devenus 
indigents  j)ai'  l'elTet  des  causes  générales,  ou  de  leur  propre  fait  '. 
>aturellemeiit,  alors  comme  en  tout  temps,  il  y  avait  une  étroite 
relation  entre  les  causes  sociales  et  les  causes  indiA  iduelles  de  l'indi- 
gence. 11  suiTit,  pour  notre  objet,  de  l'avoir  montrée  dans  le  précé- 
dent chapitre. 

()n  |)ressenl  (pie  l'o'uvrc  du  wnr  siècle  en  matière  d'assistance 
n'est  sans  lien  ni  avec  les  précédents  historitpies,  ni  a\ec l'état  d'esprit 
des  contemporains.  On  ne  ])eut  donc  la  comprendre  f[ue  si  l'on  con- 
naît, dans  ses  grandes  lignes,  l'évolution  antérieure  de  la  charité.  Nous 
commencerons  donc  par  la  retracer.  Au  cours  de  celte  évolution 
naquirent  diverses  institutions  qui  subsistaient  encore  à  l'époque  où 
notre  étude  esl  située  :  institutions  hospitalières,  d'assistance  aux 
enfants,  de  secours  à  domicile,  (hiel  était  leur  état  au  moment  où  nous 
nous  sommes  placés  :' Comment  ionctionnaient-elles  ?  Répondaient- 
elles  à  leur  destination  ?  Contribuaient-elles  sutrisamment  à  l'allége- 
ment de  la  misère  et  de  la  soutl'rance  ?  Ces  questions  doivent  être  exa- 
minées si  l'on  ^(•ul  se  rendre  compte  de  la  portée  des  réformes  tentées 
et  des  mesures  prises  par  l'administration  royale  entre  i-O^  et  lySç), 
ou  si  l'on  Acut  juger  la  Aaleur  des  idées  favorites  de  ro])inion  dans  la 
même  période. 


I.   Cette    (listiiu'liciii    ;i    ('lé    JiKlicieiisonioiil   l'iiili'  ihiiis    MCiiislorhci-;.;-.    l.'Assistducc, 
p.  H(j  et  Mii\.  lie  1,1   tr:iiliii  liciii  t'riiiiraisc. 
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EVOLl  TIO>"    DE    L  ASSISTVXCE    DU    MOYEN-AGE    AL    WIII     SIECLE 


I.  L;i  cliurili'  .ni  moyen-àgp  ;  rôle  de  TEgliso.  Dév('lop])einciit  de  la  meiidicik'.  — 
11.  Causes  qui  rendent  la  réforme  de  l'assistance  nécessaire  au  \m°  siècle. 
Principes  et  caractères  de  cette  réforme  :  sécularisation,  municipalisation, 
intervention  de  l'Etat.  Prédominance  du  côté  économico-administratif  et 
policier  sur  le  côté  confessionnel.  Echec  de  la  réforme  dans  la  pratique  ; 
survivance  des  principes  essentiels.  —  III.  Réveil  de  la  charité  religieuse  au 
XA'ii"  siècle.  Lutte  du  pouvoir  royal  contre  les  mendiants.  Le  «  renfermement  » 
des  pauvres  :  création  des  liôpitaux  généraux  (  iGôG-iOG-!).  de  l'Hôpital  des 
Enfants-Tromés  (11170);  réforme  du  régime  administratif  des  hôpitaux 
(déclaration  du  i  u  décembre  1698).  Les  k  unions  n  d'hôpitaux.  — 1\  .  L'assis- 
tance dans  la  première  moitié  du  xviir  sièch;.  Politique  charitable  du  gouver- 
nement royal.  Ses  efforts  jjour  k  éteindre  »  la  mendicité;  déclaration  du 
18  juillet  i'j2!\;  son  échec.  Arrêt  du  Parlement  (i^o  décembre  17 '10)  sur  l'assis- 
tance des  pauvres  par  les  paroisses.  —  ^  .  Conclusion  dn  précédent  historique. 
Caractère  de  la  jiolitique  (  liaritable  des  rois  de  France  depuis  le  xvi'  siècle. 


Dans  l'histoire  de  la  rharitr,  le  wV  sièclo  Iniinc  iiiio  priiodr  cri- 
li(luo.  Los  traditions  cl  les  institutions  du  nioyen-àge  entrent  alors 
dans  une  voie  de  transformation  d'où  sortira  ce  (|u'on  a  appelé  <(  le 
droit  moderne  des  pauvres  ». 

De  bonne  heure,  l'Eglise  avait  assumé  sponlanéniciil  une  mission 
de  tutelle  envers  les  indigents.  Ses  canons  l'imposaient  aux  représen- 
tants officiels  du  culte  comme  un  devoir  ;  ils  la  désignaient  auv 
fidèles  comme  une  voie  du  salut  éternel.  .lus(}u'au  \vr  sièch;,  la  cha- 
rité confessionnelle  prétendit  suffire  aux  besoins  des  pauvres.  Elle 
avait  suscité  de  nombreux  hôpitaux  et  des  ordres  de  religieux  hos|ii- 
taliers  pour  secourir  malades  et  infirmes.  Les  monastères  prodi- 
guaient les  aumônes  à  leurs  portes.  La  dîme  devait  alimenter  la  cha- 
rité paroissiale.  Les  lii)éralités  des  fidèles  permettaient  d'entretenir  les 
établissements  ecclésiasti(pies  de  secours. 

D'autre  part,  des  œuvres  d'initiative  privée,  associations  de  bienfai- 


4o  l'assistance  et  i.'ét\t  a  l\  veille  de  l\  uévolltion 

sanco.  (I  cliaiih's  ».  coiiriV'iics  d'arlisans  formant  de  Ariiiablcs  sociélés 
mutuelles,  léjjandaient  leurs  largesses  dans  les  paroisses  et  j^armi 
leurs  membres  '. 

Dès  le  moyen-àge.  di\ers  signes  al  lestèrent  l'impuissance  de  la 
charité  d'Kglise  ;  même,  certains  faits  l'engendrèrent.  Il  semble 
bien  que  la  dime.  tombée  d'ailleurs  en  beaucoup  d'endroits  aux  mains 
de  laïques,  ne  réussissait  |ilus,  ne  tendait  même  plus  à  soulager  les 
paroissiens  nécessiteux.  DesAJces  ninlliples  s'étaient  introduits  dans 
les  bo]Mtaux.  Les  clercs,  cbaigés  île  l'administration  des  u  mai.sons- 
Dieii  )).  détournaient  de  leur  destination  les  revenus  provenant  des  fon- 
dations pieuses  ;  au  milieu  de  la  misère  générale,  ils  s'enrichissaient 
de  l'argent  des  pauvres  -. 

\  la  charité  monastique  s'adressaient  des  critiques  non  moins  vives. 
Quicoiupie  se  présentait  aux  portes  des  couvents  pouvait  avoir  une 
pari  des  aumônes  distribuées.  Pralifpie  aveugle  ([ni  encourageait  la 
paresse  et  le  vice.  C'est  ainsi  que  la  charité  religieuse  abrita  de  son 
ombre  la  naissance  de  la  mendicité  au  moyen-àge. 

Au  xV  siècle.  j)ar  l'elletdes  guerres,  la  mendicité  est  1res  développée. 
On  la  trouve  organisée  curieusement  sur  le  modèle  d'un  royaume  par- 
lementaire =^.  Bien  mieux,  dès  une  époque  ancienne,  dans  une  jjié- 
occupation  d'ordre  et  de  police,  l'idée  était  venue  d'établir  une  sorte 
d'administration  des  pauvres.  Ils  formaient  des  d  communautés  » 
légales,  doiil  les  membres  étaient  immatriculés  dans  des  registres  et 
jouissaicnl  du  j)ii\ilèi:c  de  demander  l'aumône  à  la  porte  des  églises 
et  des  abba\es;  ils  élairnl  comme  des  «  mendiants  patentés  »  *.  Au 
xvi"  siècle,  on  disait  encoïc  eouramment  :  la  conmiunauté  des  pauvres 
de  Paris,  l  ne  classe  sociale  de  mendiants  était  ainsi  reconnue,  dont 
les  traditions  el  ji"^  hahiliides.  de  borute  lieure  foi'mées  el  contractées, 
se  transiiiiiciil  eiisiiiie  de  génération  en  iiénéralion. 


I.   A'oir  Pi'lil-i)iil;iiHis.  (hiiis  Uisloirc  de   Frunrc  ilo  La\issc.  I.   IN.  ■>'  ));irlir.  p.   if|3. 

■i.  Sur  la  CDrriipliiin  des  luliiiiiiistraleiirs  occi<''siasti([ncs  de  la  fiiaritc'.  on  lit  tians 
!>(•  Grand.  Stiiliits  d'Iwli-h-lticn  cl  de  li'iiroscrics.  p.  .S  à  ,").  \o  passa^^o  suivant  de  Jean 
de  Vitry  Mers  i-i-yX)):  u  Sub  prctoxiii  inini  hn^jiilalitatis  ot  simnlatc  piftatis  facti  s\int 
(liiêsturii.  nicndaciis  cl  ilis])iilalioniljii-  il  niiulis  nuïniijiis  ipiijjus  possiinl  pccunias 
ini])i>rlniic  ('\li)rqnr'nto~.  sr  i|isi)s  pasccnlcs.  de  pauporihiis  anloni  non  curantes  nisi 
(piantnui  coruni  occa-ionc  p(jssunl  clciiiosinas  a  lidclii)iis  cNipTc.  niodinini  con- 
liriTitrs  pauix'riljus  ri  inlinnis...  n  Dans  son  introdurlion  (p.  \iO.  M.  L<'  (!rand 
rap])clle  ipie.  liès  le  début  du  \iii'  siècle,  les  conciles  jjrescriv ircnl  de  réduire  le 
nombre  des  religieux  Imspilaliers  an  strict  nécessaire.  «  afin  de  ne  pas  dc''li)urner  an 
l>rofit  des  personnes  saines  le  |)rc)duil  des  aunii">nes  affeclées  au  soin  des  malades  ». 
Les  concussions  n'étaient  pas  imputables  aux  seuls  administrateurs  français.  L'abus 
était  universel.  Asliley,  Histoire  cl  d'u'lriiicx  ccoiiomiijncs  de  rAiiglcIcrrc  et  Hatzinoer, 
(ù'scliichte  der  Kirchlichcit  Ariiwiijijleijc  (vHô  par  Asliley),  ont  montré  ciu'en  Allemagne 
aussi  et  en  Angleterre,  k's  clercs  avaient  fini  i^ar  transformer  les  biens  des  pauvres 
en  bénéfices  personnels.  Ashle\  cite  même  ce  mot  acerlic  d'un  pampliléfaire  anglais 
(|iii  écrivait  au  commencement  du  xvi"  siècle:  «  Toujours  la  graisse  de  la  fondation 
s'attache    à    la  barbe  des  prêtres.  >> 

.1.  Petit  Diitaillis.  oiier.  cité,  p.  iig-iifo. 

4.   Bayel.  dans  Histoire  de  Avinc^',  de  Lavisse.  t.  II,   i"  partie,  p.  jo'i. 


KV(H.lTIO>    DE    L  VSSISTANCE  /j  I 

Ce  tlô\el<)|)|)('iii<Mil  (le  l.'i  iiK'iidirilr  ;nail  sans  doiilo  des  causes  éco- 
nomiques et  sociales.  Mais  il  résullail  égaleinenl  de  la  l'orme  usuelle 
que  la  charité  empruiilail  :  l'aumône,  qui  ne  faisait  point  acception 
des  personnes,  ne  disait  pas  à  une  répartition  équitable,  sustentait  les 
j)auvres  indignes  comme  les  autres.  La  foi,  l'ambition  de  conc|uérir 
la  frràce  divine  par  de  ixiiiiies  (euvres  incitaient  à  la  pratiquer  ;  mais 
elle  n'élait  pas  régulièie  el  concertée,  en  dépit  même  des  recom- 
mandations des  Pèies  de  IK^Iisc  qui  exhortaient  les  personnes  chari- 
tables à  discerner  les  Mais  el  les  faux  pau\res  ^.  De  là,  défaut  d'une 
organisation  méthodique,  et  par  conséquent  d'harmonie  entre  les 
besoins  et  les  moyens. 


II 


Au  WT"  siècle,  d'une  part,  cette  absence  d'organisation  et  la  corruption 
des  administrateurs,  d'autre  part  les  progrès  de  la  misère,  ceux  de  la 
UHMidicilé  dus  à  la  fermeture  d'un  grand  nombre  d'Iiôpitaux  et  à  la 
cessation  des  guerres  qui  reiulait  inactive  une  partie  des  troupes, 
tirent  sentir  le  besoin  d'une  réforme  de  l'assistance. 

Les  caractères  distinclifs  de  cette  réforme  peuvent  se  classer  sous 
sept  chefs  ])rincipau\  :  1°  transformation  du  régime  administratif  des 
hopilauv  ;  :i°  dévolution  auv  magisirals  locauv  du  dcAoir  d'assistance  ; 
3°  recensement  et  classification  des  indigents  ;  4°  interdiction  de  la 
mendicité  el  de  l'aumône  ;  fv  obligation  du  travail  ])Our  les  adultes  ; 
G"  révision  des  fondations  el  ré[)arlilion  rationnelle  des  ressources  qui 
en  proviennent  entre  les  pauvres  dignes  d'intérêt  ;  7"  établissement  de 
la  taxe  des  pauvres. 

En  France  -,  les  mesures  prises  par  les  rois  au  sujet  des  h('i])ilau\ 
s'explifpient  par  des  raisons  générales  et  particulières.  Elles  se  ralta- 
chenl  aux  progrès  de  l'autorité  royale,  et  ne  doivent  pas  être  isolées: 
de  la  politique  du  gouveTiiement  monarchicpie  vis-à-visjdu_clergé  ;  | 
elles  sont  une  preuve  des  enij^iétemeiits  du  pouvoir  souverain  sur  la 
puissance  ancienne  du  corps  ecclésiastique.  Lue  autre  cause  est  le 
développemeni  de  la  bourgeoisie  municipale,  de  jour  en  jour  plus 
riche  et  plus  forle,  en\alTrss7ûTrpeu  à  peu  le  domaine  de  la  vie  admi- 

I.  Voir  sur  ce  point  les  cilalioiis  des  saints  Jérôme,  Rasile.  Aniljroise  el  Aiiiius- 
tin.  données  dans  Martin-Doisy,  oiivr.  cité,  au  mot  administration. 

■2.  Les  vices  de  la  ciiarité  telle  qu'elle  fonctionna  au  moyen-âge  étant  universels, 
c'est  dans  toute  l'Europe  occidentale  que  la  réforme  s'opéra.  Voir  Ashley.  ouvr.  cité, 
trad.  franc.,  II,  p.  io.'i  et  suiv. 
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nistiative.  Enfin  les  désordres  de  la  gestion  des  hôpitaux  ',  dont  l'écho 
venait  jnsqu'au  Parlement,  exigeaient  l'intervention  du  pouvoir  royal. 
P  11  se  fit  alors  une  sorte  de  laïcisation  des  hôpitaux.  Elle  paraît  avoir 
commencé  avec  l' Hôtel-Dieu  de  Paris,  dont  le  régime  ancien  fut  radica- 
lement modifié  par  un  arrêt  du  Parlement  en  date  du  2  mai  i5o5. 
Xe  chapitre  de  Notre-Dame,  dépossédé  de  l'autorité  temporelle, 
était  remplacé  par  des  bourgeois,  commis  par  la  Cour  elle-même, 
prêtant  serment  devant  elle.  C'est  à  ces  administrateurs  laïques  que 
les  comptes  devaient  être  rendus,  en  présence  d'un  président  ou  d'un 
conseiller  au  Parlement.  Par  une  série  d'arrêts  postérieurs,  il  fut 
également  procédé  à  la  «  réformalion  »  intérieure,  notamment  à  celle 
du  personnel  religieux.  Cette  œuvre  de  sécularisation  s'étendit  peu  à 
peu  à  la  pro\ince.  grâce  à  la  collaljoration  du  Parlement  et  chi  gouver- 
nement -.  Plusieurs  actes  du  pouvoir  souverain  pronudgués  au 
cours  du  xvi"  siècle  confièrent  aux  juges  royaux  la  surveillance  des 
hôpitaux,  le  droit  de  remplacer  les  administrateurs,  de  recevoir  leurs 
comptes  ;  ils  prescrivirent  que  hi  direction  de  ces  établissements 
serait  remise  à  des  «  gens  de  bien  resseans  et  solvablesi),  ((ui  ne  reste- 
raient en  fonctions  que  pendant  un  nombre  restreint  d'années. 
L'ordonnance  de  Blois  (mai  157;)  ;  art.  05)  disait  :  «  \c  pourront 
désormais  être  établis  commissaires  au  régime  et  gouvernement  des 
fruits  et  revenus  desdites  maladreries  et  hôpitaux  autres  que  simples 
bourgeois,  marchands  ou  laboureurs,  et  non  personnes  ecclésiastiques, 
gentilshommes,  archers,  officiers  publics,  leurs  serviteurs,  ou  per- 
sonnes par  eux  interposées.  )>  Vins!  le  clergé  se  trouvait  évincé  de 
l'administration  hospitalière,  où  s'introduisaient  îi  la  fois  le  contrôle 
d(»  l'Etat  et  le  contrôle  municipal.  C'était,  remarque  un  écrivain 
ecclésiasticpie  •*,  un  fait    im])orlant    (|ue   de   confier  l'administration 


I.  Ils  sont  e\])ressi''inenl  dénoacrs  d:iiis  les  Jictes  olïiciels.  Frarjcuis  1".  prc-str'njin t 
à  SCS  jiiu(.s  ordinaires  une  enquête  sur  l'emploi  des  re\eiius  îles  maladreries  et 
léproseries  (lettres  patentes,  19  décembre  i.')'i.S).  signale  les  l'ondations  ((  interver- 
ties ».  les  titres  perdus  ou  dérobés  par  les  administrateurs  et  gou\eriieurs  «  incu- 
rienx  de  leurs  charges,  (\\n  ne  résident  aucunement  sur  les  lieux,  baillent  les  fruits 
et  re\enus...  à  ferme,  délaissent  les  édifices  en  ruines  et  décadences,  chassent  et 
estrangenl  les  jnnnres  malades  et  lépreiix.  et  leur  font  tel  et  si  mau\ais  traitement 
qu'ils  sont  contraints  d'abandonner  le  lieu  et  se  rendre  mendiants  jiar   les  \  illes  et 

villages ,  font  plusieurs  autres  aliénations  de  revenus,  titres  et  héritages  à   leurs 

enfants,  parents  et  amés  et  autres  infinis  abus  ».  Dans  d'autres  lettres (i5  janvier  i5/i5), 
il  déclare  ([vie  ces  malversations  du  bien  des  pauvres  par  les  clercs  constituent  une 
conlraMMiliou  ((  aux  saintes  institutions  canonifiues.  intention  des  fondateurs 
(l'iceux  h<'ipilaux  ».  Les  soins  mêmes  n'étaient  pas  donnés  aux  malades  avec  toute 
la  douceur  ({(''sirable;  en  i.'iCii.  (lliarles  IX  prescri\ail  aux  administrateurs  de  les 
traiter  ((  humainement».  Le  texte  des  édils  de  \'.)\'^  et  j.'i'iriest  dans  Isambert.  XII, 
]).  8 '11  et  8,j7. 

■2.  Sur  tes  encouragements  donnes  à  la  laïcisation  par  le  l'arlemeiit,  voir  les 
arrêts  concernant  Reims,  .Scidis,  clc,  cités  par  lîrillon,  DiclioniKiirc  di'g  arrêts, 
111,621. 

3.  Fleurx.  Ili^hni-c  ecclrsinsliiiiir.  i-ilé  par  Martin-Doisy,  iiiii'r.  ritr.  au  mot  adni - 
nistration. 
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des  hôpitaux  non  plus  à  des  clorcs,  ni  à  dos  nobles  on  à  des  officiers, 
mais  à  des  niaichands  cl  autres  simples  bourgeois,  c'est-à-dire  à  de 
bons  pères  de  t'.iinillc,  iiislruils  des  affaires,  habitués  i\  l'économie  et 
dont  on  pùl  facilement  exiger  des  comptes  '. 

A  coté  de  celte  réglementation  nouvelle  des  h(\|)ilaiix,  se  formèrent 
au  xvi"  siècle  une  législation  et  une  police  des  pauvres,  nées  d'une 
nécessité  d'ordre  public  et  d'vm  besoin  de  discernement  dans  la  distri- 
tribulion  des  secours.  Ce  principe'd'origine  religieuse,  qu'à  chaque 
paroisse  incombait  le  soin  de  ses  indigents,  fut  admis  dans  la  législa- 
tion civile  -.  C'était  une  charge  créée  par  la  solidarité  entre  les 
mendjres  de  la  paroisse.  D'ailleurs  la  fraude  était  ainsi  rendue  moins 
facile  au\  fauv  pau\res.  L'idée  de  l'assistance  des  intligents  par  leurs 
paroisses  d'origine  ou  de  résidence  habituelle,  de  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hvu  le  domicile  de  secours,  résultait  aussi  d'une  considération 
de  police.  C'est  surtout  Paris  (jne  les  (»rdonnances  royales  avaient  en 
vue.  Paris  regorgeant  de  mendiants  dangereux  pour  la  sécniitc 
publique,  ([u'il  fallait  éloigner  de  la  capitale  •'. 

Un  autre  principe  administratif  fut  que  le  devoir  d'assistance  par  la 
paroisse  était  corrélatif  du  devoir  pour  l'indigent  de  fournir  du  travail. 
On  partait  de  celte  double  idée  :  f[ue  la  cause  de  la  mendicité  était  le 
chômage,  volontaire  ou  involontaire,  et  cjue  la  ([uantité  de  travail 
disponible  suffisait  pom-en  assmer  à  tous  ceux  (jui  en  demanderai(>nt. 
L'obligation  tie  traxailler  poui-  a\oir  droit  au  secours  était  aussi  un 
moyen  de  distinguer  les  mendiants  par  nécessité  des  mendiants  pro- 
fessionnels.   Dans    les   grandes    \  illes.   notamment    à    Paris,   il  y  eut 

1.  Los  ])riiKi])au\  loxlcs  li-gisliitils  smil  :  n)  dtHcinhrc  iTi'iH.  <'<lit  do  I-'raiirois  I" 
portant  que  les  baillis,  soiii'tliaux  ol  aiilros  jii>:os  auront  la  snrvoillaiicc  dos  liôpi- 
laux  avoc  la  l'aoulto  i\c  rom|ilacor  les  adniinistraloiirs  (Isainhort,  XII.  p.  S'n);  — ■ 
i5  janvior  i.'i'iJ,  aulro  jjorlaiit  (pie  les  administrateurs  des  hôpitaux  doivent  rendre 
coinplc  aux  prochains  juoc's  des  lieux  (76id.,  p,897)  ;  —  aG  février  ijAO,  antre  porlant 
que  les  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges  établiront  dans  les  hospices  de  leurs 
ressorts  des  comniissaires-adniinislraleurs  gens  do  bien  ol  solvables  (/fc/(/.  p.,  t)2o)  ; — • 
20  juin  ij/tC  déclaration  pour  la  réformation  des  hôpitaux  (76((/..  p.  910);  — 
12  lévrier  i553,  édit  de  Henri  H  qui  règle  Teniploi  des  revenus  des  hôpilaux  {lLi<l., 
XIII;  p.  355);  — 2j  juillet  lôtio.  éditde  François  II  sur  l'adminislralion  des  hôjiilaux 
(Ibid..  XIV,  p.  ,'ii): —  avril  i56i,  éditde  Charles  1\  sur  le  même  sujet  (/6(rf..  p.  loô); 
—  6  mai  1579,  ordonnance  de  Henri  III  (ordonnance  de  Hlois),  art.  (jij  et  60  {Ibid., 
p.  398-399);  —  l'i  août  1.Ï8."),  lollros  do  Henri  III  attribuant  aux  juges  ordinaires  li's 
contestations  sur  les  revenus  dos  liô|)itaux  (Ibid.,  p,  .^9(1);  —  8  mars  iri8'-.  déclara- 
lion  siirlos  hôpitaux  et  malatlrories  ( //j/d.,  p. (109);  — 8  lévriers  ir)93.  déclaration  de 
Henri  IV  sur  les  administrateurs  des  hôpitaux  et  lieux  de  charité  {Ibid.,  W,  p.  58). 

2.  Ce  principe,  exprimé  à  plusieurs  reprises  dans  les  actes  législatifs  du  xvi'  siècle, 
reçut  TUie  confirmation  soleiuielle  dans  l'onlonnance  de  Moulins  (fe\ri(M"  i ôiUl),  dont 
l'art.  73  était  ainsi  conçu  :  u  Ordonnons  que  les  pauvres  de  chacune  ville,  l)onrg<iii 
village  seront  nourris  et  enlrolonns  par  ceux  île  la  \illo.  bourg  ou  \illago  diml  ils 
sont  natifs  et  habitants,  sans  cprils  puissent  vaguer  ol  doniandor  l'auinôno  ailleurs 
(pi'au  lieu  oi!i  ils  sont  nés.  »  Isambert.  \IV.  p.  209. 

3.  A  la  lin  du  siècle  encore,  l'édit  de  mai  i.")8()  (Isainbort,  \IN  .  p.  (Joo)  \  iso  ox|)res- 
sénient  les  i<  inconvénients  qui  peu\ent  advenir  jiar  le  moyen  de  la  grande  aflluonce 
des  pauvi-es  mendiants  tant  valides  qu'invalides,  qui  viennent  et  aniuoiit  de  toutes 
paris  en  notre  ville  de  Paris  des  autres  villes,  bourgset  eniiroits  de  ufitredil  royatime  ». 
Il  renouvelle  les  proscriptions  de  l'ordonnance  de  Moulins. 
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d'intéressantes  leJllali^os  ponr  fouinir  de  l'ocnipalirni  à  la  main- 
d'œuvre  oisive.  Un  arrèl  du  Parlement  (32  avril  i53a)  préluda  à  cette 
organisation  en  prescrivant  d'employer  les  mendiants  valides  à  des 
travaux  de  voierie  (nettoyage  des  fossés,  des  rues  et  des  égouts, 
ouvrages  de  fortifications,  do  ponts  et  chaussées)  '.  Depuis  lors, 
cha([ue  fois  queles  autoritéspubliques  a  ovdurent  occuper  les  mendiants, 
c'est  pour  ce  genre  de  besognes  qu'elles  les  utilisèrent.  11  est  d'ailleurs 
possible  qu'en  cela  elles  aient  songé  autant  à  l'exécution  d'œuvres 
avantageuses  d'édilité  qu'à  une  pratique  d'assistance  -.  En  outre,  il 
faut  remarquer  que.  dans  l'intention  du  législateur  de  i533,  les  tra- 
vaux publics  devaient  être  regardés  comme  une  peine  pour  les  men- 
diants qui  y  étaient  astreints  ;  on  les  traitait  en  prisonniers.  Mais  au 
fond  du  système  était  le  principe  de  l'assistance  par  le  travail,  ([ui 
devait  peu  à  peu  se  dégager  nettement. 

Contre  les  mendiants  irréductibles  on  édicta  des  mesures  extrêmes  : 
bannissement,  fouet,  galères  •^. 

Pour  donner  à  ce  nouveau  système  de  bienfaisance  légale  et  publique 
une  assise  solide,  des  organismes  administratifs  spéciaux  furent  créés. 
Dans  plusieurs  villes,  probablement  dans  plus  de  villes  qu'il  nous  est 
j)0ssible  de  le  savoir  aiijourd'hui,  on  institua  des  bureaux  d'aumône. 
A  Paris,  le  grand  Bureau  des  Pauvres  (i554)  ;  à  Rouen,  le  bureau  des 
pauvres  valides  (i53Z|)  ;  à  Orléans,  l'Vumône  Générale  (iô55)  ;  il  en  fut 
de  même  à  Troyes  (iô3o,  bureau  réorganisé  en  lô/j.^),  lôGôet  i585),  à 
Cbâlons-sur-Marne  (lôG/j).  à  Amiens,  à  Abbeville  (  lôGô),  à  Beauvais 
(1073),  etc.  ^.  Ils  étaient  chargés  de  la  distribution  des  secours,  de  la 
police  des  mendiants  el  \agabonds,  de  l'organisation  des  ateliers  de 
travail.  La  majorité  de  leurs  membres  étant  élus  par  l'éclievinage, 
c'étaient  des  organes  municipaux.  Leurs  attributions  collectives 
exercées  en  assemblée  générale  comprenaient  tout  ce  qui  concernait  les 

1.  A  Reims,  les  pauvres  soiil  ('inploy('s  ;iii\  remparts  (ir)73-ir)7'i).  ^'oir  comptes 
des  subventions  poiir  les  pauvres  dans  Arcli.  Marne,  Fonds  de  rarchevèclié  de 
Reims,  G  188.  —  L'arrêt  de  i'y.\>.  enjoint  irniiliser  les  mendiants  \alides  u  pour 
curer  et  nettoyer  les  fossés,  rues  et  égouts,  et  besogner  an\  remparts  et  autres 
œuvres  puljliques  nécessaires  à  faire  povir  le  bien,  profit  et  utilité  de  ladite  ville 
de  Paris  >^. 

2.  Le  texte  cité  dans  la  note  précétlenfe  en  est  la  preuve.  Paullrc.  I)f  lu 
répression  de  la  mendicité,  p.  83,  dislingue.  a\i  ym°  siècle,  les  ateliers  [)i>nr  miMidiants 
valides  elles  ateliers  pour  vagabonds  ;  il  dit  (jne  ceux-ci  étaient  traités  plus  duri'ment 
que  ceux-là. 

3.  L'usage  des  châtiments  rigoureux  contre  les  mendiants  est  ancien  dans  la 
législation  française.  On  le  trouve  déjà  dans  une  ordonnance  de  .I(\tu  le  Bon 
(2-  février  i3r)o)  interdisant  de  mendier  à  Paris  sous  peine  du  pilori.  Celte  ordon- 
nance, ainsi  que  la  déclaration  du  y  juin  ir)'i7.  prononcent  la  peine  du  bannisse- 
ment; dans  les  déclarations  de  t'y'i-j  et  de  lôH^.  peines  du  fouet.' des  galères  à 
perpétuité  ou  à  temps. 

'4.  Sur  ces  organes  locaux,  voir  pour  le  Grand  Bureau  des  Pauvres  de  Paris, 
Parlurier,  L'assistance  à  Paris,  p.  70  et  suiv.;  Léon  Cahen,  oiivr.  cité,  ciui  s'occupe 
surtout  du  xYiii"  siècle  ;  —  pour  celui  de  Rouen,  Hue,  Histoire  de  l'hûpttal  général 
de  Tiitiien.  |).   i  à  i8  :  — pour  les  autres.  Paidtre,  ourr.  cité,  2'  partie,  ch.  11. 
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procôs  et  contcshilioiis,  les  Ic^l^s  tostamciitaiics  on  (loiiafiniiSL-iilic  vifs, 
radmissioii  des  iiuli^onls  aux  aiimoiics,  la  |)(Mcepliun  de  la  taxe  (dont 
il  Na  cire  |)ailé),  la  dislrihiilion  des  aiiniùiies  «  de  passade  »  accordées 
aux  pèlerins  ci  aux  ])aii\ies  se  leiidanl  dans  leurs  paidisses.  Des 
commissaires  de  (piarliers.  dans  les  limites  de  leurs  ressorts,  recueil- 
laient la  laxe,  examinaient  les  demandes  d'admission,  réparlissaient 
les  secours.^  Un_coip^dg^ggIg6^ts,  archers  ou  gardes  des  pauvres,  de 
chasse-gueux  ou  de  chasse-coquins  était  chargé  de  la  police  et  pour- 
suite des  mendiants  récalcitrants  ct_en  contravention,  principalement 
de  l'exjiulsion  des  mendiants  étrangersà  la  localité.  Tel  élail.  dans  ses 
grandes  lignes,  le  mécanisme  des  administrations  municipales  de 
charijA,  qui  fonctionnèrent  d'une  manière  sensil)lemenl  pareille  dans 
les  villes  précitées. 

Le  désir  d'un  ordre  parlait  dans  l'assistance  fit  naître  le  désir  de 
son  unité.  On  voulut  confier  aux  mêmes  personnes  sinon  la  régie 
directe,  du  moins  le  contrôle  et  la  surveillance  de  tous  les  étahlisse- 
ments  de  charité.  Ainsi  les  hôpitaux  étaient  expressément  compris 
dans  le  cadre  de  l'action  du  Grand  Bureau  des  pauvres  à  Paris,  de 
l'Aumône  Générale  à  Orléans.  Tout  ce  (jui  concernait  les  secours  aux 
indigents  et  la  police  des  mendiants  se  trouvait  donc  concentré  dans 
les  mêmes  mains  et  unifié. 

L(^  prohlème  des  ressources  de  la  charité  préoccupa  les  réformateurs 
du  l(Mnps.  Ils  ne  dédaignèrent  pas  les  revenus  traditionnels,  tels  que 
fondations,  dons  et  legs,  produits  des  (|uèlcs.  des  troncs  dans  les 
églises.  Alais  c'étaient  là  des  ressources  incertaines.  D'aillems.  les 
charités  et  les  aumônes  des  fidèles  avaient  une  tendance  à  diminuer '. 
V  une  organisation  régulière  il  fallait  des  revenus  régidieis.  Dans  un 
syslèiiie  de  hienfaisance  fondé  sur  la  solidarité  des  memhres  de  la 
paroisse,  tous  les  hahitants  dexaienl  conlrihu(M'.  en  proportion  de 
leuis  facullés.  au  soulagement  des  pauvres  les  plus  jjrocliains.  (l'est 
pounpioi  la  taxe  des  j)auvres  fut  instituée.  Chaque  hahitant  s'inscri- 
vait ])our  une  somme  calculée  flaprès  ses  moyens.  S'il  faisait  une 
évaluation  trop  faible  on  s'd  se  nionlrail  récalcitrant,  il  élail  imposé 
d'oflice.  Dans  son  principe,  la  lave  était  une  forme  réglementaire  et 
administrative  de  l'avunône  ;  c'était  TaunuMie  obligatoire. 

Le  rapide  exposé  qui  précède  montre  que  le  côté  économico-admi- 
nistratif, comme  on  a  dit'-,  l'emportait  sur  le  côté  confessionnel  de 
la  charité.  L'originalité  de  l'œuvre  du  xvr  siècle,  c'est  le  caractère 
policier  doimé  à  l'assistance.  Les  mesures  prises  tendent  à  la  répres- 
sion de  la  mendicité  autant  ffu'à  l'organisation  delà  hienfaisance.  Les 

I.     \'oir    ce,     rpie    dil     cxprçfisément    à    ce    propos    l'arrcH   «lu    l'arlciiiciil    du      12 
novembre  i^'iS  dnii-  Funkmnu.  Les  édits  et  ordoniumres,  I.  -■•S. 
a.   Cessa.  Hisliiirc  des  durlrincs  éconoiitiiiiics.  Irad.  fraiir..  p.   180. 
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secours  et  le  travail  forcé  sont  deux  tenues  toujours  élroilcmcul  liés 
l'un  à  l'autre.  Pour  les  municipalités,  le  ])ut  doit  être  de  contraindre 
les  pauvres  valides  au  travail,  en  même  temps  que  de  venir  en  aide 
aux  invalides  ;  cjuant  aux  étrangers,  elles  n'ont  qu'à  les  chasser. 

Le  nouveau  système  ne  donna,  il  est  vrai,  ((ue  des  résultats  médiocres. 
Le  contriMe  sur  les  mendiants  étraiifiers  s'exerça  mal.  A  Paris  notam- 
menl,  un  grand  nombie  lurent  toujours  inscrits  sur  les  listes  du 
Grand  Bureau.  Les  distrijjulions  de  secours  étaient  Ijien  réservées  aux 
invalides  et  aux  infirmes  ;  mais  trop  souvent  elles  allaient  aussi  aux 
Aalidcs.  Les  fraudes  multipliées  eurent  pour  conséquence  le  gaspillage 
de  ressources  restreintes.  D'ailleurs,  le  tléfaut  d'argent  ne  permit  pas 
aux  bureaux  d'aumônes  de  procmer  aux  mendiants  valides  et  aux 
pau\res  domiciliés  la  quantité  de  travail  nécessaire  '. 

Toutefois,  si  l'œuATe  charitable  du  xvT  siècle  ne  réussit  paseiitière- 
ment.  il  faut  observer  que  dans  ses  traits  essentiels  :  secours  de  pa- 
roisse, obligation  du  travail  pour  les  valides,  interdiction  de  la  men- 
dicité, distinction  du  pauvre  méritant  et  (lu  mendiant  indigne,  taxe 
des  pauvres,  unité  des  services  d'assistance,  elle  a  été  partiellement 
reprise  par  le  wni"  siècle,  lorsrpi'il  s'appliqua,  comme  nous  le  verrons, 
à  organiser  ce  (pie  l'on  a  ap|)elé  d'un  mol  ipii  a  fait  fortune  :  la  charité 
légale. 


III 


Si  la  législation  desjiauxres  établie  an  xvi"  siècle  ne  dura  pas, 
ce  n'est  pas  seulement  ]iarce  (pie  ses  ri'sullals  fiu'ent  insufTisanls. 
L'ne  aulr(>  cause  est  la  innl!i|)li(atioii  des  fondât io;is__  charitables 
et  iiospilalières  et  le  ré\(il  de  la  cliaiile  leligieuse,  au  siècle 
suivant.  Mors  l'action  de  l'Kglise  dans  \o  domaine  de  la  bien- 
faisance tend  de  nouveau  à  piédoniinei-.  La  sollicitude  pour  les 
pamres  lui  \enail  assurénieul  de  la  tradition.  Elle  était  aussi 
excitée  par  le  spectacle  allendrissanl  de  la  grande  misère  (pii  à 
ce  moment  sévissait.  ^lais  nul  doute  (jue  le  souci  de  maintenir  et 
de  propager  la  foi  catholique  ait  beaucoup  contribué  à  ce  renouveau 
de  la  charité  confessionnelle.  Les  «  Compagnies  »  chargées  de  la  réj^ar- 
tilion  des  secours  entre  les  pauvres  fies  paroisses,  compagnies  (pii 
s'établirent  au  xvii""  siècle  et  ilurèrent  juscpi'à  la  fin  de  l'ancienne 
monarchie,  doivent  leur  naissance  à  des  idées  de  prosélytisme,   de 


I.  Sur  l"(''cliec  (les  mesures  prises  an    vvi*  siC-clc  cl  s(>s  causes,  voir   Panilre.    ouvr. 
cité,  |).  77-f<i>. 
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dc'fonse  (le  la  lui,  de  (Icstiiiclioii  de  l'Iirirsic  cl  à  riiilliiciH'c  de  la  ((iiii- 
pagnic  politico-religioiise  du  Saiid-Sacrenienl  '.  Leurs  lil)('ralil('s  ne 
s'adressaieni  (|n'à  ceux  (jvii  praliciuaient  drvntpinorif  leur  rrli^ioii  ; 
elles  ('laieiil  iiiriiic  des  encouraf;enierils  à  la  pratifpier,  un  iimNeii  de; 
police,  ou,  conirnc  on  a  dil .  dH  ('S|)ioiina^('  »  -.  Du  nièine  souci  de  propa- 
j^aiide  de  la  foi  résulta  l'iuslilulioii  (fuu  grand  iiondire  d'ordres  reli- 
gieux dcsiinés  à  l'assistance  hospitalière  ou  scolaii-e.  une  floraison  de 
la  vie  conventuelle,  ardente  d'aclivité  sociale  au  jirofit  de  l'Kglise. 
Knfin  de  nombreux  hôpitaux  furent  créés  dans  des  vues  pieuses. 

La  inendi("ilé  n'en  lit  pas  nu lins  au  x vu  siècle  de  grands  progrès,  dus 
à  des  crises  économiques  el  aux  désordres  proNotpiés  par  les  guerres 

intérieures  et  extérieures -^  La  sécurité  publicpie  menacée  proyoçuiia 

de  nouveau  l'intervention  du  pouvoir  souverain^  dont  les_actes  capi- 
laux  datent  du  règne  de  Louis  \1V. 

Dans  ses  grandes  lignes,  la  polilicpie  charilahle  de  Louis  \i\ 
s'inspira  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  Elle  tendit  à  assurer  par 
l'organejde  la  paroisse  le  service  de  l'assistance  en  même  temps  qu'à 
renforcer  la  police  des  mendiants.  En  ifioo '^~puis  en  r(Kj3  et  en 
170;)  •"',  c'esl-à-dire  à  des  éptxpies  de  misère  plus  aigui'  el  plus 
générale,  des  arrêts  du  Parlement  renouvelèrent  les  prescriptions 
iclalives  à  la  coidrihution  des  paioisses  pour  la  subsistance  de  leurs 
pauxres.  11  esl  probable  (|ue  l'élan  de  la  bienfaisance  paroissiale  élail 
tond)é  el  ([u'il  fallait  le  ranimer.  Il  y  eut  un  réveil  à  la  suile  de 
l'arrél  de  lOç),'^;  les  paroisses  dressèrent  de  nouveaux  rôles  poin-  la 
'taxe  j)réle\ée  sur  les  habitants  •'. 

Mais  le  fait  le  plus  notable  est  l'institution  des  hi"»pitaux  généraux. 
Les  mendiaids  continuaient  à  pulhder  dans  les  \illes.  surtout  à  Paris. 
Le  Grand  Bureau  ne  réussissait  pas  à  les  empéchei'  d^_«jvagiiier^et  caï-  \  y^A 
mander  »  dans  les  rues  et  de  troubler  la  tranquillité  publique.  En 
province,  les  bureaux  des  pauvres  étaient  surtout  préoccupés  de  faire  .  ! 
la  |iolice  des  mendiants  étrangers  et  de  les  chasser  de  lems  xilles  ~  ; 
leui'elVoit  n'était  pas  moins  inellicace.  C'est  que  le  principe  de  l'indi- 
génat,  au  nom  duquel  tout  pau\  re  étranger  devait  être  ren\()\é   dans 

1.  La  Jriiioiislraliiin  a  (''li'  failr  |)ar  M.  Ilamil  Vllicr  (laii>  La  cubah'  <lf!<  Ih'ruls  cl 
par  M.  Brunot  dans  La  charid'  paroissiale  à  Paris  an  wii*  siècle. 

:!.  Brunet,  oiivr.  cité. 

S.  Pour  le  tlf'lail,  voir  Fcillel.   La   misère  an  h'ntps  de  la  Fronde,  p.  V'"»  'l'iy.  '1  H'i.  clr. 

'i.  i|  février  iKw.  arrêt  du  Parlcinciil  onioiiuant  l'exécution  des  arrèls  el  iv;:le- 
ments  sur  la  polic(^  des  pau\  res  et  enjoii^^uant  à  tous  de  [layer  la  la\(".  lsand)eil, 
XVII.  p.  20l. 

5.  i()  novembre  iG()3.  arrêt  sur  la  subsistance  îles  pauvres.  Xinendire  i7<'i.i- 
jauvier  1710,  arrêts  pour  l'exécution  de  la  déclaration  du  ■>■•.  octobre  171111  sur  la 
subsistance  des  jiauvres.  Code  de  l'Hôpital  Général,  |i.  8'i. 

G.  Rôles  dressés  à  Vnifreville-lcs-Champs,  à  Villers-sur-le-Roule  (diocèse  d'Evreuv), 
.\rcb.  Eure.  G  .'^i:!  et  i '|83  ;  à  Saint- \i. aria n  près  Kouen.  Arcli.  .Seiue-lnférierre, 
Cl  S'i'VA  ;  à  Cliarle\  ille.  Arcli.  comm.  (!(!  (|8. 

7.  E\eni)iii-  du  liineau  <le  ( ;iiàloiis  su rMarne,  Arcli.  connu,  (".bàloiis.  BB  17-11). 
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sa  paroisse  d'origine  chargée  de  le  secouiir,  a\ait  de  fâcheuses  consé- 
quences. La  paroisse  repoussait  le  pauvre  (|ui  l'avail  désertée  depuis 
longtemps  et  (jui  n'était  plus  en  réalité  un  de  ses  niemhres.  D'autre 
part,  la  défejise  faite  à  l'indigent  de  quitter  sa  paroisse  d'origine  et 
l'impossibilité  pour  lui  de  trouver  ailleurs  du  secours  privaient  beau- 
coup d'ouvriers  en  chômage  des  moyens  de  se  procurer  de  l'ouvrage 
au  dehors.  Afin  d'éviter  de  nouvelles  charges,  les  paroisses  se  ren- 
voyaient l'une  à  l'autre  des  malhemeux  que  tant  de  ligueurs  ])olicières 
poussaient  finalement  au  ^agabondag•e. 

I  Louis  Xn  conçut  donc.  ou.  du  moins,  adopta  l'idée  du  «renfer- 
mement »  des  pauvres,  par  lequel  les  rues  seraient  débarrassées  des 
mendiants  encombrants  et  dangereux.  L'obligation  du  travail  à  l'inté- 
rievu"  des  maisons  où  ils  seraient  délemis  jieiiuettrait  de  secourir  les 
vrais  indigents  et  dégoûterait  les  paresseux  et  les  indignes  d'une 
existence  de  fainéantise  et  de  vice.  C'est  à  ce  double  but  que  répon- 
dit l'établissement  de  l'Hôpital  Général  de  Paris  en  i056  '.  Mais  il 
attira  beaucoup  de  mendiants  dans  la  capitale.  Aussi  une  décla- 
ration de  juin  1662  orduima-t-elle  la  création  d'un  hôpital  général 
dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume  n  pour  y  loger,  enfermer 
et  nourrir  les  pauvres  mendiants  et  inxalides  natifs  des  lieux  ou 
qui  y  auront  demeuré,  comme  aussi  les  enfants  orphelins  ou  nés 
de  parents  mendiants  d.  Vinsi.  en  iii\ilant  les  \illes  à  ouvrir  des 
hôpitaux  généraux,  le  roi  comljinail  le  domicile  de  secours  avec 
les  exigences  de  la  police.  La  déclaration  n'eut  d'ailleurs  pas  une 
application  immédiate,  (rest  seulement  lors([ue  des  missionnaires 
jésuites,  notaminenl  les  PP.  Chauraud,  Dunod  et  (Juévarre,  parcou- 
rurent la  France  de  la  Bretagne  à  la  Provence  et  du  Languedoc  à  la 
Flandre,  investis  de  pouvoirs  officiels,  porteurs  d'instructions  royales, 
que  les  nouveaux  éta])Iissements  se  fondèrent  avec  le  concoiu'S  des 
évêques,  des  intendants  et  des  villes.  Par  le  même  moyen  et  sous  la 
même  influence  se  créèrent  aussi  des  bureaux  et  des  confréiies  de 
charité  destinés  à  sccomir  les  pauvies  sans  les  renfermer  -. 


1.  Art.  i"  de  l'édil  de  créidion  :  «  Nouions  que  les  pauvres  mt-iidiants  valides 
et  invalides  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  soient  enfermés  dans  un  liôpila!  pour  être 
employés  aux  ou\ryoes.  manufactures  et  autres  travaux  selon  leur  pciiivoir.  » 
Le  inènie  édil  j)orlait  inlerdictioii  de  mendier  (art.  (j  et  lo).  de  donner  rauniône 
(art.  17).  de  loger  les  mendiants  (art.  18).  11  est  bon  de  remarquer  ([ue  la  naissance 
de  rHôpital  (iénéral  est  due,  eomme  celles  des  compagnies  paroissiales,  à  finiliience 
de  la  Compagnie  du  Saint-Sarrement.  Noir  sur  ce  poiid  Raoul  Allier,  oiivr.  cite, 
p.  62-07. 

2.  Voir  rinlére>>:iMt  hi^lori(|iii'  dr  ccltr  iiropagande  dans  Paultre,  ouvr.  cUr. 
p.  218  à  Sid.  Pour  les  (latc>  di'  (it'atioii  des  liôpitaux  généraux  en  province.  \oir 
dazis  le  fonds  Jol>  de  l''leiir>  les  \olumes  la.'io  et  suiv..  où  ligurent  un  grand 
nombre  de  lettres  patentes  (r('lal)lissenieid.  (juekjnes-iines,  mais  en  très  petit  nombre, 
sont  même  antérieures  à  la  dé'elaralion  de  idO:;  ;'«  très  grande  majorité  date  des 
années  1(170  à  1700;  le  niou\ement  continue  pendant  les  quarante  premières 
aimées  en% irnn  lin  wiiT  siècle 
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Sous  Louis  XIV,  se  produisit  égalenicnl  mi  ofToit  gouvernemental 
pour  établir  dans  le  régime  hospitalier  une  réglementation  uniforme. 
Après  les  réformes  duwi"  siècle  et  celles  qui  suivirent  sous  llemi  H'et 
sous  Louis  XIII  ',  on  pourrait  supposer  que  les  hôpitaux  ne  souffrirent 
plus  de  ces  désordres  qu'avaient  dénoncés  et  combattus  François  I"  et 
ses  successeurs.  11  n'en  fui  licii.  Lr>  nouvelles  administrations  recru- 
tées dans  des  corps  divers  (clergé,  magistrature,  municipalité)  étaient 
divisées  par  des  c[uerelles  d'influence  et  de  préséance  préjudiciables 
au  bon  ordre  intérieur.  La  déclaration  du  12  décembre  1698,  s'apjjli- 
({uant  même  aux  établissements  créés  en  dehors  de  l'iniliatiAC  royale, 
institua  dans  chaque  hôpital  un  ((  bureau  de  direction  »  composé  de 
membres  de  droit  et  de  membres  électifs,  et  vuie  «  assemblée  géné- 
rale ))  formée  dn  bureau,  des  anciens  administrateurs  et  des  habitants 
admis  aux  assemblées  de  la  ^ille  ou  de  la  communauté.  Les  attrilju- 
tions  des  deux  organes  furent  evactement  fixées  et  la  question  des 
préséances  réglée. 

Dans  certains  services,  raclinn  giiuvcrncuiciilali'  sr  niar([iia  aième 
au  point  de  supplanter  l'aclidii  |)ri\ér.  Ainsi  ])(>ur  les  enfants  trouvés. 
Le  régime  en  vigueur  était  celui  d'août  \bôî  (arrêt  du  Parlement)  qui 
mettait  leur  entretien  et  éducation  à  la  charge  des  seigneurs  hauts- 
justiciers.  Les  enfants  étaient  recueillis  ilans  t[(>s  maisons  spéciales  du 
port  Saint-Landrv,  à  Paris  (Cité),  où  une  \eu\e  et  deux  servantes  les 
soignaient.  Mais  les  soins  étaient  très  défectueux.  D'autre  part,  bien 
que  le  Parlement  renouvelât  souvent  ses  prescriptions  anciennes 
(3  septembre  1667,  aSjuin  i(i()8),  les  seigneurs  s'efforçaient  d'éluder 
la  charge  qui  leur  incombait-.  Le  nondjre  des  enfants  abandomiés  ne 
cessait  d'augmenter.  Sous  l'impulsion  de  saint  Vincent  de  Paul, 
une  institution  publique  fut  créée.  C'est  l'hôpital  des  Knfants  TrouNés, 
formé  des  maisons  de  la  Couche  et  du  lanl)onig  Saint-Antoine,  ayant 
une  existence  autonome,  mais  ratlaciii'  admiiiish  ali\ciii(iil  à  l'Hô- 
pital Général  (édit  de  juin  1G70). 

Enfin  le  pouvoir  sou\erain  mil  la  main  sur  les  finances  des  h(')|)i- 
taux.  Déjà,  au  xvi""  siècle,  on  l'avait  vu  saisir  même  les  biens  hospita- 
liers, comme  il  avait  saisi  le  temporel  du  clergé  '•^.  Au  xvir  siècle, 
apparut  une  pratique  nouvelle,  celle  des  a/HO/us  d'hôpitaux,  en  Ncrln 
de  laquelle  les  biens  des  maladreries,  lépioseries  et  aumônerics  hors 
d'usaye  étaient  remis  à  des  établissenienls  en  activité  situés  dans  leur 


1.  iôi)(|-i(jo(j.  chambre  d»'  la  cliarité  cliréliL'iiiR' ;  lOi:!.  clianiljro  ilc  la  i:raii(le 
rél'oriiiation  des  hôpilaux. 

2.  Noir  Ijallfinand.  ouvr.  rilr,  cli.    i"  ?  1". 

3.  LoiuonnitT.  dans  UiMoirr  de  Fruiur  de  i.;ni'->c.  (.  \.  1"  |iyrlie.  p.  :!t:ii)-i.  En  i.').!') 
(7  soplcmhro).  les  roM-nu^  i\r  la  nialadrcric  de  Saint  .lactiufs  et  do  riiù])ilal  du 
Saiiil-Ksprit  de  Cliàlons-sur-Manic  sont  pris  [lonr  lo  scrxice  dn  roi.  à  charj^'o  .ic 
reniljunrsi.'nicnt.  Arcli.  conun.  (lliiîlons.  1515  m  (Délibérations,  annôc  lôôô). 
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Aoisinage  (1693).  D'anciennes  l'onclations  n'élaieiit  pins  respectées  ;  des 
biens  que  la  disparition  de  la  lèpre  rendait  inutiles  avaient  été  usurpés 
par  les  seigneurs  ^.  En  qualité  de  souverain,  le  roi  fixa,  grâce  à  des 
unions,  la  destinée  d'un  graîid  nombre  d'b(')pitau\ -. 


IV 


^Jusipiau  milieu  du  wni  siècle,  la  politiipie  charitable  des  rois 
de  France  ne  suivra  jias  d'autres  a  oies  (|ue  celles  qui  jyiennent 
d'être  décrites.  D'une  part,  elle  organise  et  alFermit  sa  tutelle  sur  les 
corps  et  communautés  chargés  du  soin  des  pauvres  et  des  ma- 
lades. D'autre  part,  elle  ambitionne  d'anéantir,  ((  éteindre  »  la  men- 
dicité. Elle  s'appli(jue  plus  à  une  législation  de  la  mendicité  qu'à  une 
législation  de  l'assistance.  Elle  ne  s'inspire  dans  sa  conduite  cl'aucune 
considération  morale.  Elle  est  notamment  sans  souci  d'éducation  ou 
de  réconfort,  ne  songe  pas  à  rcle>er  les  volontés  abattues,  à  régénérer 
des  hommes  faibles  et  malheureux  en  qui  la  corruption  de  la  misère 
n'a  pas  encore  fait  onivre  définitive.  Elle  n'a  (ju'une  pensée  de  police, 
d'ordre  public  -^  Elle  ^veille  su rJout  à  la  sécuri té  d(?svilleSj,  princi- 
palement de  Paris,  où  les  mendiants,  affluant  de  tous  les  points  du 
territoire,  sont  la  trou]ie  préformée  de  la  sédition  et  dti  crime.  Le 
renfermement  des  metidianls,  l'obligation  de  travailler  dans  les  h(')pi- 
taux  considérés  comme  lieux  de  détention  autant  cpie  de  secouis, 
l'ouverture  d'ateliers  publics  ainsi  qu'au  xvi"  siècle  *  continueront 
d'être  les  méthodes  pratiquées  au  xviu".  Les  pauvres  devront  se  retirer 
dans  leurs  paroisses  d'origine  et  s'y  occuper  ■"•.  L'acte  de  mendier 
comme  celui  de  donner  l'aumône  resteront  forinellement  interdits. 
Quiconcpie  refusera  de  se  soumetttre  à  la  loi  du  travail  sera  frappé  de 
peines  rigoureuses  (fouet,  marque,  carcan,  galères)  ^\ 

Un  moment,  le  gouvernement  eut  l'idée  de  la  transportation  aux 
colonies.  C'est  une  opinion  assez  commmie  au  xvni"  siècle  qu'il  y  a 


I.  Noir  DclaiiiHrc.   Tniih' de  lu  iiolirc,   I,  CkU). 

■>..  Aux  ArcliÎM's  \aliuii:il('s,  s(''ri('  \  fi.  on  Iroinc  iiiir  »  hihic  :il|)lial)(''rK|U('  ch^s 
inaladrcries,  aumôucrics  et  aiilrcs  liciiv  liospitalicrs  n'iinis  aii\  li(Mcls-l>iou  par 
arrèls  du  Conseil  jjrivé.do  lOçi'i  à    i7ii,'i  i>.  l'Alv  a  clé  dressée  en  iSli'i. 

'^.  Quelc[uefois  de  charité  ;  le  roi  \cnt  donner,  à  litre  de  secours,  du  Iraxail  à 
ceux  de  ses  sujets  (|ui  en  iHan(iuenl. 

'i.  Pour  Paris,  déclaration  du  (i  août  17011.  A  Orléans.  (mi  i'><)'i  et  170g. 
\'oir  Paultre.  oinu-.  rite,   p.  0C17.   note  .'1. 

.j.  y.")  juillet  17(111,  déclaration  du  roi  pour  oldiui'r  les  pauxres  mendiaids  \alides 
à  aller  tra\ailler  à  la  cam|)ai;ne. 

(1.  l''ouet  et  carcan  (d(''claration  du  i.")  juillet  i7nii);  lîalri'r^  (d(''claralion  de  1700 
et   I  3  oclobre  I  liS.'i  ). 


i;\  oi.i  rioN    m,   i.  \-.-i-- 1  wci. 


piilr*'  la  iiiisri'c  d'iiii  |)a\s  cl  la  ciildiiisalinii  un  ia()|)()ii  (iioil.  Tiir^dl 
r<'\priiiiail  (jnaïul  il  disait  (|ii{'  l'aljseiKV^  de  pain  ics  rlail  "  cIkiso  jjos- 
sible  sans  doute  pour  un  Elat  (pii  a  des  roloiiies  à  peupler  '.  »  Ici 
se  lenconlreiil  l'hisloire  de  la  roloiiisatiun  et  l'histoire  du  jjatiprrisiiie 
(Il  l'iance.  Peupler  nos  colonies  nouNelIrs  de  mendiants  et  de  xa^M- 
bonds,  c'était  débarrasser  la  métropole  de  la  portion  onéreuse  et  dan- 
gereuse de  sa  population  et  à  la  fois  fournir  de  niain-d'o^uxre  les 
pays  non\eau\  à  exploiter.  Cette  politique  fut  sui\ie  pendanl  près  de 
quatre  ans  par  le  gouvernement,  ainsi  que  l'attestent  l'ordonnance 
royale  du  lo  novembre  1718,  les  déclarations  des  8  janvier  et  12  mars 
i-f()  et  l'ordonnance  du  10  mars  1730.  Les  mendiants  arrêtés  étaient 
niis  à  laj^hajnejc'oninie  tles  galériens  et  lrans|^oilés  au  MississipLr. 
Mais  l'usage  ne  subsista  point.  11  exigeait  de  grosses  dépenses  |)our 
un  résultat  douteux  ;  car  il  était  peu  probable  cpie  les  mendiants 
fussent  plus  aisément  contenus  dans  les  colonies  que  dans  la  métro- 
])ole.  La  déclaration  du  ô  juillet  1733,  qui  l'abrogea.  invof[uait  aussi 
l'intérêt  des  colonies  elles-mêmes.  «  se  trouvant  à  présent  peupli'es 
par  un  grand  nombre  de  familles  qui  y  ont  passé  Aolontairement. 
plus  propres  à  entretenir  un  bon  commerce  avec  les  naturels  du  pays 
que  ces  sortes  de  gens  qui  y  portaient  avec  eux  la  fainéantise  et 
leurs  mauvaises  mœurs  ». 

Quels  furent  les  effets  de  la  législation  de  Louis  \1\  et  de  celle  de 
son  successeur  pendant  les  premières  années  de  son  règne?  Non  pas. 
semble-t-il,  ceux  que  le  gouvernement  attendait  des  mesures  de 
rigueur  prescrites,  de  ce  que  le  Comité  de  mendicité  appellera  plus 
tard  des  «  lois  de  sang  »  •'.  Le  travail,  bien  qu'obligatoire,  n'empê- 
chait pas  les  fainéants  endurcis  de  s'excuser  sur  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  trouvé  d'occupation.  Le  transfert  des  galériens  à  Toulon  était 
pour  le  Trésor  une  lourde  charge.  Quant  aux  autres  |)eines  aniicli\es 


1.  Art.  Fondation  dans  sus  OJùirrcs,  ôdit.  Daire,  t.  1. 

2.  En  1710-  la  Compagnie  d'Occiilcnt  envoya  au  Mississipi  1.200  porsonncs  dos 
dcnx  sexes.  Des  agents,  ayant  un  lys  à  la  boutonnière,  arrêtaient  les  nieniiianls  ;  ils 
tourliaient  une  prime  de  lo  écus  par  individu  arrêté.  Ces  pratiques  iiniMKiiicretit 
les  j)rolestalions  du  public  (Richard.  Histoire  de  l'hopitfd  de  Bicétre.  p.  ri'i'>'i.  il 
Retrvr  drg  dontments  inti'resstmt  le  dépnrtcnient  de  Seiif-et-Mdrne.  n"  ,i). 

.'i.  Sei-oiid  nijuiort.  La  S(''\rrit(''  des  lois  contre  les  mendianU  r(''|i;Mi(l:iil  iiin' 
\(''rilable  frayeur  dans  la  population  rurale,  ainsi  (pie  le  prou\c  une  ciiririi-i' 
ordonnance  du  i.")  juin  lyao.  Elle  a  jiour  but  d'interdire  «  d'arrêter  ni  in([uir'ti'r  le^ 
habitants  de  la  campagne  et  les  gens  de  profession.  »  ((  S.  M.,  étant  inforniée,  dit 
le  préambule,  que.  (iuoi(|ue  par  son  ordonnance  du  lo  mars  dernier  elle  n'ait  eu 
d'autre  dessein  cpie  de  délruire  la  mcMidicilé.  repeupler  les  manufactures  et  bannir 
de  son  royaume  les  mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  a\eu.  cependant  les  hai)i- 
tants  de  la  cami)agne.  intimidés  par  les  peines  portées  par  cette  ordomiance  qui  nt^ 
devait  point  avoir  lieu  à  cet  égard,  n'osent  aller  travailler  aux  récolt(^s  ;  et,  voulant 
leur  donner  encore  sur  cela  de  plus  grandes  assurances  de  ses  intentions,  .S.  M.,  de 
l'aAJs  de  Mgr  le  duc  d'Orléans,  Régent,  a  déclaré  et  déclare  (pi'clle  n'a  point 
enlentlu  niuiprciidre  dans  ladite^  orilonnance  du  lo  mars  dernier  les  gens  dispi>sés 
à  Iravaillir.    i\r    i|iiilipic  ])rofessii;iu  que  ce  soit.  >>  Hibl.  Xal..    Fonds  Fr.  8iai),  f°8o. 


03  L  ASSISTANCE    ET    L  ETAT    A    I.A    VEtLLE    DE    LA    REVOLUTIO' 

OU  infanianlos.  elles  étaient  pionoiicécs  pai'  des  juges  (jui  n'avaient  pas 
le  moyen  de  s'assnrer  si  les  infirmités  ([n'alléguaient  les  accnsés étaient 
réelles  ou  simulées.  La  mendicité  professionnelle  )ie  cessa  donc  de 
croître,  et  avec  elle  la  criminalité. 

Leurs  progrès  sont  attestés  par  inie  déclaration  nouvelle,  rendue  le 
i8  juillet  1734,  tpii  l'ut  en  Aigueur  pendant  (juarantc  ans.  On  \oit  par 
les  termes  exprès  de  son  préambule  combien  ces  progrès  émouvaient 
le  govnernement.  Ayant  examiné  les  législations  française  et  étrangère, 
le  Conseil  du  roi  se  rendit  conipte  que  les  mesures  antérieurement 
jirescrites  n'étaient  pas  appliquées.  L'insuccès  des  règlements  aN ait 
plusieurs  causes.  Leur  exécution  n'avait  jias  été  générale  dans  tout  le 
royaume  ;  les  mendiants  chassés  d'une  ville  se  réfugiaient  dans  une 
autre.  Les  hôpitaux  rcrnsaienl.  ^u  leurs  l'essources  insulTisantes,  de 
recevoir  les  mendiants  ;  on  na\ail  pas  pour\u  à  leur  entretien.  Aux 
mendiants  valides  ni  tra>ail  ni  rdiaile  n'a\aicnl  été  offerts.  Les  peines 
prononcées  n'étaient  ])as  assez  sé\ères.  Aucune  mesure  n'avait  été 
prise  pour  recoin^aîtrc  les  récidivistes. 

La  déclaration  de  1731^  aiuionça  d'abord  que  le  roi  AJendrait  en  aide 
aux  h('»pitaux  pour  leur  permettre  d'accueillir  les  mendiants  invalides 
(pii  leur  seraient  envoyés  comme  dans  le  passé  et  les  mendiants 
\ali(l<'s  ([u'il  serait  nécessaire  d'y  inlerner.  Cette  jirécaution  prise,  elle 
ordonna  aux  mendiants  de  se  procurer  de  l'ouArage  dans  un  délai  de 
([uinze  jours  après  la  pronudgation  de  la  loi.  S'ils  n'en  trouvaient  pas, 
ils  devraient  entrer  dans  les  hôpitaux.  Les  invalides  y  seraient  occupés 
à  des  travaux  de  fdature.  Les  valides,  groupés  en  brigades,  à  forme 
militaire,  de  vingt  hommes  commandés  par  un  sergent  et  rétribués, 
seraient  astreints  à  des  travaux  de  ponts  et  chaussées.  Ils  auraient 
toujours  la  faculté  de  se  retirer  dans  leurs  paroisses  d'(jrigine  ou  de 
s'engager  dans  les  troiq^es  du  roi.  Le  traitement  qui  leur  serait  réser\('' 
dans  les  hôpitaux  devait  être  celui  des  condamnés.  Pendant  deux  mois, 
ils  sulîiraient  le  régime  du  pain  et  de  l'eau.  En  cas  de  récidive,  ce 
régime  durerait  trois  mois  ;  les  délincpianls  seraient,  en  outre,  mai- 
(piés  de  la  lettre  M.  La  troisième  fois,  on  les  enxeiiait  pour  cinq  ans 
aux  galères;  les  femmes  seraient  internées  pendant  le  même  temps 
dans  les  hôpitaux.  Chaque  li(')[)ilal  général  devait  avoir  un  registre 
d'inscription  des  signalements  des  mendiants,  registre  qui.  par  l'inter- 
médiaire d'un  biueau  ccMilral  établi  à  Paris,  serait  communi([ué  d'un 
établissement  à  un  autre,  ainsi  (pi'aux  olliciers  de  police  et  à  ceux  de 
la  maréchaussée  '. 


I.   I,r  Icxtf  (le  la  (l(''ch\rntii)n  tic   i-:>'i  cM  i[:u\'^  t:i)ilr  dr  l'Ildiiilnl  (irncnil.  p.  'irn.)  ol,  Dos  ' 
Essarts.   oiivr.  dh'.  an  mol  iiiruditiitl.  Paullrc.  (iiivr.  cilr.  p.   '.\['.-.  ilil  ([n'clle  l'ut  iiispi- 
rée  par  un  nn'uiniro  de  l'abbc'  di'  Saint  l'icric.  iiililnlr  :  ((  l'rojcl  [)oiir  renfermer  le* 
incialianls.  » 
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Par  les  inslrucLiuns  adressées  auv  iiileiKlaiils  après  la  proimilgalioa 
de  la_loL(24  juillet),  on  voit  que  tout  le  succès  de  l'opéraliori  repo- 
sait sur  le  concours  des  hopilanx.  Les  charges  devaient  être  léparties 
entre  eux  proportionnellement  à  leurs  ressources  respectives.  Si  la 
place  leur  nianrpiait,  ils  pouvaient  solliciter  des  intendants  l'autorisa- 
tion de  louer  dans  leur  voisinage  des  maisons  particulières. 

Depuis  la  tiéclaralion  de  jnillet  1700  (>l  l'ordonnance  du  .i  mai  i7'^o, 
la  police  des  mendiants  et  des  vagabonds  était  confu''e  à  la  maréchaus- 
sée. La  déclaration  de  l'jtlx  la  confirma  dans  cette  j^artie  de  ses  attri- 
butions. C'est  dans  les  campagnes  surtout  qu'elle  devait  les  exercer, 
les  sergents  et  archers  des  pauvres  et  les  agents  de  la  police  urbaine 
étant  chargés  de  la  même  mission  dans  les  villes.  Mais  les  arrestat  ions  de 
mendiants  occasionnaient  de  rré(juentes  erreurs,  dont  soutiraient  des 
journaliers  et  ouvriers  allant  de  province  en  province,  de  ville  en  ville 
en  quête  de  travail,  particulièrement  ceux  qui  venaient  de  la  Normand  ie, 
du  Limousin,  de  I'Aua ergne,  du  Dauphiné  ou  de  la  Bomgogne  à  répo([ue 
des  moissons  ou  à  d'autres  moments.  Les  instructions  du  34  juillet 
recommandèrent  à  la  maréchaussée  beaucoup  de  prudence,  afin  de  ne 
pas  arrêter  injustement  des  ouvriers  chômeurs  comme  des  vaga- 
bonds L 

La  déclaration  de  1734  ue  donna  pas  de  meilleurs  résvdtats  que  les 
lois  précédentes.  Dès  1736,  une  disette  eut  cette  double  conséquence 
d'augmenter  le  nombre  des  mendiants  et  de  renchérir  le  prix  de  leur 
nourriture  ;  d'où  encombrement  des  hôpitaux  trop  petits  pour  conte- 
nir tous  ceux  qu'il  y  fallait  renfermer  et  impossibilité  pour  le  roi  de 
pourvoir  à  la  dépense  nécessaire  -.  S'il  faut  en  croire  Montlinot  •', 
l'application  fut  excessivement  coûteuse,  puisqu'en  trois  ans  on 
dépensa  ])lus  de  six  millions.  Le  trop  grand  nombre  de  formalités 
administratives    semble  aussi   avoir   fait  obstacle   à  l'eificacilé  de  la 


I.  Texte  tlos  instrncUons  dans  Biljj.  Xat..  l'\iiuls  Fr.  81  m).  f"  Si'i.  V  |)rnj;os  (l(>s 
orrours,  elles  disent  :  «  Cet  article  est  d'une  extrême  iniporlance  et  ne  peut  être 
trop  expliqué  et  recommandé  aux  officiers  des  maréchaussées.  »  Sur  des  recom- 
mandations analouues  en  1720  et  s\ir  les  ernMirs  de  la  police,  voir  Des  Essarls, 
Inr.   rit. 

■2.  Dans  le  Hccin'il  de  rc  qui  sVs<  /((//  pour  {'('lablisscnu-itt  du  Bureau  des  iMUvrcs 
de  Brnuviiis,  011  lit  (G'  et  dernière  jiartie)  à  propos  de  la  déclaration  de  17:!/!  : 
«  Si  ce  royaume  est  redevable  à  la  piété  de  notre  monar([ue  dVnoir  par  son 
autorité,  qui  était  seule  capable  d'une  si  grande  entreprise,  retiré  à  ses  sujets  tout 
])rétexte  de  mendicilé,  source  de  toutes  sortes  de  maux,  quelles  actions  de  grâces  ne 
sont  point  dues  à  la  divine  Providence  d'avoir  inspiré  ce  pieux  dessein  et  de  l'avoir 
l'ait  exécuter  dans  l'aïuiée  172/1,  en  laquelle,  tant  par  la  chei-lé  du  blé  et  des  autres 
choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  que  par  la  diminution  tli>s  aumôn(>s  ordinaires  à 
la  suite  de  la  perte  d'une  grande  partie  des  re\enus  causée  par  le  sySlème  des  bil- 
lets de  banque,  il  eût  été  moralement  impossible  aux  administrateurs  de  faire 
subsister  les  pauvres  dont  ils  étaient  chargés.  »  (L'influence  du  c(  Système  »  dans 
l'histoire  de  l'assistance  est  \\n  fait  curieux  à  enregistrer  en  passant.)  Il  faut  remar- 
quer que  la  plupart  des  hôpitaux,  étant  surchargés,  refusèrent  de  recevoir  les  men- 
diants valides  ;  c'est  ce  qu'ils  avaient  d'ailleurs  toujours  fait. 

3.  Montlinot,  Essai  sur  la  mendicité,  p.  ja. 


54  LVSSIST  VNCE    ET    l'ÉTVT    \    LA    A  Eli, LE    DE    l.\    UÉVOLLTION 

loi  '.  L'accord  entre  les  diAorsos  aiiloritcs  cl  administrations  cnii 
avaient  mission  de  rapj)liquer  fut  difficile  à  réaliser'-.  Enfin  les  eflbrts 
de  la  maréchaussée,  se  heurtant  à  l'hostilité  des  hôpitaux,  se  trou- 
vèrent annihilés.  Vn  grand  nombre  de  mendiants  restaient  en  liberté. 
«  La  loi,  ne  pouAant  recevoir  une  exécution  complète,  devint  illu- 
soire^.  »  Il  fallut  se  résoudre,  en  1733,  à  élargir  tous  les  mendiants 
(|uon  avait  internés  dans  les  hôpitaux  ^. 

Quant  à  l'assistance  publique  par  la  parois.se  qui  devait  aller  de 
front  avecla  répression  de  la  mendicité  professionnelle  et  du  vaga- 
bondage, elle  ne  semble  pas  avoir  eu,  pendant  la  première  moitié  du 
xvm"  siècle,  un  fonctionnement  régulier.  C'est  du  moins  ce  que  l'on 
peut  conclme  du  fait  cpie  le  Parlement  dut,  en  1740  (arrêt  du 
3o  décembre)  comme  en  169.':)  el  en  i  709,  renouveler  la  prescription 
pour  les  paroisses  de  subvenir  à  la  subsistance  de  leurs  pauvres  et  de 
dresser  les  rôles  de  la  taxe  à  imposer  sur  toutes  personnes  et  sur  tous 
corps  et  comnumautés  ••. 


I.  Dans  le  lut-mc  Ht'ruril  ilc  I5<';iu\ais.  un  lit  :  (<  I^cs  pvincs  extraordinaires 
qn'il  a  fallu  se  donner  jiour  siii\re  à  la  ietlri'  les  (iiir('reids  modèles  qui  lenrontété 
envo\és  pour  répondre  à  un  f;rand  iiondire  d'(''ilaireissenienls  fjui  leur  ont  été 
demanth's.  ne  les  ont  jioint  rebut(''s.  non  plus  (pie  le  travail  infaliiiable  qu'ils  ont 
supporté  pour  faire  exactement  le  "rand  nombre  de  calculs  et  d'opérations  que  le 
Conseil  du  roi  a  jug-é  nécessaires  dans  les  premières  années  pour  coimaître  les 
revenus  (>t  les  cliarg^es  de  l'Iiôpital.  »  —  En  outre  de  ces  états  dressés  en  vue  de 
la  pré])aration  de  la  loi.  il  y  eut  la  rédaction  des  engagements  contractés  entre 
hôpitaux  et  mendiants,  dont  un  modèle  est  dorme  dans  Paultre,  ouvr.  cité,  p.  'Aii). 
note  1.  X'oir  aussi  dans  le  même  auteur,  p.  33i.  note  2,  vin  modèle  des  passeports 
délivrés  à  ceux  (lui  se  rendaient  dans  leurs  paroisses.  —  I^a  correspondance  de 
l'Hôpital  (lénéral  de  Paris  avec  ceux  de  province  ainsi  (|u'avec  les  officiers  de  police 
et  de  maréchaussée  ajoutait  une  complication  accablante.  Paultre  (p,  3âo)  dit  qu'on 
avait  essayé,  par  le  moyen  de  cette  corresjjondance,  de  constituer  le  casier  judiciaire 
des  mendiants  ;  mais  que  les  bureaux  de  rili'i])ital  général,  inondés  de  paperasses, 
durent  au  bout  de  six  mois  abandoimer  le  système. 

(2)  M.  Paultre  (p.  3ri7)  énumère  toutes  ces  autorités  :  minisires  et  parlements, 
évèques  etcurés,  officiers  de  justice  et  île  police,  intendants,  maréchaussée,  admi- 
nistrateurs d'hôpitaux. 

3.  Arch.  nal..  F'--  l'AX. 

k-  Le  Trosne.  ouvr.  cilt-  vX  Paultre,  p  3lj(i.  Cet  auteiu'  ])ense,  d'après  des  textes 
contemporains,  que  la  déclaration  de  i~i'\  cessa  généralement  d'être  en  vigueur 
dès  17^1.  Il  montre  qu'elle  ne  fut  jamais  ((  applicpK'e  que  partiellement  et  très 
imparfaitement  ;  souvent  même,  les  mesures  prises  en  vertu  <le  cette  loi  étaient 
absolument  c(jntraires  à  son  esprit  ». 

.").  Arrêt  ([ui  prescrit  à  toutes  personnes  ayant  des  biens  dans  une  paroisse  de  con- 
tribuer au  sol  la  livre  des  ^/.'î  des  revenus  fpi'elles  jiossèdent  pour  secourirles  indi- 
gents. Il  tigure  sous  le  titre  «  Arrêt  du  Parlement  pour  la  subsistance  des  pain  res  n 
dans  Code  de  l'Hôpital  générul.  |).  '|i>'>.  Sur  l'exécution  de  cet  arrêt  comme  sur  sa 
préparation.  \oir  dans  ,Iol\  de  Fleury.  i^oy.  fol.  "iS  et  sui\.,  la  correspondance  des 
intendants  de  province  et  des  magislrals  locaux,  du  contnMeur  général  et  du  clian 
celier.  (^uel<|ues  jours  plus  tard,  le  l'arlcmenl  de  Rouen  (ni  jainier  17';  i)  rendit 
aussi  un  arrêt  portant  règlement  pour  établir  dans  les  i)aroisses  de  son  ressort  une 
cotisation  en  vue  de  la  subsistance  des  pauvres.  V  la  suite  de  ces  arrêts,  on  assiste  à 
un  réveil  de  la  charité  paroissiale.  Ainsi,  en  i7'ii,  on  trouve  des  rôles  pour  la 
subsistance  des  pauvres  dans  les  paroisses  de  Saint-Aignan  à  Ponl-Audemer  (Arch. 
Eure,  G  loto).  de  Nojeon-le  Sec  (Ibid.,  (i  i).')S).  Noir  aussi  n'ile  des  prii|iriétaires  des 
biens  de  la  paroisse  de  Bucy-Saint-Li])hard  (diocèse  d'Orléans)  (.\rch.  Loiret. 
B  2180);  — de  17/10  à  17^7,  assemblées  des  liabilanls  de  .Soiiaiic(''  \ui\\v  arrêter  les 
rôles  des  pauvres  et  des  secours  (Arch.  Eure-et-Loir,  H  3o9(i). 


i:vf>ij;Tin\   df.  i.  assist\>ce  od 


Du  préc(''denthisloiiqiiodoit  ressortir  lo  fait  ([uc,  depuis  loxvi'sièclo, 
la  royauté  française  eut  une  politique  charitable  assez  nettement  accu- 
sée, qui  se  fondait  moins  sur  un  principe  humanitaire  que  sur  une 
nécessité  d'ordre  public.  Au  point  de  départ  est  l'urgence  d'enrayer 
les  progrès  de  la  mendicité.  

Pour  y  parvenir,  deux  moyens  concdiuilaiits  cl  inlerdéjiendaiils 
furent  employés  :  l'assistance  des  vrais  |)auvres  et  la  police  des  men- 
diants. 

Dans  un  régime  administratif,  les  secours  ne  peuvent  être  fortuits 
et  irréfléchis  comme  ceux  de  la  charité  piivée.  Pour  les  régulariser, 
on  les  localisa  strictement  dans  la  paroisse,  cadre  et  centre  de  la  bien- 
faisance. Chaque  paroisse  fut  astreinte  à  entretenir  ses  pau\res,  mais 
ses  pauvres  seuls,  particulièrement  en  fournissant  aux  valides  du  tra- 
vail, afin  d'éprouver  leur  bonne  volonté,  en  les  forçant  même  à  tra- 
vailler. L'assistance  avait  ainsi  un  caractère  formel  de  pénalité. 

L'administration  fut  dé>olue  à  des  organes  locaux  (bureaux  d'au- 
mône), auxquels  on  alla  jus(]u'à  confier  aussi  la  gestion  des  établisse 
ments  d'hospitalité  dans  les  villes  où  ils  avaient  leur  siège. 

Le  droit  de  percevoir  mie  contribution  régulière,  sous  le  nom  de 
taxe  des  pauvres,  leur  permit  de  compléter  au  moyen  d'une  ressource 
certaine  et  obligatoire  le  [)r(t(hiil  incertain  des  libéralités  particu- 
lières. 

Qu'on  suppose  cette  législation  du  xvi"  siècle  se  dé\eloppant  nor- 
malement et  sans  interruption,  la  France  aurait  été  depuis  lors  dotée 
d'un  régime  de  bienfaisance  publique  à  base  municipale.  Mais  prati- 
quement elle  n'eut  qu'une  dnrée  éphémère  ;  ses  effets  ne  se  firent  pas 
longtemps  sentir. 

Les  rois  n'y  renoncèrent  pourtant  jamais.  Sous  Louis  \1\',  la  créa- 
tion des  hôpitaux  généraux  est  encore  une  application  dn  principe 
que  chaque  localité  doit  se  charger  de  ses  indigents.  \])rès  lui,  pen- 
dant tout  le  xvur  siècle,  le  même  principe  subsista.  La  politique 
royale  continua  aussi  à  regarder  le  travail  comme  le  critérium  de  la 
sincérité  du  pauvre.  Mais  on  la  verra  dépouiller  progressivement  cette 
idée  de  la  notion  de  pénalité;  l'assistance  par  le  travail  deviendra  le 
secours  de  chômage. 

Un  autre  trait  de  la  pr)liti(|iie  royale  depuis  le  xvr  siècle,  c'est  son 
intervention  dans  rachninislralion  des  établissements  hospitaliers  pour 
la  réformer  et  l'améliorer. 


-f?^ 
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Sons  dovilo  los  jois  respectent  Iciii'  atilonoiiiic  ;  mais,  par  des  mesures 
législaliAos  el  a(liiiinislraliv(>s.  (luchiiidois  1res  énergiques  et  autori- 
taires, ils  s'appli(iuenl  à  \  l'aire  pénélicr  l'esprit  d'ordre  et  à  y  mettre 
de  l'unité.  Ils  sécularisent  l'assistance  hospitalière,  en  introduisant 
dans  le  personnel  administratif  l'élément  la'i({ue  juxtaposé  à  l'élément 
clérical  qui  est  évincé  de  la  gestion  temporelle  des  hôpitaux.  C'est  aussi 
de  la  puissance  souveraine  (pie  flépend  la  vie  financière  des  hôpitaux 
dans  une  mesure  qui  s'élargira  de  plus  en  plus. 

Pendant  ([ue  la  royauté  donne  à  la  bienfaisance  celte  impulsion  et 
cette  orientation,  l'Eglise,  (pii  ])endanl  le  moyen-àge  avait  eu  comme 
le  monopole  de  fait  du  service  de  l'assistance,  ne  renonce  pas  à  son 
action  charitable.  (Vest  à  elle  qu'est  due  la  création  au  wii'  siècle 
d'œu^  res  de  secours  à  domicile,  bureaux,  confréries,  compagnies  de 
charité,  institués  dans  les  paroisses  j)our  distribuer  des  aumônes  aux 
pauvres  qui  se  monlient  des  zélateurs  de  la  religion  catholique.  Son 
(ruvre  est  parfois  associée  à  l'œuvre  royale,  (le  sont  des  membres  de 
l'Eglise  qui,  par  leur  propagande  à  travers  tout  le  royaume,  font  tnn  rir 
dans  un  grand  nombre  de  villes  des  établissenuMits  destinés  au  <(  ren- 
fermement »  des  pauvres  (hôpitaux  généraux),  juopagande  favorisée 
par  le  gouvernement  et  que  l'on  peut  appeler  littéralement  olTicielle. 

Mais  les  résultats  de  la  politicjue  des  rois  en  matière  de  charité, 
ceux  de  l'action  de  l'Eglise  dans  le  même  domaine,  les  caractères  dis- 
tinct ifs  de  l'assistance  sous  ses  diverses  formes  apparaîtront  mieux 
dans  l'étude  ])arliculière  des  institutions.  Cette  étude  est  d'ailleurs 
nécessaire  à  l'intelligence  des  faits  et  des  idées  dans  la  seconde  moitié 
du  xviii'  siècle,  (]ui  forment  le  principal  sujet  de  cet  ouvrage. 


(;i[\IMTRE     II 


LES    IIOI'ITVIX 


1.  Leur  <l('stiiiali()ii.  II.  I.riir  nVuniii' adiuini>lralil'.  III.  Le  personnel  rclisiiciiK. 
—  IV.  Le  personnel  médical.  —  \\  Le  réainic  iiih'i'ieur.  —  Appendice  :  Desti- 
nation des  liùpitanx  ;  état  par  p:énéralités. 


Les  vices  des  iiisliliilioiis  anciennes  encore  florissanles  sont  une 
des  causes  principales  du  mouvement  d'opinion  d'où  sortirent  au 
xviii"  siècle  les  essais  de  réformes.  11  importe  donc  de  Iracer  le  tableau 
sommaire  de  ces  instilutions. 

Les  traits  en  seront  empnudés  à  des  documents  de  dates  \ariaiit 
entre  1760  et  1790,  et  principalement  des  dernières  années  de  l'ancien 
régime.  C'est  que,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  dont  nous 
nous  occuperons  d'abord,  les  sources  importantes  du  sujet  (rapports 
de  l'Académie  des  Sciences  et  du  Comité  de  Mendicité)  se  rencontrent 
à  cette  époque.  Au  surplus,  à  quelque  moment  qu'on  se  place  de  la 
période  considérée  par  nous,  les  lignes  essentielles  du  tableau  parais- 
sent immuablement  fixées. 

\ous  étudierons  successivement  l'étal  des  hôpitaux,  le  régime  de 
l'assistance  aux  enfants,  celui  des  secours  distribués  à  domicile. 


Parlant  des  hôpitaux  de  son  temps,  Voltaire  disait  :  u  Une  preuve 
des  abus  attachés  à  ces  maisons,  c'est  que  les  malheureux  qu'on  y 
transporte  craignent  d'y  être',  n  Barrère  dénoncera  plus  tard,  à  la  tri- 
bune de  la  Convention,  les  hôpitaux  comme  ((  les  tombeaux  de  l'espèce 
humaine  ».  Ces  jugements  démontrent  la  grande  défaveur  où  étaient 
tombés  au  xvni'  siècle  les  liôpitaux.  Pour  savoir  si  l'hostilité  de  l'opi- 

1.  Diction7iaire  philosophique,  au  mot  charité. 


58  l'assistance    et    I.'ÉTAT     \    r,  \    AEtlJ.E    DE    I.  \    liÉVOM  TIO>' 

nion  était  justifiée,  il  faut  étudier  leur  réfiimo  atliiiiiiislralif  et  inté- 
rieur. Nous  examinerons  donc  tour  à  tour  leur  destination,  leur  mode 
d'administration,  leur  personnel  religieux  et  médical,  leur  hygiène,  la 
manière  dont  les  indi>  idus  hospitalisés  étaient  traités. 

L'assistance  hospitalière  paraît  avoir  été  très  développée  au 
xvui^  siècle,  sans  (pi'il  soit  possible  de  s'exprimer  sur  ce  point  eîi 
termes  plus  précis.  11  ne  nous  est  point  parvenu  de  statistique  cer- 
taine du  nondjre  des  hôpitaux,  mais  seulement  des  indications  qui, 
même  se  rapjiortant  à  des  dates  très  rapprochées,  sont  peu  concor- 
dantes *. 

De  ces  établissements,  la  plupart  s'étaient  développés  isolément, 
sous  des  influences  diverses,  locales,  avec  une  organisation  et  un 
fonctionnement  propres.  Tous  n'avaient  pas  la  même  origine  ;  elle 
était  tantôt  laïque  ou  religieuse,  tantôt  royale  ou  municipale  ou  privée. 
Leur  répartition  topographique  comme  leur  destination  était  le  plus 
souvent  commandée  par  la  volonté  des  fondateurs. 

(^n  distinguait  les  hôtels-Dieu,  les  hôpitaux  généraux,  les  charités 
qui  se  confondaient  souvent  avec  les  hôpitaux  généraux-.  Le  mot: 
hospice  était  également  en  usage.  Mais  on  ne  le  prenait  pas  plus  que 
le  mot  :  hôpital  dans  son  acception  actuelle.  Notre  langage  adminis- 
tratif dislingue  rhos|)ice  destiné  aux  incurables,  aux  vieillards  indi- 
gents et  Aalides,  aux  Aieillards  payant  pension,  aux  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  aux  aliénés,  de  rh(')j)ilal  réservé  aux  malades,  aux  galeux, 
aux  teigneux  et  aux  femmes  enceintes.  Le  vocabulaire  de  l'ancien 
régime  était  moins  précis.  Les  définitions  mêmes  qui  furent  alors 
données  sont  défectueuses  et  peu  claires.  Ainsi  Guyot'"*  regarde 
l'hôpital  comme  «  une  maison  fondée  et  destinée  pour  recevoir 
les  pauvres,  les  y  loger,  les  nourrir,  les  traiter  par  charité  ».  Cette 
définition  s'appliquerait  aussi  bien  à  la  maison  où  les  malades  sont 
soignés  qu'à  celle  qui   se    borne  à  entretenir  les  pauvres  infirmes. 


1.  En  178'!.  Aiccker  (De  l'administration  des  finitnces,  l'wvc  III.  ch.  xvi).  évalue  ce 
nombre  à  plus  de  700  pour  toute  la  France  ;  il  compte,  en  outre,  100  établissements 
privés  et  70  ii('>pitaux  militaires.  Le  Comité  de  Mendicité  {Septième  rapport)  indic[ue 
:!.i8,j  liospices  et  li(')pitaux.  On  ne  jieiit  c[ue  se  borner  à  enrefristrer  ces  chiffres. 

:!.  .lousse  (De  l'administration  des  hôpitaux,  dit:  «  Les  liôpilaux  ont  été  établis 
originairement  pour  le  soulagement  des  pauvres  malades  ou  infirmes  qui  se 
trouvent  par  eux-mêmes  hors  d'état  de  se  procurer  les  secours  nécessaires  dans  leur 
maladie  ou  inlirniité;  mais  le  maintiiMi  l't  l'ordre  île  la  police  temporelle  en  ont 
depuis  fait  établir  de  plusieurs  autres  sortes.  Les  iiremiers  t|u'on  a  établis  i)our  le 
soulagement  des  pau\res  malades  sont  ceux  à  c[ui  on  donne  ordinairement  le  nom 
d'hôtels-Diea  et  (pii  sont  le  plus  comnums.  Ceux  ([ui  ont  été  étal>lis  pour  le  soula- 
gement des  pauxres  infirmes  et  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  sont  ceux  tpi'on 
appelle  ordinaii'cmeni  liùpilait.r  ou  maisons  de  cluirilé.  D'autres  ont  été  établis  pour 
le  soulagemeni  des  |)uu\res  attaqués  de  nudadies  épid('mi(pies.  comme  sont  ;/ia/a- 
dreries,  sanitas  ou  maisons  de  santé  ;  d'autres  pour  l'entretien  de  jjaiivres  aveugles, 
de  pauvres  dérangés  d'esprit,  il'enj'ants  trouvés,  d'orphelins  :  d'autres  pour  les  pauvres 
passants,  etc.  Il  y  en  a  aussi  pour  la  correction  des  tille-,  de  mamuiise  vie.  » 

3.  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mol  hôpital . 


i.r.s   ii(»i>iT  M  \  .)y 

Kii  ItTiiifs  aussi  \ayiics.  Dfs  Kssaris  '  rlil  f|n('  riiospice  est  un  éta- 
blisspnioul  nouveau,  du  mnins  dans  le  sens  (|u'il  a  piis  de  son 
temps,  et  (jui  s'applicjuc  à  une  «  maison  consacrée  au  sonla^J-ement 
de  l'humanité  malheureuse  et  souirrante  .>.  L"Enc\chipédie  méllïo- 
dique  -  tâche  d'être  plus  précise.  Elle  établit  une  distinction  eiihc  : 
—  l'hospice.  ((  lieu  où  l'on  donne  l'hospitalité  »,  c'est-à-dire  où  les 
indij/ents  sont  recueillis  (I  cnlrelenus  passagèrement-^  ;  —  l'hôjjilal, 
«  lieu  destiné  à  soigner  les  malades  d'un  certain  genre,  d'un  certain 
lieu,  souvent  avec  difl'érence  de  sexe  o  ;  —  l'hotel-Dieu  où  sont 
admis  «  tous  les  malades  indistinctement,  sans  diiï'érencc  de  lieu,  de 
])ays,  de  maladie,  de  sexe  et  de  temps  ».  Mais  la  distinction  établie 
par  le  rédacteur  de  l'Encyclopédie  était  plus  théorique  que  réelle. 
La  destination  des  hôtels-Dieu  n'était  pas  toujours  —  tant  s'en  faut  — 
aussi  étendue  qu'il  le  prétendait.  De  même,  la  (|iiali(ication  d'hos- 
pice s'appliquait  parfois  à  des  établissements  pour  malades.  Il  en 
était  ainsi  de  ceux  qui  se  créèrent  à  Paris  dans  les  dernières  années 
de  l'ancien  régime.  Il  semble  qu'à  ce  moment  hospice  signifia  cou- 
ramment petit  hôpital  de  paroisse;  tels  ceux  de  Saint-Sulpice,  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas,  Saint-Merry,  du  Roule  (Beaujon)^  fondés  dans 
les  onze  dernières  années  de  l'ancienne  monarchie.  Au  lieu  que  le 
ternie  :  hôpital  désignait  un  grand  établissement  ouvert  à  tous  les 
malades  et  à  toutes  les  maladies.  C'est  le  sens  (pie  'rcinin  .iiiiilnic 
à  chacune  des  deux  expressioiis.  L'Encyclopédie  mélhodicpie  se  plaint, 
d'ailleurs,  de  ce  cpie  ses  propres  définitions  ne  correspondent  |ias  tou- 
jours à  la  réalili'  cl  que.  dans  le  langage  usuel.  Im^picc  >nii  pris  |)iiiu- 


I.  Ourr.  ti/c',  au  mot  hosiiire. 

■>..  Jurisprtidecne,  X,  au  mot  hôiiilnl. 

'À.  Du  moins  cst-cp  riutfrpn'-lalion  qui  sc  ilégapo  des  exemples  cilés.  comme 
fliôpital  Saiiile-CaUierine  à  Paris  où  étaient  aljrités  pendant  quelques  jours  les 
domestirpies  sans  iiiare.  et  l'iiôpital  Saint-Jacques  où  s'arrêtaient  les  pèlerins  de 
passatre.  D'autre  part,  Hrillon.  owr.  rite,  III.  ii.î:>.  dit  que  «.  les  maisons  des  Récollets 
et  de  l'ordre  de  Saint  François  ont  ce  titre  particulier  »  d'hospice. 

i.  L'acte  île  fondation  de  Beaujon  (O  aoi'it  178Ô)  l'appelle  liospice.  Fournel. 
L'hôpital  Beaujon,  p.    iS. 

5.  Le  gouvernement,  dit  Tenon,  doit  donc  encourap^r.  la  société  doit  payer  de  son 
estime  les  personnes  vertueuses  ([ui  élalilissent  des  liospices  comme  ceux  de  .Saint- 
.Sulpice.  de  Saint-.lacques-du-Haut-Pas,  de  Saint-Mi'dtM-ic  (SaiulMerri),  de  Sainl- 
\ndré-|des-Arts].  Mais  ce  sont  toujours  des  charités  particulières,  elles  ne  doivent 
rien  ôter  à  la  charité  publique.  Il  ne  faut  rien  de  borné  :  il  faut  un  crraud  hôpital 
commun,  dans  une  ville  considérable  où  la  misère  soumet  tant  d'indi^  idus  à  une 
destinée  commune.  Elle  a  besoin  d'un  hôpital  où  on  ne  refuse  personne,  où  les 
pauvres  de  la  campasrne  soient  admis;  elle  a  besoin  d'un  hôpital  où  se  fassent  les 
opérations  difficiles,  dispendieuses  ;  d'un  hôpital  qui.  par  son  étendue  et  sa  dispo- 
sition, permette  de  séparer  et  d'éloip-ner  les  maladies  contaj>ieuses  des  maladies  ordi- 
naires. 11  Contre  ce  sens  donné  au  mot  hospice.  l'Encyclopédie  Méthodique  j)roleste 
dans  les  termes  suivants  :  «  C'est  donc  par  une  mauvaise  application  qu'on  a  donné, 
dans  ces  derniers  temps,  le  nom  d'hospices  à  des  établissements  formés  dans  Paris 
par  des  personnes  charitables  ou  les  habitants  des  paroisses,  tels  que  celui  de 
Madame  Xccker.  celui  de  M.  de  lieaujon.  celui  de  Saint  Jaci[ues-du-Hant-Pas,  elc 
Ce  sont  des  jjetits  liôpitau\,  des  hôpitaux  particuliers,  qui  ne  reçoixenl  qu'ini 
certain   iininlin'  de  iiial:ides  avec  certaines  conditions  et  recommandations.  » 
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hôpital^.  Peut-être  faiil-il  altriljjier  cette  confusion  an  discrédit  des 
hôpitaux  ;  on  n'en  voulait  même  plus  le  nom  ^ 

Si  l'on  essaie  de  classer  les  établissements  hospitaliers  au  point  de 
vue  de  leiir  destination,  on  se  heurte  à  une  ditTiculté  qui  provient  du 
grand  mélange  d'individus  et  do  catégories  d'individus  qui  y  étaient 
admis.  C'est  im  fait  dont  oti  se  rendra  compte  à  l'exameii  du  tableau 
que  Tious  avons  donné  à  la  fin  de  ce  chajiitre  et  f[ui  a  trait  aux  géné- 
ralités de  Châlons,  d'Orléans,  de  Soissons.  d' Amiens  et  de  Pai'is.  Sans 
doute,  les  seuls  hôpitaux  y  mentionnés  sont  ceux  que  nous  avons  pu 
connaître  par  les  documents  que  tious  avons  ntili.sés.  Mais  cela  suffît 
pour  montrer  combien  au  xviii"  siècle  on  était  encore  loin  de  cette 
spécialisation  qui  est  regardée  aujourd'hui  comme  un  principe  fonda- 
mental de  l'administration  hospitalière. 

Si  du  moins  l'on  distingue  la  province  et  Paris,  voici  les  principales 
remarques  qu'on  peut  faire.  En  province,  on  rencontre  surtout  deux 
sortes  d'établissements  :  l'Iiôlel-Dieu  et  l'hôpital  général.  Sous  réserve 
de  certaines  exclusions  dont  il  sera  question  jîlus  loin,  l'hôtel-Dieu 
reçoit  ordinairement  les  malades  des  deux  sexes  ;  l'hôpital  général  est 
une  maison  de  retraite  et  de  traitement  pour  les  vieillards,  les  infirmes, 
les  enfants  trouvés,  un  lieu  de  refuge  volontaire  ou  une  maison  de 
détention  pour  les  femmes  de  débauche-.  Les  établissements  spéciaux 
sont  en  petit  nombre.  On  trouve  des  maisons  de  fous  à  Reims  et 
à  Orléans,  d'aveugles  à  Chartres,  d'écrouelleux  à  Reims,  de  filles 
repenties  à  Amiens,  des  or|)helinats  à  Sens,  à  Reims,  à  Montreuil. 

A  Paris,  le  nombre  des  liôpitaux  était  grand  et  semblait  pouvoir 
répondre  aux  besoins  d'une  foule  très  diverse  de  pauvres  de  tout  Age, 
atteints  de  toutes  sortes  de  maladies  ou  d'infirmités.  Quelques-uns, 
comme  Bicètre  et  La  Salpêtrière,  étaient  des  prisons  en  même  temps 
que  des  hôpitaux,  des  maisons  de  correction  autant  que  de  secours. 
Quoiqu'il  y  eût  des  établissements  spécialisés,  la  f[uantité  des  secours 
offerts  n'était  pas  en  rapport  avec  le  nombre  et  la  variété  des  malades. 
Ils  étaient  surabondants  pour  certaines  catégories,  insuffîsants  pour 
d'autres.  Tenon,  puis  l'Encyclopédie  méthodique  se  plaignaient  du 
peu  de  ressources  que  Paris  offrait  pour  le  traitement  des  fous,  des 
aveugles,  des  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses,  pour  les 

1.  «  Ces  maisons  seraioni  nomiiiôos  hospicea,  dénomination  qui  ne  répugne  pas 
comme  le  titre  d'hôpital  ou  d'hôtel-Dieti,  »  Tellôs-Dacosla.  Plan  général,  p.  h.  «  Ces 
noms  qui.  dans  l'opinion  puljlique,  sont  devenus  avilissants  et  ne  servent  qu'à  éloi- 
gner, par  un  sentiment  naturel,  tous  les  sujets  qui  ont  le  plus  besoin  de  secours  et 
d'assistance.  »  Ibkl..  p.  G. 

2.  Le  texte  suivant  se  trouve  définir,  en  les  distinguant  l'un  de  l'autre,  riiôlel- 
Dieu  et  l'hôpital  général.  C'est  un  rapport  do  l'inspecteur  général  Colombier  (août 
178'!)  sur  i'hôtel-Dieu  d'Alenc^on.  11  dit  :  «  Cette  maison  esten  même  temps  un  hôpital 
général,  puisqu'elle  entrelient  vui  nombre  de  pauvres  ou  infirmes,  tant  vieillards 
qu'enfants,  quatre  fois  au  moins  ]ilus  grand  que  celui  des  malades  qu'on  y  traite.  » 
Arch.,  Orne,  C  374. 


^^aleiix  ('(  les  \aiiiil('ii\,  de  ralisciicc  d'iiii  (''lal)lissciii(ii|  |i(iiii  los 
enfants  vaccinrs. 

Plusieurs  causes  conlriJ)uaiciit  à  reshciiulre  l'éU-iRluc  de  l'hospi- 
talilé  olleile  parj[es_(*lablissenienls  climilables.  Exreplé  dans  (|uel- 
ques  villes  ci.ninie  Paris,  Reims,  Orléans,  Pl•o^ins,  doid  les  iK'itels- 
Dieu  s'(»u\  laieril  à  Ions  les  lualados  sans  considérer  le  lieu  de  leur 
naissance  ou  leur  religiuii.  la  plupart  se  bornaient  aux  babilants  de  la 
localilé  ou  de  qiielques  paroisses  voisines  en  plus.  La  stricte  locali- 
sation des  secours  était  la  règle  à  peu  près  uni\erselle.  11  eh  résultait 
(|ue  les  campagnes  étaient  généralement  privées  des  moyens  tle  faire 
hospitaliser  leurs  malades  ou  leurs  infirmes.  Toutefois,  les  luMels- 
Dieii,  assez  souvent,  admettaient  les  pauvres  de  passage.  Us  accueil- 
laient volontiers  les  soldats,  dont  le  trésor  royal  ou  la  caisse  du  régi- 
ment payait  les  frais  de  séjour.  Il  arrivait  même  que.  dans  une  pensée 
de  lucre,  les  administrateurs  sacrifiaient  à  la  réception  des  militaires 
celle  des  malades  pauvres  de  la  localité  '.  Si  les  hôtels-Dieu  rece- 
^aientles  malades  des  deux  sexes,  ils  se  fermaient  pourtant  en  bien 
des  endroits  aux  incurables,  aux  personnes  atteintes  de  maladies  con- 
tagieuses, airx  femmes  enceintes.  Kinfin  les  non-catholiques  étaient 
presque  toujours  exclus  parce  que.  pour  être  admis,  il  fallait  pré- 
sent ;.'r  un  certificat  de  cat4iolicité,  un  billet  de  confession,  un  extrait 
de  baptême  -. 

On  peut  regarder  comme  une  légère  atténuation  à  la  séxérilé  des 
règlements  d'admission  le  fait  que  certains  hôpitaux  distribuaicnl_des 
secours  à  domicile.  Ils  agissaient  à  cet  égard  comme  des  bureaux  de 
cbarité,  répartissaient  de  l'argent  ou  des  aliments  entre  les  pauxres 
du  lieu:  en  cas  de  maladie,  ils  leur  faisaient  donner  des  soins  par  ime 
ou  plusieurs  des  personnes  préposées  à  cet  eflel  dans  l'inli  i  ieiii'  de 
leurs  maisons.  C'était  l'usage  courant  dans  les  j)etiles  ailles,  lii  où 
l'établissement,  peu  important,  étail  confié  aux  sœurs  de  Sainl- 
\  incent-de-Paul,  celles-ci  allaieid  aussi  traiter  les  malades  à  d(  miirile  •'. 


I.  Plaintes  à  ce  sujet  concernant  fliôlel-Dieii  tle  Marie  et  celui  de  Saint-Qncnlin. 
Arch.  nat.  M  G71J  el  G-]2. 

:'..  l.c  Comité  de  Mendicité  (.S'//(7<'  du  rapport...  dca  viiiU'j  faiU's,  p.  3o)  proleste 
contre  ces  usages.  «  Nous  remarquons  entre  autres  (inconvénients),  dit-il  à  iiropos 
de  l'hôpital  des  frères  de  la  Charité,  celui  de  restreindre  le  hientait  aux  seuls 
catholiques  et  d'cxitrer  que  les  malades,  qui  se  présentent  pour  être  reçus,  com- 
mencent par  se  confesser,  comme  si  les  secours  de  la  charité  ne  devraic'nt  pas  être 
communs  à  tous  les  honimo.  quelle  que  puisse  être  leur  croyance  et  quelque  reli- 
frion  {[u'ils  professent.  »  \inr  plus  loin,  p.  (lô,  les  restriclicms  d'ordre  moral  et  con- 
fessionnel à  l'hi'ipital  de  Marl\ .  — Aux;  cas  d'exclusion  c[ui  viennent  d'être  énnmérés, 
s'ajoutait  dans  certains  petits  liôpitaux  le  refus  d'admettre  les  domestiques,  si  les 
maîtres  n'avançaient  pas  une  certaine  somme  pour  leurs  soins.  Délibération  de 
riiôtel-Dieu  deMontlhér\,   28  janvier  i-'.>:>..  Joly  de  Fleury.,   1  >.")(;.  p.   iiii>. 

.5.  \(nr  plusieurs  exemples  de  ce  fait  dans  l'appendice  au  présent  chapitre,  p.  ijo. 
Ainsi,  à  Aire  (généralité  d'Amiens),  Nelle  (généralité  de  Soissons).  Beaumont. 
La-Ferté-sous-Jouarre.  Meulan,  Moiitlhéry,  Ponloise  (généralité  de  Paris). 
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Comme  la  destination,  le  régime  adniinislratir  des  liôjiitanx  de 
l'ancienne  France  présentait  de  grandes  \  ariélés.  Elles  résultaient  du  fait 
que  le  droit  de  désigner  les  administra leuis  était  souxent  maintenu 
aux  représentants  des  fondateurs  ou  à  des  personnes  auxquelles 
appartenait  le  patronage  de  certains  établissements  ;  (ju'il  y  avait  des 
hôpitaux  en  titre  de  bénéfices  ecclésiasti(|ues  ;  (pie  d'autres  étaient 
soumis  à  ime  réglementai  ion  établie  par  le  pouvoir  royal.  Le  Comité 
de  Mendicité  faisait  renioiiterjnscpi'au  vvT  siècle  l'origine  delà  diversité 
adminislialixe  des  li(')j)itaux.  dixersité  (|ui  se  serait  aggravée  jilus  tard  à 
la  faveur  (lescirconslances.  V])rèsavoir  constaté  lacourte  durée  du  suc- 
cès des  réformes  hospitalières  accomjilies  par  les  rois  de  France  à  celte 
époque,  l'auteui- du  Second  rapport  ajoute  (p.  8)  ([ue  ((  de  ces  entre- 
prises si  bien  dirigées,  on  ne  relira  pourainsi  dire  aucun  fruit.  Les  admi- 
nistratioris  des  hôpitaux,  à  dater  de  cette  épo(jue,  commencèrent  bien 
à  être  conqoosées  des  divers  ordres  de  citoyens;  mais  "aux  entreprises, 
aux  malversations  des  clercs,  elles  en  substituèrent  d'autres.  Dans 
ces  temps  de  troubles  et  d'anarchie,  elles  n'eurent  d'autres  règles  que 
leur  Aolonté;  les  biens  furent  dissipés;  le  clergé,  les  tribunaux,  les 
corps  municipaux,  toujours  occupés  d'étendre  leurs  prérogatives, 
contimièrent,  autant  qu'ils  le  purent,  de  s'arroger  des  droits,  et  de  là 
Aient  la  forme  mullipli('(^  et  si  ])izarre  des  administrations  f|u'on 
remarcpie  encore  aujourdluii    ■>. 

Des  bôpitaux  se  troiixaiciil  exe  Insixciiicnl  administrés  par  les 
religieux.  (|ui  en  assuraient  le  serxice  sous  l'autorité  du  supérieur  de 
la  communauté   ou  del'évéquei.    D'autres  relevaient  exclusivement 


I.  Hôlels-Dicii  do  Compiôjyiu'dirifuré  Saiiil-Xirolas).  Doullcns.  Moiitdidier.  Moii- 
treuil.  Saint-Riquier.  Saint-.Iiist.  Inipilal  de  la  Charitô  dp  Royc.  hôpital  du  Saint- 
Esprit  de  \  aucoulcurs.  Arcli.  iiat..  M  i't-i.  (\-'.\,  (iyd.  A  Doulloiis.  i)un'ait  d'adiniiiis- 
travion  composé  de  la  supérieure  élue  tous  les  trois  ans.  delà  dépositaire  et  des 
deu\  plus  anciennes  religieuses,  sous  l'autorité  d(>  lY^èque  d'Amiens.  A  Monlilidier. 
supérieiu'  subalterne  et  reliirieuses,  sous  l'autorité  du  même  évèque,  supérieur.  A 
Saint-Riquier.  religienses  et  un  prêtre,  sons  l'autorité  de  ré'\è(|ne.  V  Royc  jiricin- 
triennal.  V  Saint-. I  iist.  les  reli^deuses  s'a<lniini>lrciit  l'iles  niéincs.  V  \  ancdulcurs, 
l'administration  appartient  à  un  commandenr  prêtre  de  l'urdre  du  Saint-Esprit.  A 
A'ilry-ie-François.  hôpital  en  même  tem^îs  couNent.  I^es  maisons  des  Frères  de  la 
Charité  à  l'aris  sont  indépendantes  des  pouvoirs  i)ublics  et  s'administrent  conformé- 
ment aux  règ-les  de  l'ordre.  D'après  lîouchel,  La  BUtlioilihiiic  raiionhfue.  au  mot  linjii- 
tuu.r.  dans  les  maisons  en  litre  dr  l)énélice.  l'administration  apjjartient  an  titulaire 
canoniquemeiit  jjourvn  soit  par  l'é\êqne,  soit  par  le  j)ape.  Les  hôpitaux  des  \illes 
épiscopales  sont  administn's  [lar  les  ecclésiastiques  et  les  iMUirpeois.  la  principe 
<;  anlorité  et  superintendance  n  étant  réservée  à  l'évèque. 
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du  clijipilio  (If  l;i  cadK'dialc  ' .  Villciirs.  c'rlail  la  iiiiiiiicipalili'  (|iii 
seule  acliiiiiiislrail  (lirecloiiuMit  on  par-  dos  drlr^iirs  -  ;  dans  d'aidirs 
endroits,  le  senl  seifinenr  ■'. 

Maisle  ras  le  pins  fiécpieni  est  cclni  où  les  divers  ordres  de  ciloyens 
el  les  (li\ers  ])ou\oirs  ecclésiasli(pie,  seiiiiicnrial  el  ro\al  |)arl  icipaicnt 
en  conininn  à  l'adniinistralion  et  à  la  direelion  des  li('>pilan\.  ("est  le 
ré<>inie  consacré  par  la  déclaration  du  t-î  décembre  i()()S,  (pii  \isait 
les  li('i|)ilan\  établis  à  la  suite  des  édit  el  déclaration  de  mars  cl, 
a\ril  )()•).'■)  et  ceux,  plus  anciens,  qui  n'a\aieiU  aucun  réj^lemcid.  La 
majorité  des  établissements  était  sous  ce  régime  du  moins  approxi- 
mativement *. 

\a\  déclarali(Mi  établissait  un  burean  ordinaire  de  direelion  où 
dcNaient  entrer  :  le  premier  officier  de  justice  du  lieu,  ou  son  repré- 
sentant; le  procureur  du  roi  au  siège  local  de  justice,  ou  celui 
du  seigneur  (procureur  fiscal)  ;  le  maire  ;  un  des  éclievins  ;  le  ciné  ; 
loiscpi'il  y  avait  plusieurs  paroisses  dans  le  même  lieu,  cbacun  des 
curés  alternativement.  Ces  membres  étaient  les  directeurs-nés.  Kn 
outre,  il  y  avait  des  administrateurs  élus  tous  les  trois  ans  parmi  les 
habitants  de  la  ville. 

A  côté  du  bureau  de  direelion  ou  d'administration  fonctionnait  un 
autre  organe,  l'assendjlée  générale.  KUe  était  composée  des  meudjres 
du  bureau,  auxquels  se  joignaient  les  anciens  administrateurs  el  les 
habitants  ([ui  axaient  le  droit  d'assister  aux  assemblées  de  la  xille  on 
de  la  commmiauté  du  lieu. 

Les  deux  organes  axaient  des  allribulions  dill'érentes.  Le  bureau  de 
direction,  se  réunissant  au  moins  deuv  fois  ])ar  mois,  était  chargé  du 
règlement  des  atfaires  courantes.  11  choisissait  deux  de  ses  nu'mbies 
pour  mandater  et  ordonnancer  les  dépenses.  C'est  à  ce  bureau  ([u'appar- 
tenail  le  soin  de  passer  les  baux  de  rh(\|)ital.  L'asseud)lée  générale, 
convocpiée  une  ou  deux  fois  par  an.  traitait   les  atfaires  inqiorlardi^s, 

I.  A  rinUcl-Dicu  de  (Chartres,  bureau  de  direelion  IVirnn''  de  trois  cliaiioiiies  de  la 
caUiédraic  et  bureau  jçénéral  où  tous  les  cbauoiiK^s  lioiirent  sous  la  présidence  de 
révèque.  A  Saint-Quentin,  toute  l'administration  apiiartenail  au  rliapitre  cathéiiral. 
Arcli.  Mal.,  M  O7!  et  (iyj. 

■:.  Ilôtels-Dieu  de  Cbaunionl.  Xlé/ières.  Péroniie,  La  Kère.  Cliaunx.  ('.ouloininiers 
An-li.  nat.,  M  Ci;".  IJyS,  ()7lj.  (>-ij.  A  Cliaunionl.  maire,  échexins,  procureur  du  Ko  i 
de  la  ville.  A  Mézières,  maire,  éclievins.  procureur  syndic  de  la  ville.  A  Péronne. 
maire  el  éclunins.  A  f.a  Fère.  les  otnciers  municipaux.  A  Cliauny,  quatre  éclievins. 
A  Coulommiers,  maire  et  éclievins.  D'après  Boucliel  oiivr.  cite,  les  hôpitaux  fond(''s 
par  les  villes  devaient  être  administrés  par  des  procureurs  élus  par  les  habitants  ; 
lesquels  procureurs  commettaient  vm  ou  plusieurs  gardiens. 

3.  Chàleauiieuf-sur-Loire  (Loiret).  Arch.  hosp.,  inv(Mitair(>  manuscrit  aux  Arcli. 
Loiret,  A  1  et  A  G. 

/|.  C'est  ce  qui  ressort  des  dossiers  de  l'enquête  de  i7G'i.  Arcli.  nat..  M  07a  à  ()7i). 
La  déclaration  de  1O98  ne  devait  pas  concerner  les  hôpitaux  dont  le  régime 
administratif  avait  (''té  antérieurement  fixé.  C'est  pour  ce  motif  qu'en  1781  les 
administraleurs  de  l'hôpital  d<'  Hernay  s'opposèrent  à  la  prétention  du  lieutenant- 
çré'néral  du  bailliaiie  r[ui  \o\dait  si('-L;c'r  axcc  voix  di'dilx'rative  dans  leurs  assem- 
blées.    \rch.  Orne,'  C    !7:î. 
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notamment  celles  qni  engajj;eaient  les  llnances  de  la  maison  :  acqui- 
sitions, ventes,  échanges,  emprunts,  constructions,  réparations, 
procès.  Elle  désignait  les  membres  électifs  du  bureau  de  direction. 
Ses  délibérations  devaient  èlre  signées  par  les  principaux  habitants 
et  les  notables. 

Bien  qu'en  principe,  le  clergé  dût  èlre  e\clusi\ement  chargé  du 
gou\ernemcnl  spirituel  des  hôpitaux,  il  garda  jus(iu'à  la  fin  de  l'aii- 
cienne  monarchie  une  part  importante  jnème  dans  le  gouvernement 
temporel.  Sans  doute,  dans  les  petites  localités  ',  l'élément  ecclésias- 
tique représenté  dans  les  bureaux  se  réduisait  au  curé  ;  dans  les  villes, 
les  curés  des  diverses  paroisses  y  entraient  à  tour  de  rôle.  Les  com- 
mentateurs -  insistaient  sur  ce  fait  qu'aux  termes  mêmes  de  la  décla- 
ration de  1698,  le  curé  avait  seulement  séance  au  bureau  et  ne  le 
présidait  pas,  comme  il  présidait  les  assemblées  de  la  fabrique.  Mais 
il  faut  obser\er  que  celte  déclaration  (art.  10),  confirmant  l'art.  39 
de  redit  d'avril  169.")  concernant  la  juridiction  ecclésiastique,  concé- 
dait aux  évêques  et  archevêques  la  première  place  et  la  présidence, 
même  dans  les  bureaux  où  ils  n'axaient  pas  été  juscpie-là  en  posses- 
sion. En  parcourant  les  procès-verbaux  de  ses  assemblées,  on  voit 
que  le  clergé  était  opiniâtrement  attaché  à  ce  privilège,  dont  il  ne 
cessa  de  réclamer  avec  insistance  le  maintien -^  D'autre  part,  en  maint 
endroit,  le  chapitre  cathédral  ou  collégial  élisait,  comme  le  corps  de 
ville  ou  comme  l'assendjlée  des  habitants,  des  députés  au  bureau 
d'administration  'k  L'élément  ecclésiastique  conservait  donc  une 
gra)ide  force  même  dans  le  'gouvernement  tempoicl  des    hôpitaux. 

De  cette  juxtaposition  des  éléments  laïque  et  religieux  naquirent  des 
contestations  fréquentes.  Ainsi  une  (pierelle  de  ce  genre  à  l'hôtel-Dieu 
d'Orléans  fut  d'abord  réglée  par  la  reconnaissance  solennelle  (arrêt  du 
Parlement,  4  août  1766)  de  la  préséance  en  faveur  des  chanoines  de  la 
cathédrale  Sainte-Croix.  Or,  ils  n'étaient  qu'au  nombre  de  trois,  tandis 
qu'il  y  avait  six  administrateurs  laïques  nommés  par  le  maire  et  les 
échevins.  Malgré  cet  arrêt,  le  conllit  ne  fut  pas  terminé.  En  1779,  on  en 
perçoit  encore  l'écho  dans  un  arrêt  du  Conseil  (i3  mars)  déboutant  la 
municipalité,  qui  demandait  que  les  délégués  du  chapitre  de  Sainte- 
Croix  au  bureau  de  l'hôtel-Dieu  ne  fussent  pas  en  mêmeUemps  admi- 

1.  Il  lie  safrit  pas  ici  des  (Hablisscments  en  litre  de  béiiélices  ou  des  maisons  con 
\entiielles.  qui  restaient  administrés  evclusi\euient  par  les  bénéficiers  ou  par  les 
reliiiieu\  ou  religieuses.  Voir  p.  Gi.  note  el   Hrillun.  (*//r/-.  rili'.  au  mot  hôpital,  n"  (ij. 

2.  Guyot,  ouiv.  rite,  au  mol  liôpitul. 

3.  Les"  principaux  textes  sont  analysés  et  ffroujiés  dans  le  Pnxis  pur  ovdrc  alplta- 
hélimue  nu  tahlf  rnisoiwcc  des  iiuttirrrs  i-ddIciiiics  <Uiii!<  In  nouvelle  lolUvtion  des  prorcs- 
rerbuu.r.  i-v\.    i  n  jS-i  aO.'i.  et  dans  Hrillou.  (iiirr.  dlc.  an  mol  hôpital. 

'i.  Hôpital  général  tir  X(i\<>n.  trois  notables  élus  par  le  clerfré,  trois  parle  corps 
de  ville  ;  —  de  Blois.  deux  chanoines,  un  -renl  il  homme,  un  olïicier  de  robe  ;  —  de 
Boulogne,  deux  chanoines,  deux  noijics,  huit  bourgeois  ;  —  de  Reims,  denx  cha- 
noines et  ipiatre  conseillers  de  \ille. 


i.Ks  iirn'i  I  \i  \  t)5 

nistraleiirs  spiriliiols,  (iiic  les  la'ùnics  piissciil  hnijoiiis  Irailcr  les 
afTaircs  Jcs  plus  iinpoiianlcs  (allaiics  inajciiics)  iiiriii(>  en  Iciii'  absence, 
si  clic  élail  volôulaiic  '.  \  Cliàlcaiidiin.  I'li<')lcl-l)icii  lui  liduljlc  pendant 
prcsdcdcuN  siècles  par  la  rcsislaiice  des  etriésiastiqucs  (frères  con- 
doiuics)  aux  ccjiuuiissaires  laï(|ues  élus  pai'  les  échevins.  En  i5Z|5,  il 
avait  fallu  leur  enlexer  la  geslion  linancière  de  rétablissement  ;  mais 
jamais  ni  eux  ni  leurs  successeurs  ne  se  résiyiièrcnl  à  celle  dé- 
chéance -. 

L'administration  des  hôpitaux  parisiens -'présentait  avec  celle  des 
hôpitaux  de  province  des  traits  de  ressemblance  et  desdiiîérences.  Les 
ressemblances,  c'élait  la  présence  simultanée  de  laïques  et  d'ecclésias- 
tiques ;  c'élait  aussi  celle  de  magistrats  et  de  personnages  officiels, 
membres  de  droil.  à  côté  des  membres  électifs.  Mais  une  parlicularité 
imporlanle  était  l'existence  d'mie  sorle  de  conseil  supérieur,  (pii 
dirigeait  à  la  fois  l'Hôlel-Dieu  cl  ses  annexes,  et  les  dix  maisons 
dont  se  composait  l'Hôpital  Géjiéral  '*.  Dans  ce  conseil  figuraieni 
le  premier  piésident  et  le  procureur  généial  du  Parlemejit,  l'arche- 
vêque, les  premiers  présidents  de  la  CJiambre  des  Comptes  et  tle 
la  Cour  des  Vides,  le  lieutenant  général  de  police,  le  prévôt  des 
marchands.  Ces  personnages  s'a])])elaienl  les  ((  chefs  de  la  direction  ». 
Ils  étaient  secondés  par  un  bureau  ordinaire  d'atlministraleurs  élec- 
tifs, dont  le  nombre  et  l'origine  dilTéraient  pour  l'Hôtel-Dieu  et 
l'Hôpital  Général. 

Le  bureau  d'administration  de  rH(')tel-l)ieu  était  conq:)osé  de  douze 
membres  théori({uement  nommés  par  l'échevinage  parisien  et  renou- 
velables tous  les  trois  ans.  Mais,  au  xvm'  siècle,  ces  administialeurs 
avaient  en  fait  cessé  d'être  électifs  et  demeuraient  toute  leur  vie  en 
fonctions'''.  C'étaient  des  fonctionnaires  ou  des  financiers  (trésorici- 
de  France,  fermier  général,  conseillera  la  Cour  des  Aides  au  Chà- 
telet,  etc.)  et  de  notables  bourgeois. 

A  l'Hôpital  Général,  il  y  avait  également  un  bureau  de  directeurs  et 
perpétuels  administrateurs  au  nombre  de  vingt-six,  issus  de  l'élection  ; 
mais  c'était  une  élection  illnsoire,  les  membres  se  recrutant  eux-mêmes 


i.Arcli.  Iiosp.  Orléans.  E  ii- 

■>,.  Mcrlct.    liitroducUon   à     i'Invciitairc    des    (irdiivi's     liosiiilitUrrrs    de     ('.hàlrniulun. 

3.  11  lie  s'agit  jias  ici  do  ceux  qui  ('talent  soiiniis  à  des  n'^lcnicnls  jiarticnliers  et 
forniaicrd  des  établissements  privés. 

/i.  Le  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  administre  :  ril('ili'l  Dieu.  rii("i|)ital  Saint-Louis,  les 
Incurables  et  Sainte-Anne  ou  la  Saidé.  (kdui  de  ruôpital  (iénéral  :  Hicètre.  la  Sal- 
pètrière,  la  Pitié,  la  maison  de  Scipion,  les  Enfants  Trouvés  (faubourg  Saint-  Vidoine). 
la  maison  delà  Couche,  le  Saiid-Esprit.  Sainle  Pélagie,  l'hospice  tie  \augirard 
(créé  en  1780);  à  quoi  il  faut  ajouter  le  Mont  <le-Piété  (créé  en  1777)-  —  En  outre, 
le  grand  Bureau  clés  Pauvres  administre  les  Peliles  Maisons  et  la  Trinité.  Les  autres 
établissements  ont  Tine  administration  parliculière. 

,").  La  nuinicipalih'  tinit  même  par  abdiquer  son  droit  tle  nomination  et  se  Ijorna 
à  ralilier  les  choix  faits  par  li:  Ijureau. 
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par  cooplation.  Ce  bureau  se  réunissait  deux  fois  par  semaine  pcnir 
traiter  les  affaires  courantes,  à  la  maison  de  la  Pitié,  siège  de  l'admi- 
nistration. Toutes  les  semaines,  une  assemblée  générale  formée  du 
bureau  et  des  cliefs  de  la  direction  réglait  les  affaires  les  pliLS  impor- 
tantes (nomination  du  personnel  supérieur  de  chaque  maison,  appro- 
visionnements, constructions  neuves  el  grosses  réparations,  accepta- 
tions de  dons  et  legs,  aliénations.  acf[uisiti(jns,  emprunts,  procès, 
police  et  discipline  générale). 

L'administration  de  rHôpitalGénéral  <''lail  à  peu  près  exclusivement 
lanpie.  L'archevèc|ue  de  Paris  y  représeiilait  s(Md  le  clergé  ;  il  avail 
toute  autorité  el  juridiction  d'ordre  spirituel.  V  l'Hôlcl-Dieu,  l'arche- 
vêque faisait  partie  du  grand  Ijureau  d'administration  du  temporel  ; 
c'est  à  l'archevêché  (|ue  ce  jjureau  se  réunissait.  Les  chanoines  de 
Notre-Dame  ii'aNaiejil  plus  dans  la  maison  qu'un  pouvoir  spirituel  ; 
ils  a\ aient  même  fini  par  être  dépossédés  de  la  direction  du  personnel 
qui,  lors  de  la  réforme  de  l'IIôtel-Dieu  au  xvi"  siècle,  leur  avait  été 
laissée.  Mais  ils  ne  se  résignèrent  jamais  à  la  perte  de  leur  puissance. 
Pendant  toute  la  durée  de  l'ancien  régime,  il  y  eut  à  Paris,  comme 
en  province,  de  fréquents  conflits  d'attribxitions  entre  les  administra- 
teurs laïques  et  ecclésiastiques  i. 

La  gratuité  des  fonctions  était  de  règle  dans  les  h(\pilau\  de  l'an- 
cienne France.  KUe  était  conq:)ensée  par  les  privilèges  personnels  dont 
les  titulaires  des  fonctions  jouissaient,  C(nnme  l'exenqilion  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  de  tutelle  et  curatelle,  de  guet  et  garde,  etc. 
Les  administrateurs  de  l'IhMel-Dieu  et  de  l'Hôpital  (iénéral  de  Paris, 
placés  sous  la  sauvegarde  et  la  protection  spéciales  du  roi,  avaieni  le 
privilège  de  coDuiiillimus  du  grand  sceau  aux  requêtes  de  l'Hôtel  ou 
du  Palais, 

Les  membre  nés  des  bureaux  de  direction  étaient  par  définition 
inamovibles.  Mais  souvent,  on  l'a  vu,  les  mendjres  électifs  avaieni 
cessé  d'être  soumis  au  renouvellementet  profitaient  ainsi  d'une  inamo- 
\il)ililéde  fait.  D'ailleurs,  ceux  d'entre  eux  qui  sortaient  de  charge 
continuaient  à  participer  aux  assemblées  générales,  c'est-à-dire  à  celles 
où  se  traitaient  les  affaires  les  plus  imporlanles. 

Ce  régime  avait  des  inconvénients  dont  les  conlenqxtrains  se  plai- 
gnaient déjà.  Le  principal  était  laditlicullé  d'un  conlrcMe  etlicace.  (Test 
de  haut  ([ue  la  surveillance  gou\ernemcntale  s'exerçait  ;  elle  était 
impuissante  contre  la  forte  autonomie  des  administrations  hosjiita- 
lières,   maîtresses  de  leurs  règlements  intérieurs  et  de  leur  conq)tabi- 

I.  Pnrtiirier.  [.'(isxlsluiici'  jiiihliijiic  à  l'nris,  p.  .i>  .S.'-!,  (n  ;L:rHM'  et  iliirabic  conflit 
entre  l'arrlie\  r(|ii('  cl  le  liinriin  i\r  rih'ipitiil  ;j;<'ii(''r;il  cul  lieu  eu  i  7'i(,)-i  70!^  à  propos 
de  la  nominalioii  <lc  \;i  >upi'iiiiiir  de  hi  Salpèlricri'.  \oir  (iauiiilr  Hlocii,  Inventaire 
sommaire  dex  volumes  dr  lu  rdllccliuii  .Inly  r/r  Flriiry  i-uireninni  l'a^isistance  el  la  men- 
dicité. 
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lih'.  I^c  Comilr  de  Mendicilr  soiili^iicra  la  \  iclDiiciisc  it'sislaiicc  (|iir 
(les  adininislrateurs  AÎagers  et  haut  placés  piiiciil  npposi'i  dans  Ions 
les  temps  aux  efforts  faits  par  le  p-nuxerneuieut  puni-  améliorer  les 
établissemerds  hospitaliers  '. 

Kii  pari  ici  dier,  rautonomie  do  admiiiisl  ratcins  de  l' Ih'ipilal  (  ii^in'ia! 
de  l'aris,  par  exeuiple,  était  d'anlani  phis  accusée  (pie  leurs  allrihii- 
tions  élaieut  plus  grandes.  L'édit  de  création  (i()5(i)  leur  a\ail  donné 
((  tout  pouvoir  et  autorité  de  direction  et  administration,  connais- 
sance, juridiction,  police,  correction  et  chàlimenl  sur  Ions  les  j)au\res 
mendiants  »  de  la  ^ille  (art.  12).  A  l'iidérieur  des  maisons,  ils  dispo- 
saient d'une  aulorilé  absolue.  L'avocal  giMiéral  du  l'arlemenl  disail  en 
17(57:  ('  11  n'y  a  point  de  corps  dans  le  roxaume  au(pi(>!  il  ail  ('l('' 
donné  des  pouvoirs  aussi  étendus.  »  NOilà  pour(pioi  les  hincanv 
d'admininistralion  des  liéijiilaux  l'Iaienl  l'asile  delà  roiiline.  encon- 
ragée  et  fortiliée  ])ar  une  iiid('])eiidance  à  peu  près  Cduiplèl 


le  --■■ 


1.  l);ui-  II-  Sfcdiiil  liilijinri .  iiii  m  :  '<  (!cltr  pcfinniiriiri'  ilc-  |  H'i'-ii  IciiN  i  lr>  hii  ici  u  \ 
ri  riMalili^-i'iiinil  Ar-~  liitlVTinl-.  nrdrcs  rcli;;irii\  qui  v'iHiiirill  l'iUiiiin-N  dr  1(111»  \i-~ 
il('t;iil>  lie»  lii'iiiihiiiv  cliinnl  m  ri'ssainMiicnt  v  propiiircr  tiiio  sorte  lic  iv'.ninc 
iii(iii;i>li(]iii'  il  riiliLiiiir  (mile  ii[(''e  noiivollc  ilc  perlV-clioii.  I/aiitorili-  p(''M(''(rait 
((■ailleurs  ilitUcilemcnt  à  travers  les  ténébreux  et  invsté'rieuv  détails  d'adiniiiislra- 
lious  ({ui  se  dirifreaient  et  s'inspectaient  elies-nièmes.  I.a  coinptaljilité  ne  pmnait 
qu'être  illusoire,  n'étant  pas  publique;  roncentré'e  dans  un  bureau,  elle  dcNeuait 
une  espèce  de  secret,  dès  que  quelqu'un  voulait  la  sur\eiller.  n  Et  dans  lui  autre 
endroit  :  «  A  toute  démarche  pour  ramener  l'ordre  et  prendre  connaissance  de  la 
situation  de  leurs  tlnances.  elles  (les  administrations  liospitalirre-)  ii|)|iosaieiit  leurs 
titres  de  fondation,  la  qualité  des  personnes  qui  adniinistraieiil.  cl  l';iulorité  llécliis- 
sait  devant  cette  extraordinaire  résistance.  » 

2.  La  priitrslalion  était  unanime,  à  la  lin  de  l'ancien  rég-ime.  contre  les  pri\ilèrres 
excessifs  d'autorité-  ([ni  avaient  été  concédés  ou  abandonnés  aux  administrateurs  d'hô- 
pitaux. Neclver  (Dr  radministralion  des  fiiKiiicrs.  111.  cli.  \\i)  si;L;nale  les  incon\énients 
de  la  stabilité  perpétuelle  des  administrateur»  ;  il  i(il  qu'obb^és  de  se  répartir  les 
cliarfres.  ils  établissent  une  n  division  de  déparlenieids  »  d'où  résulte  un  espril  id 
conservatisme  étroit,  une  hostilité  ésroïste  coTitre  to\i(,e  (((é'e  et  (oute  tent:iliM'  <lr 
réforme.  L'Eiicycl.  Méth..  Jurisprudeiiri'.  \,  au  mot  iiwndirilc,  met  au  conqid-  du 
«  régime  arbitraire  »  des  administrations  d'Injpitaux  les  vices  de  la  «.gestion  de  ces 
établissements.  Nous  avons  déjà  cité  l'opinion  du  Comité  de  Mendicité.  A  propos  de 
rilôpital  (lénéral  de  t^aris,  il  disait  encore  que  les  hauts  personna.L^es  qui  partici- 
paient à  sa  direction  s'occupaient  à  peine  de  ses  alTaires  ;  que  les  autres,  recrutés 
par  cooptation,  n'a^aient  pas  luie  autorité  suffisante;  que  la  plupart  des  membres 
du  bureau  ordinaire,  chargés  des  alTaires  courantes,  étaient  absorbés  par  les  fonc- 
tions putiliques  ([u'ils  remplissaient,  et,  au  surplus,  ne  faisaient  rien  sans  le  con- 
cours des  ((  chefs  de  la  direction  ».  du  Parlement  et  du  gouvernement.  Connue  il 
ne  s'était  produit  aucun  changement  dan>  ce  régime  depuis  i(i.">(),  c'était,  ajoutait- 
il.  ((  un  édifice  gothique,   n 

.H.  Il  \  a\ait  dans  le»  lié)i)i(aux  des  agents  chargi's  (d-  ^ervici-.  gi'iii'raiiv  lliiaii 
ciers  (rece\eur.  écoiiom<')  ou  des  écritures  (secrétaire),  l.a  il(''i[aralii>u  de  iI'm|,s  (i(p(i 
geai!  h'  biu'eau  de  direction  à  nommer  im  rece\cMir  ou  trésorier;  on  le  troinc-  en 
lait  à  peu  près  dans  tous  les  établissements,  remplissaid  ses  fonctions  tantôt  à  titre 
gracieux,  tantôt  moxennaiit  des  émoluments.  La  charge  était  le  plus  généTalemeut 
gratuite,  et  conlii'-e  à  un  notaljle  bourgeois  ou  même  à  un  c''clie\in  pri'seidant  tniiles 
garanties  lie  soivabilité.  On  comprend  que  Cautorili'  fùl  faiblemeni  armée  contre 
ce  comptable  non  rémunéré. 

L'existence  d'iui  secrétaire  était  plus  r.ne  i|iir  rcilc  d'un  rece\cur.  soit  que  ses 
fonctions  fussent  remplies  par  l'iui  des  administrateurs,  suit  qu'elle»  se.  confon- 
dissent a\ec  celles  du  receveur.  \  l'Hôjjital  (îénéral  «le  Paris,  il  \  a\ail  un  "  grellier  ». 

On  ne  tr<iu\e  guère  d'écononie  spécial  que  ilans  les  grands  établissements  pari- 
siens, eu  particulier    daii»  Ir»  i(i\er»es  niai--ini»  ((>■  l'Ih'ipilal    (iéuéral.  Tantôt  il  était 
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Le  personnel  cliar^v  (In  ser\ ice  ink'iienr  el  des  soins  an\  malades 
se  composait  d'ecclésiasliqnes  sécnlieis  on  ré<inliers,  d'inlirmieis  et 
infirmières,  de  médecins,  chirnrgiens,  apolhicaires,  sages-femmes,  de 
domesliqnes  et  de  servantes. 

Des  aumôniers  ou  chapelains  avaient  la  charge  de  l'administration 
spirituelle,  sous  la  hante  main  de  l'éAèqne.  Ouelqueft)is,  les  fonctions 
sacerdotales  étaient  confiées  à  des  chajielains  titulaires  relevant 
des  curés  de  par()iss(>s  dont  ils  élaionl  comme  les  vicaires  et  cpii 
servaient  d'intermédiain^s  eîitre  eux  et  les  é\é(|ues.  Ailleurs  il  v  avait 
sui)i)r(linalion  immédiate  des  chajielains  aii\  |nélats'. 

On  confiait  ordinairement-  le  soin  des  malades  à  des  ecclésiasti([ues 
des  deux  sexes  ;  mais  on  employait  les  hommes  moins  souvent 
que  les  lemmes.  Le  noml)re  des  ordres  hospitaliers  d'hommes  élail 
d'ailleurs  moindre.  Le  plus  importaid  au  xvnr'  siècle  paraît  avoir 
été  celui  des  frères  de  Saint-Jean-dc-Dieu,  ipu'  possédaient  à  Paris 
([nalre  établissements  •' et   en   aAaient  aussi   en    |)ro^ince.   Il    y  avait, 

seul  chariié  de  Ih  mniiiitciitinii  rt  r(''p;irliliiiM  ilrs  ilciiré(>s.  vêlements,  liii^e.  etr..  et 
l'autorité  restait  toute  à  lu  siiiiérieiire  ,  (aiitc'it  il  ]>arta!reait  avec  elle  l'autorité  ; 
tantôt  récouonie  avait  seul  la  haute  main  sur  toute  radministration.  Dans  certains 
cas.  la  charpre  de  l'économe  était  conliée  à  la  supérieure.  Il  arrivait  même  (hôpital 
général  de  Blois)  que  l'économe  était  en  iu(''uie  temps  raum(')nier.  On  devine  quels 
abus  devait  (Mifiendrer  la  confusion  des  lunctions  dans  lui  seul  pi^rsonnaire  ou 
l'incertitude  des  attributions  de  chacun. 

Pour  les  di'tails.  \oir  les  dossiers  de  l'en(piète  de   tyfi'i.    \rch.  nat.,  M  G^jliyii. 

1.  Durand  de  Maillane.  DirtimiitHirc  de  droit  canoiiKiiic.  au  mot  hùpilid.  Dulaurens, 
Essai  sur  les  t'ialtlisscnicnls  iirrrssf lires,  dit  (p.  i  i  ■•  )  (pie  les  aumôniers  sont  ordi 
nairement  pris  dans  les  ordres  mendiants,  et  il  ajoute  :  i<  Comme  les  communau 
tés  mancpient  d<'  sujets  dans  pres(pie  toute  la  Krauce.  ou  les  recrute  partout  en 
Picardie.  Flandre  et  Artois.  » 

2.  Oiiehpiet'ois.  mais  très  rarement,  ou  emplovait  des  laïcpies.  llôlel  Dieu  de 
Saint-Florentin  (  t;éné'ralité  de  Paris),  deux  lemmes  de  la  \ill(^  nonnnées  et  entrete- 
nues ])ar   la    maison;  hôpital   de  Sens,  un  homme   et    une    fenuue  ;    hôtel-Dieu  de 

•Coulommiers.  une  fenuue  ;  l'hôtel-Dieu  de  Maony  (fjénéralih''  de  Rouen),  après 
avoir  (''té  d'abord  administré  par  des  sœurs,  était  géré,  à  la  lin  de  l'ancien  régime, 
par  une  <(  demoiselle  »  que  deux  servantes  aillaient,  les  sœurs  axant  été. 
(pielques  anni''es  auparaxant.  couiiédiées  poLU"  de  ((  justes  motifs  )i  qui  ne  nous 
sont  pas  indiqués,  (^(^s  renseii^nemerds  proviennent  des  <lossiers  de  l'enq)aèt(>  de  i7(')'|. 
V  rhôlel-Di(Hi  de  Beaujicncv,  tilles  laï(|ues  ipii  ni'  fout  ])()int  de  \xeu\.  (jilcndricr 
liistnrifiiic  de   l'Orléniinis  pour  I7U().  p.    17?.. 

3.  L'iiôpilal  de  la  (Charité,  rue  des  Saiuts-I'ère>  ;  celui  des  Cou\alescenls.  i-u<'  du 
Bac;  la  maison  de  (Iharenton  ;  la  maison  ro\aIe  d(^  Saut(''  à  Montrousie.  Ils  exer- 
çaient la  chiruriiie  ;  des  cfinrs  spéciaux  étaieid  donnés  aux  religieux  pour  leur 
éducation  lechuiiiuc  Fu  17.M1.  ils  avaient  invenl(''  une  noinelle  méthode  de  pra- 
tiquer la  taille.  L'exercice  de  la  chirurgie  par  le^  IVères  de  Saint-.lean-de-])ieu 
portait  ombrage  aux  maîtres  cliirurgiens.  (pii  obtinrent  en  17G1  mie  déclaration 
royale  imposant  aux  religieux  d'axoir  dans  leurs  h(')pitaux  un  chirurgien  en  chef 
et  un  substitut  pris  parmi  les  chirnrgiens  les  ])lus  experts  du  lieu.  Les  frères  <ie 
Saint-Jean-de-Dieu.  (lu'oii  ajij)elail  \ulgairemeut  li^s  rharitnins.  soignaient  aussi  les 
malades  à  domicile. 


IKlI'll   \l   \ 
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en  oulio,  les  ordres  du  Saiiil-Ivspril.  de  \olrc-DaiiR'  du  .Mdiil-Cariuel 
et  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem  (ou  oidre  de  Saint-Lazare),  les  Vugus- 
tins. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  élablissements.  lesei\ice  intérieur 
appartenait  à  des  religieuses,  dont  les  ordres  s'étaient  nmltipliés 
depuis  le  xvu"  siècle.  Ouelcpies-unes  étaient  cloîtrées,  comme  les 
Auguslines  des  hâlels-Dicu  de  Paris,  Orléans,  Gien,  Abbeville,  Noyon, 
etc.,  ou  les  sœurs  grises  du  tiers-ordre  de  Saint-François  qui  desser- 
vaient les  hôpitaux  de  Saint-Ouenliii,  d'Amiens,  deMontdidior.  de  Rue, 
ou  les  dominicaines  e m |)l(>\ées  à  Saint-\  alery.  Les  sœurstie Saint- Louis, 
de  l'Annoncialion.  de  Sainl-Tliomas-de-Villenenve,  de  Saint-Charles 
de  Nancy,  de  Saint-Maurice  de  Chartres  assuraieid  le  service  de  beau- 
coup d'établissements.  Depuis  le  milieu  du  xvu'  siècle,  on  rencontrait 
souvejit  les  sœurs  de  Sainl-A  inceiit  de  Paul,  appelées  usuellement 
sœurs  grises.  Leur  maison  ])rincipale  se  trouvait  au  faubourg  Saint- 
Denis,  vis-à-vis  de  Saint-Lazare.  La  règle  de  ce  couvent  était  très 
libérale.  On  y  admettait  les  fdles  sans  dot  ;  le  premier  vfeu  n'était 
prononcé  qu'après  cin([  années  d'épreuves   et   seulement    [)ourun  an. 

iNaturellement,  le  nombre  des  sonirs  variait  avec  l'inq^ortance  des 
établissements.  Dans  les  petits  hôpitaux  où  l'on  n'en  trouvait  qu'une  ou 
deux,  le  service  ne  nécessitait  pas  une  spécialisation  des  charges;  cha- 
cune se  consacrait  à  plusieurs  parties  de  ce  service.  En  général,  s'il  y 
avait  deux  religieuses,  l'une  soignait  les  malades,  l'autre  dojinait  l'ensei- 
gnement aux  enfants  pauvres,  tenait  l'école  de  charité  ;  ou  encore, 
tandis  ([ue  l'une  s'occupait  des  malades  dans  la  maison,  l'autre  allait 
à  domicile.  Mais,  lorsqu'il  y  avait  un  persomiel  nombreux  de  reli- 
gieuses "•,  la  besogne  plus  complexe  était  partagée  entre  elles.  Les 
unes  se  chargeaient  de  la  pharmacie,  les  autres  des  soins  aux  hommes, 
d'autres  des  soins  aux  femmes.  Il  y  en  avait  de  spécialement  préposées 
à  la  lingerie,  à  la  liuanderie,  à  la  cuisine,  etc.  En  bien  des  endroits, 
les  sœurs  avaient  des  attributions  j)lus  étendues  qu'aujourd'hui  ;  elles 
choisissaient  elles-mêmes  les  administrateurs,  géraient  le  patrimoine 
hospitalier  2.  A  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  toute  la  police  intérieure 
et  celle  du  personnel  inférieur  leur  incombaient. 

Les  témoignages  contemporains  montrent  que  le  service  du  person- 
nel religieux  n'était  pas  à  l'abri  de  la  critique.  Les  plaintes  avaient 
commencé  au  xvu''  siècle,   même  au   xvi°  -^   A    mesure  ([ue  l'ancien 

I.  Orléans.  Dinillcus  (liôlcl Dieu),  Boulopno  (liôpital  tivm-ral).  i.');  S;^illt-^  alery 
(hôtel-Dieu),  17;  Muiilreuil  (iiùtel-Dieu).  aj  ;  Reims  (liùtel  Dieio.  io  ;  Amiens 
(hôtel-Dieu),   'n  ;  Paris  (iiôtel  Dieu),  73. 

;!.  Par  exemple,  à  Saint-Souplel  (sénéralilé  de  Champaonc).  dans  les  liùtels-Dieu 
de  Saiut-Riquier.  Moiildidier.  Doullens.  Saiiit-\  alery  (généralité  de  l'icardie). 

3.  ^oir  les  extraits  des  délibérations  du  hureau  de  l'Ilùtel-Dieu  réiuiis  par 
Rousselet.  Notrs  sur  l'ancien  Hôtel-Dieu  dans  Le  Progrès  nu'dical.  1888.  Voir  aussi  les 
délibérations  du  Bureau  de  l'Hôtcl-Dieu  publiées  par  Brièle. 
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réf^imc  a[)j)i'(H'ho  do  sa  fin.  on  aoII  se  iiuilliplier  les  abus  ;  du 
moins  sommes-nous  peut-èlre  mieux  renseignés  snr  eux.  Ils  sont  de 
deux  sortes:  les  religieux  et  religieuses  négligent  leurs  devoirs,  ou, 
indisciplinés,  résistent  aux  administrateurs,  intriguent  même  contre 
eux.  Voici  de  ces  faits  (|uelf|ues  intéressants  exemples. 

En  1708,  la  nmnicipalilé  de  Pont-sur-Seine  et  le  curé  (membre  du 
bureau  de  direction)  accusent  ^  les  sœurs  de  violer  leur  contrat  d'éta- 
blissement en  délaissant  les  vrais  pauvres  et  en  réservant  leurs 
soins  aux  riches  bovu'geois.  Elles  fréf|ueiilent  la  société  mondaine  de 
l'eiub-oit,  reçoivent  des  visites,  prennent  des  pensionnaires  :  c'est 
même  pour  cela  qu'elles  refusent  d'babiler  l'Iiôtel-Dieu.  La  sœur 
u  cliiiiirgienne  »  s'occupe  surlmil  i\('  la  sacristie  de  l'église  paroissiale, 
blanchit  à  gages  et  raccommode  le  linge  de  l'église  Saint-Martin.  Les 
religieuses  ne  tlonnenl  de  médicaments  (pi'aiix  riches  et  refusent  de 
rendre  com])te  des  lâo  livres  (|iii  lem-  sont  allouées  pour  les  acbeter. 
((  Les  })auvres,  conclut  le  mémoire  adressé  au  })rocnreur  général  du 
Parlement,  moment  siu'  la  [laillo,  faulo  do  soulagement,  et  ])ar  le 
(iél'aiil  (lo  lils  pour  les  pins  misérables  el  |)ar  la  négligence  des  so'urs 
(jui  sont  toutes  occupées  du  ser\ico  des  riches.  » 

En  1763,  plaintes  contre  les  sœurs  de  l'holel-Dieu  de  Mézières  à 
cause  de  leur  esprit  de  prodigalité  et  de  leur  arrogance  '^.  En  1789,  la 
so'ur  chargée  de  llioiiital  d'Oisemont-en-Vimeu  se  voit  dénoncée  pour 
son  ((  humeur  altière  »  enxers  les  nuilados  ;  son  administration  ne 
paraît  pas  très  claire  •'. 

En  môme  temps  (pie  les  écarts  de  conduite,  l'incnrie  el  l'indifférence 
])our  les  malades,  l'esprit  d'indiscipline  sont  vivement  dénoncés.  En 
1768,  la  munici])alitéd'Amiens  se  plaint  de  ceque  les  sœurs  de  l'hôtel- 
Dieu  refusent  de  locevoir  les  malades  de  la  ville  et  remplissent  leins 
salles  des  malades  dv  la  garnison,  poni' chacun  desquels  lo  roi  leur 
accorde  une  allocation  de  i3  sous  pai' jour.  Or  elles  ne  veulent  pas 
rendre  conq)te  de  rom|)]oi  des  ressources  de  la  maison  ([ui  leur  sont 
confiées  '*. 

A  rhôlol-Diou  d'Etampes,  en  1779  •^',  démêlés  entre  les  administra- 
teurs et  les  religieuses.  \  vrai  dire,  c'est  la  suite  do  conleslations 
anciennes,  |)nis(pio,  dés   liut'i.  un  arrol  (\\\  Pailomonl  aAail  été  néces- 

I.  Joly  (If  l'Icurv.  i  '(i.'î.  l'ol.  ]  iS  et  sui\.;  nu''iiiiiirc  :iii  j)rii(_iirciir  jzi'mk'mmI  du  l':ir- 
loiucnt. 

a.  'l'riiis  roproflics  leur  sont  adressés.  Elles  ne  sont  pas  assez  économes.  Elles  ne 
font  pas  sullisaminenl  Iravailler  les  pauvres  et  les  enfants.  Elles  ont  vis-à-vis  des 
adniinisiratinirs,  auxquels  les  rèo'lemenls  les  subordonnent,  un  «Ion  il'arrocvance  et 
d'autorité  »  et  lenr  adressent  son\ent  des  k  iiisulles  ».  Si  elles  continuent  à  ne  pas 
faire  leurs  de\oirs.  il  faudra  les  remiilacer  par  des  sirurs  «irises.  Arch.    nat  .  M  ()-3. 

3.  Arcli.  Somme,  C  iliu'i. 

ii.  (c  Les  danii's  de  riiotel-Dicni.  dit  le  mémoire  de  la  muiiicipaliti'',  ni^  pensent 
pas  qu'elles  soient  subordomiées  au  maïeuretaux  é(lie\iiis.  »  Arch.  Sonmie,  C  ijfji. 

5.  Joly  de  Floury,   inj'i,  fol.  ()  et  suiv. 
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saiie  jX)iir  rétablir  le  bon  ordre.  Mais  la  Iraiisaclioii  n'élait  pas  res- 
pectée ;  il  lalliit  renouveler  en  1779  les  anciens  règlements  et  prescrire 
que  les  religieuses  ne  recevraient  ni  ne  congédieraient  aucun  malade 
sans  y  a\oir  été  autorisées  par  le  bureau  d'administration  et  sans 
l'axoir  soumis  d'abord  à  la  visite  du  médecin  ou  du  chirurgien  ; 
{|u'élles  se  conformeraient  toujours  exaclenuMit  aux  ordoiniances  de 
riiomme  de  l'art,  sur  l'avis  de  qui  les  atlministrateurs  régleraient  la 
police  de  la  pharmacie  et  les  mesures  d'hygiène  ;  qu'elles  ne  feraient 
aucime  grosse  dépense  sans  avoir  obtenu  le  consentement  préalable  du 
burean.  ne  vendraient  aucun  médicament,  ne  recevraient  clie/  elles 
aucune  personne  étrangère  sous  quekjue  prétexte  ([ue  ce  fût. 

Sans  vouloir  énumérer  toutes  les  alfaires  tlu  même  genre  dont  l'écho 
nous  est  parAenu  '.  nous  nous  contenterons  de  citer  encore  celles  qui 

I.  l'ar  cM'iuijle.  plaintes  contre  les  Aiiiïustines  el  le  prieur  de  l'Iiotel-Dieu  de  Pro- 
vins, qui  ont  transformé  rétablissement  «  en  une  maison  de  plaisir,  d'amusement  et 
de  boiuie  chère  »  ;  scandales  qui  s'y  produisent  (  1780).  En  i-S[).  Necker  écrit  :  «  Ce 
(|ui  se  passe  en  cet  liôpital  exific  un  remède  prompt  et  ellicace  ».  Sur  celte  affaire, 
voir  J<)1\  de  Fleury,  laOS  et  laGG.  A  la  daledu  k)  juillet  178O.  les  maire  l't  éclievins 
de  l^ro\ins  écrivent  à  Galonné  une  lettre  (.loly  de  Fleu'ry.  i:«(;().  fol.  ;îti|)  où  ils 
dénoncent  en  ces  termes  les  désordres  du  prieur  d  des  religieuses  (le  iiricur  c-l  ir 
frère  fiillet): 

«  Il  a  fuit  construire  à  grands  frais  des  galeries  spacieuses  qui  conduisent  à  ses 
appartements  distingués  d'hiver  et  d'été,  et  il  les  a  meublées,  ainsi  (jue  l'inté- 
rieur. a\ec  le  goût  recherché  d'un  riche  propriétaire. 

«  Il  dépend  de  Ihôtel-Dieu  une  ferme  et  une  ijetite  maison  de  campagne  envi- 
ronnée d'un  très  beau  parc,  située  à  une  demi-lieue  de  la  ville.  La  ferme  est  tenue 
à  loyer,  et  la  petite  maison,  jadis  composée  d'une  cuisine  et  de  deux  chambres, 
s»inisait  aux  religieuses  pour  prendre  l'air  et  se  délasser  des  fatigues  des 
salles.  Aujourd'hui  tout  est  changé,  ("est  le  séjour  des  gràres  :  salle  à  manger, 
chambres  à  coucher,  belvédère  d'iui  bon  goùl.  jardins  à  l'anglaise,  allées  très  spa- 
cieuses et  multipliées,  bancs  de  grés,  de  gazons,  statues  immodestes,  réduits  char- 
mants, salles  d(!  verdure  au  milieu  où  il  donne  trop  souvent  à  manger  sons  une 
marquise  dont  il  a  fait  l'acquisition.  Il  vient  d'y  donner  trois  fêtes,  pour  la  pre- 
mière desquelles  il  a  été  fourni  par  le  boucher  ()5  livres  de  viande  en  filets  et 
palais  de  bœuf,  ris  et  trumeaux  de  veau,  queues  de  mouton,  etc..  nuire  le  gibier 
et  la  volaille.  On  y  a  dansé,  et  les  dames  y  ont  couché. 

((  Le  sieur  prieur,  trop  délicat  pour  faire  une  demi  lieue  à  pied,  monte  un 
superbe  cheval  qu'on  nourrit  avec  soin  à  la  maison.  Comment,  avec  tant  de  dis- 
sipation, gouverner  mi  hôtel-Dieu  ?  Aussi  s'en  rapporte-t-il  pour  le  temporel  à  un 
religieux  qu'il  a  chez  lui.  et  pour  le  spirituel  à  un  prêtre  séculier  qu'il  loge  et 
nourrit,  et  (ju'il  paie  annuellement   ijo  livres. 

«  Malgré  notre  réclamation,  on  y  reçoit  encore  aujourd'hui  des  pensionnaires  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe.  Une  femme  de  chambre  vient  d'y  donner  des  preuves  de 
libertinage.  Quel  scandale  pour  une  maison  régulière  ([u'ime  religieuse  a  été 
forcée  de  quitter  il  y  a  peu  d'années  et  où  quelques-unes,  se  prenant  de  vin 
journellement,  troublent  le  repos  des  salles,  insultent  les  passants  dans  la  rue.  se 
maltraitent,  se  battent  à  coups  de  couteau! 

«  .Vu  prix  où  sont  actuellement  les  vivres,  il  est  certain  que  des  pensions  à 
quatre  cents  livres  et  à  six  avec  un  domestique  ne  peuvent  être  qu'onéreuses  à  la 
maison.  D  ailleurs,  c'est  les  pensionnaires  qui  ont  donné  lieu  à  l'acquisition  d'iui 
l)illard  où  l'on  jouait  autrefois  publiquement  en  payant. 

"  L'hôteMJieu  est  encore  propriétaire  de  jardins  situés  entre  la  ri\  ière  el  li;s 
remparts  de  la  \ille.  Le  sieur  prieur  les  a  cnn\erlis  en  promenade  de  pur  agré- 
ment. Les  allées  sont  garnies  de  différents  arbustes  et  conduisent  à  un  pavillon  et 
à  un  muséum  où  il  donne  souvent  de  petites  fêtes.  Il  a  même  fait  construire  un 
bateau  pour  se  promener  sur  l'eau. 

«  Il  se  donne  peu  de  fêtes  dans  la  ville  qu'il  n'v  -oit.  Il  s'est  fait  rece\oir  franc- 
maçon  et  fournit  aux  dépenses  cpie  cette  société  l'utraine.  Un  capitaine  du  régi 
ment  di'  (:<inti,    en    quartier   à   Provins,  donna,  le  sameili  premier  de  ce  mois,  sur 
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troubleront  pendant  les  dernières  années  de  l'ancien  régime  les  hô- 
tels-Dieu d'Orléans  el  de  Paris.  Elles  nionlreront  à  quel  degré  de 
tension  arri\aient  parfois  les  rapports  etitre  le  personnel  administratif 
et  le  persoiuiel  religieux. 

Au  mois  de  décembre  i7()'i,  la  so'ur  "Nlaiie-Françoise  Bertlielin,  de 
l'hôtel-Dieu  d'Orléans,  iiicul])ée  d'avoir,  depuis  cinq  ou  six  ans. 
détourné  du  linge  qu'elle  faisait  vendre  par  sa  mère,  fut  arrêtée  et  con- 
duite à  la  Sal])ètrière.  Cet  événement  attira  l'attention  des  magistrats 
sur  l'administration  intérieure  de  l'établissement.  Une  information 
qu'ils  ouvrirent  révéla  des  faits  grades  à  la  charge  des  religieuses.  Elles 
volaient  sur  la  nourriture  des  malades,  n'envoyaient  chercher  les  méde- 
cins que  lorsque  les  malades  étaient  à  la  mort,  ne  domiaient  aucune 
justification  de  leurs  recettes  ou  de  leurs  dépenses,  excitaient  les  admi- 
iiistratcurs  ecclésiastiques  contre  les  administrateurs  laïques.  Les  mé- 
decins affirmaient  (jue  les  remèdes  n'étaient  jamais  donnés  en  leur 
présence,  (jue  les  sœurs  en  trafiquaient,  renvoyaient  les  malades  avant 
leur  guérison,  prélevaient  trois  li>res  de  droit  sur  les  filles-mères, 
substituaient  l'eau  à  la  tisane,  falsifiaient  leurs  registres,  exigeaient 
trente  sous  ])ar  semaine  de  ((uiconque  ^(t^dait  avoir  ])oiir  lui  seul  un 
lit  el  un  vase  de  imit.  On  les  accusait  aussi  de  passer  presque  tout 
leur  tenq)s  à  leur  maison  de  campagne  de  Saint-Marceau,  de  laisser 
les  malades  sans  soin,  de  s'adonner  au  plaisir,  même  à  la  débauche. 
Le  jour  de  la  profession  de  la  sœur  Pelau,  un  apprenti  chirurgien, 
Dumuis,  les  fit  danser  dans  le  grenier.  Une  autre  fois,  la  mère  Pas- 
quier  dut  conduire  la  même  sœur  Petau  à  Paris  pour  lui  faire  «  passer 
le  grand  remède  '  ».  Le  Parlement,  saisi  de  l'alfaire  par  la  municipalité, 

un  arri("Tc-r(Mïijiart.  un  inaf:nili(iuo  repas  an\  (Iraoons  Je  sa  conipaonio,  suivi  de 
danses,  pendant  lesquelles  on  servit  au  même  endroit,  sous  la  marquise  du  sieur 
prleiu'.  à  dix  heures  du  soir,  lui  souper  gras  aux  officiers  et  à  denx  jeiuies  dames 
de  la  ville.  I>e  supérieur  de  l'iKMel-Dieu  en  habit  court  y  ])arul  ch'-placé  et  scan- 
dalisa  tout  le  public. 

(Suivent  des  rétlexions  el  (h's  critiques  sur  la  CDmphdjinh'  dn  prieur.) 

En  jnillct-aoùt  lyS'i.  rinspecteur  oénéral  (iolonibier  \isita  les  hôpitaux  d(>  la 
çrénéralilé  d\\lençon.  Dans  ses  rapports  qui  liniirent  aux  Arch.  Orne,  C  ■2'j!t.  il  cri- 
tique la  trestion  des  sœurs,  notaiument  d'Xlençon.  Lisieux.  Mortapne.  Séez.  se  plaint 
de  ce  (lu'une  trop  orande  iijierh'  d'action  leur  est  laissée,  dont  elles  abusent,  en  ce 
qni  touche  le  réi^ime  intr'-rieur  des  maisons,  les  soins  et  la  nonrrilure  des 
malailes.  la  pliamiiacie.   la   jin^i'erie. 

Kn  171.111.  la  K  dunli'  >i.  le  u  dopotisme  ii.  les  malversations  des  relioieuses 
l'miîloM'cs  aux  Incuiables  de  l'aris  sont  dénoncés  au  (lomité  de  Mendicit(''. 
'ruet(\v.  l/iissislanrc  iiiihliiiiic  1)  l^iiris.  I,  n"  r»).  —  Entre  1777  et  i7''^i.  démêlés  des  n'ii- 
i^-ieus.'s  d(^  riiôpital  Sainte  (".atherine  à  Paris  avec  l'administrateur  Uossignol.  chanoine 
de  l'église  du  Saint-Sépulcre.  Joly  de  Fleury,  la'i-S,  fol.  S.l'i  et  suiv.  —  Le  Comité  de 
Mendicité  dira  (Bapporl.. .  des  lùsi  tes  faites  dans  divers  hôpitaux,  p.  30)  à  propos  de  la  mai- 
son royale  do  santé  dirigée  jiar  les  frères  de  la  Charité  :  <t  Ceux  qui  gouvernent  cet 
établissement  y  sont  très  bien  logés,  et  la  maison  royale  de  saidé  nous  a  paru 
employée  à  l'agrément  de  ceux  qui  la  desservent  mieux  qu'au  véritable  soulagement 
d(^s    ecclésiasti([ues  et  mililaii-es.  poiu'  (|ui  elle  a  été  construite  à  grands  frais.  » 

I.  Arch.  Loiret,  B  i'i77  et  i'i82  (procédures).  Pour  la  suite  de  l'alfaire.  voir  aussi 
Ribl.  comm.  Orléans,  E  Syii  (Recueil);  Arch.  comm.  Orléans.  BB  5,  f"  '.^i  à 
36.  et  Joly  de  Fleury,  1269. 
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loiulit  Cl  août  i7(i(i)ini  rcjiicmciit  qui  diiniimait  les  pomoiis  de  la 
piieuieet  auginoiilail  raiilniih'  du  buroau  d'adiniuislralion.  Les  reli- 
gieuses fireul  oj)j)ositi()n  conlre  ce  règlement,  refusant  de  se  soumettre 
aux  nouvelles  j)iescriplions  de  service  édictées  par  le  bureau  en  confor- 
nuté  de  l'arièl  de  la  (lour.  Kiles  soutenaient  rpi'il  était  contraire  aux 
constitutions  de  leur  ordre. 

Le  cf)nflit  entre  la  mnnicipalilé  el  les  so'urs  appuyées  par  le  clia- 
])itre  deSainle-droiv  tlura  longtemps.  I^e  ton  des  mémoires  et  factums 
échangés  fut  très  ^it'.  L'avocat  de  la  nninicipalité,  dans  les  Instruc- 
tions particulières  sur  l'ajfuire  de  Vhùlel-Dicu,  dénonçait  en  termes 
véhéments  ces  filles  qui  d  ne  peuvent  souffrir  aucun  joug  de  régularité 
et  de  subordination  d.  essaient  de  ((  se  donner  pour  des  personnes 
d'une  répulalion  entière  victimes  de  l'oppression  »,  dissi])ent  u  avec 
une  profnsion  scandaleuse  dans  leurs  repas  ou  collations  de  campagne 
les  fruits  de  ce  qu'elles  appellent  les  gains  d'office  qui  ne  sont  autres 
que  le  bien  des  pau\  res  d.  Il  racontait  que,  lorsque  les  délégués  de  la 
municipalité  avaient  voulu  procéder  à  une  visite  des  .salles,  ils  avaient 
eu  à  subir  «  des  gestes  de  mépris  et...  des  mortifications  ».  Le  jour 
où  l'on  découvrit  que  les  religieuses  majoraient  la  liste  des  œufs  con- 
sommés et  des  malades,  l'un  des  chanoines  de  Sainte-Croix  déclara  : 
((  Lorsque  les  religieuses  disent  quekjvie  chose,  il  faut  les  croire 
comme  l'Evangile.  » 

A  mesure  que,  montée  à  uji  tel  ton,  l'affaire  se  développait,  son  ca- 
ractère s'aggravait.  \on  seulement  les  religieuses  étaient  \isées,  mais 
aussi  le  chapitre  de  Sainte-Croix  qui  avait  pris  leur  parti.  Le  17  mai 
1778,  le  maire  déclarait  que,  le  corps  de  ville  partageant  avec  le  cha- 
pitre l'adminislration  de  l'In'itel-Dieu,  «ce  partage  a  été  de  tout  tenqis 
une  source  de  di>  ision  entre  les  deux  corps»  ;  que  les  déjantés  thi 
chapitre  se  sont  appli(|ués  à  ((  spiritualiser  »  tous  les  droits  tempo- 
rels de  l'administiation  pour  se  les  ap[)roprier,  et  que,  lorscpi'ils  n'y 
réussissaient  pas,  ils  poussaient  les  sœurs  à  la  désobéissance. 

Mais  la  cause  des  administrateurs  laïques  n'en  était  pas  moinscoin- 
promise.  Vn  nouvel  airèt  du  Parlement  (J\  mai  177/j)  réforma  celui  de 
1700.  permit  d'exécuter  les  <(  constitutions  »  qui  donnaicnl  à  la 
prieure  ces  ponvoirs  très  étendus  conlre  lesquels  la  municipiililé  pro- 
testait. Les  laïques  démissionnèrent  '.  Le  corps  de  \ille  poursuivit  la 
cassation  du  nouvel  arrêt.  11  dénonçait  la  transformation  d'un  établis- 
sement civil  en  un  d  monastèie  ».  affirmait  qu'avec  ce  nouveau  ré- 
gime persomie  ne  M)udrait  plus  accepter  la  charge  d'administrateur, 
et  qu'on  poussait  la  maison  à  sa  ruine  ;  il  demandait  que  l'adniinistra- 


1.  On    ne  trouva  porsonnc   pour   les   remplacer;    pendant  trois    ans   (1775-1778), 
il  n'y  eut   que  des  intérimaires.  Arch.  comm.  Orléans,  BB   5,  f"  G8  et    9C  v°. 
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tii)ii  de  l'hotel-Dieu  fvit  eiilièreniont  laïque  ou  entièrement  ecclésias- 
li(liie.  Il  ])erdil  sa  cause,  fut  (lél)oulé  ])ai'  aiivtdu  i3  mars  1779.  Dans 
utie  iellre  adressée  peu  après  ((i  déceniljre)  à  un  éclunin  d'Evreux,  le 
maire  prétendait  tirer  dans  les  termes  suixants  la  moralité  de  cette 
longue  et  passionnée  queielle  :  u  II  est  très  difficile  de  conserver 
rimidii  et  riiainionie  dans  les  adminisirations  où  le  clergé  a  en- 
Irée  '.  .) 

\  rili')tel-l)ieu  de  Paris,  d'aussi  graves  conllits  mirent  les  religieuses 
aux  prises  avec  les  administrateurs  et  avec  les  médecins.  Nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ceux  de  1787  et  de  1788  2. 

En  1787.  les  sœurs  faisaient  opposition  au  règlement  délibéré 
par  le  Bureau,  le  16  juillet,  sur  le  service  médical,  à  l'occasion  de 
l'ouverture  de  nouvelles  salles  •*.  Trois  articles  étaient  particuliè- 
rement Aisés  par  elles.  L'article  2;^  ainsi  conçu  :  ((  Les  méde- 
cins désigneront  sur  leur  cahier  de  visite  les  malades  qu'ils  jugeront 
guéris,  et  il  en  sera  donné  tous  les  jours  une  note  à  l'inspecteur 
des  salles  par  le  chirurgien  du  département,  afin  {pi'ils  les  fassent 
sortir  et  leur  fassent  rendre  leurs  habillements  ;  et  il  ne  pourra  être 
retenu  aucun  de  ceux  qui  auront  été  désignés  comme  guéris.  »  Les 
sœurs  se  plaignaient  d'être  ainsi  privées  du  droit  de  faire  elles-mêmes 
aux  malades  ce,s  annonces,  ((  le  plus  doux  prix  de  leurs  tendres  soins  ». 
L'article  4'  :  «  La  distribution  des  aliments  sera  faite  par  la  mère 
cheftaine  accompagnée  des  infirmières  et  des  infirmiers  qui  lui  seront 
nécessaires.  Le  chirurgien  de  chaque  département  assistera  à  la  dis- 
tiibution,  tenant  en  main  le  cahier  de  visite  et  nommant  à  chaque  re- 
ligieuse quantité  et  qualité  d'aliments  à  distribuer  à  chaque  malade, 
et  il  prendra  garde  que  la  distribution  se  fasse  exactement  et  sans 


I.  Arcli.  roinni.  Orléans.  AA   i(i.  f"  iS'i  y". 

■2.  Eli  17.0(1.  lus  médecins  reprocliaicnt  ii'.ix  sœurs  de  répartir  les  ulinieiils  de  la 
manière  la  plus  nuisible  à  la  santé  des  malades  et  contrairement  aux  preseriptioiis 
des  liomines  de  l'art.  Les  textes  intéressants  ont  ét(''  réunis  par  Rousselet,  lue.  cit., 
p.  107  X. — ^.  En  1771,  les  sœurs  s'opposent  à  un  projet  d'augmentation  ilu  nombre 
des  médecins.  11  s'agit,  en  réalité,  d'établir  un  médecin  résidant  à  poste  fixe,  qui 
puisse  taire  aux  malades  des  visites  répétées.  Le  29  décembre,  la  prieure  écrit  au  pro- 
cureur fiénéral  ([ue  pareille  augmentation  a  déjà  été  reconnue,  en  1785.  inuiile. 
((  préjutliciahle  aux  malades  »,  qu'elle  «  dérange  l'ordre  des  services  c(ui  leur  sont 
|)lus  essentiels  (pie  les  seconds  médecins  qui  cliargeraient  la  maison  d'une  dépense 
(lui  lui  tle\iendrait  onéreuse  par  sa  ruine  ».  Joly  di;  Fleury,  i:2'iO,  f"  208.  En  marge 
du  mémoire  de  la  prieure,  on  lit  des  notes  tout  à  fait  intéressantes,  qui  paraissent 
de  la  main  du  procureur  général.  11  dit  que  la  vraie  cause  de  l'opposition  faite 
par  les  religieuses  au  nouveau  règlement  est  ([ue  «  la  vigilance  du  second  médecin 
est  redoutée  |)arce  ([u'il  faut  mettre  dans  son  secret  deux  personnes  au  lieu  d'une». 
\iitre  note  :  ((  Langage  onliiiaire  des  gens  intéressés  à  ce  que  le  bien  ne  se  fasse 
|ias.  Ils  disent  toujours  qu'il  est  impraticable.  »  —  En  177/1,  le  bureau  de  l'Hôtel- 
i)ii'u  de  Paris  interdit  à  l'inspecteur  des  bâtiments  de  communiquer  aux  reli- 
gieuses aucun  plan  ou  projet  relatif  à  la  reconstruction  nécessitée  par  l'inciMidie 
de  1772,  et  même  de  réin)n(ire  à  leurs  ([iiestions.  Hrièle,  Dorumrnls,   II.  .iS. 

^.  Sur  cette  atrain»,  \oir  ,loly  de  FhMiry.  1  ni,  à  pai-tir  du  f  l'io.  Arch.  nal.  F''"" 
25S.  Tueley,  oiii'i-.  litr,  I,  11"'  HT)  à  \).   Mrièle,  nuvi\  rilr,  |[.  207  et  suiv. 
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iiicprisc,  cnrildriiiriiicril  à  ce  ([iii  sera  prcscril  dans  chaque  caliiei- de 
visile.  i>  Ainsi.  di>,iicnl  IfS  sœurs,  c'est  le  cliii  iu\yien  (pii  (Kn  iciidra  le 
maître  (les  alinirnls.  (»r-  il  traite  avec  brutalité  nialatles.  domestiques 
et  religieuses.  SoUM'iit  il  contrarie  les  ordres  du  niédeci/i.  La  présence 
des  jeunes  cliirurfriens  auprvs  des  novices  est  un  siijcl  de  scandah^; 
et  dans  un  li(')pital,  ajoutaient  les  leliirieuses,  <(  les  imeurs  de  celles 
qui  se  consacrent  au  service  des  malades  sonl  encore  jjIus  ])récieuses 
à  conserver  (pie  la  santé  de  ceux  qui  s'y  réfugient  ».  L'aiticle  \->.  : 
a  (^onime  il  a'}  a  (prun  chirur^iien  par  département  et  fpi'il  y  a  des 
déparlements  qui  p(3urront  contenir  plusieurs  salles,  il  est  nécessaire 
que  les  distributions  se  fassent  l'une  après  l'autre.  «  Les  sœurs  pré- 
tendaient que  le  service  en  serait  ralenti.  Elles  résumaient  dans  des 
Réjlcxions  leur  avis  siu-  le  njle  des  chirurgiens,  qui  doivent,  suivant 
elles,  se  borner  à  panser  les  malades  et  (|ui  est  ^  nul  pour  le  reste  ». 
Par  nature  et  de  droit,  c'est  à  elles  que  le  soin  des  malades  appar- 
tient :  il  C'est  aux  femmes  et  surtout  à  celles  qui,  par  leurs  vocations, 
se  sont  Aouées  au  service  continuel  des  malades  qu'est  réservé  cet  em- 
pire si  doux  que  la  nature  et  la  religion  leur  donnent  sur  les  malades 
que  la  Providence  leur  confie.  )>  Elles  deiuandaient  donc  le  maintien 
de  leurs  anciennes  constitutions,  qui  assuraient  àla  prieure  toute  auto- 
rité sur  les  médecinscomme  sur  les  malades  et  la  |)olice  intérieure  des 
salles.  En  r(''ponse,  le  bureau  de  direction  \vi\ci\  le  tableau  des  réformes 
heureuses  (pii  avaient  suivi  le  règlement  du  lO  juillet  1787  :  augmenta- 
tion du  nombre  et  des  honoiaires  des  médecins,  suppression  des  in- 
fii'uiiers  sans  gages  '.  ci  iii>lil  ni  i<  m  d'un  cnip^  d'inlirmiers  \éritables, 
création  d'un  ser\icede  blanchissage,  tlistribution  réglementée  des 
aliments  proportionnellement  au  nombre  des  malades  de  clnupie  salle, 
économie  (pii  en  est  résultée  -. 

L'oj)posilion  des  religieuses  devant  le  Parlement  durait  (Micore 
lors(pie  la  l\é\olution  éclata.  En  vain  le  Roi  leur  aAait  fait  dire  par 
Galonné  que  le  nouveau  règlement  serait  exécuté  ;  en  vain  le  supérieiu' 
de  la  maison,  c'est-à-dire  le  cbapitre  de  \otre-Dame,  les  engageait  à 
faire  preuve  d'esprit  de  conciliation  ;  elles  ne  ^oulaient  pas  céder. 

De  même,  lorsque,  à  la  fin  de  l'année  1788,  Desault,  chirurgien 
major,  proposa  des  mesures  d'hygiène  et  de  salubrité  pour  la  salle 
Saint-Paul,  il  se  heurta  à  la  résistance  des  sœurs,  qui  portèrent  égale- 
ment l'affaire  au  Parlement.  Elles  attaquèrent  Desault  avec  une  extrême 
vivacité,  l'accusant  de  négligence  et  d'abus  de  pouvoirs.  L'ne  eruiuète 
fut  ou\erte;  elle  tourna  en  faveur  du  chirurgien,  ({ui,  de  son  C(')té,  di- 
rigeait contre  les   religieuses  de  graves  reproches  :  ceux  de  rece>oir  à 

I.  Il  s'asrit  (les  convalesconls  que   les  religrieuses    o^ardaient  comme  domestiques. 
i.  L'économie  sur  la  viande  a  été.  au  dire  du  Bureau,  de  So.ij.'i8  livres  du    r"  sep- 
temlirc  au  .'?i)  uiiM-mbrc. 
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toute  heure  sans  exaiuon  piéalal)lo  tous  les  malades  qui  se  présentent, 
dont  beaucoup  sont  des  îa rognes,  qu'on  garde  ensuite  plus  que  de 
raison  sous  les  plus  futiles  prétextes  ;  de  favoriser  les  pratiques  des 
paresseux  qui,  entretenus  à  l'hôpital  au  lieu  de  travailler  au  dehors, 
sortent  à  l'heure  de  la  visite  des  chirurgiens  et  rentrent  à  l'heure  des 
repas  ;  de  ne  pas  renvoyer  les  malades  guéris  ;  de  transgresser  les  pres- 
criptions alimentaires  des  médecins.  11  fallut  que  Necker  intervînt  en 
faveur  de  Desault  par  une  lettre  au  procureur  général  (16  mai  1789). 
Il  l'invitait  à  faire  cesser  la  résistance  des  religieuses.  Il  déclarait 
contraire  à  tous  les  principes  de  l'administration  charitable  l'attitude 
de  personnes  qui,  vouées  uniquement  au  ser\  ice  des  pauvres,  s'arro- 
gent une  autorité  temporelle  et  entravent  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
délibéré  par  les  administrateurs  '. 

Les  exemples  qui  viennent  d'être  rapportés,  la  généialilé  des  faits 
permettent  de  comprendie  le  projet  de  réforme  du  persomiel  religieux 
des  liôpitaux,  établi  en  17SG  par  l'abbé  Hécalde  -  ci  pour  remédier 
au  relâchement  des  hospitaliers  et  hospitalières  ».  ((  les  ramener 
aux  devoirs  de  leur  état  »,  h  retiier  d'eux  tous  les  secours  qu'on  a 
droil  d'en  attendre  ».  Il  dit  expressément  qu'il  faut  :  les  détourner  de  la 
<(  dissipation  »  et  des  ((  mondanités  »  ;  ne  leur  permettre  de  sortir  que 
«  très  rarement  »  ;  leur  interdire  de  recevoir  des  visites  trop  fréquentes; 
d'offrir  des  dîners  à  d'autres  invités  que  leurs  plus  proches  parents, 
et  à  des  intervalles  trop  rapprochés  ;  de  se  décharger  du  soin  des  ma- 
lades sur  les  domestiques.  On  ne  devraautoriser  l'emploi  des  infirmiers 
ou  infirmières  qu'auprès  des  malades  que  les  sœurs  ne  pourront  soigner, 
à  cause  de  la  difTérence  des  sexes,  «  sans  blesser  la  pudeur  ».  On  rap- 
pellera aux  religieux  que,  d'après  les  termes  mêmes  de  leur  institu- 
tion, ils  sont  «  les  serviteurs  des  pauvres  »  et  doivent  les  traiter  avec 
sollicitude,  ((  douceur  »,  ((  humilité  ».  «  charité  vive  ».  Ils  ne  de- 
vront pas  habiter  des  appartements  spacieux  toujours  pris  aux 
dépens  des  pauvres,  ni  faire  u  la  moindre  ombre  de  luxe  ».  On  leur 
demandera  compte  de  u  l'emploi  qu'ils  font  des  deniers  de  leurs 
maisons  ». 


IV 


Gomme  toutes  les  parties  de  l'administration  hospitalière,  le  service 
médical  était,  à  la  fin  du  xviir  siècle,  l'objet  de  vives  critiques. 


1.  Pour  cette  affaire,  les  sources  sont  les  mêmes  que  pour  la  précédente. 

2.  Récalde,  Traité  sur  les  abus....  art.  XV  et  XVlll. 


i,i:s   iKii'i  I  \i  \  -- 

il  coiupiciiail  (les  inrdrciiis.  (les  chiiiiiiîiciis,  (les  |»h;iiiii;icieiis  (npotlii- 
caircs),  (\cs  v\v\vs  iiilcnics  ou  cxlciiics.  l  ii  ix-rsoiiiicl  de  sages-fomiiies 
s'occupail  (les  accoucliomciils  (i  des  soins  aux  l'ciuiiics  cnceinlcs. 

NaliirTlIcmcrd,  le  soivico  n'était  j^as  aussi  coiaplcl  dans  les  polils 
établissciucnls  (pic  dans  les  j^rands.  Il  y  était  confié  simplement  au 
médecin  ou  au  cliiruri;ien  de  la  localité.  Mais  dans  les  grands  lu')|)i- 
tavix,  le  personnel  médical  était  nond)reu\.  Il  ne  l'était  pourtant  pas 
assez,  |iuis(|ue,  à  Paris  par  e\cmj)le,  on  se  plaignait  de  son  insuifi- 
sancc  '. 

Dans  les  maisons  importantes,  les  médecins  dexaient  \isiler  les 
salles  et,  en  même  temps,  donner  mi  enseignemeni  au\  élè\es  in- 
ternes on  externes  admis  à  leurs  visites.  A  l'Ilôlel-Dieu  de  Paris,  ils 
avaient  le  droit  d'être  accompagnés  d'élèxes,  dont  le  nombre  lut  fixé 
en  1787 -à  un  maximum  de  cinq.  Avec  ces  cinq  élèxQS,  la  religieuse 
en  chef  de  chaque  salle  (mère  cheftaine),  un  infirmier  ou  mie  infir- 
mière, le  chirurgien  de  la  salle  et  un  garçon  apotliicaire  ou  le  chirur- 
gien externe,  appelé  le  «  topique  »,  chargé  de  tenir  le  cahier  de  visite, 
le  médecin  faisait  le  tour  des  salles.  Le  même  règlement  de  1787  fixa 
le  nombre  des  \isites  à  deux  par  jour:  l'une  à  7  ou  8  heures  du  matin, 
l'autre  à  /|  heures  du  soir.  Cette  régliMuenlalion  était  bien  nécessaire, 
Ijuiscpi'en  1771  encore,  le  bureau  tladiuinistration  constatait  (jne  les 
malades  restaient  quelquefois  vingt-quatre  heures  sans  xoir  le  mé- 
decin •^.  Kn  proxince  aussi,  l'irrégularité  (les  X  isites  médicales  fut  un 
fait  constant  dans  plusieurs  h(\pilaux  ius(praux  dernières  années  de 
l'ancien  régime.  C'est  seulement  en  178.")  (pie  le  gouxcrnement  imita 
les  administrateurs  de  l'h(\lel-l)ieu  d'Abbeville  à  en  fixer  les  heures  'K 
V  Orléans,  c'est  le  règlement  du  .")  mars  1780  (pii  prescrivit  les  heures 
où  les  chirui-giens  devaient  xisilcr  les  malades  "'-'^  l  11  autre  abus 
signalé  pour  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  c'élail  celui  de  faire  visiter  les 
malades  par  deux  médecins  dillérenls,  un  le  matin  et  un  autre  le 
soir  ~'. 

Les  cahiers  de  visite  étaient  mal  tenus.  On  n'y  faisait  figurer  (pie  l(>s 


1.  ISrirIc.  Doftinicnts,  II,  irS.  l 'iii.  iST).  —  A  l'll(M(l-l)icii  de  l'jiiis.  il  \  a\ait.  en 
17S11,  11  iiuklcfiiis  onliii;iircs  ou  pcnsiuiiiiaircs.  ■•  iiu'dccius  e\j)oclaiit;  ou  sup- 
pléants, un  maître  cliirurs'ien.  un  cliirurs:ien  ija^nant  maîtrise,  des  oompas'uous 
iidcrnes,  des  commissionnaires  (nourris  et  non  lof>'és),  des  externes.  A  OrI(jans.  deux 
UKjdecins  dont  lui  en  sur\  i\anc('.  deux  cliirurji'ieus  ordinaires,  (piatre  clnrurjiieus 
cliaro-és  de  l'inslruclion  des  saju'es-i'ennnrs.  (|uatre  ('lè\es  en  cldrurfiie.  (larsonidii. 
Ixs  chiriinjiciis  de  Vhôlcl-Dieu  d'Orléans,  \^.  .'ÎH. 

2.  Rèiilcment  du  a8.  mars  dans^  Brièle.  Doranieiils,  II,  18O. 

H.  Brièle.    Documents,    11,    i8-m).  Eu    1790.    le    Comité   de    Xlendieilé   coustato 

qu'aux  Incurables  les  \isitcs  des  médecins  soid  rares. 

II.  Arcli.  Somme.  C  lâtja. 

f).  Arch.  Iiosp.,  Orléans.  E  11. 

(>.  Lors(|ue  Ojlomliier  inspecta  l'hôtel  Dieu  de  Lisieuv  (i7iS'i).  il  sijiiiala  rirréjJiila- 
rité  des  visites  des  lucMiecins.  d'ailleurs  non  réuiiuiérés.  Arch.  Ortie.  C..  ■•.'■'\. 

7.  Dulaurens.  itiirr.  cilr.  \^.  li.").  note. 
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niiUK-ros  des  lits,  le  léf^ime  et  les  secours  ordonnés  pour  les  malades. 
Ces  indications  ne  renseignaient  passuiTisamnient  le  médecin  qui  pas- 
sait, et  de  là  résnltaient  de  graves  méprises.  «  Quelquefois,  dit  Dulau- 
rens,  ce  n'est  plus  le  malade  qu'il  a  vu  la  veille,  il  est  mort,  du  on  l'a 
changé  de  lit  sans  en  avertir;  sou^enl  le  malade  n'a  jioint  eu  ses  re- 
mèdes, il  les  a  refusés  ou  en  a  ]iris  par  quiproquo  d'autres  que  ceux 
ordonnés  ;  plus  souvent  encore  le  régime  prescrit,  mais  mal  exécuté, 
aggrave  la  maladie  ou  empêche  ou  retarde  la  prise  ou  l'effet  des  re- 
mèdes. D'autres  fois,  les  malades  trompent  le  médecin  par  ignorance 
ou  par  malice.  »  D'après  l'abbé  Récalde,  les  médecins  faisaient  des 
visites  trop  rapides,  les  chirurgiens  des  opérations  trop  précipitées. 

Les  hôpitaux  servaient  d'écoles  prali([ues  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie. Les  élèves  suivaient  les  consultations  el  assistaient  aux  opéra- 
tions. Dès  177S,  on  déclarait  que  l'HcMel-Dieu  de  Paris  était  la  plus 
hrillanlc  ccolc  du  monde  entier'.  Desavdt  y  créa  en  1788  la  clinique 
chirurgicale  d'où  sortirent  Bichat.  Larrey,  Dupuytren  :  il  jirofessait 
d(>\anl  ()0()  aiidili'iiis  -.  il  lil  adopler  ]r,\v  le  bureau  d'administration 
un  projet  d'am|)hithéàlre  à  installer  sur  l'enqilacement  de  la  salle 
Saint-^ves  •'.  ('cite  mesure  s'iuiposail.  ,lusf[ue-là  les  opé;ralions 
s'(''tai('nl  liilcs  dans  les  salies  mêmes  des  malades.  Rien  ne  pouAait 
leiu'  être  plus  pénible  (pie  la  >ue  des  préparatifs,  celle  des  autres» 
uudades  opérés  ou  à  o.pérer.  Rien  de  plus  malsain  aussi  que  le  bruit 
et  le  désordi (■  pio\oqués  par  les  élèves  qui.  pour  \oii'.  montaient  sur 
des  chaises  ou  sur  des  bancs  ou  même  sur  les  ciels  des  lil  \oisins  V 

Les  hôpilaux  ('laient  aussi  des  écoles  de  sages-femmes.  Nulle  m^ 
povnait  être^admise  à  l'exercice  de  la  profession  sans  jusliiier  d'un 
certain  temps  d'apprentissage  soit  cliez  un  maître  en  chirurgie  ou 
une  maîtresse  sage-feinme.  soil  dans  un  liôlel-Dieu.  Dans  celui  de 
Paris,  il  y  axa  il  une  mail  re--se  sage-femme  el  des  (<  a  ppren  tisses  0,  dont  le 
nombre  lui  li\é  à  (lualre  en  i78'<"'.  11  y  axait  île  même  dans  celui 
d'Orléans  des  élèves  sages-femmes  qui  rece^aient  l'enseignement  de 
quatre  chirurgiens  ''. 

1.  Urii'Ie,  boiunieiils,  li.  lui. 

2.  Mac  Aiiliffo.  La  Révolution  cl  les  luJiilUiii.r  de  Paris,  p.  7'i  77- 

3.  15r'n"'l('.  Dorunientfi.  II.  ■<■>■>..  La  drlilx'Talinn  (  ■>  janxiL-r  1788)01"!  fût  ailopk'  Ir 
|iri)j('l  contient  un  n  Axis  du  s'  Dcsaull  n.  daiii»  k-quel  ou  peut  lire  de  curieux 
dctail.s  sur  les  déplorajjles  cfniditiuns  où  axaient  lieu  à  fHùfcl-Dicu  les  consulta^i(>n^ 
poux  les  malades  du  dehors. 

').  Les  cliniques  gratuites  à  l'usa-ze  du  public  <''laicnl  déjà  connues,  non  seulement 
à  Paris  (voir  la  note  précédents),  mais  aussi  en  province.  Ainsi  à  rhôtel-Dieu  d'Or- 
léans, pour  la  taille  de  la  pierre.  Arcli.  Iiosp.  Orléans.  F  7  et  E  m.  et  Carsonnin. 
ouiv.  cité,  p.  .'!7.  A  cause  des  frais  excessifs,  celle  clinique  ne  fonctionna  pas  lonjj;- 
lenif)s. 

5.  Rè-xlenienl  du  i(i  décembre  i  78>  jjoiu-  la  maîtresse  .sage-femme,  les  apprentisse.s 
<^l  la  |)olicc  tle  la  salle  d<  -  riinine>  grosses  el  accoucliées,  dans  Hrièle.  Dociiincnts,  II. 
p.  i.S'i  à  187.  Le  règlcmeiil  runlirme  tous  ceux  (jui  ont  élc  promulgui'-s,  depuis  170,") 
Jusqu'à   1780. 

C.  (iarsonniii.  aiirr.  cite.  p.  .'î8. 
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\|)irs  ;i\(»ii'  (Ircrit  le  ré^niiic  adininisl  lalit'  des  li('>|)il;iii\  et  ses  vires, 
il  i-esie  à  inoiilrer  ceux  du  rr<:iiiie  inl(''riciii-,  (|iii  u'éliiiciil  pas  niniiis 
criaiils. 

Malgré  les  nmlliples  lesliidioiis  (i|)|)()sées  à  l'aduiissioii  des  pau- 
vres ou  des  malades  (conditions  d'àye,  de  religion,  de  maladie,  de 
df)niicile).  la  popnlation  de  certains  hôpitanx  était  très  forl(\  \alu- 
rellenieid  les  hôtels-Dieu,  dont  l'accès  ne  se  tron\ail  pas  eiilra\é  jiar 
des  formalités  et  des  règles  Iro])  rigoureuses,  iiotanimeiil  celui  de 
Paris,  étaient  surpeuplés  '. 

Dans  beaucoup  d'établissemenls,  il  ne  sul'llsaii  |ias  de  lemplir  les 
conditions  requises  pour  être  admis.  Souvent  la  recommandation 
était  nécessair-e.  Ainsi  les  plus  grands  personnages  avaient  coutume 
d'interxenir  auprès  des  admiiiisiraleurs  des  Petites  Maisons  pour 
y  faire  entrer  tles  \ieillards-.  Kti  1777,  la  Heine  recommandait  un 
malade  jxtur  les  Incurables  •'.  Il  appartenait  non  seulement  au\ 
donateurs  el  an\  l'ondaleurs,  mais  encore  à  leurs  liérili(M'S  et  descen- 
danls  de  désigner  les  pauxres  à  admeili-e'^.   (lel  usage  s'était   même 


1.  Il  (•>!,  t<)lll(^lli^  (iillicilc  (le  ilonnci"  des  <liiiïn'.s  cvycls.  (Jciiv  (|iii'  Inu  ini>.sciit, 
les  (Ihcrs  (cxlcs  tlii  Icmps  ik^  conconlcnl  pas  entre  eiiv.  l'ar  c\<'iiipl('.  Mercier 
(cil.  (:<:lm\)  (lit  que  le  nombre  des  malades  à  l"H(jtel-T)ieii  de  I^aris  est  de  ')  à 
(iooo  ;  les  commissaires  de  rAc.idémie  des  Sciences,  i.joo  ;  le  domili'  de  Men- 
dicité, ■>..:>.i>n  à  2..'<oo.  l'onr  la  province,  voir  les  états  de  la  population  des  liôpitan>L 
d(^  la  grénéralilé  d'Alençon,  dressés  par  les  snlidélcgués  en  1778  et  en  i78()-7  dans 
Arcli.  Orne,  (!  ■>.-'\.  (letle  dilTérence  provient  sans  doute  tle  ce  que.  dans  c("rtains 
calculs,  on  ne  taisait  pas  entrer  en  ligne  île  compte  les  malades  de  rin'i|)ilal 
Saint-Louis,  annexe  de  rHùtel-t)ieu.  l)"autre  p  art.  Tenon  dit  (préface,  p.  \\i\  el 
mémoires,  p.  (SS).  que.  dans  les  (.."xio  malades  d(''nond)r(''s,  8.H3  convalescenis  (''taienl, 
compris.  —  Pour  ri4(')pilal  (lénéral  (moins  les  Knl'aids  lrou\és).  les  renseignements 
sont  plus  coiicor  danls.  Mercier  (lor.  cil.)  <lonne  1  oà  12.000  personnes  ;  Tenon  (p.  8'i), 
li.ooo;  le  ('omilé  de  Mendicité,  1 1  à  if.ooo.  D'un  doctmient  otliciel(  Arch.  nal.,  F'''  -.'.'l'i), 
faisant  comiaître  jiour  les  années  1771)  à  178.'^  le  nombre  des  indi^i(lus  liosiiilalisés. 
il  ressort  (|ue  la  nio\enne  annuelle  était  de  i!.'i'|.">.  I>a  plus  peuplée  des  maisons  de 
ril(">pital  p'uéral  (Hait  la  .Salpèlrière  (en  moyeniie.  G.  j,j2.,ô  ;  le  (Comité  de  M  'udicilé 
dit  (J.70'1).  Venait  ensuite  Bicètre(3.ô82.();  d'après  le  Comité,  3.87'i)-  —  I-es  renseig:ne- 
ments  fournis  par  l'adminislration  liospilalièrç  sont  suspects.  Celle  de  l'Ilôlel-Dieu 
de  Paris  faisait  afficlier  dans  les  éoHses  les  listes  de  ses  malades.  Or.  un  membre  du 
Bureau  avouait,  en  i783,c{ue  l'usage  était  d"  ((  eiiller  »  sur  ces  listes  le  nombre  dt^s 
malades  afin  d'exciter  la  charité  du  public.  Brièle,  Docmncnts,  II.  108. 

2.  Dans  Joly  de  I^'Ieury,  1289,  fol.  /|63  cl  suiv.,  nombreuses  lettres  de  recomman- 
dation des  princesses  de  Conti.  d'Armagnac,  etc. 

3.  Brièle,  Doruineuls,  H.  53. 

.'i. 'Notamment  aux  Incurables,  ,Ioly  de  Fl(Miry.  i!i8.  fol.  72  et  sui\.  \n\  Orplie 
Unes  du  Saint-\om  de  .lésus.  ou  entrait  sur  la  dé'sigiiation  <les  de^cemlants  tb; 
deux  l'ondalenrs  de  places,  de  rarclie\('(pie  on  du  |)r(''\ôl  tles  marchands,  on  à 
la  reconnuaiiilation  de  jjersonnes  de  distinction.  Hurlant  et  Magny.  Diclioimairc 
hislnri^iii,'  ,lr  1(1  l'illr  ilr  Paris. 
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tourné  en  abus.  Il  se  iaisail  un  A('rital)le  trafic  des  places,  vendues 
par  ceux  à  (jui  le  droit  de  nomination  appartenait.  Même  à 
leur  insu,  des  jjersonnes  interposées  les  négociaient '.  Xecker  cons- 
tatait -  que  la  recommandation  intervenait  surtout  en  faveur  des 
vieillards  qui  n'ont  pas  de  signes  extérieurs  de  maladies  aisément 
reconnaissables  pour  les  administrateurs. 

Outre  la  recommandation,  il  y  aAait  la  faveur  du  traitement  à  l'inté- 
rieur ^.  C'était,  comme  on  le  verra,  un  avantage  précieux  et  rare  que 
de  jonir  d'un  lit  séparé  dans  un  hôpital.  11  iiétail  accordé  que  sur 
de  hautes  protections  ^. 

L'hygiène  des  établissements  hospil;iiieis  était  déplorable.  V  parler 
exactement,  il  n'y  avait  pas  d'hygiène,  ^ul  spectacle  pins  affligeant 
et  plus  incroyable  que  celui  que  décris ent  les  témoignages  contem- 
porains, particulièrement  les  rapports  de  l'Académie  des  Sciences  et  du 
Comité  de  Mendicili'. 

En  général,  les  bàtimenis  sont  insuffisants  et  insalubres.  L'Hôlel- 
Dieu  de  Paris  est  formé  de  deux  constructions  séparées  par  la  Seine 
et  commimiquantdu  ^ord  au  Sud  par  le  pont  Saint-Charles,  dont  une 
partie,  couverte,  sert  pour  l'approx  isionnement  de  la  maison  et  le 
passage  du  public;  l'autre,  découAcrte.  est  le  promenoir  des  hommes 
convalescents  ;  il  y  a  pas  de  promenoir  pour  les  femmes.  A  l'Est,  le 
pont  aux  Doubles  est  le  passage  des  piétons.  Sur  ces  deux  ponts 
s'élèvent  les  bâtiments.  L'air  y  est  malsain  ;  les  salles  du  bâtiment 
méridional  sont  basses,  trop  exposées  au  bruit  des  passants  et  des 
voitures.  Au-dessous  d'elles,  dans  de  grands  sou  terrains,  sont  aménagés 
les  locaux  utiles  au  service  et  déposées  les  matières  iDremières  :  il 
y  a  là  buanderies,  étuves,  abattoirs,  fonderies  de  suif,  etc.;  cause 
permanente  de  danger  non  seulement  pour  la  salubrité,  mais  pour 
la  sécurité  de  l'établissement.  La  Salpètrière  est  environnée  d'égoùts, 
d'eaux  stagnantes,  d'une  voierie  aux  exhalaisons  putrides,  d'une 
ri\ière  par  où  s'écoulent  les  immondices  des  Gobelins  et  du  faubourg 
Saint-Marcel  •"'. 

Le  môme  état  de  choses  existe  en  pros  ince.   L'inspecteur  général 

1.  Cela  n'ï^ultc  d'un  arrèl  du  l'arlcnifiit  i->-  noM'inlirc  177(1)  prcsiri\;iiit  la  pria 
(iiilô  absolue  ilos  places    aux   Incurables,  et  des  niolifs    allé<rués  dans  le  pivauibule. 

2.  De  rudndnistrution  des  Jinaïues,  Um'c  111,  cli.  \vi.  Il  dit  «jue  l'Iiùpilal  l'oiidé  par  sa 
femme  est  evempt  de  ces  abus. 

3.  A  la  Salpètrière,  les  bijoux  étaient  tles  enlauts  admises  sans  litre  et  formées 
par  les  sœurs  pour  devenir  ])his  tard  oilicières  dans  la  maison.  KUes  étaient  mieii.x 
nourries  et  traitées  que  les  pau\res.  Comité  de  Mendicité.  Rapport...  des  visites  fuilca 
dans  divers  hôpitaux,  p.  70. 

.'1.  Dans  .loly  de  Feiiry.  laia,  nombreuses  lettres  de  recommandation  adressées 
(■176^-1707)  à  la  supérieure  de  rHùtel-Dieu  en  laveur  des  malades  qui  désirent  avoir  un 
lit  séparé.  Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  luaison  du  Roi  écrit  encore,  le  A  septembre  1789, 
àHagnon.  économe  de  Hicètre.  pour  cpril  accorde  ce  privilège  à  un  ancien  palefre- 
nier de  la  Cour  Arcli.  nat..  O'  V^'i- 

5.  Tuetev.  ouvr.  cité.  I.  u"i|'i. 


Colombier,  visitant  riiôlel-Oicii  tlViiiieiis  en  i/H'i,  signale  l'iiisiilï!- 
san ce  d'air  cl  l'élroilcsse  dos  l)âliinents  ^.  L'holol-Diou  de  l\cllicl  est 
trop  petit,  insalubre,  a(loss(''  à  une  maison  de  bois  el  à  une  brasserie 
construite  en  menus  matériaux  -.  (^(>iui  d'Orléans  manque  d'air,  à 
cause  de  l'élévation  des  tours  de  la  cathédrale  à  laquelle  il  est  accolé  ; 
soTi  enceinte  est  trop  resserrée-^.  lnsabd:)rité  aussi  des  bâtiments  de 
l'hôtel-Dieu  de  Lisieux  ^. 

L'intérieur  des  salles  ofï're  un  tableau  uaArant.  Il  est  (biticile  de 
résumer  les  détails  desciiptii's  qui  liyurent  dans  les  enquêtes  ot'li- 
cielles  ;  car  tous  les  détails  sont  importants. 

Les  vingt-cinq  salles  de  l'Ilôtel-Dieu  de  Paris"'  manquent  tie  bimièrc 
et  d'air.  Les  émanations  des  étages  inférieurs  ne  cessent  de  monter 
dans  les  salles  d'en  liant.  Le  renou\ellement  de  l'air  est  impossible, 
puisque  celui  (pii  aiii\e  est  déjà  c()rronq)u.  Oinide  les  j:)aillass(^s  dans 
les  salles  mêmes  ;  on  y  t'ait  la  soupe,  on  y  récliautle  les  aliments  et 
les  tisanes.  Les  femmes  enceintes  et  accouchées,  logées  au-dessus  des 
blessés  et  des  fébricitants,  occupent  cpialre  salles  contiguës  dans 
lesquelles  sontétendus  constamment  deslinges  humides.  Les  malades 
sont  trop  nombreux  :  les  fébricitants  sont  entassés  dans  douze  pièces 
renfermant  de  558  à  8i8 personnes;  la  seule  salle  Saint-Charles  compte 
plus  de  malades  que  les  plus  grands  hôpitaux  du  royaume.  11  n'y  a 
d'ailleurs  pas  assez  de  salles  ;  les  convalescents  n'en  ont  point  et  sont 
confondus  avec  les  malades.  La  plus  dangereuse  commimication 
s'établit  entre  les  salles,  ou  entre  les  malades  dans  les  salles.  Les 
maladies  contagieuses  voisinent  avec  les  autres,  se  mêlent  à  elles  ''. 
Les  fous,  auxquels  est  réser\ée  la  salle  Saint-l>om's,  sont  placés  tout 
près  des  autres  malades. 

L'état  de  l'Hôpital  Général  est  aussi  re|)oussant  que  celui  de  l'll(')|el- 
Dieu.  La  Salpêtrière  donne  au  Sud  sur  une  voicrie  et  un  cimetière  ;  à 
l'Ouest  et  au  \.-0.,  sur  la  Mièvre  aux  eaux  stagnantes  ;  à  l'Lst,  sur  la 
Garre  ([ui  est  elle  aussi  un  vrai  marécage.  Tel  est  le  voisinage  de 
l'intirmerie.  Les  dortoirs  sont  installés  tians  des  soupentes  très- 
basses,  où  tous  les  âges  et  toutes  les  inlirmilés  s'entassent  dans 
une  alm()S|)hèrc  irrespirable.  L'auq)hithéàlre  tlanalomie  est  au- 
dessous  des  dortoirs  des  enfants,  qui  doiment  sur  une  cour  où 
sont  parqués  cinqiumtc  cochons,  pensionnaires  des  charcutiers  de 
Paris.   Les  folles  furieuses  et  les  folles   tran([uilles  sont  coid'ondues 


1.  Arcli.  Somme,  C  i5ij5. 

2.  ArclT.  nat.,  M.  67.'?. 

3.  Arcli.  comm.  Orléans,  AA  ii,  1'  -jija  v"  ;  ictlre  de  la  nmiiicipalilé   à   M.  de  lirc- 
teuil  (5  avril  1780). 

'i.  Arch.  Orne,  C  -i-j'i.  Rapport,  do  (lolomijior  (  1  yS'i). 
5.   1:!  pour  les  hommes,  i3  pour  les  femmes. 
G.  Les  varioles  seuls  sont  à  pari. 
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cnscniljlc  clans  de  \ieillcs  loges  empuanties.  Les  ménages,  mal 
logés,  mal  nourris,  vi\ent  dans  la  saleté.  Bicèlie  est  divisé  en 
sept  ((  emplois  »  ou  départements.  Ce  n'est  qu'une  division  géogra- 
]ihi(pie  ;  dans  cha([ue  emploi  se  tiouveni  confondus  «  maladies  et 
malheurs  d,  valides  et  inlirmes.  Les  pensionnaires  mêmes  ne  sont 
pas  isolés.  Les  fous  couchent  sur  d'ignobles  paillasses  dans  les  loges 
glacées  du  rez-de-chaussée.  Les  pièces  encombrées  d'ordures  et  d'im- 
mondices ne  peuvent  être  aérées,  parce  (pie  les  croisées  sont  fixées  aux 
nuirs  par  des  clous  :  lUi  réiinil  (Misenible,  dans  des  salles  basses,  les 
enfants  scrofuleux,  darireux.  leignenx,  indjéciles,  les  épileptiques, 
les  paralytiques,  les  personnes  atteintes  d'humeurs  froides  i. 

Ce  ([ui  est  vraiment  un  alius  odieux,  c'est  le  rapprochement  de 
])lusieurs  personnes  dans  un  seul  lit.  \  l'IIotel-Dieu  de  Paris,  il  y  a 
en  tout  I. N'y-  lits  de  trois  dimensions,  les  petits  el  les  grands  sou- 
vent mêlés  ensend)le.  Ils  sont  sur  (piatn*  liles  ;  ou  bien  quatre  lits 
sojd  assemblés  autour  d'un  jjilier.  de  sorte  qu'un  grand  nombre  se 
touchent  par  les  pieds,  il  y  en  a  dont  la  tète  est  ajipuyée  aux  murs, 
d'autres  (jiii  sont  ])lacés  le  long  des  murs.  De  là  un  enchevêtrement 
<pii  rend  difficiles  la  surveillance  el  les  soins.  Ainsi  dans  un  espace 
de  l\ôo  toises  lient  uri  nomlne  de  lits  qui  exigerait  un  développement 
deOgr  toises.  Ils  servent  pour  deux,  trois,  quatre,  six  et  même  huit 
l)ersonnes  couchées  ensemble.  Quelquefois  les  malades  sont  sépar'és 
les  uns  des  autres  par  des  cloisons,  qui  sont  des  nids  de  \ermine. 
11  y  a, même  des  lits  à  étages  ou  à  impériales.  Les  contagieux  par- 
tagent les  lits  des  non-contagieux.  800  convalescents  couchent  avec 
les  malades;  il  y  a  souvent  des  méprises,  les  uns  sont  traités  pour- 
les  autres  -.  Deux  ou  trois  femmes  enceintes  ou  accouchées  partagent 
le  même  lit;  celles  qui  sont  saines  se  trouvent  confondues  avec  les 
malades  atteintes  de  fièvre  puerpérale  ;  le  lit  n'est  jamais  aéré  ni 
nettoyé  •*. 

Même  usage  à  Saint-Louis,  h('ipilal  destiné  surtout  aux  maladies  de 
la  peau. 


1.  I,('s  mêmes  faits  si-  viTiliciil  en  ]ir(>\  incc  Viii^i.  ilc  rciniiK'lc  dr  riiisjKHlciir 
o('ii(''r;il  f",()l()iiil)icr  en  \<)nu;iinlic(  17!^'!  ).  il  rcssoii  ([iic  :  ;i  l'Iiôlcl-  Dieu  lie  Kylïiisc,  les 
inlirmes  sont  Irnp  eiilass(''s  les  uns  siii'  les  ;uilres  ;  à  et'liii  (rMi'iieon.  les  loiremeiits 
des  \ieillards  soiil  malsains  el  insullisammenl  aérés;  dans  les  salles  des  malades, 
les  sexes  ne  sont  pas  con\enablement  séiiarés  ni  dans  eliaque  salle  les  Ijlessés 
ne  le  sont  des  antres  malades  ;  pas  d'isnlemcMit  pnnr  le-  indixidus  atteints  de  la 
variole;  le  promennir  des  reniiiio  el  lille-  serl  an>si  aux  einnalescenls.  Vrcli. 
Orne.  (',  '-'i. 

2.  I^es  cinnale.-cenl-  n'oid  jamais  di'  lia>,  mèni<'  en  liixir  ;  il-  -uni  eliaussés  tl'nne 
sandale   maintemie  par  une  CDurroie. 

.'î.  Tenon  (|)n''race.  p.  xwiii)  ilil  :  k  Leurs  ('xacualinns  nalur<'lles  les  inl'eetenl 
traulanl  plus  (pie  ce-  lils  >nnl  plus  éeliaulVés  tians  eel  ('lai  de  pression,  ((ne  la  santé 
de  ces  l'emmes  e-l  plus  déiruile.  (jue  k'urs  humeurs  son!  plus  corrompues.  »  «  Si 
l'on  cnlr'duxre  leurs  lils.  il  s'en  (''l(^\e  une  \a]>enr  Innnide.  cliaude.  inr(H"le  (pii  se 
l-('']iand.  ilm In   enrp-  à  Talr;   in   le   lra\er-anl.  un   le  \iiit    se  Tendre  (i  eireuler.  » 
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\  la  Sal|)rtrirr('.  Miici  l'aspccl  qu'ollVciil  les  dorloirs.  I);ins  une 
salle  lirs  basse.  (|iialre  lancées  de  lils  sur  une  1res  pelile  lar^'"eur,  et 
dans  le  inènic  lil  ([ualre  ou  cirjq  femmes,  des  vieMles  et  des  jeunes. 
alleiiiles  de  la  ^nlc,  des  écroiielles  rni  de  la  teii^ne  :  plus  de  'mo  sont 
ainsi  ciilassées  ;  -î^  folles  un  pni  lraii<|nillcs  se  paila^cnl  onze  lils  ; 
'il  (I  imbéciles  »  couclienl  deux  à  deux.  A  Hieètic.  Irois  enfants  scrofu- 
leu\  couchent  ensemble.  On  donne  un  seul  lil  ])our  plusieurs  \éné- 
liens;  les  draps  et  les  couNcrtures  sont  pleines  de  pus '.  Madame  Nnker 
visitant  cel  li(')pital  eut  sous  les  yeuv,  d'après  Mercier-  -.  le  lablcau 
suivant  :  c  La  salle  dite  Saint-François  renfcrniail  nn  aircpii.  par  sa 
])uanleur.  l'aisail  tomber  eAanoui  et  siil]M(|ii;iii  le  |)liis  cli.n  iLiMc  ci  le 
])lus  intrépide  \isileur.  Klle  \it  six  maliicinciix  couchés  dans  un  lil. 
stagnants  dans  leurs  excréments,  qui  comniuiiicpiaient  l)ient(')t  leurs 
principes  de  morl...  Il  l'Iaii  une  salle  alTreuse  où  cinf[  à  six  cents 
hommes  mêlés  ensemble  s'infectaient  mutuellement  de  leurs  haleines 
cl  de  leurs  \ices.  où  le  désespoir  sourd  aigrissait  sans  cesse  descarac- 
lèi-es  fiiririix.  ()ii  n'y  pi  iii\;iil  mirer  pour  leur  puilcr  (\f<  aliinenls 
que  la  J)aïonnetle  au  boni  (hi  fusil,  d  Dans  les  salles  (lù  il  \  a  nn 
nombre  de  personnes  double  on  triple  de  celui  des  lits,  elles  (l(ii\enl 
se  relayer  ;  les  unes  se  couchent  de  sept  heures  du  soir  à  une  heure  du 
matin,  les  autres  d'une  heure  à  sept.  On  appelle  crpccla/ils  ceux  (jui 
attendent  ainsi  le  moment  d'entrer  dans  les  lits  d'où  sortent  leurs 
compagnons  •^-^. 

1.  \  oiri.  (l"apn's  le  rhirurgien  en  rln  1'.  I('lat  des  salles  des  AcMiériens  à  IJiciMre  en 
1787  :  «  Ce  local  élail  noir  et  tapissé  de  toutes  espi-ces  de  mal|iriiprelés  ;  les  croi- 
sées étaient  clouées  et  ne  donnaient  jamais  passatrc  à  Tair  pur.  parce  ([u'elles  se 
lussent  brisées  en  les  ouvrant  ;  beaucoup  étaient  murées.  (•<•  (pii  a\ait  Iransfnrmé 
des  salles  de  malades  en  cacliols  de  criminels.  Le  carreau  ne  se  Noyait  plus,  tant  il 
était  couvert  d'ordures  ;  les  paillasses  étaient  remplies  de  paille  qui  n'avait  pas  ('dé 
remplacée  depuis  plusieurs  annexes  ;  les  draps  et  les  cou\<'rtures  ('-taient  des  laiu 
beauv.  et  tout  leur  tissu  se  lr<)u\aif  impréorné  des  matières  e\cn''meiiliidles  i\t-> 
malades  et  (tu  pus  ([u'axaient  l'onrni  leurs  ulcères  ;  les  tra\ersins  n'étaient  |)i)inl 
couverts  de  toile,  et  la  tète  des  malades  de  ce  temps  reposait  sur  un  courtil 
souillé  des  émanations  sales  et  putrides  de  ceux  qui  les  avaient  précéilés  pendant 
])lusieurs  ann('es.  m  Cullerier.  \otes  historiques  sur  les  hôpitaux... 

2.  Ch.   DCIV. 

3.  A  la  l'ilié.  les  entants  ont  des    lits  à  tiroirs  superposés   où  l'air  n'entre  jamais. 
'i.  Il  en  est  en    province  comme   à  Paris.    Par  exemple.  Ii(jtels-|)ieu  de    ciiartres. 

I-ltampes,  Montreuil.  Retliel,  .Sens,  .Sainl-lliquier,  hôpital  du  Saint-Espril  à  \au- 
cduli'urs.  etc.  \oir  Vnh.  nal..  M  C>->..  ,'i,  3.  ('>.  AOici  les  constatations  l'ailes  par 
r<>li}ni!jier,  lors  de  ~.i  \i~ilc  à  rii(')tel-|)ieu  il'Aniiens  (Arcli.  Somme.  C  i."j()j).  L'insa- 
lubrité est  manifeste  :  1  par  la  nature  du  lieu  ((ni  n'est  ni  ass(^z  aéré  ni  assez 
étendu  ;  ■>."  par  la  malpropreté,  et  principalement  celle  des  lits  îr;ifnis  de  plumes  el. 
pour  ainsi  dire,  enchâssés;  3"  par  les  émanations  de  la  salle  des  morts  placée  au 
milieu  de  la  salle  des  femmes  et  près  des  lits  des  malades;  'r  par  la  proximité  des 
latrines,  qui  sont  mal  tenues,  quoitpie  placées  sur  la  rivière  ;  .5"  par  l'établissement 
d'un  la\oir  au  milieu  de  la  salle  des  lemnics.  (pi^  répand  l'eau  sous  les  lits  xoisins 
et  est  surtout  très  incommode  pour  les  lits  ,pii  >  sont  placés.  —  La  réunion  de  plu 
sieurs  malade-  dans  un  seul  lil.  don!  Il  a  été  domié  ci  dessus  des  exemples  pour  les 
établissement-  |iari-iiii-.  ('■tait  (•^alcmnit  usuelle  en  proxince.  Lu  méuKjire  de  i77(j 
dit  qu'à  1  li('>l(l  Diiu  de  liouiii.  on  i-l  forcé,  vu  l'insuflisanic  du  nombre  des  lits, 
diî  coucher  jus(pi'à  trois  personnes  enseml)le.  Cité  par  Laiiemaiid.  (Jniii:r  (imircs  de 
réformes  liospilali'eres..  p.   lO. 
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Cette  incessante  promiscuité  des  malades  multipliait  les  maladies. 
Sans  cesse  des  épidémies  sévissaient  à  Bicètie.  Les  fièvres  y  étaient 
fréquenfcs.  De  même  à  la  Pitié.  A  la  Salpêtrière,  pas  une  femme  ou 
une  jeune  fille  qui  n'eut  la  gale  ou  ne  fût  en  danjier  de  l'attraper.  Les 
jeunes  filles,  dit  le  rapporteur  du  Comité  de  Mendicité,  «  sans  cesse 
ensemble,  la  donnent  et  reprennent  continuellement  ;  elles  n'en  gué- 
rissent jamais,  et,  pendant  le  cours  de  leur  vie,  ces  créatures  infor- 
tunées conservent  des  maladies  de  peau,  qui,  combinées  avec  toutes 
les  autres  infinuilés  qui  leur  siuviennent,  en  font  nécessairement  les 
êtres  les  plus  viciés  de  la  nature  ».  A  l'Hôtel-Dieu,  la  fièvre  puerpé- 
rale est  en  pernu\nence  dans  les  salles  d'accoucliées.  11  y  a  une  maladie 
spéciale  de  l'Hôtel-Dieu,  ((  combinaison  fatale,  dit  l'abbé  Récalde,  des 
(lifFérontos  maladies  des  pauA  res  coucbés  dans  le  même  lit.  L'ensemble 
tic  leurs  dill'érentes  bumeurs  et  la  transpiration  produisent  ce  monstre 
presque  incurable  ».  Les  patients  gênés  les  uns  par  les  autres  ne 
peuvent  se  tenir  que  contractés  dans  des  jîositions  anornudes  et  dan- 
gereuses. ((  Les  souffrances  de  l'enfer,  au  dire  de  Cuvier,  doivent 
surpasser  à  peine  celles  des  malheureux  serrés  les  uns  contre  les 
autres,  étouffés,  brûlants,  ne  pouvant  ni  remuer  ni  respirer,  sentant 
quebpiefois  un  ou  deux  morts  entre  eux  pendant  des  heures  entières  '.  » 
La  contagion  de  l'air  rend  mortelles  les  plaies  les  plus  simples  aux 
jambes  et  à  la  tête  ;  la  gale  et  le  .scorbut  déciment  les  malades  qui 
séjournent  dans  la  maison.  Le  trépan  y  est  toujours  mortel.  Le  «  lit 
de  la  miséricorde  »,  Mercier  le  proclame  donc  «  cent  fois  jilus  affreux 
que  le  grabat  nu  de  l'indigent  -  ». 

La  mortalité  était  naturellement  très  forte  dans  la  plupart  des 
li(')pitaux.  A  rif('ilel-l)ieu  de  Paris  notamment,  elle  atteignait  des 
proportions  singulièrement  éle\ées  en  comparaison  des  autres  établis- 
sements. Elle  était  du  cinquième,  souvent  même  du  quart  ou  du  ([uart 
et  demi,  tandis  qu'ailleurs  elle  n'était  pas  supérieure  au  sixième. 
Celle  des  femmes  en  couches  y  était  d'une  sur  treize,  ailleurs  d'une 
sur  ('iii(|iiaiile-cin(i.  l  n  trei/.ièmo  des  enfants  inonraient  en  naissant, 
ailleurs  un  dix-huiliènie.  Par  les  ra\ages  du  muguet,  aux  Enfants- 
Trouvés,  il  périssait  plus  d'enfants  venus  de  l'Hôtel-Dieu  que  de 
pro\ince.  Chez  les  hospitalières  de  la  Place-Royale,  de  Saint-Mandé,  de 
la  Hoquette,  à  l'hospice  des  Ecoles  de  chirurgie,  chez  les  frères  de  la 
Charité,  la  mortalité  était  également  très  grande-*. 

Les  procédés  thérapeutiques  en  usage  concordaient  avec  l'étal  peu 
avancé  de  la  science.  En  1788,  on  dénonçait  encore  l'abus  des  sirops 


I.  Cité  par  Mac  Auliffe,  ouvr.  cité,  p.  %. 
3.  ^^^ir  les  chap.  cci.xvi  et  cclxx. 

S.  X'oir  les  détails  et  les  cliifTrcs  dans  Cniiiil(''  de  Mendicité.  Suite  du  rapport...  des 
l'isitcs  fdites... 
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el  des  sangsues  à  rihMel-Dicu  '.  Tciioii  se  plaigiiail  de  ce  (|ue  lo  Irai- 
temenl  des  petits  teigneux  de  l'Iiôpilal  Sainte-Reine  lui  tonlit'  à  un 
sieur  de  La  Martinière,  qui,  n'étant  ni  médecin,  ni  cliiruigien,  se 
trouvait  chargé  de  leurs  soins  par  droit  d'iiérédité-.  Du  reste,  les 
progrès  scientifiques  n'étaient  pas  toujours  bien  accueillis.  Lorsqu'on 
commença  d'appliquer  l'électricité  aux  maladies  nerveuses,  le  bureau 
de  riIôtel-Dicu,  hnn  de  favoriser  cette  nouvelle  médication,  refusa 
de  donner  le  local  spécial  qu'elle  exigeait  •*.  A  Bicélre,  on  ne  soignait 
pas  l'épilepsie,  les  himieurs  froides,  la  paralysie,  la  folie.  On  y  traitait 
les  vénériens  ;  mais  les  nombreux  témoignages  contemporains  montrent 
les  vices  incroyables  du  traitement.  11  durait  une  année,  pendant 
laquelle  200  à  2Ô0  personnes  occupaient  dans  des  locaux  noirs  et 
infects  vingt  à  vingt-cinq  lits  et  ne  recevaient  d'autres  soins  que  des 
pansements  et  des  frictions,  qui  n'empêchaient  pas  le  mal  de  se  déve- 
lopper et  de  faire  par  la  gangrène  et  la  lièvre  son  œuvre  de  mort. 
Il  n'y  avait  pas  d'infirmiers  ;  les  vénériens  se  soignaient  réciproque- 
ment ;  mais  ceux  (jui  n'avaient  pas  d'argent  ne  trouvaient  aucun 
secours.  Le  régime  alimentaire,  commun  à  tous,  à  ceux  qu'on  traitait 
comme  à  ceux  qui  attendaient  le  moment  d'être  admis  au  traite- 
ment^, ne  comportait  ni  bouillon  nourrissant,  ni  aliments  légers  ; 
point  de  gradation  daiis  la  quantité,  ni  de  choix  dans  la  (jualité.  Les 
expectants  avaient  du  pain  bis,  du  j^eurre  rance,  du  fromage,  rare- 
ment de  la  viande;  les  protégés  avaient  seuls  du  vin;  car  il  y  avait 
des  protégés  qui  formaient  la  piomière  classe  de  malades,  dont  les 
deux  autres  étaient  constituées  par  les  plus  ancicimemenl  inscrits  el 
les  plus  atteints.  La  première  était  la  plus  nombreuse,  composée 
de  tous  ceux  que  l'autorité  supérieure  en\ oyait  ou  ([ue  la  fa\eur  d'un 
personnage  influent  faisait  admettre  "•. 

Le  régime  des  aliénés  mérite  une  mention  particulière.  (3n  les 
recevait  à  l'Hôtel-Dieu  et  dans  les  maisons  de  force  de  rili^jiital  Général. 
D'après  Tenon.    l'IlôleMDieu  était  le  soûl  établissement  où  l'on  en- 

1.  Brièlo,  Doriiinciits,  II,  22G. 

2.  Tenon,  oiivr.  rilr.  p.  -'[. 

S.  Brièlo.  noriinwnls,  il.   118-9. 

'i.  Ce  sont  les  ej-pectaitls  ;  voir  plus  haut,  p.  83.  lioo  personnes  étaient  soignées 
annuellement;  il  y  avait  plus  de  2.000  demandes  et  un  nombre  (•int[  ou  six  fois 
plus  grand  d'individus  (]ui,  sans  espoir  de  réussir  à  être  admis,  ne  faisaient  aucune 
demande.  Comité  de  Mendicité,  Tiappori  sur  In  noiwelU'  dhlrihidinn  des  secours. 
p.  II.  Jusqu'en  1787,  les  chirurgiens  et  le  gouverneur  île  Bieètre  faisaient  payer 
aux  expectants  la  faveur  de  passer  avant  les  autres.  Biciiard.  ourr.  rite.  p.  -'\. 

5.  Ces  détails  sont  empruntés  presque  textuellement  à  la  Ijrochure  ci  dessus  citée 
de  CuUerier.  Voir  aussi  Mercier,  ch.  dcv.  Les  expectants  attendaient  souxent 
plusieurs  mois,  même  un  an  avant  d'être  admis.  De  la  piscine  commune  où  se 
baignaient  ensemble  quatre  malades,  ceux  qui  n'étaient  pas  protégés  ne  pouvaient 
jamais  approclier.  Ils  étaient  morts  a\ant  d'élre  admis.  —  11  est  probable  que 
l'étude  des  hôpitaux  de  province  démontrerait  également  l'insutlisance  des 
méthodes  de  traitement.  A  Saint-Quentin,  par  exemple,  les  malades  sortaient  do 
l'hôtel-Dieu    mal  guéris   et  ayant  encore  besoin  de  secours.  Arcli.  nat..  M  (J72. 
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treprîl  do  guérir  la  folie,  soignée  par  l'hydrothérapie  (bains  et 
douches).  Il  n'y  avait  que  vingt-six  lits  pour  les  fous  des  deux  sexes  ; 
la  maison  ])ourtanl  recevait  les  aliénés  venus  de  toutes  les  provinces  i, 
ainsi  (]ue  ceuv  ([n'envoyaient  les  familles  aisées,  mais  n'ayant  pourtant 
pas  les  moyens  de  les  faire  traiter  à  domicile.  A  la  fin  do  l'ancienne 
inonarchie,  la  folie  faisait,  paraît-il,  des  ravages  do  plus  en  plus 
grands-,  le  nombre  des  aliénés  croissait  de  jour  en  jour.  11  fallait 
donc  medro  dans  le  mémo  lit  dou\  el  quelquefois  trois  ou  c[uatro 
malades.  Les  chances  do  guérison  diminuaient  d'autanl.  Mais  c'est 
surtout  l'Hôpital  Général,  spécialement  Bicêtre  et  la  Salpétrière, 
qui  recueillait  les  aliénés.  Ils  étaient  regardés  d'avance  comme 
incurables,  jio  recevaient  pas  do  soins  médicaux;  on  attendait  cpie 
la  nature  voulut  bien  les  favoriser  -K  V  Bicotre,  ils  étaient  moles  dans 
le  septième  u  emploi»  (Sainl-Prix)  avec  les  prisonniers  (voleurs  ou 
ciiminols);  mémo  dos  pensiomiaircs  étaient  mis  là.  Ils  habitaient,  on 
l'a  AU,  dos  logos  fétides,  on  contre-bas  du  sol,  où  la  lumière  et  l'air 
n'onlraionl  ([uo  par  la  porto;  il  y  vn  avait  deux  par  loge.  Le  jour,  ils 
orraient  liljremont  dans  les  cours.  Lors([u'ils  de>enaienl  furieux,  on 
les  mol  lait  aux  fers.  Le  jour  âc  laAisito  du  Comité  do  Mendicité,  il 
fut  constaté  que  sur  les  ■:!70  présents,  ô^  n'étaient  pas  fous.  La  ])uni- 
tion  en  usage  pour  les  épileptiques  et  autres  infirmes  était  do  les 
placer  parmi  les  aliénés.  Los  agités  et  les  furieux  n'avaient  que  les 
votemcïits  déjà  portés  par  les  pauvres  et  les  prisonniers.  Le  cinquième 
d'entre  eux  était  presque  nu.  Le  gouverneur  de  la  maison  et  les 
douze  garçons  chargés  do  leur  surAoillance  les  montraient  pour  six 
liards  comme  des  botes  curieuses.  Les  dimanches  d'été,  plus  do 
•^.ooo  badauds  assistaient  à  ce  spectacle ''^  La  mémo  exhibition  avait 
lieu  à  la  Sal|)otrièie  •',  où  les  folles  souffraient  des  agaceries  des 
visiteurs,  des  nnunais  traitements  tlos  sur\eillanles,  du  mau>ais  air 
et   de  l'étroitosso  dos  logos,  do  l'insutlisanco  de  la  nourriture'"'. 

Le  régime  alimonlairo  à  rMùtol-Diou  n'avait  rien  de  raliomioi, 
n'était   pas    approprié  à  l'élat    de  cliaquo    malade,    rniformémeni    il 

I.  Voir  pl;iiillos  à  ce  siijcl  de  lu  iiirrr  de  la  salle  Sa iiil-Ijiiiis.  •■  aiiùl  i7S(i.  lirirlc. 
Documents.  11.  Si). 

a.  Noir    siviiicc    ilii     Htircau    di'     TlliMrl  Dieu,     ii    aoùl     lySn.    lîricic.  f)(ii-iiiiicnls, 

II,     (|0. 

ii.   Rapporl   (le  rrcoiioilK'  Hapiioii.  ■riicicy.  (iiii'r.  rilé.  I,  II"  S'|. 

'i.  Mirabeau,  on  17!^!^.  racoiile  ee  (|iril  a  \  11  à  liier'tre  :  k  I,(>s  nom  eau  \  \<'iiussoiit 
laii((''S  iiiilislincleiiieiil  parmi  celle  l'diile  I  uiinill  lieuse  d'insoiisôs  ;  el  de  leiiips  eu 
lonips.  DU  l(^s  nmiilre  coiiiiiie  des  hèles  curieuses  au  premiiM'  nisfre  ipii  \eul  bien 
donner  six  liards  pour  les  \oir.  \\('C  un  Irailemeni  pareil,  l'aut-il  être  surf)ris 
si  de  It'oers  accès  d'alii^nalion  inonlali'  d('';^(''nèrenl  en  paro\>sine  de  fureur,  si.  d<' 
l'on,  on  devient,  enragé  }  » 

5.  Et  aussi  à  la  Pilié,  où  une  cimpiaulaine  de  Imis  el  l'oiles  èlaieut  en  p(>nsioii, 
mais  non  trailèes. 

0.  A  riiè)]jilal  lie  (ihareiiloii  (  Ile  l'es  de  Saiiil  Jean  de  Dieu),  les  fous.  (|ui  aAaient 
chacun  knir  cliauibre.  èlaieni  au  coiilraire  aussi  ])ieu  soii^iH's  (pie  possible.  Coniilè 
de  Mendicilè,   /i'k/-/""'' ''''■'*  ''i^il''S  J'uUfs I  Suilr  iln  rniipurL.. 
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passail  |)ar  1rs  rla|)fs  sunantfs:  dirto  aljsoluc  au  bnuilldn,  soupe 
(une  nu  |)liisii'iii  >  |)ai-  jiiiiii.  nom  riliuc  snlidc  aiiiiiuciilaiil  prô^rfssi- 
Nfiiu'iil  eu  (jiiaiilili'  (l('j)uis  le  (jiiart  de  ration  jus([u'à  la  i-alioii  011- 
tièrc  '.  Mais  lo  ordoiinanccs  des  médecins  n'élaienl  ^-^énéialenient 
pas  suivies,  à  cause  de  l'opposition  des  religieuses,  et  le  svslènie  des 
rations  en  fait  mal  fixé.  Le  nombre  dc^^  portions  préparées  dans  les 
cuisines  égalait  le  nombre  des  indiNidus  liospitalisés,  et  pourtant 
b(\'mcoup  étaient  à  la  diète.  Certains  malades  ou  convalescents  avaient 
troj)  à  manger;  il  en  résultait  des  accidents,  épidémies,  réduites -. 
La  fpialité  des  aliments  était  défectueuse.  Tenon  trouvait  le  bouillon 
très  mauvais.  Il  était  le  plus  souvent  «  raccommodé  »,  dans  les  salles 
mêmes,  par  les  sœurs,  avec  les  os  restés  de  la  veille.  Une  surveillance 
insulTisante  permettait  à  des  marchands  de  fruits  et  à  des  laitières 
d'entrer  dans  les  dortoirs  et  de  proposer  aux  malades  des  aliments 
souvent  nocifs. 

Les  hôtes  de  l'Hôpital  Général  n'étaiiMil  pas  luiouv  traités.  Ouanlitéd 
(pialité  des  aliments  y  laissaient  également  à  désirer.  A  la  Salpètrière,  la 
plupart  des  enfants  refusaient  deconsoinmer  la  soupe  détestable  qu'on 
leur  ollrait.  Les  commissaires  de  la  Constituante  y  virent  les  filles 
pauvres  ramassant,  pour  les  manger,  dans  les  cours  <(  les  débris  d'oi- 
gnons, de  choux  et  de  légumes  ».  Celles  qui  pouvaient  disposer  de  deux 
liards  faisaient  recuire  et  assaisonner  les  aliments  par  la  personne  de 
service.  Il  résultait  d'un  pareil  régime  que  le  scorbut  et  les  maladies  de 
la  bouche  sévissaient  très  fréquemment  à  la  Salpètrière  ;  que  les  enfants 
étaient  atteints  de  maladies  de  la  peau  et  d'affections  de  la  poitrine. 
A  la  Trinité  aussi,  le  scorbut  frappait  couramment  les  petites  filles. 
La  mauvaise  nourriture  provoqua  de  nombreuses  séditions  des  «  bons 
pauvres»  de  Bicètre  ;  eux  aussi  connaissaient  les  ravages  du  scorbut  •'. 

1.  Le  dernier  règlement  de  THôtel-Dieu  (a8  mars  1787)  lixait  ainsi  le  régime  des 
malades  (Brièle,  Dociiincnts.  11.  187)  :  diète  absolue  au  bouillon,  une  soupe  par  jour, 
plusieurs  soupes  par  jour,  nourritures  plus  légères  que  la  viaiulc.  c[uart  de  ration, 
«lemi-ration.  trois  quarts  de  ration,  ration  entière  (pour  deux  repas,  to  onces  de 
pain.  10  onces  de  viande  dc'-sossée.  une  chopine  de  vin,  une  soupe  à  dîner  et  une 
petite  soupe  à  déjeuner  trempée  avec  partie  des  20  onces  de  pain,  le  reste  se  parta- 
geant entre  le  dîner  et  le  souper).  Les  médecins  doixi'iit  l'aire  faire  une  mesure  en 
étain  représentant  la  ([uantité  nécessaire  pour  un  bouillon.  Ils  peu\ent  imloniu^r 
lait,  pruneaux,  riz.  œuls.  volailles.  Dans  les  salles  des  blessés,  le  premier  chirur- 
gien fixe  le  régime  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  visites  des 
médecins,  sauf  entente  avec  ceux-ci  dans  les  cas  de  maladies  mixtes. 

■j.  Jainier  1778.  épidémie  provoquée  par  Texcès  de  nourriture  dans  la  ^alle  des 
accouchées.  C'est  la  troisième  qui  se  produit  depuis  20  à  aâ  ans.  Brièle,  Documents.  II.  (in. 

3.  Pignot,  L'Hôpital  da  Midi.  p.  79.  —  Régime  alimentaire  des  bons  pau\res  de 
Hicètre  :  5/'i  de  pain  bis.  une  chopine  de  bouillon  gras,  lui  ([uarteron  ilc  \iande  crue, 
(|u"ils  faisaient  cuire  eux-mêmes,  les  dimanche,  mardi  et  jeudi  ;  deux  autres  jours, 
des  légumes  ;  une  fois  par  semaine,  deux  onces  de  beurre  ou  deux  onces  de  fromage  ; 
en  carême,  la  viande  est  remplacée  par  deux  harengs.  Tuetey,  oiivr.  cité,  I.  n"  8'i.  La 
nourriture  des  pauvres  de  la  Salpètrière  était  la  suivante  :  jusqu'à  20  ans.  '>  quarte- 
rons de  |)ain  par  jriur;  après  jo  ans,  les  dimanche,  mardi  et  jeudi,  une  chopine  de 
bouillon  gras,  très  léger.  ser\i  |)re-;(|iie  toujours  froid,  et  trois  onces  de  bieuf  cuit 
sans  os;  les  autres  jours,  bduillun  (l'herbes,  et  en  outre,  le  mercredi,  une  once  de 
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D'une  manière  générale,  les  soins  étaient  insnlTisanls.  Turgot  déjà 
dépeignait  '  «  au  milieu  de  toutes  les  misères  liumaines  rassemblées, 
les  ministres  destinés  à  les  secourir  (qui)  se  promènent  d'un  air 
inattentif  et  distrait  ;  ils  vont  machinalement  et  sans  intérêt  distri- 
buer de  malade  en  malade  des  aliments  et  des  remèdes  prescrits 
(quelquefois  avec  une  négligence  meurtrière  ;  leur  âme  se  prête  à  des 
conversations  indifférentes,  et  peul-rlre  aux  idées  les  plus  gaies  et  les 
plus  folles;  la  variété,  rcinic  la  haine,  toutes  les  passions  régnent 
là  comme  ailleurs,  s'occujicnt  de  leur  objet,  le  poursuivent,  et  les 
gémissements,  les  cris  aigus  de  la  df)uleur  ne  les  détournent  pas 
daAaiilagc  que  le  murmure  d'un  ruisseau  n'interromprait  une  conver- 
sation animée.  On  a  peine  à  le  concevoir;  mais  on  a  vu  le  même  lit 
être  à  la  fois  le  lit  de  la  mort  et  le  lit  de  la  débauche.  »  Le  Comité  de 
Mendicité  dénonçait  à  l'IIùpital  (lénéral  le  manque  de  «  soins  »,  de 
«  bienfaisance  »,  de  «  Aérilable  |)rincipe  d'humanité  ».  u  II  est  vrai, 
ajoute-t-il  "-,  que  ces  soins  consolateurs  el  cette  pitié  conqiatissante 
ont  jusqu'ici  été  peu  exercés  dans  nos  hôpitaux  de  France,  et  doivent 
l'être  plus  difficilement  dans  un  établissement  aussi  immense.  »  Cette 
négligence  et  cette  indifférence  étaient  (hios  non  seulement  à  des 
causes  psychologi([ues,  mais  à  la  mauvaise  qualité  du  personnel 
subalterne.  L'abbé  Récalde  dil  (|ue  les  infirmiers  et  les  infirmières 
étaient  choisis  dans  «  la  lie  chi  peuple  »,  parmi  des  gens  vicieux  et 
des  ivrognes.  Le  Comité  de  Mendicité  signale  aussi  le  mauvais  choix 
des  ((  seconds  employés  ». 

De  là  résultaient  encore  d'autres  abus  que  l'insuffisance  des  soins. 
Les  trafics  louches  et  les  mahersalions  étaient  la  règle  générale.  A  la 
Salpêtrière,  il  faut  donner  des  pourboires  ])our  aAoir  droit  à  la  plus 
élémentaire  sollicitude.  Les  filles  qui  ne  peuxcnl  ])as  en  donner  ((  sont 
condamnées  à  la  plus  horrible  malpropreté  n  •'.  V  Bicêlie.  la  médiocre 
nourriture  octroyée  aux  vénériens  était  objet  do  liafic.  Les  employés 
u  achetaiciil  à  \\\  |)ii\.  el  do  force  aux  pauAros  malades  leurs  portions 
de  viande  lors({u"il  leur  en  était  accordé,  et  ils  lesxendaient  chèrement 
à  ceux  qui  pouvaient  payer,  a])rès  les  avoir  fricassées  avec  la  graisse 
de  bouillon.  (|n"on  a>ail  soin  d'(*it(M-  avant  la  disiribulion  »  *.  D'ailleurs, 
radniiiiistialidii    loni   entière  élail  coitouiimio,   el  la  corruption  allei- 

Ijciirrc  salé  raace  ;  le  samoili,  une  oiicc  do  rrnniafic  ;  les  liuuli  cl  xciiilrcili.  une  ciiil- 
Icrô."  à  pot  (le  pois,  t'èvos  ou  li'-jinmcs  non  assaisonnés  ;  à  70  ans  on  après  une  maladie, 
un  (lenii-selicr  de  vin.  HoucIut,  La  Salpêlricri',  ji.  'u).  d'après  le  mémoire  de  Cousin 
et  le  rapport  du  Comité  de  Mendicité. 

D'après  certains  témoipnaiics.  on  peut  croire  que  le  ré2:ime  alimentaire  était 
également  défectueux  dans  les  établissements  de  province.  Noir.  p.  ex.,  l'enquête 
de  Colombier  en  Xormandie.  Arcli.  Orne.  C  •>.-'\. 

I.    \rt.  Fnnddtinii.  déjà  cité. 

■j.  Rapport....  des  visites  fuiU's —  p.  lii. 

'i.  Cousin,  Mémoires  sur  les  moyens  de  doiiner  du  tnieail... 

!>.  CuUerier.  ouvr.  cité. 
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^Tiait  niriiio  Irsrconomosct  les  supriicmos,  maîlrosà  pou  pivs  absolus 
(laiisl'inlrricur  dos  maisons  de  l'Hôpital  (Jénéral  où  \c  biirpau  d'admi- 
nistration n'oxorrail  qu'une  surveillance  imparfaite.  Les  lits  indivi- 
duels se  vendaient  Ao  à  5o  (Vus;  la  maison  en  héritait  à  la  mort  des 
acheteurs  et  les  levendail.  11  y  a\ail,  en  un  mol,  gaspillage,  désordre, 
odieuse  spéculation  sur  la  uiisrrc  el  snr  la  maladie.  Un  contemporain 
pouvait  écrire  cpio  u  les  rapines  les  plus  épouvantables  se  commet- 
taient, sans  bcancoup  de  mystère  »  '.Un  autre,  ([ue  ((  les  employés  subal- 
ternes, tels  que  les  pourvoyeurs,  les  dépensiers,  les  sœvns,  qui  ne 
devraient  être  occupés  que  du  soin  des  malades,  se  réunissent  pour 
multiplier  leurs  bénéfices  »  "-. 

Ce  (]u'on  pourrait  appeler  la  vie  active  des  i)auvresdans  les  hôpitaux 
d'autrefois  avait,  selon  le  Comité  de  Mendicité,  un  caractère  «  monas- 
tique »,  dû  à  la  préoccupation  confessionnelle  dont  les  règlements 
s'inspiraient.  Cette  préocciqoation  était  particulièrement  accusée  dans 
les  établisscnicnls  pri^és:  tel  l'hospice  du  Saint-Nom  de  Jésus  à  Paris, 
fondé  par  un  bonrgeois  anonyme  «  pour  y  l'ecevoir  les  bons  pauvres 
(pii  puissent  d'une  manièi'e  particulière  honorer  toujours  \otre- 
Seigneur  Jésus-Christ  comme  père  des  pauvres  et  vérifier  en  leurs  per- 
sonnes (pie  bienheureux  sont  les  pau\res  et  ([ue  le  royaume  des  cieux 
leur  appailient  j)  (Art.  i"  du  règlement)  •'.  Mais  elle  n'était  pas 
absente  non  plus  des  établissements  de  caractère  public,  comme  les 
h(*)tels-Dieu  et  les  hôpitaux  généraux  de  certaines  villes.  En  voici 
(|uel(|ues  exemples.  V  l'hôtel-Dieu  de  Coulommiers,  on  se  propose 
trinstiuii-e  les  pauvres  ((  des  myst(''i('s  et  juincipes  de  la  foi  catho- 
li(|ue.  ajK)stoli(|ue  et  romaine  et  de  les  l'aiie  vivre  en  véritables  chré- 
tiens, au  lieu  (pie  la  [)liq)ail  jus(|ues  à  présent  ont  vécu  dans  l'igno- 
rance et  mené  une  vie  tout  à  fait  déréglée.  »  Lorsqu'il  s'agit  de  fonder 
l'hôpital  général  de  Meaux  (1067),  l'évr-que  représenta  la  nécessité  de 
renfermer  les  pauvres  ce  pour  y  être  nourris  et  instruits  dans  la  crainte 
de  Dieu  »  'k  Le  règlement  de  l'hôpital  de  Beauvais  débutait  ainsi  ■*  : 
«  La  première  chose  et  la  plus  importante  (jui  est  recommandée  aux 
pauvres,  c'est  la  crainte  de  Dieu,  son  amour  el  le  soin  de  son  salut. 
Ils  regarderont  leur  état  de  pauvreté  comme  un  effet  de  la  divine 
Providence  et  une  marque  qu'elle  leur  donne  de  voidoir  les  sauver, 
puisque  .lésus-Christ  a  promis  son  royaume  éternel  aux  |)auvres.  Ils 
recevront  et  souffriront  leur  pauvreté  dans  un  esprit  de  pénitence  et  de 
soumission  à  la  volonté  de  Dieu.  Ils  remercieront  souvent  le  Seigneur 


1.  Giillfrior,  oiwr.  ciU'. 

2.  Dos    déprédations  ducs    aux    mcmes   causes    sont    sioiuilccs    pour    l'hùpilal   de 
Sées  par  l'inspecteur  Colombier.  Arch.  Orne,  G  .'!7_'i. 

3.  \rili.  liai..  M.  ôo. 

,'1.  Arcli.  Seine  et-Mariie.  Supplément  à  la  série  H.  VA  i. 
5.  Puljlié  par  Martin-Doisy.  ouvr.  cite,  au  mot  administration. 
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do  leur  avoir  procuré  dans  colle  maison  loiil  ce  qui  leur  est  nécessaire 
sui\anl  leur  constitution  pour  la  \\r  dv  l'àiiio  et  du  corps.  Ils  vivront 
en  |)ai\  et  anroni  oriire  oii\  iiiio  cliarilé  iiinluelle  et  fraleinelle,  se 
secourant  volontiers  les  uns  les  aiihos,  avilanl  (ju'illeur  est  possible,  n 
Certains  établissements,  comme  l'hôpilal  royal  des  Quinze-A'ingts, 
étaient  de  vérilaljles  couvents,  où  les  liospilalisés  s'appelaient  des 
(1  frères  »,  faisaient  des  vœux,  lenonçaieni  à  leurs  biens  pour  eux  et 
])our  leurs  enfants,  abandonnaient  leurs  corps  comme  leurs  l)iens, 
prêtaient  un  serment  de  réception  sur  la  porte  de  leur  âme  et  étaient 
tenus  d'assister  u  dévotement  »  aux  office;-,  religieux  ^.  Ce  nom  de 
frères  ou  de  sœurs  était  aussi  usuel  à  l'hôpital  du  Saint-^'om  de 
Jésus2,où  les  pauvres  étaient  uniformémoul  Aolusde  Ijure  grise,  u  afin 
de  mieux  conserver  la  charité  niuluello  et  ôlor  tout  sujet  d'envie  et  de 
murmure,  »  où  ils  devaient  se  rendre  mutuollemonl  compte  de  leurs 
rares  sorties,  se  contenter  de  ce  qui  leur  osl  offert  aux  repas, 
le  recevant  «  comme  une  aumône  que  Dieu  leur  einoio.  bien  loin  de 
murmurer  ol  se  plaindre  comme  les  personnes  sujollos  à  leur  bouche  )> 
(art.  G,  i8,  iG  et  )3  du  règlement). 

Comme  dans  les  couvents,  le  silence  était  souvent  do  lègle  [)ondant 
la  plus  grande  partie  du  temps.  D'abord,  pendant  les  prières  et  les 
offices  de  chaque  jour  ol  des  dimanches,  où  chacun  était  obligé  d'as- 
sister; ensuite,  pendant  les  lectures  édifiantesqui accompagnaient  ordi- 
nairement les  repas  et  les  heures  de  travail •'..V  la  Salpêtrière,  à  tout 
instant  de  la  journée,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher,  il  y  avait  messe, 
prière,  catéchisme,  lecture  de  piété;  cluuiue  individu  hospitalisé 
devait  y  assister.  A  cerlaines  heures  du  jour,  le  silence  était  obli- 
gatoire dans  les  dortoirs  '^ 

L'accomplissement  des  devoirs  religieux,  surtout  de  celui  de  la  con- 
fession, est  l'objet  de  |)roscription  sévères.  A  Bicètre,  tous  les  pauAres 
sont  tenus  de  les  ronqjlir  exactement  •"'.  A  l'hôpilal  général  d'Orléans, 


1.  \()ir  le  rii|)|)orl  sproiiil  du  (loinitr  de  Mondicitr.  Seconde  suite  du  rupiioii...  des 
visites  faites... 

2.  Dp  uiT'iuo  ciicnre  aux  Inciirablos.  où  les  malades  et  les  d(jiiiesti(|nes  s'appolleiil 
entre  eux  frères  et  sœurs. 

3.  A  l'hôpital  du  Saint--\om-dc-.Iésus,  le  silence  doit  cire  gardé  ainsi,  à  la  cha- 
pelle, au  dortoir  et  avi  réfectoire  (art.  28).  Au  travail,  if  est  permis  de  clianter, 
mais  seulement  des  cantiques  (art.  :!o).  Le  rèolement  des  lncural)les  porte  que 
le  matin  de  8  h.  1/3  à  ni  h.  i  /'i.  les  malades  tra\ailleront  dans  leurs  lits,  en  silence  ; 
il  leur  sera  l'ait  lecture  de  ([uehjue  traité  de  Grenade  ou  de  Rodri^uez,  de  ([uelque 
livre  de  piété,  lecture  sui>ie  de  la  récitation  des  litanies  de  .lésus.  A  i  ■>.  11.  i/a. 
chapelet  public  ;  les  mardi  et  vendredi  au  moins,  catéchisme  ;  l'après-midi,  travail 
dans  les  mêmes  conditions  (jue  le  matin  ;  récitation  des  litanies  de  la  Vierge  ou 
du  Saint-Saci-ement.  A  8  heures,  prière  du  jour;  lecture  de  l'épître  du  jour,  ou 
d'ini  chapitre  dw  \nu\('au  'l'estamcnt.  k  Le  silence  sera  i;anl(''  jiistprau  lendemain 
après  la  messe,  n 

[>.  Tuetey.  nurr.  eilé,   I.   iT  i_)'i. 
5.  Ihid..  n"  S'|. 


ils  soiil  liiiis  asirciiils  parle  rr^lciiiciil  du  7  juin  \~~'.'>  '  à  se  coiircssor 
au  nidiiis  an\  firrandcs  fêtes  (PiÀquos.  i'ctitccàlo,  Assoniplioii.  Tous- 
saint cl  \nrl)  ;  los  nonvoaux  vomis  d<)i\('iil  \o  faire  dans  la  (juinzaino 
de  leur  entrée  ;  ils  sont  obligés  de  présenter  à  l'otlicior  ou  à  l'ofRcièrc 
chargée  du  dortoir  un  billet  de  confession  remis  dans  les  (piin/e  jours 
à  la  su|)érieure.  Les  conti"e>enanls  courent  le  risque  d'être  mis  au 
|)ain  ei  à  l'eau.  V  La  Fère.  même  obligation  de  se  confesser  Imis  ou 
(piatre  fois  par  an  :  «  les  directeurs  s'informeront  exactement  de  la 
soMir  supérieure  si  ce  point  essentiel  est  observé  ;  le  bureau  ne  devant 
))as  moins  Aeiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  piété  dans 
rii(')pital  (|u'au  bien  temporel  de  ceux  ([ui  y  sont  »  -. 

Les  |)amres  u  enfermés  ((  dans  les  hôpitaux  étaient  forcés  de  tra- 
vailler ;  du  moins  cette  obligation  était-elle  inscrite  dans  les  règle- 
ments. Même  aux  Incurables,  les  malades  devaient  thi  léger  Iraxail.  V 
la  Salpêtrière,  les  femmes  et  les  enfants  valides  tricotaient,  faisaient 
de  la  filasse  et  de  la  laine,  de  la  ])roderie.  de  la  lapis.serie.  de  la  den- 
telle, confectionnaient  ou  raccommodaient  le  linge  de  la  maison, 
même  celui  des  particuliers  •''.  A  Hicêtre,  tissage  de  la  toile,  cardage 
et  filature  de  la  laine  ^.  A  Orléans,  manufacture  de  dentelles  el  de 
lacets,  tissage  de  toiles-''.  A  Sainte-Menehould,  filature  de  chan\i'e,  de 
laine,  tricotage  des  bas  '\  Soissons,  \oyon,  lieauvais,  Bernay,  Tioyes, 
\niiens.  \bl)eville,  etc.,  avaieni  de  même  leurs  fabriques  el  manufac- 
tures. Souvent  les  ouvriers  (jui  ilirigeaient  le  travail  jouissaient  de 
privilèges  particuliers,  comme  celui  d'obtenir  de  plein  droit  et  sans 
frais  la  maîtrise  au  bout  de  quelcpies  années  de  ser\ices.  l  ne  portion 
des  produits  du  travail  était  réser\ée  aux  |)au\res  ''. 

Maissouxent  l'activité  des  pauxics  dans  les  hôpitaux  n'étail  (pi'appa- 
rente.  Beaucoup  demeuraient  dans  l'oisiveté,  parce  ({ue.  coiume  à 
l)i(êh(>.  on  n'occupait  qu'vme  faible  partie  d'entre  eux  ^,  (jue  la  pro- 
menade dans  les  cours  était  leur  piin(ij)al  passe-temps  •',  que  «  le 
système  de  l'entière  oisiveté  »  avait  été  xtdontairement  ado})té  par 
les  administrateurs  de  l'Hôpital  Général  "\  et  que  l'on  s'en  remettait 
à  la  bonne  volonté  des  individus. 

D'autre  part,  des  critiques  étaient  formulées  contre  les  préoccupa- 
tions mercantilesdes  administrateurs  et  des  religieuses,  principalement 

1.  Arcli.  hosp.  OrU'aiis.  Il  E  S. 

2.  Art.  (J  du  règlement.  Bihi.  iial..  U  'iS.'joy. 

3.  Tuetey,  ouvr.  cité.  1.  11°  l|-'i. 
'j.  Ibid,  n'  S/,. 

.").  Arcti.  liosp.  Orléans.  Il  E  3. 
(3.    \rrii.  nat..  M  Ciy.'^ 

7.  A  rH<Ji)ital(;énéral  de  Paris.  !<•  tiers  (  nM|iiiirn(  ({"avril  iG^S.  art.  "f.  Même 
p'roportion  à  Orléans.  Areli.  Imsp.  Orlt'ans.   Il  A    ■  <l  11  E  '.'>. 

8.  Tuetey,  ouvr.  cite,  I,  n°  ij'i. 

().  (".Dmilé  de  'SlLmdiv'ûc.  Rapport...  des  risitcs  fititrs...,  p.  jijOo. 
III.  Iltiil..  p.  (j-io. 
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soucieux  du  débit  dos  marchandisos  faliriquéos  dans  lours  maisons. 
Lorsque  certains  produits  n'aAaient  plus  de  débouché,  ils  ne  les  rem- 
plaçaient pas  ^  et  laissaient  les  pauvres  dans  l'inaction.  On  prétendait 
aussi  que  le  travail  à  l'intérieur  des  établissements  charitables  servait 
souvent  à  exploiter  la  pauvreté  et  permettait  aux  entrepreneurs  de 
faire  rapidement  leur  fortune.  Les  manufactures  hospitalières  étaient 
mal  vues  des  industriels  à  qui  elles  faisaient  une  concurrence  invin- 
cible à  cause  du  bas-prix  de  la  main  d'œuvre  -. 

Enfin,  elles  étaient  souvent  pour  les  hôpitaux  eux-mêmes  vmc  cause 
de  perte.  C'est  ainsi  que,  en  1784,  les  administratoTirs  de  celui  de 
Soissons  durent  cesser  la  fabrication  des  bas  au  tricot  qu'ils  étaient 
impuissants  à  soutenir  davantage  ■'^.  Dès  1761^.  la  filature  de  l'hôpital 
général  de  Rouen  souffrait  des  progrès  de  cette  industrie  dans  les  cam- 
pagnes, de  la  création  des  écoles  professionnelles  de  Neufcliâtel, 
Alagny,  fiisors,  etc.,  delà  décadence  des  manufactures  de  mousseline 
(pii  consommaient  le  beau  fil  j)roduit  dans  la  maison  ;  en  sorte  que 
cette  branche  de  revenu  commençait  à  détlincr  '^ 

"Nous  n'avons  évidemment  pu  (^u'esquisser  le  tableau  de  la  vie  hos- 
pitalière dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie.  Une  étude 
complète  requerrait  la  méthode  monographique  et  le  dépouillement 
attentif  des  archives  hospitalières.  Nous  avons  dû  nous  borner  à 
grouper  dans  un  exposé  sommaire  les  traits  les  plus  saillants  et  les 
plus  commu/is.  Une  impression  non  douteuse  en  ressort.  C'est  que 
l'incohérence  du  régime  administratif,  les  vices  du  régime  intérieur, 
l'insalubrité  et  l'absence  d'hygiène,  l'insuffisance  du  personnel  de  tout 
ordre  et  à  tous  les  degrés,  le  défaut  d'un  contrôle  sérieux  furent  les 
vraies  causes  de  l'hostilité  de  l'opinion  éclairée  et  de  l'animadversion 
du  public  contre  les  secours  hospitaliers.  Là  est  en  partie  l'origine  de 
la  conception  nouvelle  de  l'assistance  qui  apparut  au  cours  du 
xviii"  siècle,  conception  où  l'on  verra  dominer  la  préférence  pour  les 
secours  à  domicile. 


I.  A  lîicclre,  c'est  le  cas  des  lacets  et  des  lisières  dont  la  l'abricaliori  avait  un 
temps  occupé  les  pauvres  adultes  et  enfants. 

•!.  Noir  à  ce  jDropos  Les  inU'irts  des  nations  de  l'Europe,  III,  i'17-i).  Les  petits  mar- 
chands se  plaignaient  moins  que  les  industriels  :  ils  pouvaient  s'approvisionner  à 
bon  compte,  dans  les  hôpitaux,  de  toiles  et  autres  produits. 

?,.  Arch.  hosp.  Soissons,  n"  ii5i-/i. 

4.  «  Instruction  et  tableau  tant  des  revenus  et  produits  que  des  charges  et 
dépenses  de  l'hôpital  général  de  Rouen  )>.  17(33.  in-/i,  /jS  p.  Bibl.  nat.,  /i"  R,  sans 
cote. 


LES    IIÙI'ITALY  ()3 

Al'l'ENDICK     AI;     CilAlMTin-:     Il 

DESTINATION     DES     H Ô P I T A L \   ' 

Générante  d'Ainicng. 

Vbueville.  —  Ilôlcl-Dicu.  —  Personnes  donikiliccs  dans  la  Aille;  gens  de  la 
campagne  voisine.  Retraite  pour  les  domestiques  infirmes  ou  valétudi- 
naires. Exclusion  des  femmes  enceintes. 

Louamirc.  L'Ilàli'l-Dii'ii  ./'  ihhfpillr. 

Aau;.  —  Hôpital  Saint-Jean.  —  Pauvres  bourgeois  malades;  soldats;  vieil- 
lards infirmes  et  imbéciles.  Soins  à  domicile. 

Vuu:nnes,  —  Hôtel-Dieu.  —  Secours  aux  pauvres  des  villages  dont  les 
anciennes  maladreries  lui  ont  été  réunies. 

A>nEx\s.  —  Maison  des  filles  pénitentes  pour  les  femmes  de  débauche. 

IJoii.OGNE.  —  Hôpital  général.  —  Vieillards  et  infirmes.  Etrangers  malades. 

(Iai.ais.  — Chambre  des  Pauvres.  —  Vieillards  infirmes  et  enfants  trouvés. 

Doi  u.Kxs.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades  ;  soldats. 

MoNTDiDiEU.  —  Hôpital  général.  —  i.^  vieillards.  3  femmes,  2G  jeunes  gar- 
çons, 39  filles,  6  demoiselles  nobles.  ■?  filles  de  notables  bourgeois. 
(En  17(33). 

MoNTUiu  n..  —  Hôpital  des  orphelins.  —  'j.')  orplicliiis. 

Péuomn'e.  —  Hospitalières  de  Sainte-Agnès.  —  .îo  orpiielines. 

IUe.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades  ;  soldats. 

Saint  OiEXTix.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades  (sauf  les  feunnes  enceintes  et  les 
contagieux);  soldats. 

Saint-Riquer.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades  ;  soldats. 

Cénri-rililr   <li'   Cltùhiii'i. 

Aiicis-sLU-AuBE.   —   Hôpital.   —    Malades;    soldais.   Distribution  de  secours 

dans  les  paroisses  voisines    qui  ont    contribué  à   la  fondation  de  la 

maison. 
RiuKxxE  LE-CuATEAi  .  —  Hôlcl  Dicu .  -     Maladcs.  Disiribuiion   d'aliments  et 

de  médicaments  aux  pau\res  du  dehors. 
Chalons-suh-Maune.   —    Hôtel-Dieu.     —    Malades   des    deux   sexes.   Enfants 

pauvres  Jusqu'à  7  ans.  Soldats. 

Hôpital  général  de  Saint  Maur,  dit    La  Renfermerie.  —  \ieillards 

pauvres  et  infirmes;  enfants  des  deux  sexes,  de  7  à  i5  ans. 
Cuaumont.  — Hôtel-Dieu.  —  Malades  (sauf  les  contagieux,  les  incurables  et 

les  vieillards)  ;  soldats. 

I.  Sauf  indication  conlrains  les  détails  ci-dessous  sont  tirés  do  l'onqnètc  de  i70'i 
dont  les  dossiers  soûl  conservés  auv  Arcli.  nat..  série  M  (J7:>-i)7i).  \oir  notre  liiblio- 
i;rapliie.  Ce  lal)leaii  ne  prétend  pas  être  complet;  il  ne  concerne  ([ue  les  étalilis- 
sements  sur  lesquels  nous  a\ous  rencontré  des  renseiiiuenK^nts  au  cours  de  nos 
reclierclies. 
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Ei'EKNAY.  —  Holel  Dipu.  —  Malades  des  deux   sexes  (i4  lits);   ai  vieillards 

ou  infirmes;  soldais. 
FisMES.  —  Hôtel  Dieu.  — Malades;  soldais. 

Méu\  SLU  Sei>.e.  —  Hôtel  Dieu.  —   Hospilallsalion   sui)[)riniée.  Distribution 
de  secours  à  une  vingtaine  de   pauvres  du  lieu  et    à   des  pau\  res  des 
paroisses  voisines. 
Mkzu-.ues.  — Hôtel-Dieu.  —  Malades;  eufanls.  Disirihution  de  secours  aux 

pauvres  honteux. 
MrssY-L'KvÈQiE.  -    Hôlel-Dieu.  —   Malades;   soldais.    I )i>lrii)nlioii  liebdo- 

uindaire  de  secours  aux  pauvres  invalides  et  infirmes. 
IvKiMs.  llùlel  Dieu.    —  l'au\res  curables   des   deux    sexes;    femmes  en 

couches  ;  blessés. 

Hôpital  Sain  i-Louisi  dépendant  du  précédent  >.  —  12  pauvres  miséreux. 
Hôpital  général.  —  Pauvres  des  deux  sexes  nés  ou  domiciliés  depuis 
vingt  ans  à  Reims.  Enfants  de  8  à  18  ans.  Vieillards  sexagénaires. 
Hôpital  de  SaintMarcoul.  —  Ecrouelleux  nés  à  Tleinis. 
Hôpital  de  la  Communauté  des  pau\res  filles  de  SainteMarthe.  dite 
Les  Magneuses.  —  I''illes  de  12  à  18  ans,  dont  quelques  pensionnaires. 
Hôpital   des  Orphelins  ou  communauté  des  filles  delEnfant  Jésus. 
—  3o  orphelins  de  o  à  8  ans.  enfants  It-gitimcs  et  nés  à  lleinis. 

Hôpital  de   Sainte-Catherine.  —  T)  lils  pour  femmes  et  filles  de  pas- 
sage hospitalisées  pendant  une  nuit. 
Maison  de  la  Buerie.  —  l'ous, 
liETHEL.   —   Hôtel-Dieu.  —   Malades   isauf  les    contagieux    et  les    fenunes 
enceintes  1  ;  soldats. 

Hôpital  général  o.u  renfermerie.  —  Aa  filles  de  7  à  18  ans. 
Sézanne.  —  Hôpital.  --  Malades  des  deux  sexes. 
Sainte-Meneholld.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades;  vieillards  ;  orphelins  jus(|u"à 

i5  ou  16  ans;  soldats. 
VALCotLELUs.  —  Hôpital  du  Saint-Esprit.  —  Soldats  ;  pauvres  de  passage. 

( Anh.  luiL.  M  (')-3  et  Arcli.  Marne.  C  i()'io) 


GèiirrdUlé  d'i  trlétuis. 

Heaigency.  — ^  Hôtel  Dieu   et  liôpital.  —  Malades  (deux  salles).  Pauvres  non 

malades,  enfants  et  vieillards  de  la  ville  (0  chambres;. 
Chautres.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades  (sauf  les  incmables.  les  contagieux); 
soldats. 

Hôpital  général  ou  Bureau  des  Pauvres.  —  ."x)  vieillards  des  deux 
sexes,  veufs  ou  veuves;  orphelins.  Distribution  hebdomadaire  de  pain 
et  d'argent  à  quelques  familles  indigentes  de  la  \\\\q. 

Hôpital    royal  des  aveugles.  —  Fondation  i)oni-  six-vingts  aveugles, 
dont  le  nombre  a  été  réduit  à  quinze. 
Chatealdln.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades  (28  litsi. 
Melxg.  —  Hôtel-Dieu.  —  Infirmes  des  deux  sexes  (  3o  lits). 
Mo.xTAUGis.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades. 

Hôpital  général.  —  Surtout  enfants. 
Orléans.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades. 


i,i;s   iKH'i  r  \i  \  «|,) 

Ilôpilal  géniM-nl.  —  Pauvres  passants  liospilalisrs  une  nnii  ;  cnraiils 
valides   an  dessus    de    dix    ans    (les  enfants   au  dessous    de   dix   ans 
sont  placés  en    pension);    mendiants   valides;    femmes    débauchées. 
Secours  au  dehors  à  des  vieillards,  a\euj|les,  estropiés,  inciuablcs. 
Sanitas.  —  Aliénés. 
PvTAv.  —  il(Uel  Dieu.  —  Malades. 
l*rnii\n:us.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades. 

Maison  de  charité.  —  Six  pauvres  sexagénaires  nés  à  l*illii\  ieis  i  ,1  de 
cliaciue  sexe). 
MoviouAMix.  —  Hôtel  Dieu.  —  .Malades  (25  lits). 

(Arcli.  liai..   M  (iyj  cl  Calciulricr  liisl(iii(|iic  de  l'Orléanais  pour  171111). 

Généralité  de  Soissons. 

La  Fèhe.  —  Hôtel  Dieu  et  hôpital.  —  Malades  :  soldats  ;  ciifaids  de  .")  à  (iaiis 
(de  préférence  orphelins). 

iMahle.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades  ;  soldats.  Distribulion  annuelle  de  blé  aux 
l)auvres. 

Nelle.  —  Hôtel-Dieu  et  liôpilal  Saint  Jacques.  —  Malades;  vieillards  ;  orphe- 
lins. Secours  à  domicile  aux  fenuues  en  couches  cl  aux  malades. 

NoyoN.  —  Hôpital  général.  —  Pauvres  des  deux  sexes  ;  enfants. 

Soissoxs.  —  Hôpital.  —  Pauvres  des  deux  sexes  ;  garçons  et  fdies  de  7  à 
18  ans. 

Vexdeul.  —  IhMel  Dieu.   —  Malades. 

Généralité  de  l'aris. 

Bealmoxt.  —  lli'ilel  Dieu.        Mala'lcs  ;  \ieillards;  secovu's  à  domicile. 

(  \nli.  Sciiic-eUMarne,  Il  siippl.   I''  -i). 

(lovu'uawNE.  —  Hôtel  Dieu.  —  20  pauvres. 

(loLi.oviMiEHs.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades  ;  soldats.  Secours  aux  nouveaux- 
nés  et  aux  vieillards  chargés  de  fa:uille. 

Etavii'es.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades  ;  femmes  en  couches  ;  malades  de  pas- 
sage. 

(îoNESSE.  —  Hôtel  Dieu.  —  Pauvres  des  paroisses  du  coudé  d'Arnouviile  et 
de  celles  où  l'hôpital  a  des  biens.  Exclusion  des  maladies  incurables 
et  maladies  chirnrgicales,  des  femmes  enceintes  ou  en  conches  qui 
sont  soignées;!  domicile  par  le  médecin  de  l'hôtel  Dieu. 

(tîibl.  ^al.,  I''  21:21!.  Il"   iCi). 

La  FEiiTÉsous-JoLAHiu;,   Mklea.n,  Moatlhéhy,   Pontoise.  —  Hôt(>l  Dieu.    — 

^  Soins  c'i  domicile. 
Marly.  —  Hôpital.  —  Habitants  de  Marly,  Saint  Vitz  et  Puisieux.  Exclusion 
des  ivrognes,  débauchés,  jureurs,  gens  de  mauvaises  mœurs,  feiuiues 
enceintes,  gens  attaqués  de  maladies  «provenantes  de  l'impureté  i),de 
ceux  qui  n'assistent  pas  aux  oflices.  n'envoicid  pas  levu-s  enfants  aux 
écoles  et  catéchismes. 

(IJil)l.  \al.,  F   uiC.:^.  Il"  7.")). 


(j6  l'assistance    et    l'état    a    la    ^EILLE    DE    LA    KEVOLUTION 

PuoMNS.  —  llôpilal  dos  orphelines.  * 

Hôpital  fr«''néral.  —  Vieillards,  enfants  (plus  deeent). 
Seas.  —  Hôpital.  —  Pauvres  des  deux  sexes  ;  enfants. 

Orphelines  du  faubourg  d'Yonne. 
Tonnerre.  —  Hôpital  >otre  Dame  de  Fonlenilles.  —  Malades.  Secours  aux 
nourrissons,  aux  nourrices  des  enfants  exposés,  aux  infirmes  chargés 
de  faiîiille. 


l  illc  de  l'aris. 
C.lassilicatiuii  des  lH"i])itiiii\  |i;iri-i<'Ms.  iTaprcs  Tenon. 

I.  —  a-i  hôpitaux  de  malades,  dont  G  d'hommes  :  La  Charité  des  Frères 
de  Saint  Jean-de-Dieu  (rue  des  Saints  Pères  )  ;  —  les  Convalescents 
(rue  du  Bac),  appartenant  aux  mêmes  ;  —  la  Maison  royale  de  Santé 
(barrière  d'Enfer),   povir  prêtres  et  militaires,  tenue  par  lesmêmes  ; 

—  riiôpilal  de  (;iiarentoii  pour  les  fous,  tenu  par  les  mêmes;  — 
l'iiôpital  militaire  des  gardes  françaises,  rue  Saint  Dominique  (Cros 
CaiHou);  —  l'hôpital  des  protestants  (rue  de  Sèvres). 

^  de  femmes  :  les  hospitalières  de  la  rue  MoulTetard,  de  la  place 
Royale,  de  la  Roquette,  de  SainlMandé. 

0  mixtes  (honunes  et  femmesj  :  l'hospice  du  (lollègc  de  chirurgie 
(rue  des  Cordeliers)  ;  —  les  hospices  des  paroisses  de  Saint  Sulpice 
(rue  de  Sèvres),  Saint  Jacques  du  Haut-Pas,  Saint  André-des-Arcs  (rue 
des  Poitevins);  —  l'Hôtel  Dieu  '. 

(■)  pour  maladies  spéciales  :  Saint-I^ouis  (entre  les  faubourgs  du 
Tenq:)le  et  Saint  Martin),  pour  les  maladies  contagieuses,  gale,  ulcères; 

—  Sainte  Anne  (aux  Gobelins).  pour  les  contagieux;  —  Sainte-Reine 
(rue  de  la  (Chaise),  pour  les  enfants  teigneux  ;  —  les  Quinze-Vingts 
i^rue  de  Charenton).  pour  les  aveugles;  —  les  Incurables  (rue  de 
Sèvres),  pour  les  personnes  atteintes  de  paralysies  anciennes,  tremble 
ments  du  corps,  cancer,  etc.,-;  —  l'hospice  de  \  augirard  (enfants, 
femmes  et  nourrices  syphilitiques). 

•H.  —  Hôpitaux  de  malades  et  de  valides,  au  nombre  de  G  : 

Les  Petites  Maisons  (rue  de  Sèxres;,  pour  les  vieillards  (septuagé- 
naires) infirmes  des  deux  sexes,  les  fous,  les  vénériens  et  les  teigneux  ; 

—  la  Pitié  (rue  Saint-Mctor,  près  du  Jardin  des  Plantes),  pour  les 
garçons  de  4  à  i^  ans,  les  valides  ou  invalides  atteints  de  la 
gale,  de  la  teigne,  d'écrouelles,  etc.  ;  — la  Salpèliùèrc,  pour  les  femmes 
incurables,  invalides,  folles,  aveugles,  enceintes  ou  en  couches,  atteintes 
de  maladies  de  la  peau,  les  filles  publiques,  les  enfants  pauvres 
ou  trouvés,  les  ménages  âgés  déplus  de  soixante  ans  ;  en  même  temps, 
prison  de  femmes  ;  —  Bicèlre  (route  de  Fontainebleau,  près 
Gentilly),  pour  les  vénériens,  fous,  aveugles,  incurables,  les  vieillards 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  ;  en  même  temps,   maison  de  correction 

1.  Reçoit   tou.s  les   maladcîs    sauf    les   enfants.    1rs    \icillarfls   et    les    infirmes,  les 
lépreux,  vénériens,  teigneux.  scrofulcMix  cl  (''pilci)liiiu(s. 

2.  Exclusion  des  contagieux,  fous.  i''j)ik'iiti(iucs  cl  inlirnics  à  sc([ucstrer. 
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pour  cnfanis  cl  prison'  ;  —  TIuMpI  royaJ  des  Invalides;  —  l'inflrnicrie 
d(>  rKci)Ie  Militairo. 

III.  —  llôpiiâux  ponr  les  pavivros  \alidps  : 

Il  orpliolinals  :  La  Trinité  (rue  Saint-rJenisi.  pour  loo  garçons  et 
30  fdies  ;  —  les  Cent  Filles  de  la  Miséricorde  (rue  Ccnsier.  au  faubourg 
SaintMarcel);  —  la  maison  des  Orphelins  de  la  Mère  de  Dieu  (  rue  du 
Meux  Colombier),  pour  les  orphelins  des  deux  sexes  de  la  paroisse 
Saint-Sulpice  ;  —  la  filature  Saint-Sulpice  ;  —  les  filles  de  l'Enlarit  Jésus 
(rue  de  Sèvres;  ;  —  l'hospice  Beaujon  ;  — l'hôpital  du  Saint-Esprit  (place 
de  Grèvej,  pour  6o  garçons  et  Go  filles;  —  l'hôpital  des  Enfants  Trou- 
vés, ou  Maison  de  la  Couche  (parvis  Notre  Dame)  et  Maison  du  fau- 
bourg Saint  Antoine,  crèclie  et  asile  pour  les  enfants  trouvés;  — l'En- 
fant Jésus  (près  de  l'Estrapade)  ;  — l'école  d'Orphelins  (aux  Céleslins), 
pour  les  enfants  de  militaires  invalides. 

2  hôpitaux  de  vieillards  :  maisons  de  Saint  François-de-Sales  à  Issy, 
et  du  Saint  >om  de  Jésus. 

2  hôpitaux  de  passants  :  Sainte  (ialherine  (rue  Saint  Denis,  à  l'angle 
de  la  rue  des  Lombards i.pourlcs  femmes  et  filles  sans  place;  —  Sainte- 
Anaslase  ou  Saint-Cervais  (rue  Vieille-du-Temple),  pour  les  hommes. 

3  hôpitaux  pour  les  veuves  :  rues  Saint-Sauveur,  du  Sentier  et  Mont- 
martre. 

3  maisons  pour  la  jeunes.se  pendant  le  jour:  la  filature  Saint-Sulpice; 
—  la  maison  de  la  Dentelle ^oire  (  rue  Sainte  Placide i;  — les  filles  sécu 
Hères  de  Sainte  Agnès  (  rue  Plàtrerie). 

A  cette  énumération,  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 

Sainte-Pélagie,  place  du  Puits  del'IIermite  i  dépendance  de  l'Hôpital 
Général),  maison  de  refuge  ou  d'arrêt  poiu"  les  prostituées  et  asile 
secret  de  filles  en  couches;  — les  filles  de  l'Adoration  Perpétuelle  du 
Saint-Sacrement  à  Cliaronne  (^ soins  aux  malades)  ;  —  les  filles  du  Sau 
veur  ('rue  de  Vendôme),  pour  filles  repenties  ;  —  les  hospitalières  de 
Saint-Thomas-de-Villeneuve  (rue  de  Sèvres),  noviciat  d'infirmières  où 
on  soignait  les  malades  qui  se  présentaient.  —  Sur  ces  établissements, 
voir  Tuetey,  ouvr.  cité,  tome  P"^. 

1.  ((  La  maison  de.  Bicèlre  renferme  des  pauvres  reçus  frratiiiteuient.  tics  pauvres 
payant  pensions  (et  l'on  ilistinfrue  f[uatre  classes  difTérentes  de  pensions).  îles 
hommes,  des  enfants  épileiitiques.  écrouelleux,  paraly tic|ues.  des  insi'nsés.  des 
liommes  renfermés  par  ordre  dn  lloi.  par  arrêts  du  l'arlement,  et  ceux-là  encore 
sont  avec  ou  sans  pension  ;  des  enfants  arrêtés  par  ordre  de  la  police  ou  condam- 
nés pour  vol  ou  autre  délit,  des  enfants  sans  vice  et  sans  maladie  et  admis  rrratui- 
lemerd  ;  enfin  des  tionimcs  et  des  femmes  traités  du  mal  vénérien.  Ainsi  cette 
maison  est  à  la  fois  hospice.  liôlel-Dieu.  pensioiuial.  hôpital,  maison  tie  force  et  de 
correction.  »  (Comité  de  Mendicité.  Rapport...  des  riiitcs  J'uUcs...,  p.  A-).  —  En  171"^!). 
1(^  (^ode  (le  l'Hôpital  général,  p.  vu,  fait  rcmarfjuer  ([u'oulre  le>  pauvres  el  intirmes. 
cet  établissement  reçoit  les  vénériens  à  Bicêlre  et  à  \'au}j:irard,  les  malades  atteints 
dV'crouelles.  d'épilepsie,  de  maladies  cutanées  à  Bicèlri'.  la  Salpêlrière  el  la  Pitié  ;  et 
(pic  ce  sont  ta  des  destinations  "  d'abord  élraniières  à  rélaldisseMicnl  de  riiôijilal  ». 
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CHAPITRE  III 


L  ASSISTANCE    DES    ENFANTS 


I.  Nnmljrciix  abanJons  d'eiifanls  au  wm'  sirclc  LéçrislatiDii  des  bâtards  et  des  filles 
-mères;  recherche  de  la  paleniili'.  —  II.  Grand  nombre  des  enfants  trouvés  de 
pro\ince  à  la  charge  de  rHôpilal  de  Paris.  —  III.  Elevage  des  enfants,  particu- 
lièreiiiiiit  île-  iiiIhiiI-  trouvés,  \ourrices  et  meneurs.  Le  Bureau  général  des 
recoHUiiaiideresM>  et  la  Direction  ffénérale  du  Bureau  des'  nourrices.  ■ — 
I\'.  Grande  mortalité  des  enfants  trouvés  ;  ses  causes.  —  V.  Education  (pla- 
cement à  la  campatrne,  mise  en  apprentissaire.  hospitalisation);  ses  vices.  - 
M.  Critiques  des. contemporains  contre  le  réirime  des  secours  aux  enfants. 


Au  xviii"  siècle,  la  question  de  l'assistance  des  entants  passionnait 
les  esprits.  C'était  là  un  effet  de  l'influence  des  idées  de  Rousseau  sur 
le  rôle  des  mères  et  des  nourrices.  Mais  c'était  aussi  le  résultat  de  la 
Iradilion  du  siècle  précédent  ;  il  avait,  depuis  Saint  Vincent  de  Paul, 
niunlré  un  ^rand  zèle  pour  organiser  les  secours  en  fa\('ur  des  entants 
abandonnés,  et  créé  pour  eux  à  Paris  (1670)  im  élaljlissonient  spécial, 
l'll('ijiital  dos  Enfants-Trouvés,  dépendance  de  l'II(')j)ilal  Général.  Les 
rharfres  toujours  croissantes  de  cette  maison  par  suite  de  l'augmenta- 
lidii  incessante  du  imuibre  des  sujels  iinpo.sés  à  ses  soins,  l'effrayante 
mortalité  des  nouveaux-nés  aggravèrent,  au  xvur  siècle,  le  problème 
de  l'assistance  infantile.  Comment  elle  fonctionnait  au  moment  où 
nous  nous  trouvons  placés,  c'est-à-dire  aux  environs  de  l'année  1760. 
tel  est  l'objet  du  présent  chapitre. 

Si  l'on  excepte  les  enfants  moraleiuent  abandonnés  dont  l'ancien 
régime  ne  semble  pas  s'être  soucié,  les  autres  catégories  étaient  assis- 
tées dans  une  mesure  assez  large  soit  par  les  hôpitaux  généraux,  soil 
même  par  certains  hôtels-Dieu.  II  y  avait  aussi  des  enfants  nourris  à 
domicile  par  leurs  mères,  à  cpii  les  secours  de  paroisse  venaient  en 
aide.  L";issistançe  à  domicile  de\ant  être  étudiée  plus  loin,  on  se  ])or- 
nera  ici  à  Irai  ter  des  enfants  trouvés  (et  des  orplielins  qu'on  leur  assi- 
milait) :  ils  étaient,  d'ailleurs,  les  plus  nombreux  et  passaient  pour  les 
plus  intéressants.  Ouflqucs  indications  seront  aussi  données  sur  les 
enfants  de  Paris  mis  en  nourrice  par  leurs  parmlsdans  les  campagnes. 
en  l'axeur  flrs(|url>  ('luiclionii.iil  une  soiic  de  scrNJce  ]ml)Iit'. 


L  ASSISIANGK    ni:S    KMVWTS  ()f) 

Dans  jiioirc  cxposr  une  paît  plus  grande  sera  ("aile  à  Paris  (pi'à  la 
|)i(>vinco,  parce  (pie  l'oi^^Miiisalioii  de  rilùpital  des  Kn("anls-Tioii\és 
élail  aliu's  un  véfilahle  modèle. 


Un  fail  très  frappant  de  l'histûire  de  l'assistanre  infantile  an 
wiii"  siècle,  c'est  que  les  abandons  étaient  exlrèniemenl  noniltreiix. 
\  Paris,  on  en  comptait  environ  six  mille  par  an  '.  Il  \  axait  ])arnii  les 
enfants  délaissés  beanconp  d'enfants  légitimes,  moins  |)onitanl  (pi'on 
ne  l'a  souxent  dit-;  les  enfants  natnrels  formaient  le  principal  contin- 
rent, qui  se  recrutait  par  l'exposition  au\  portes  des  églises,  des 
couvents,  des  hôtels.  Une  mère  se  débarrassait  ainsi  de  son  fruit 
sans  le  faire  (lisj)araître  •'. 

dette  multiplicité  des  a])andons  et  des  expositions  surj^iend,  si  l'on 
songe  à  certaines  particulaiités  de  l'ancienne  législation  :  kidéclar;Ui()n 
obligatoire  de  grossesse,  la  recherche  autorisée  de  la  paternité. 

Dès  le  xvi"  siècle,  le  grand  nond)re  des  crimes  contre  les  nouxcaux- 
nés  inquiétait  déjà  les  pouvoirs  publics,  Henri  11  axait  pronudgué 
(février  i55())  un  édit,  demeuré  en  \igueur  jus((n'à  la  tin  de  l'ancien 
régime,  f[ui  imposait  aux  mères  la  déclaration  de  leur  grossesse.  Pré- 
sumant dans  tous  les  cas  l'homicide  du  moment  rpie  la  femme  avait 
dissimulé  soit  qu'elle  {'M  enceiide,  soit  (pi'elle  eùl  a(XN)Uché,  le  législa- 
teur, l'astreignait  à  déclarer  son  état  au  plus  taid  après  la  mise  de  l'en- 
fant au  monde  ;  un  délai  était  toutefois  accordé  jusqu'au  baptême  ou 
à  la  sépulture  religieuse.  Une  de  ces  circonstances  étant  donnée,  il 
devenait  certain  que  la  mère  n'avait  pas  cherché  à  accouchei'  clandes- 
tinement. 

La  transgression  de  la  loi  entraînait  comme  pénalité  la   mort.   Par 


1.  Lo  (".(iMiilé  (le  Mciidicili'  dil  .'>  à  i<.nnn  :  iiii  ])rnspi'(tiis  cii  t';i\('iir  de  la  Socii'té 
de  (Ilifirité  inatorncilc  (Des  F.ssaiis.  mirr.  cilr.  an  nicil  iidiirrirc).  C>  à  7.000. 

2.  L(^  (loinilé  de  Mciidicih'  dit  (pic  le  noinliri'  drs  ('nlanls  léjiitiincs  alteinl  la 
moitié  du  iiombro  lolal.  Mais  l.aJiciiiand.  l  11  i-luipilrc  de  riiialnirc  drs  ciil'iiiih  trDtivrs. 
La  Maison  (!<•  la  Couclw  à  l'urls.  p.  .i-,  produit  des  cliilTrcs  d'où  n'sullc  sculcinciil  la 
projxiiiion  tlu  7°.  Montlinot,  dans  st's,  Ohsfrvntioiis  sur  les  cDt'iiiits  Irouvés,  donne,  pour 
la  généralité  de  Soissons,  la  même  iiroportion.  —  Les  parents  (jtii  avaient  abandonné 
leurs  enfants  à  l'hôpital  de  Paris  pouvaient  toujours  les  réclamer,  s'ils  étaient 
mariés  et  payaient  un  droit  de  recherciie  de  la  1.  10  s.  et  une  intlemnilé  de  loo  1. 
pour  la  nourriture.  Les  recherches  aboutissaient  rarement  :  une  irenlaine  sur  (3  à 
700  (Tuetey,  ouvr.  cité,  1.  n°  108).  On  se  rappelle  l'anecdote  rapjiorlée  jwr  Rousseau 
(Confessions,  partie  11,  livre  XI)  de  la  vaine  recherche  de  ses  enfants  par  la  maréchale 
de  Luxemboiirjj:    1761)  munie  du  double  du  chiffre  inscrit  sur  les  lances  de  l'aîné. 

3.  Les  infanticides  étaient  cependant  nombreux.  En  1781  parut  une  brochure 
intitulée  :  Moyens  i>roposés  pour  prévenir  l'iufanlicide. 


lOO  L  ASSISTANCE    ET    L  ETAT    A    LV    VEll.l.E    DE    I.A    HEVULITION 

une  singiilarilî'  ([iii  s('uil)le  iinif|ue,  iilurs  f|iic  los  lois  une  lois  pnv 
niuliiuécs  ]iass;iienl  pour  connues  de  tous,  des  mesures  sj)éciales  de 
[)ulili(^ilr  furent  jjrises  à  prujKis  de  l'édil  de  i556  ;  les  curés  reçurent 
-  l'ordre  de  le  lire  tous  les  troiî>  mois  au  pn'xie  et  d'adresser  aux  procu- 
reurs de  leurs  bailliages  un  certificat  de  celle  leclure.  L'usa^ie  demeura 
obligatoire  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  '. 

Les  iirfractions  seml)lenl  pourtant  a\nirété  fréquentes.  Mercier  ra- 
conte f[u'à  Paris  les  filles  enceintes  n'inforuuiient  nullement  la  jus- 
lice,  uuiis  se  réfugiaient  cbez  des  sages-femmes  et  y  faisaient  leurs 
couches.  Les  enfants  étaient  ensuite  mis  en  nourrice  ou  abandonnés, 
sui\anl  les  ressources  des  mères  -.  Lu  proxince  comme  à  Paris,  il  se 
conimetlait  de  nombreux  crimes  de  «  recel  de  grossesse  -^  ».  L'extrême 
sévérité  de  la  loi  faisait  d'ailleurs  obstacle  à  son  ap])lication  et  à  son 
ctlicacilé  '. 

Au  crime  de  recel  était  connexe  celui  d'exposition.  Les  mères  qui 
s'en  rendaient  coupables  croyaient,  il  est  a  rai,  assurer  le  salut  de  leur 
fruit  par  im  ajijiel  anonyme  à  la  compassion  publique.  Mais  le  juriste 
de  Fréuïiinille  faisait  observer  ([ne  ((c'est  un  crime  d'exposer  un 
enfant,  parce  (pi'il  peut  [être  dé^oré  par  des  cochons  ou  aulrcs  ani- 
maux, mourir  dans  des  convulsions  et  autres  accidents  ''  »  ;  il  y  avait 
là  un   infanticide  indirect.  L'a  loi  était  cejiendaid  moins  sévère  contre 

I.  r.os  dispositions  fiiiviit  plusieurs  l'ois  roiu)UV('l('('s  an  cours  du  wiii*  siècle, 
noIaniriK^'nt  par  une  drclaialicm  royah^  de  i  yoS  et  un  arr(M  du  Parlement  du 
1  -  jnin  i7'io. 

■'.  Mercior.  cti.  ccci.xxv.  ><  (Jnami  une  lillc  csl  dc\  cnnc  nu'ri'.  rlli'  n'axcrtil  |)frsonne, 
nialifré  l'édit  ifHenri  II.  Elle  dit  tprcllc  va  à  la  camjia^iic  ;  inai>  clic  n'a  jias  Ijcsnin 
de  sortir  de  la  ville,  même  du  quartier,  pour  se  cacher  cl  faire  ses  couclies. 
Cliaque  rue  otl're  une  sat;e  d'emnie  (|ni  reçoit  les  tilles  orosses.  In  même  appar- 
lemeiit  est  divisi'  en  (pialre  cliambrcs  au  moyen  de  cloisons,  et  cliaciuie  habite  sa 
cellule,  et  n'est  point  vue  de  sa  Aoisiue.  L'appartement  est  dislribué  de  manière 
ciu'elles  demeurent  inconnues  Tuiie  à  l'autre  pendant  deux  à  trois  mois  ;  elles 
sortent  sans  se  voir.  On  ne  peut  forcer  la  porte  d'une  sage-femme  que  par  des 
ordres  supérieiu-s.  I.a  tille  attend  là  le  moment  de  sa  délivrance;  un  mois  ou  six 
semaines,  selon  (pi'elle  a  bien  on  mal  calculé.  Elle  sort  après  la  quinzaine  et 
rentre  dans  sa  famille  nu  dans  la  société.  Elle  a  pu  accoucher  dans  une  rue  \oisine, 
voyant  de  sa  l'enêlre  celle  de  son  père  sans  (pie  celui-ci  s'en  donic;  et  \oila  ce  (pie 
la  pr()\ince  ne  pourrait  concevoir.  La  sauc-l'emme  se  charp'  de  (oui.  présente  l'en- 
fant au  bajjlême,  le  met  en  nourrice  ou  aux  KnlanN  Troiivi's.  selon  la  forlunc  du 
père  ou  les  craintes  de  la  mère,   n 

'i.  Un  en  trouve  des  exemples  partoul.  liailbaj^c  de  Marie  :  informalion  conlre 
Xicolle  C.hedaille,  \eu\e  d'Anloine  Vlarcolle.  j)onr  a\()ir  celé  sa  {grossesse  jus([u'à  ses 
couches.  Arch.  Aisne.  15  (i.'i:^.  —  Xrrêl  du  l'arlement(H  l'é\rier  ly.'^Oqui  condamne^ 
.\nne  Landouze.  ser\anle  à  i'oid  (lu-(;iiàteau,  à  être  battue  de  vern'es,  fuslinée 
nue  et  maniuée  de  deux  Heurs  l'.f  l\s  sur  les  épaules,  pour  le  même  crime  Arch. 
Seine-et-Marne.  su])pli''nienl  à  la  série,  li.  -iCt.  —  Arrêt  du  Parlement  (  i  (i  mars  i  781  ) 
(jui  condamne  Françoise  Itoche  à  êlre  pendue.  Arch.  Loiret,  H  :>A\>.>..  —  Hailliaj^c  de 
(iuise  :  iurormalion  (  ly.îii)  conlre  Marie-Anne  \uiarl.  ser\anle  ilu  ciwé.  (pii  \oulait 
(piiller  le  pays  sans  avoir  déclaré  sa  grossesse.  Arcli.  Msne.  H  r'ii^S.  —  Mairie  du 
Loens  :  procès  fait  (i7{)3)  à  Mari(N.leanne  Labourier  pour  n'ayoir  pas  fait  sa  di'clara- 
lion.  Xrch.  Eure-el  Loir.  15  i,")'|8-  —  Bailliaiicde  Miermaipne  :  procès  contre  la  xeiixe 
Des  (iraxiers  pour  a\oir  dissinuilé  un  nou\e:iu  né  en  le  faisant  porter  à  riiospic(^  de 
No-enl-le-RoIrou.   Ibid.,  I5;5()():>. 

'j.  \oir  à  ce  propos  Nollaire.  Dictionnaire  philosupidquc.  art.    supjdices,  section   IlL 

5.  De  FréminviUe,  Dictionnaire  ou  Traité  de  la  police,  au  mot  enfants  exposés. 


L  ASSISTANCE    DES    i:>"F\>TS  lOI 

ICxposilioii  que  coulic  Iv  rrccl.  Ello  ne  la  j)uiu,s.sail  pa^  de  la  peine 
capitale  i,  sauf  si  l'abandon  avait  pu  entraîner  la  m6rt  -.  Dans  les  cas 
ordinaires,  elle  se  bornait  au  t'ouol,  à  l'amende  bonorable.  au  bannis- 
sement •^. 

Ce  qui  permellail  à  iaucien  dniit  d'être  sévère  pour  la  malcraité 
illéjritime.  de  r()l)li<aer  à  se  déclarer  et  à  se  rendre  publique,  c'est  (ju'il 
autorisait  la  reciierche  de  la  paternité.  Il  existait  une  procédure  en  sé- 
duction et  en  déclaration  de  paternité,  dont  les  archives  des  an- 
cieiuies  juridictions  nous  ont  conservé  [des  traces  nombreuses*.  Les 
juges  pouvaient  forcer  tel  homme  à  se  reconnaître  le  père  de  tel  en- 
fant, du  moins  à  aj.;ir  eu  celte  (|u,ilité  dans  une  certaine  mesure  et 
dans  des  conditions  déterminées.  La  charge  de  paternité  ne  résul- 
tait pas  contre  quelqu'un  du  simple  fait  de  la  déclaration  de  grossesse 
par  une  femme,  puisqu'elle  n'était  pas  obligée  de  donner  le  nom  du 
séducteur  ^.  Mais  elle  avait  le  droit  de  désigner  au  juge  celui  ffu'elle 
prétendait  être  le  père  de  son  enfant  et  de  l'assigner  en  paiement  d'une 
pension  alimentaire,  de  dommages-intérêts,  des  frais  de  l'élevage  et 
de  l'éducation  du  nouveau-né. 

Des  distinctions  étaient  faites  parmi  les  peines  '\  L'une  était  presque 
de  style  :  les  frais  de  gésine,  c'est-à-dire  le  paiement  des  dépenses  exi- 
gées par  les  soins  à  donner  à  l'accoucbée  et  par  les  premiers  secours 
que  l'enfant  réclamait.  Le  père  prétendu  pouvait  être  aussi  tenu  des 
dépenses  provisoires  pour  la  nourriture  du  nouveau-né.  Ce  n'était  là 
que  des  mesures  de  précaution.  La  fille  enceinte  n'avait  pas  besoin,  le 
jour  de  sa  déclaration,  de  démontrer  la  paternité  ;  il  sutîisait  qu'elle 
altribuiU  les  œuvres  à  X...  pour  que  le  juge  le  condamnât  par  une 
sentence  qui  n'étqjt  que  de  forme  et  réservait  tous  les  droits  futurs  du 
défendeur.  Celui-ci  pouvait  toujours  être  mis  hors  de  cause  lorsque, 
après  une  enquête,  la  preuve  jui  i(li(|uede  la  paternité  dénoncée  n'était 
pas  faite  par  la  mère.  Si,  au  cduis  tie  l'instance,  la  mère  succombait, 
elle  pouvait  être  tenue  de  lui  restituer  les  sommes  reçues.  Mais,  dans 
le  cas  contraire,  le  père  démontré  était  passible  d'une  condamnation 


1.  En  ofénéral.  ce  n'était  pas  la  mère,  mais  un  tiers,  notamment  la  sage-femme 
ipii  se  chargreait  de  l'exposition.  Fonrncl.  Traité  de  la  séduction,  'i'  partie,  chap.  m. 

2.  Koiirnel.  loc.  cil. 

i.  Exemple  :  la  tille  Parard.  de  Tiiry  (bailliage  d'Orléans),  condamnée  à  la  pen- 
daison à  la  suite  de  rexj)osition  de  son  enfant  qui  avait  été  dévoré  par  des  chiens 
(1773).  Arch.  Loiret.  B  iV.llJ." 

'i.  «  Il  arrive  sur  ces  poursuites  de  très  fréquentes  condanuiations.  tant  an  paie- 
ment des  frais  de  gésine  (lu'k  celui  de  la  nourriture  et  de  rtnliicatinn  «le  l'enfant. 
Il  n'y  a  point  de  tribunal  de  justice  qui  ne  puisse  en  fournir  ties  exemples  presque 
journaliers.  »  Arcb.  Somme.  C  i7)Ç)0.  Mémoire  de  M.  de  la  Borie  adressé  à  l'inten- 
dant, 1777.  On  trouve  des  exemples  dans  presque  tous  les  inventaires  de  la  série  B 
des  archives  départementales. 

5.  Arrêt  dvt  Parlement,  aS  mars  1087.  dans  Fréminville,  oiivr.  cité,  au  mot  gros- 
sesse. 

G.  Pour  tout  ce  qui  -^uit.    voir  Fotirnel.  oui'r.  cité,   \"  partie,  eh.  vu. 


lOa  L  ASSISTANCE    ET    E  ETAT    A    LA    VEIEEE    DE    E\    UEVOEITION 

aii\  domniages-iritérots  oiiAeis  la  mère  et  à  une  j)pnsioii  aliniontaire 
envers  l'enfant.  Les  dommages-intérèls  répoadaienl  à  cette  idée  qu'un 
(]iiasi-cijntrat  entre  le  séducteur  et  la  personne  séduite  n'aAait  pas  été 
exécuté,  (ju'il  y  aAail  eu  entre  elles  promesse,  aAouée  ou  tacite,  de 
niaria<re  '.  La  pension  alimentaire  dériAait  d'une  obligation  naturelle 
])Our  celui  ({ui  a  mis  un  être  humain  au  monde.  Elle  courait  ordinai- 
rement du  jour  de  la  naissance,  consistait  dans  une  pension  annuelle 
(III  mensuelle,  variait  avec  l'âge  de  l'enfant,  en  général  plus  faible 
dans  les  premières  aiuiées,  plus  forte  à  mesure  que  l'enfant  grandis- 
sait et  que  croissaient  les  besoins  de  son  éducation.  L'obligation  du 
père  durait  jusqu'au  jour  où  l'enfant  se  trouvait  en  mesure  de  pour- 
voir lui-même  à  sa  subsistance 

Souvent  le  juge  prononçait  une  Iroisième  condamnation,  qui  avait 
le  caractère  non  de  réparation  de  dommage  ou  celui  de  secours,  mais 
de  cbàlimenl.  Klle  frapj)ail  l'iuie  et  l'autre  partie  d'une  amende  ou 
aumône  ap|jlica])le  aux  pauxres  prisonniers,  usuellement  fixée  à 
trois  lix  les  ■-.  11  faut  observer  que  ces  condamnations  n'étaient  pas 
prononcées  dans  tous  les  cas  d'une  manière  uniforme  ;  la  jurispiu- 
dence  faisait  des  distinctions  nondirevises  :  elle  aNail  établi  comme  une 
échelle  de  p('ii;ilitrs  |iiii|)oi  lioiinécs  à  ]'é|cii(hic  (hi  préjudice  causé,  à 
la  sittiation  sociale  et  à  la  situation  légale  des  parties,  à  leur  position 
vis-à-vis  l'une  de  l'autio  •'. 

Pour  faire  attiil)iitioii  définitive  de  paternité,  il  fallait  que  la  décla- 
ration de  la  mèic  fût  élayée  dn  prouves  légales.  Ce  pouvait  être  des 
témoignages  indiscutables,  ou  du  moins  solides,  ou  bien  des  indices 
et  des  présomptions.  On  distinguait  donc  : 

1°  La  preuve  littérale  :  lettres  d'amour,  billets,  «dans  lesquels  se 
trou\e  soit  l'aveu  des  rapports  entre  les  parties,  soit  la  démonstration 
d'une  très  grande  familiarité  *. 

2  La  preuve  conjecturale.  V  défaut  de  documents  écrits  et  de 
témoignages  directs,  le  témoignage  oral.  C'est  lui  (|iii  est  in\o(|ué 
dans  la  pbqiart  des  |)io((''(|iii-es  en  séduction  qui  nous  sont  parveimes. 

1.  Fouriiel.  oiut.  cité,  i"  partie,  cli.  xi,  S  i  el  cti.  i  :  <(  Les  lainiliaritt'S  des  deux 
parties  ne  sont  considérées  que  comme  des  arrhes  rprelles  se  donnent  réciproquement 
del(Mircoii\enHi)n  :  ce  ([ui  les  assimile  en  (iuel(|ne  sorte  à  des  fiancés,  qui  n'attendent 
plus  ([ue  la  ralilication  de  l'f^jrlise  pour  conserver  lenr  union...  C'<'st  tie  cette  jiro- 
uiesse  que  résulti'  faction  cixile  accorilér  à  la  lillc.  ., 

2.  Arrêt  du  Parlement,  lâ  jaii\icr  171  •.  dan-  f'réniin\  ille.  oiirr.  citt',  au  mot 
ijrossfsse. 

'^.  Fournel  (Seconde  partie)  examine  successi\cment  Idu'^  les  cas:  àj.'-e  de  la  mère 
(majeure  ou  mineuri').  ses  mu'urs.  sa  profession  (notanunent  le  cas  de  la  ser\ante, 
selon  qu'elle  a  été  séduite  par  son  patron  dans  une  maison  bourgeoise,  ou  qu'elle 
est  employée  dans  un  caharel).  âge  du  séducteur,  sa  situation  légale  (marié  ou 
célibataire),  etc. 

/i.  Plainte  de  .leanne  Desbois,  couturière,  contre  l.ouis  Boucher,  garçon  perru- 
quier :  lettres  d'amour  produites  à  l'audience  (octobre  i77<)).  Arch.  Loiret,  B  ijol'i. 
—  Information  jiour  Margueriti'  Boleron  contre  Jacfines  Majola  :  lettres  d'amour 
(170A).  Ibid..  B  iV"'. 


I.  \ssisT\NCF.  nrs  emants  io3 

Los  \(ji.siiis,  les  amis,  les  pcrsomics  (|iii  (nil  IVc(|ii('iil.é  iiioiiie  acoiclen- 
deiilellcniciil  les  parties  CDiiipaiaissciit  cl  (Irposcnl.  Ils  altostcnt  (pie 
le  gai(;oii  cl  la  UUo  so  voyaient  souvent,  se  pronieiiaienl  ensemble  et 
recherchaient  les  endroits  écartés-,  se  faisaient  des  visites  diurnes 
et  nocturnes,  avaient  été  surpris  dans  des  attitudes  d'une  familiarité 
significatixe  ;  ils  rapportent  les  confidences  reçues  (par  exemple,  le 
garçon  se  serait  lui-même  déclaré  l'amant  de  la  fille  et  aurait  annoncé 
l'inlenlion  de  l'épouser). 

Un  voit  bien  les  dangers  d'une  information  de  ce  genre,  la  faiblesse 
des  témoignages  invoqués  et  admis.  Mais  l'ancienne  jurisprudence 
était  très  libérale.  Le  commentateur  Fournei  dit  (pie  ladéclaration  de 
la  mère  constitue  «  un  grand  préjugé  »,  et  que,  même  si  elle  se 
trompe,  alors  ([ue  le  défendeur  «  n'offre  aucun  moyen  plausible  pour 
la  négative  »,  le  doute  doit  profiter  à  l'enfant,  aiupiel  il  faut  un  père. 
((  Après  tout,  ajoute-t-il,  l'objet  des  magistrats  n'est  pas  de  rencontrer 
nécessairement  l'auteur  de  la  paternité  naturelle  ;  il  suffit  qu'il  y 
ait  dans  les  présomptions  de  quoi  asseoir  une  paternité  a  raisemblablo. 
Celui  sur  (pii  elle  tombe  ne  doit  imputer  qu'à  son  imprudence  et  à 
son  inconduite  de  s'être  exposé  à  ce  soupçon.  »  11  cite  même  des  cas 
où  les  magistrats  condamnèrent  plusieurs  indixidus  à  la  fois  pour  le 
même  enfant  i. 

C'est  donc  le  droit  de  l'enfant  (jui  était  prépondérant.  11  n'y  avait 
de  droit  pour  la  femme  que  si,  par  son  âge  et  par  sa  situation,  elle 
pouvait  passer  pourune  victime.  Son  inconduite,  sa  condition  vile,  son 
âge  supérieur  à  celui  du  père,  les  manœuvres  auxquelles  elle  se  serait 
livrée  pour  trouver  un  époux  pouvaient  créer  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  du  séducteur.  Mais  à  l'enfant  il  fallait  absolumenl 
un  père  :  dans  le  doute,  les  juges  pouvaient  même  lui  en  attribuer 
plusieurs. 

D'où  vient  donc  que  ni  les  rigueurs  de  la  loi  contre  le  recel  de 
grossesse,  l'exposition  et  l'abandon,  ni  les  garanties  pioxenant  de  la 
recherche  de  la  paternité  n'aient  pu  empêcher  l'existence  d'un  très 
grand  nombre  d'enfants  trouvés,  [qui  furent  vraiment  une  des  plaies 
du  xvm*  siècle  ? 

Cela  tenait  à  des  causes  diverses.  11  y  avait  d'abord  la  misère, 
peu  propice  au  développement  des  sentiments  de  famille  '^,  peu 
sensible  à  la  séduction  des  bienfaits  de  la  loi. 

II  faut  aussi  tenir  compte  de  la  situation  sociale  et  légale  des 
enfants  naturels  et  des  filles-mères  dans  l'ancienne  France. 


I.  Foiiriiel.    niuu-.    cité,    p.    121.     Il    signale   une    troisième   soiic   de   jireuxe,     la 
preuve  naturelle,  résultant  de  la  conformité  physi(iue  de  l'enfant  et  du  père. 

■>..  Montlinol.    otivr.    cHc,    altrihiiait  le  fj'ran<l  nondjre  d(^s  enfants  léfiitimes  ahan 
donnés  à  la  f'érondih'  des  familles  nainres. 


io4        i/assistance  et  l'état  a  lv  veille  de  la  révolution 

La  déconsidération  qui  continue  à  peser  aujourd'hui  sur  le  bâtard 
le  frappait  autrefois  plus  fortement  encore.  La  loi  s'inspirait  de 
cette  idée  que,  la  famille  étant  constituée  exclusivement  par  les  liens 
légaux,  partout  où  manquent  ces  liens,  il  n'y  a  pas  de  droits.  De  là 
l'inhabilité  du  bâtard  à  recueillir  aucune  succession  même  de  ses 
père  et  mère,  aucun  legs  ou  aucune  donation  supérieure  au  montant 
d'une  pension  alimentaire.  S'il  mourait  sans  héritier  direct,  ses  biens 
tombaient  dans  le  domaine  du  loi  ou  du  seigneur  haut-justicier 
(droit  tle  Ijàtardiso).  Même  certains  avantages  que  la  loi  concédait 
aux  enfants  naturels  en  les  refusant  aux  enfants  légitimes  (capacité 
illimitée  de  passer  toute  espèce  de  contrat,  droit  de  se  marier  sans  le 
consentement  des  ascendants)  n'étaient  que  la  conséquence  et 
comme  la  consécration  de  leur  inférioiité.  Ils  n'avaient  de  liberté  que 
parce  qu'ils  n'avaient  jjas  de  famille;  leur  liberté  était  le  stigmate  de 
la  réprobation.  (^)u'étail-ce  donc  (ju'un  enfant  naturel,  sinon,  comme 
le  définissait  certain  publiciste  du  kiniis.  d  un  être  infortuné 
dépourvu  dès  avant  sa  naissance  des  dioils  de  la  patrie,  oljligé  de 
choisir  entre  des  privations  affreuses  on  des  grâces  qu'on  hii  reud  en 
le  forçant  à  rougir  de  les  avoir  achetées  '.'  '  » 

La  <i  flétrissure  légale  d  des  bcàtards  empêchait  l'aveu  de  la  mater- 
nité naturelle.  La  honte  de  hi  mère  aussi.  Une  fille  devenue  enceinte 
hors  du  mariage  et  sans  la  consécration  préalable  de  l'Eglise  appa- 
raissait comme  un  être  pervers.  Aussi  le  nombre  fut-il  grand  de  celles 
qui  tentèrent  d'échapper  et  de  faire  échapper  leurs  enfants  au  déshon- 
neur et  à  la  misère.  Il  fut  d'autant  plus  grand  que  la  maternité  illé- 
gitime était  surloul  IVéfpieutc  ])armi  les  filles  pauvres,  celles  que  les 
besoins  et  l'huiuilité  de  leur  condition  exposaient  le  jîlus  aux  contacts 
dangereux  et  aux  mauvaises  tentations.  La  pépinière  des  lilles-mères, 
c'étaient  les  ouvrières  et  les  servantes  -. 

Vnc  troisième  cause  du  grand  nombre  des  abandons  d'enfants  était 
leur  extrême  facilité.  Vinsi,  à  la  maison  de  la  Couche,  sorte  de  crèche 
faisant  partie  de  l'Hôpital  de  Paris  et  sise  sur  le  parvis  \otre-Dame, 
les  formalités  de  la  réce])tion  étaient  à  peu  près  nulles  ^  ;  à  toute 
lieure  du  jour  et  de  la  nuil.  on  y  admettait  les  enfants  ^ 

I.  Héjle.ihjns  d'un  cituyrii  sur  les  cn/diils  iKtturels.  NOir  au^si  .Safiiiac,  "Lfl  /é(/(s/o- 
tioii  civile  dr  In  lU'vnliilioii  Frnnr'iisr.  p.  .'^ly. 

■j.  ("est  prcsqiio  fxclus'ncmcnt  ollcs  qu'on  trouve  dans  los  rpoistres  des  fommcs 
on  couclies  de  riiôtcl-Dicn  d'Orléans  comme  mères  d'enfants  naturels.  Arch.  hosp. 
Orléans,  1737-178;).  G  12,  \?>.  i'i. —  ^lonflinot.  oiivr.  cité,  dit  (jnc,  dans  la  généralité 
de  Soissons.  il  n'y  a  pas  an  enfants  naturels  dont  les  mères  soient  d'un  état  snp('>- 
ricur  à  celui  de  couturière  ;  ce  sont  ]irincipaJ(Miienl  des  servantes  et  des  lilles  de 
journée,  des  filles  d'iiôpitaux.  des  filles  de  mendiantes,  très  peu  de  veuves. 

3.  11  suffisait  d'iui  certificat  du  commissaire  de  police  constatant  le  jour  et  le 
lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  les  vêtements,  les  papiers  trouvés  sur  lui.  Tuetey. 
ouvr.  cité,  I,  n°  108. 

t^.  L'usage  du  tour  n'était  pas  inconnu  ;  ainsi  il  fonctionna  depuis  1738    à  Rouen 
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Ainsi,  |)ar  un  acroid  inNolonlaire,  les  lois,  les  i(''ylcMieiils  el  les 
mœurs  laNorisaii'ul  eu  (l('liuili\c  les  pi-ogrès  de  la  population  des 
eulauts  Irousés. 


II 


Entre  aulres  consé([uenres  de  ce  fait,  l'une  des  plus  ieiuaiqual)les 
est  l'accroisseuient  du  noiubre  des  entants  mis  à  la  charge  de  ril(*)pital 
do  Paris.  Dans  la  période  de  cent  ans  écoulée  depuis  sa  création,  ce 
nombre  était  deveiui  pres(pie  vingt  fois  plus  grand  K 

Il  y  avait  à  ce  phénomène  une  autre  cause  que  l'augmenlalion  nor- 
male de  la  popuialioii  infanlile  abandonnée.  C'était  l'aniux  à  Paris 
des  erd'anistie  la  province.  Sur  G.4ô()  enfants  entrés  à  l'IIopilal  pejidant 
les  neuf  premiers  mois  de  1772,  3.3.^o  étaient  nés  hors  Paris.  Entre 
177a  el  i77().  la  propuiiion  des  uns  aux  auli'cs  fui  de  lo.ofiS  sur 
i'i.'i'i'i  -. 

Ils  arrivaient  des  provinces  les  plus  lointaines  :  Auvergne,  Rietagne. 
Bourgogne,  Flandre,  Alsace,  Lorraine,  Trois-Evêchés ^.  Les  parents, 
et  même  les  seigneurs  hauts-justiciers  à  qui  incombait,  en  vertu 
de  l'arrêt  du  Parlement  du  '^  septembre.  16G7,  la  charge  des  enfants 
trouvés  sur  le  territoire  de  leurs  fiefs,  s'en  débarrassaient  en  les 
envoyant  à  Paris.  Les  individus  condamnés  pour  paternité  faisaient 
de  même  '^  Enfin,  les  meneurs,  (]ui  étaient,  comme  on  le  ^erra. 
chargés  du  placement  des  nourrices,  se  livraient  à  un  véritable  trafic 
sur  les  nourrissons.  En  même  temps  qu'ils  allaient  chercher  les 
enfants  àJParis^jls  y  en  amenaient  de  province  moyennant  une  cer- 
taine rétribution  des  parents.  Ce  trafic  se  faisait  en  fraude  de  l'admi- 
nistration ^,  qui  finit  par  s'inquiéter  d'un  abus    très   onéreux  pour 


IIiio,  Histoire  fie  l'hôpital  général  de  Rouen,  p.  81;  à  Troyes,  lo  bureau  d"atlmi- 
nistration  supprima  en  177(1  «  la  Ijoite  destinép  à  mettre  les  enfants  à  couvert  des 
injures  du  teniijs  Iorst(u'oM  venait  les  apporter  pendant  la  nuit»;  la  place  fui 
murée.  ,Ioly  «le  Kienry.  i;?7!.  toi.  aCi.'i.  I.etlre  du  procureur  oénéral  au  procnreiu- 
du  bailliaue  de    l'royes. 

1.  l)esl)ois  de  llochet'ort  dit  :  Hin  eu  i{i7().  .').', 'l'i  en  1781!.  Encycl.  Méth.  Dirlionnaire 
d'économie  poUluiiie,  II,  au  mol  enfants  tr(jui>és.  D'après  un  calcul  tle  Tenon,  de 
.Hio  par  an  pendant  les  dix  premières  années,  le  nombre  des  enfants  h  la  cliar<i(^  de 
rii(j[)ital  a  passé  àô.'i'i'i  et  (i. 700  pour  la  période  i77a-i78(j.  ;La  slalisii(|ue  des  admis- 
sions (par  piM'irxles  décennales)  aux  Enfants  Trouvés,  donnée  jiar  Lalleniand,  ourr. 
cité,  p.  ;i5,  porte  :  illV»  (|.  .'^.o.")S  ;  —  i7'i'>-i,).  ■'•''■■\)i~ ',  —  '7'^"  ï).  •'7''^<,)- 

2.  Le  préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  (lu  m  janvier  i77(j.  dont  il  \aèlre  (|uestion. 
dit  que  chatiue  année  2.000  enfants  viennent  de  province  à  Paris. 

H.  D'après  Desbois  de  Rochefort,  lor.  cit.,  dans  les  dix  premiers  mois  de  1772. 
iT)!)  arri\èrent  de  Normandie,  ii)7  de  Hour^ogne,  178  do  l'Artois  el  du  Clamhn'sis, 
loj  de  la  Flandre  et  du  Ilainaiil.  oV'i  des  Trois-Evècbés,  (55  de  Lièae. 

'4.  Arch.  Somme,  C  ij(ju.  Mémoire  de  M.  de  La  Borie. 

y.  Ibid. 
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rilùpilal  1.  Le  i4  déconil)ie  177a,  le  iMiieau  décida  de  demander  au 
coiitrùleur  général  et  au  lieiileiiant  général  de  police  de  prendre  des 
mesures  de  précaution  et  de  défendre  le  transfert  des  enfants  de 
province  à  Paris.  L'interdiction  semble  avoir  été  prononcée,  mais 
aussitôt  violée  -. 


III 


Les  nouvean\-nés  restaient  quelquesjours  à  la  maison  de  la  (touche 
où  ils  avaient  été  déposés.  Des  nourrices  sédentaires  et  des  u  remueu- 
ses  »  ou  femmes  décharge  leur  donnaient  les  premier:^  soins  juscpi'au 
moment  où  ils  étaient  envoyés  à  la  campagne -^ 

Autrefois,  en  ellet,  le  placement  des  nourrissons  à  la  campagne  était 
en  usage  comme  aujourd'hui  '*.  On  les  confiait  à  des  nourrices  payées-'», 
qui  \enaienl  les  chercher  sur  place  en  présentant  un  certificat  du 
cmé  ou  du  syndic  de  leur  paroisse,  attestant  leur  moralité,  leur 
leligion.  leur  capacité  d'allaitement,  l'Age  de  leur  dernier  enfant  ou 
de  leur  dernier  nourrisson.- La  répartition  des  enfants  entre  elles  était 
faite  par  les  sœurs  de  l'Hôpital,  après  examen  de  leur  lait.  Chacune 
ne  pouvait  recevoir  qu'im  enfant  à  la  fois.  On  lui  remettait,  avec  une 
layette,  un  inqirimé  {hiil/c)  contenant  les  renseignements  commu- 
niqués par  l'administration  au  curé  de  la  paroisse  où  elle  résidait,  qui 
devait  y  apposer  son  visa  ;  car  la  surveillance  sur  place  des  nourrices 
et  des  nourrissons  était  dans  ses  attributions''.  Lorsque  les  enfants 
tombaient  malades,  les  chirurgiens  des  lieux  les  soignaient  et  remet- 
taient leurs  mémoires  aux  cmés,  qui  les  adressaient  pour  règlement 
au  chirurgien  ordinaire  de  l'Hôpital  des  Enfants  Trouvés. 

Qu'il  s'agît  des  enfants  trouvés  ou  des  enfants  mis  en  nourrice  par 
les  particulieis,  leur  nourriture  et  leur  élevage  formaient  une  véritable 
indnstrir,  (pii  avait  ses  exploitants  connus  sous  le  nom  de 'meneur^ 


I.  Uno  aiilro  c;niso  d'iiicjuirlmlt'  était  lo  Rrand  nombre  d'enfants  qui  mouraient 
au  cours  des  voyafjes.  ^'oir  ce  ([ui  est  dit  plus  loin  à  ce  propos,  p.  110.  L"abus  du 
transport  des  nourrissons  de  province  à  Paris  était  fort  ancien.  Déjà  un  arrêt  du 
Parlement  du  8  août  i663  l'interdisait. 

a.  Joly  de  Fleury,  laSG,  f°  [\'i.  Lettre  du  procureur  du  Hoi  de  Senlis  .lu  procureur 
général.  177"). 

3.  Encycl.  Mélli.  Jurisprudriirr.   \.  au  mot  ciifaiits  trouvés. 

II.  Les  liôpiluux  de  province  le  ])rati(iuaient  comme  celni  de  l^aris.  \  oir  notam- 
ment pour  Rouen.  Hue,  ouvr.  cité,  p.  80. 

5.  Sur  les  salaires  donnés  aux  nourrices  de  l'FIfjpital  de  Paris,  voir  Lallemand,  ouit. 
cité,  p.  5")  etsuiv..  On  trouve  dans  Arch.  Orne,  G  :>7o,  d'après  un  rapport  de  Colom- 
bier (178/4).  le  taux  des  salaires  pour  les  enfants  placés  par  l'ili'ipilal  de  Mortaj^ne. 

G.  Le  curé  est.  selon  Desljois  tie  KoctietV)rl.  le  prolecteur  sp('cial  de  l'enfant  trouvé 
dans  les  cam]>ai,mes.  le  sur\eillant  des  nourrices  et  des  uu'neurs.  l'iionmie  do 
l'Etat  et  du  bureau  d'administration  tti'  l'hi'ipital. 
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Ils  se  rli;iijfrai<iil  de  roiidiiirc  ;'i  l^l^is  lc>  iiiuii  lires  de  pni\  iiicc '.  de 
les  raniener^ecjeurs^nourrissons,  de  toucher  el  de  paver  leurs  mois. 
Ils  n'étaient  autorisés  à  exercer  la  profession  que  s'ils  produisaient  un 
certificat  de  nioralLté  délivré  par  le  curé  et  fournissaient  un  caution- 
nement. Cliaque  meneur  exerçai!  djuis  nue  circonscription  de  quatre 
à  cin(|  lieues  d'étendue.  Tous  les  (piinze  jours,  il  faisait  le  vriya^re  de 
Paris  ;  diiix  luis  pai  an.  en  ctiuqiaiLrnie  des  sœurs  de  l'Ili'ipital,  il 
visilaitlesnourrissons.il  devait  tenir  une  comptabilité  exacte  des 
eidanls  placés  dans  son  arrondissement  et  des  paiements  faits  aux 
nourrices.  Il  avait  le  droit  de  relrnii  'lO  sous  sur  le  premier  mois  de 
salaire  et  un  sou  pour  livre  sur  les  mois  suivants.  En  outre,  il  touchait 
.")  sous  par  robe  remise  aux  noiurices  et  3  livres  pour  frais  de  retour 
des  enfants  à  Paris. 

Ce  régime  des  meneiH'S  ne  semble  pas  avoir  donné  de  In's  bous 
résultais.  Ils  n'étaient  pas  as-^e/  nombreuv  -  ;  les  prélèvenunls  (piils 
faisaient  sur  les  mois,  leur  lialiiliide  fréquente  de  garder  pour  eux 
l'argent  remis  par  l'Hôpital  éloignaieid  les  nourrices,  dont  il  finit  par 
V  avoii-  pénurie  dans  les  deuiicrs  temps  de  l'ancienne  monarchie. 
On  \  oit  pai- une  délibération  du  bureau  de  lllôpital  (i"  mars  177^) 
(pie,  de  30  à  3o  par  voyage,  h^s  meneurs  n'en  amenaient  plus  que  7:18, 
:2  à  3.  ([uelquefois  même  aucune,  (letle  situation,  il  est  vrai,  n'était 
pas  totalement  imputable  au\  meneurs  ;  elle  avait  encore  d'auties 
causes.  Le  prix  du  voyage  par  les  coches  d'eau  venant  de  Champagne  et 
de  Bourgogne  était  trop  élevé -^  Les  nourrices  j)référaient  au  serxice  de 
l'Hôpital  celui  des  bourgeois  de  Paiis  (pii  les  payaieni  niirnx  ^ 
([uoicpi'il  ne  uian(|nàl  poniianl  point  de  |)arents  mauvais  paxeurs"'. 

I.  Los  provinces  où  se  recrutaient  siirloiit  les  nourrices  étaient  :  la  Picardie  (en  y 
joifjnant  l'Artois,  le  Cambrésis  et  le  Hainaut).  la  Normandie,  la  Bourgog'ne  et  la 
Clianipajjjne.  Tuetey.  otivr.  cité,  I.  n"  108.  Des  Essarts.  oiivr.  cité,  au  mot  nourrice, 
cit<'  éi^alemeiit  l'Orléanais,  la  Maine  et  le  Perche. 

■2.  Deshois  de  Rociiefort  dit  18.  le  Comité  de  Mendicité,  -u.  Lallemand.  oiivr.  cité, 
p.  ."il  rapporte  que.  vu  l'insuffisance  du  nombre  tles  nourrices  venant  à  Paris, 
des  femmes  dites  commissionnaires  se  charercrent  de  suppléer  les  meneurs,  pratique 
vicieuse  qui  dura  jusqu'en  1788.  Il  parait  qu'au  début  du  xvni'  siècle,  il  y  avait 
des  meneuses:  c'est  l'obligation  de  tenir  des  reo^istres  el  de  donner  des  cautions  qui 
leur  avait  fait  abandonner  le  métier.  Des  Essarts,  loc.  cit. 

.S.  Arch.  liosp.  Paris.  in\entaire.  lit.  'Aj-. 

!i.  Desbois  de  Rochcfort  et  Comité  de  VIendicité. 

5.  La  sévérité  de  la  loi  qui  punissait  d'emprisonnement  les  parents  retardataires 
prouve  l'étendue  du  mal.  Voir  les  jugerneids  de  condamnation  entre  i-j'S  et  1772. 
.\rcii.  nat..  V  cjôio-fiJi  1.  —  La  correspondance  administrative  montre  le  lieutenant 
de  police  Sartine  occupé  à  faire  rentrer  les  mois  en  retard.  Plusieurs  lettres  de 
Sartine  à  l'Intendant  d'Orléans  (mai-aoùt  171)1)  dans  Arch.  Loiret.  C  i  et  '1  ;  une 
autre  du  même  (17IJO)  dans  Arch.  Somme.  C  i(')o8.  —  A  propos  des  pensions  d'enfaids 
de  l'Hôiiital  non  payées,  voici  une  lettre  intéressante  adressée  par  un  meneur  au 
receveur  de  l'Hôpital  des  Enfants  Trouvés  (.So  mai  1771):  «  Je  me  suis  aujourd'hui 
trouvé  à  Noyon.  Les  nourrices  ont  crié  puliliquement  que  j'avais  leur  aryent  et 
que  je  refusais  de  les  payer  ;  q\relles  allaient  mettre  les  enfants  à  la  porte  en  arri- 
vant chez  elles,  par  rapport  aux  enfants  placés,  et  qu'ils  iraient  où  ils  voudraient. 
,Ie  \<>\i<  pn'\ii'ns  de  cet  événement  au  cas  qu'il  arrixe.  Celles  qui  sont  chargées  des 
jeuno    el    qui    ont    donné    leurs    bulles    pour   aM>ir    de    l'argent    sont  aussi   très  à 
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Quelques  essais  empiricjues  furent  tentés  pour  remédier  au  mal.  On 
tâcha  d'attirer  des  nourrices  par  des  primes.  {3n  ajouta  un  supplément 
au  premier  mois  de  nourriture  pour  celles  qui  venaient  de  Champagne 
et  de  Bourgogne.  On  supprima  le  prélèvement  fait  par  les  meneiirs  du 
sou  pour  livre  sur  les  mois.  Mais  le  fait  le  plus  intéressant  à  noter  est 
l'étahlissernent  en  i-Oç)  du  Bureau  des  Recnmmandnresses  et  de  la 
Direction  Générale  du  Bureau  des  Nourrices,  destinés  à  régulariser  le 
fonctionnement  du  système  de  mise  en  pension  à  la  campagne,  du 
moins  au  j)rofit  des  enfants  placés  par  leurs  parents. 

Depuis  le  commencement  du  xxn"  siècle,  rpialre  dames  appelées 
recommandaresses  jouissaient  du  monopole  chi  |>lacement  des  nour- 
rices i.  Quoique  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  cette  adminis- 
tration devint  mauvaise.  Les  nourrices  étaient  mal  logées,  mal  cou- 
chées, vagabondaient  dans  la  \ilio.  Les  meneurs  f[ui  les  procuraient 
au  l)ureau  les  exjjloilaient.  L'idée  vint  de  former  une  administration 
tout  à  fait  publi(|ue.  La  déclaration  du  a/j  juillet  17O9,  supprimant  les 
quatre  recommandaresses.  les  remplaça  par  un  bureau  unique,  que 
deux  d'entre  elles  dirigèrent,  puis  bientôt  (janvier  1770)  une  seule  -. 
C'était  à  la  fois  un  asile  de  nuit  et  un  bureau  de  placement.  Deux 
dortoirs  spéciaux  étaient  mis  à  la  disposition  des  nourrices,  (pii 
payaient  deux  sous  par  nuit  et  un  sou  par  nourrisson  ;  elles  ne  pou- 
vaient loger  en  ville,  chez  des  hôteliers  ou  des  aubergistes,  qu'avec 
l'autorisation  de  la  directrice.  Pour  être  admises  au  bureau,  elles 
devaient  présenter  l'extrait  de  l)aptème  de  leur  dernier  enfant,  l'attes- 
tation de  leur  moralité  et  de  leur  religion,  la  ])reuve  qu'elles  possé- 
daient un  gaide-feu  et  un  berceau.  Lorscpi'elles  avaient  été  choisies 
par  les  particuliers  (pii  s'adressaient  au  Bureau,  elles  recevaient  a>cc 
les  nourrissons  des  congés  de  renvoi  destinés  aux  curés  de  leurs 
paroisses,  portant  les  noms  des  enfants,  cenx  des  parents  accom- 
pagnés de  leurs  profession  et  adresse.  Un  médecin  attaché  à  l'établis- 
sement visitait  chaque  jour  le  lait  des  nourrices  ;  il  examinait  même 
les  enfants,  s'il  y  avait  lieu  3. 


plaindre.  Si  cela  coiiliiine.  je  ne  sais  ce  qui  arrivera.  On  vend  jiisq>raux  hardes  des 
enfants  ;  je  l'ai  vu  de  mes  yeux.  »  .loly  de  Fleury,  laS'i.  1"  27H.  Ce  texte  présente 
un  autre  aspect  de  la  question.  Il  semble  en  résulter  que  c'était  l'administralion 
même  des  Entants  Trouvés  qui.  par  suite  d'embarras  tinanciers,  ne  mettait  pas 
les  meneurs  en   mesure  de  payer  régulièrement  les  nourrices. 

ï.  Jusqu'au  commencement  du  x vin' siècle,  elles  s'occupèrent  aussi  de  placer  les 
servantes.  Encycl.  Méth.  Jitrisprudciirc.  X,  au  mot  nourrice.  Le  monopole  leur  a\ait 
été  assuré  par  les  lettres  patentes  de  lévrier  lOij  et  par  les  déclaralions  îles  u)  jan- 
vier 171.J  et  i"  mars  l'j-i'].  dont  le  text(>  se  trouve  ^;of/(>  des  nourrices,  au  début.  — 
Les  détails  qui  suivent  sont  empruntés  surtout  à  Des  Essarts,  loc.  rit. 

2.  Le  texte  de  la  déclaration  de  i7()()  est  dans  Code  des  nourrices,  p.  ^u.  L'admi- 
nistration du  nouveau  Bureau  fut  confiée  à  Madame  d'ilamécourt.  qui  prêta  ser- 
ment devant  le  lieutenant  de  police.  Sa  fille  nommée  en  survivanctï  prêta  le  même 
serment  (  1770). 

3.  La  plupart  des  coiulilioiis  lixées  par  le  règlement  du  Hureau  des  Recommanda- 
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Et!  iiiriiic  Iciiips  ([lie  le  lîiii'caii  des  IU'Coiiiiiiiiii<lai('SS('S.  la  clûcla- 
ralioii  tlii  •-!7  juillcl  17')!)  <'i'<'<i  iitic  Diicclinii  ^(''iirialc  du  liiiicaii  dos 
iKJiirrices.  Elle  a\ail  pour  mission  la  siiiNcillaiia'  des  cnraMls  placés 
par  les  rccoimiiandarf'sscs,  cntrelenail  une  conospoiulancc  réjudièro 
entre  les  |)ar(iil>  d  les  nourrices,  taisait  à  celles-ci  l'avance  des  mois. 
Les  curés  étaient  cliaryés  par  elle  du  contrôle  sur  place  des  nourrices 
et  des  nourrissons.  C'est  elle  enfin  qui  nommait  les  meneurs'. 

Ainsi  fut  organisé  im  service  public  de  protection  tie  la  première 
enfance.  \u\  nourrissons  de  la  classe  bourgeoise  il  fut  sans  doute 
utile.  Mais  il  laissait  en  dehors  de  son  action  les  enfants  trouvés,  dont 
la  situation  demeura  précaire  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  léginic  malgré 
les  efforts  de  l'administration  hospitalière  conq:>étenle. 


IV 


La  santé  des  nourrissons  donnait  de  grands  soucis  au\  administra- 
teurs de  ril(')|iilal  des  Enfants  Trou\és,  aux  médecins,  aux  hygiénistes 
et  au  gou\ernement.  Leur  mortalité  atteignait,  en  ellet,  d'énormes 
proportions.  M.  Lallemand  a  établi,  d'après  les  délibérations  du 
bureau  de  ril(')pital  et  d'après  les  registres  matricules  (pi'elle  était, 
au  milieu  du  wm"  siècle,  de  70  0/0-.  Les  ((  élalsde  po])ulalion  »  pour 
l'aimée  1787  monlrenl  parmi  les  morts  dans  la  généralité  de  Rouen 
mie  grosse  majorité  d'enl'anls  trouvés,  vernis  de  Paris-^  V  l'hôpital 
général  d'Orléans,  le  registre   matricule  de    1780  donne    l'i-i  enfants 

rrsscs  sont  scinl)lal3lcs  à  celles  de  noire  udminislriiiioii  lului'lle  des  eiifaiils  assislés. 
Il  sunU  (le  reiiiphicer  le  curé  par  le  maire,  et  de  supiirimer  les  restric  liniis  relatives 
à  la  religion.  En  particulier,  alors  comme  aujourd'hui,  la  nourrice  lle^ait  prou- 
ver que  son  dernier  enfant  était  àtré  de  7  mois  (c'est  encore  l'âge  requis  parla  loi 
Roussel)  ou  était  mort  ou  était  allaité  par  une  autre  femme.  —  Lu  bureau  de 
recommandaresses  fut  établi  à  \  ersailles  en  lyliç)  (Arcli.  nat.,  O'  :!9o).  à  Saint-Cer- 
main-en Lave  en  1770  (Bibl.  nat..  F  Maglj.  n"  'l'i);  à  Lyon  en  1780  (Ibid.,  F  :!3(J3o. 
n"  .^.i).  V  Rouen  il  eu  fut  projelé  un  (Arch.  Seine  ful'iM-..  C  ()()î*).  —  Le  bureau  do 
Paris,  modèle  des  autres,  était  situé  rue  Quincampoiv . 

I.  La  Direction  géut'-rale  élail  un  ser\ice  imporhiiil.  si  l'on  r\\  Juge  non  seule- 
ment par  ses  attributions,  mais  par  son  organisation  centrale.  Elle  occuijait,  me 
Saint-Martin,  un  bureau  de  correspondance  (  !  commis),  un  caissier  et  ileux 
employés,  un  bureau  d'enregistrement  des  nourrissons  (i  commis).  \ui  bureau  delà 
recette  des  mois  de  nourrice  (1  rece\eur).  un  bureau  des  poursuites  (:i  commis),  un 
bureau  des  recou\rements  (  ■;  préposés),  un  bureau  des  inspecteurs  des  nourrissons. 
—  Sur  le  bureau  des  nourrices.  \oir  Monin.  L'Elal  de  Paris  en  I7H'J,  p.  -«tJo  et  'lo:!. 
Pour  les  détails  de  la  législation,  voir  le  Code  des  nourrices. 

?..  Lallemand.  uiivr.  cit.,  p.  78  cl  sui\. 

H.  Arch.  nat..  1)  IV  bis  .'lO.  couununicalioii  de  M.  Vrmaiid  iind,.  l'ourla  Norman- 
die, une  autre  statistique  (Arch.  Seine-lnlerieure.  C.  117)  donne,  en  1771).  sur 
32  1  enfants  trouvés.  i()i  morts  ;  en  1777,  34 j  morts  sur  371).  Mercier,  cli.  ccLixi,  dit 
qu'en  Xormanilie  la  moyenne  décennale  est  :  lo'i  morts  sur  108  enfants  truvés,  et 
que  le  résultat  est  «  à  peu  près  pareil  dans  plusieurs  i)rovinces  du  royaume  ». 
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morts,  tandis  que  le  nombre  (le  ceux  (|ui  ont  été  admis  est  à  peine 
supérieur  d'une  dizaine'.  Montlinot  dit  que,  dans  la  généralilé  de 
Soissons,  sur  3. ■240  enfants,  il  en  est  mort  le  -io/  en  huit  ans. 
Un  grand  nombio  d'enfaiils  disparaissaient  dès  le  premier  mois  de 
leur  naissance  -. 

\  cette  inquiétante  mortalité  les  contemporains  attribuaient  des 
causes  diverses.  D'abord,  les  privations  imposées  aux  mères  par 
la  misère,  [privations  d'où  résultaient  pour  les  enfants  un  mauvais 
état  en  quelque  sorte  congénital  et  une  déjjililé  héréditaire*^.  Chez  les 
pauvres,  la  naissance  éventuelle  d'un  enfant  était  mal  accueillie  parle 
mari  qui  maltraitait  sa  femme  enceinte  ;  elle  mettait  au  monde  des 
enfants  morts  ou  estropiés  et  chétifs'^  Les  stratagèmes  employés  par 
les  fdles-mères  pour  dissimuler  leur  grossesse  à  cause  de  la  honte 
n'étaient  pas  moins  funestes  à  la  vie  des  uduveaux-nés.  Kntin,  comme 
on  l'a  vu,  le  nond^re  des  nourrices  était  insuffisant. 

La  mortalité  avait  donc  des  causes  physiologiques  antérieures  à  la 
naissance  des  enfants,  niais  issues  elles-mêmes  de  causes  sociales  et 
morales.  Vm^  fois  nés,  les  enfants  mouraient  rapidement  des  suites 
d'une  déplorable  hygiène.  Les  voyages  entre  la  province  et  Paris  se  fai- 
saient dans  les  pires  conditions.  Pendant  toute  la  durée  d'un  trajet  qui 
]>ouvait  varier  de  12  à  60  lieues,  on  entassait  les  nourrissons  dans  des 
charrettes,  ou  même  dans  des  paniers  ouverts.  Mercier"'  décrit  un  des 
modes  usuels  de  tiansport  :  «  C'est  un  bomme,  (ht-il,  qui  apporte  sur 
son  dos  les  enfants  nouveaux-nés  dans  une  boite  matelassée  qui  peut 
en  contenir  trois.  Ils  sont  debout  dans  leur  maillot,  respirant  l'air  par 
en  haut.  L'homme  ne  s'arrête  que  pour  prendre  ses  repas  et  leur  faire 
sucer  un  peu  de  lait.  Quand  il  ouvre  sa  boîte,  il  en  trouve  soiivent  un 
de  mori  ;  il  acbè\e  le  voyage  avec  les  deux  autres,  impatient  de  se 
débarrasser  du  dépôt,  n  l  ne  délibération  du  iMireau  de  l'Hôpital 
(i4  décembre   177^)  nous  a|)prend  que  les  meneurs  donnaient  même 


I.    \ri-li.  liosp..  Orléans.  Il  ('■  i. 

X.  D'jiprt's  Lciulomiv-Laucuurt  { Mciimirc  n  lu  Sociclc  d'Aijririilliirc  de  Paris, 
!i  mars  171)0;  Arcli.  iial.,  V^^  ijoli).  sur  luo  enfants,  les  l>/3  mouraient  dans  la  pre- 
mière année;  à  7  ans,  il  n'en  restait  plus  que  l'i;  en  <rénéral,  sur  roo  enfants 
tromés.  "i  seulement  atteliiinaienl  râpe  d'Iionimi'.  D'après  le  (Inniité  de  Mcndiiit('. 
2/?!  niDiiraienl  a\ant  la  lin  du  premier  mois;  o/ô  avant  d'être  mis  en  noiirriee. 
I)'aidr(\s  caleuls  j)ortent  au\  ■/•'  '''  nondjre  des  enfants  en  nourrice  ([ui  mouraient 
rtiaf[iie  année  ;  aux  y./'.'i  defla  mortalité  générale,  celle  (l(^s  enfants  dans  le  premier 
mois.  Tuetcy.  loc.  cit. 

,'5.  (!"est  la  première  cause  indiipK'c  par  liellexseril  dans  sa  Dissertation  sur  la 
mortalité  infantile  (17771). 

'i.  Lettre  du  procureur  du  Tioi  ilu  Ijuilliage  de  Troyes  au  procureur  général 
(2a  mars  1782)  dans  Joly  de  Fleury,  io8j,  f°  208  :  u  Beaucoup  d'enfants  dont 
accouchent  les  femmes  des  ouvriers  employés  aux  manufactures  de  notre  ville 
viennent  au  momie  on  morts  nu  mutilés  de  différentes  manières  par  rapport  aux 
excès  et  aux  xiolcuco  donl  lo  [)ères  usent  en\ ers  leurs  femmes  lorsqu'elles  sont 
enceintes.  » 

,T.  Cil.  r.cLxxi. 
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souvpiil  aux  ciilanls  non  du  lait,  mais  du  \in.  Il  nCsl  donc  pas  sui- 
prenanl  (in'il  fMi  inoiirùl  im  si  ^larid  nombre  an  cours  de  pareils 
voyages ' . 

A  la  maison  de  la  Couche,  l'hygiène  élail  délecluense.  Dans  la 
crèche  Irop  petite  où  les  nouirissons  allendaienl  leur  départ  pour 
la  province,  on  les  entassail  les  uns  sur  les  autres.  Des  maladies 
contagieuses,  comme  le  muguet,  exerçaient  tlonc  lacilement  leuis 
ravages  parmi  eux.  Gomme  il  n'y  avait  pas  a.sse/  de  nourrices  séden- 
taires, chacune  d'elles  devait  allaiter  plusieurs  enfants  en  commun  "2. 
Tels  étaient  les  résultats  et  les. dangers  d'un  pareil  régime.  (|ue 
l'administration  dut  se  décider  en  178(8  à  su])primer  les  nourrices 
sédentaires  •'. 

A  la  campagne,  les  soins  donnés  étaient  médiocres.  On  a\ail  l)ien 
eu,  il  est  vrai,  en  177^^,  l'idée  de  créer  un  service  régidier  d'inspection 
médicale  des  enfants  trouvés  et  d'employer  à  cet  effet  les  insp<>cleurs 
déjà  préposés  à  la  Aisite  des  enfants  mis  en  nourrice  parles  bourgeois 
de  Paris.  Mais  cette  tentative  ne  réussit  pas.  Les  cbirurgiens-inspec- 
teurs  étaient  mal  payés;  le  nombre  des  nourrissons  répartis  entre 
3.000  paroisses  trop  |>elit  pour  chacune  d'elles;  les  paroisses  trop 
éloignées  les  unes  des  autres.  La  plupart  des  inspecteurs,  acceptés 
sans  clioix,  incapables,  réclamaient  sans  cesse  des  mémr)ires  de 
visites  extraordinaires,  de  drogues  (>l  de  ])ansements.  Les  pirsciiptions 
administratives  étaient  dilTicilement  satisfaites;  la  dépense  imposée 
au  roi  à  litre  de  concours  (14.000  livres),  trop  forte,  u  L'alarme  et 
l'effroi  »  se  répandirent  |)aruii  les  nourrices  à  cause  des  dénonciations 
multipliées  contre  elles,  des  changements  de  nourrissons,  etc.  K  On 
abandonna  très  vile  l'institution  du  service  médical,  et  on  re\intà 
l'ancienne  pratique  (fui  consistait  à  faire  \isiter  aniuiellement  les 
enfants  par  deux  sonus  de  charité  et  à  se  faire  renseigner  entre  temps 
par  les  curés  sur  la  santé  des  nourrissons.  11  n'y  eut  donc  plus  de  visite 
médicale. 

Une  cause  de  mortalité  infantile  était  regardée  par  les  contempo- 
rains comme  très  importante  :  c'est  la  syphilis'"'.  Elle  avait  toujours 
été  très  répandue.  Mais  elle  ne  ces'sait  de  se  développer.  Les  enfants 
trouvés  contaminaient  les  nourrices  à  qui  on  les  confiait,  et  CLlIes-ci 
transmettaient  le  mal  à  leurs  maris  :  d'autres  enfants  naissaient  avec 


1.  Mcrck'r  dil  ([iio  li's  ciiraiils  \cn;tnl  de  LoiTaiiic  ét;ii('iil  [>ros(|iii'  Icjujours  morts 
en  arri\ant  à  Vilry.  -i 

2.  Le  régime  de  rallaitemeut  en  commun  donnait  naissance  encore  à  d'autres  ( 
maladies  que  le  muguet.  L'œdème,  la  sclérème  des  nouveaux-nés.  l'athrepsie  ) 
étaient  fréquents. 

3.  Tuetey,  loc.  cit. 

'i.  Sur  tout  cela,  voir  Des  Essaris,  loc.  cit. 

â.  ArcessoinMiient.  il  faut  relever  dans  Hallexseni.  niivr.  rifr,  l'iisagedu  maillot  et 
le  sevrage  prémaliu-é  (h'Mioncés  comme  tli's  causes  de  la  morlalité. 
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le  virus,  d'où  inicclion  géïKMale^.  Les  règlcuicnls  prescrhircnl  Ijieii 
aux  sages-femmes  de  signaler  les  symptômes  de  la  maladie,  lorsqu'elles 
les  découA raient.  Mais  un  auteur  contemporain  fait  justement  remar- 
quer qu'elles  ne  les  reconnaissaient  point  dans  la  plupart  des  cas. 
attendu  qu'ils  ne  sont  pas  apparents  au  moment  de  la  naissance. 


(Jue  dovenaieiit.  une  lois  sevrés,  cenx  des  enfanis  (pii  avaient 
échappé  à  la  mort?  C'est  maintenant  la  (juesliim  (lui  se  pose.  Il  faut 
rechercher  comment  les  administrations  hospitalières  chargées  de 
l'assistance  des  enfants  s'accjnitlaient  à  cet  égard  de  leur  mission. 

La  plupart  des  ])ii|)ill<s  do  ril('ipilal  des  Enfants  Trouvés  devaient 
demeurer  à  la  campagne.  Il  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi.  Long- 
temps, l'usage  fut  de  les  ramener  à  Paris  loisqu'ils  a>aient  atteint 
leur  sixième  année,  et  de  placer  les  garçons  à  la  Pitié,  les  fdles  à  la 
Salpètrière -.  Mais  ils  s'en  trouvaient  fort  mal;  leiu'  santé  en  souffrait  ; 
heaucoup  mouraient.  Quant  aux  sui\i\ants,  il  était  dillicile  de  trou\er 
un  nombre  suffisant  de  maîtres  pour  leur  apprendre  à  tous  un  métier. 
Le  Bureau  de  l'IIôpitai  Général  renonça  à  cet  usage  funeste  et  décida 
(7  janvier  1761)  de  ne  laisser  revenir  à  Paris  que  le  contingent  d'en- 
fants nécessaire  au  service  de  ses  maisons.  Les  autres  devaient  rester 
en  province  pour  y  être  confiés  à  des  bourgeois,  à  des  marchands,  à  des 
artisans,  et  surtout  à  des  laboureurs  chargés,  moyennant  pension,  de 
les  élever  et  de  leur  enseigner  vm  métier  jusqu'à  l'âge  de  aô  ans-*. 
La  même  pratique  fut  admise  par  les  hôpitaux  des  autres  villes  ^. 

I.  Liiigucl.  Annales,  IV,  p.  iW-O.  Mi''nioiri'  cité  (l(^  I.i.'iidonny.  En  17S0.  In  supé- 
rieure de  la  maison  de  la  Couche  si^ii;ihiit  la  fréquence  croissante  du  mal.  Arrli. 
Losp.  Paris,  inventaire.  III,  '.'>■'. !\. 

■>..  I.a  maison  de  la  Couche  et  celle  du  faubour<i-  Saint-Antoine  en  conservaient 
(juelques-vuis  pour  les  besoins  de  leur  ser\ice  intérieur.  Tiietcy,  loc.  cit. 

i.  On  fri)u\era  le  texte  de  la  délibération  (^l  du  rè,Ldement  du  7  janvier  i-(ii 
dans  KiiryrI.  Mrth.  Jurisprudence.  \.  au  mot  enfants  trouvés  et  Des  Kssarts,  ourr. 
cité,  au  mot  Hôpital  des  Enfants  trouvés.  A  i^artir  de  l'âge  de  ilj  ans.  les  garçons  pou- 
vaient èlre  employés  comme  journaliers  payés  par  leurs  éleveurs  ;  les  lilles  étaient 
placées  comme  domestiques.  —  En  vertu  de  règlements  postérieurs  (a'i  septembre 
i^OT)  et  '.i  août  i77;!)-  Il'  prix  de  la  pension  fut  uniforniémeid  tixé  à  '10  1.  pour  les 
enfants  des  deux  sexes,  et  l'engagement  linùté  à  l'agi'  de  ;>ii  ans.  Les  éle\eurs 
étaient  tenus  de  donner  aux  enfanis  non  seulement  une  éducation  professionnelle, 
mais  aussi  de  leur  assurer  une  instruction  religieuse  et  une  instruction  élémen- 
taire réduite  à  la  lecture  et  à  l'écriture  (Lettre  de  Rouillé,  intendant  de  (Cham- 
pagne. Arch.  nat.,  K'^  aaii).  Tous  les  six  mois,  ils  devaient  envoyer  au  bureau  de 
l'Hôpital  un  certificat  attestant  les  jjrogrès  des  enfants  dont  ils  avaient  la  garde, 
certificat  signé  du  curé,  du  syndic  et  des  marguilliers  de  la  paroisse.  \'oir  Lalle- 
mand,  ouvr.  cité.  p.  Oo-il."). 

h.  Exemples  de  Rouen.  Hue.  uuvr.  cité,  p.  8(j.  et  des  hôpitaux  de  la  généralité 
d'Alenron.  Arcli.  Orne,  C  -j-o-j-^  vl  l'rocès  cerb.  Assemblée  prov.,  p.  j4. 
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Dcshois  (le  Uoclid'itrl  lui  lioiixail  ce  doiihlc  ;i\anlii^c,  d'assurer  une 
iiioilleure  satilé  des  cnranls  cl  de  piocuici-  à  radiiiinislialioii  une 
grosse  économie  ' . 

Le  gouvenieiueiil  l'aNoiisa  le  plareiiieiil  à  la  caiiipagne.  Afin 
d'encourager  les  parliculieis  à  se  cliarger  d'enraiils  Ironvés,  il  evenipia 
de  la  milice  les  chefs  de  famille  ({ni  les  pretidiaienl '-.  Il  perniil  (pie 
les  enfants  lrouv(!'S,  à  l'âge  de  seize  ans.  lirassenl  au  sml  aii\  lien  el 
place  des  enfanls,  frères  on  ne\eu\  de  lenrs  élcNeurs.  (lelle  |!(>lili(pic 
n'(!'lail  pas  dictée  seulement  [)ar  l'inlércM  des  pnpilles  de  ril(')pital  :  elle 
se  rattachait  à  la  préoccupation  alors  dominante  de  fa\oriser  l'agri- 
culture et  de  repeu]>ler  les  camjiagnes  désertées  ■'*. 

Les  encouragements  gouvernementaux  allèrent  aussi  à  un  autre 
mode  d'éducation  des  enfants  de  l'ih'jpital  Général  :  l'apprentissage 
d'un  métier  industriel  K  Les  artisans  (|ni  les  a\aient  foiniés  les  gar- 
daient souvent  ensuite,  moyennaid  salair<"''.  Olle  prali(|ne  paraît 
avoir  donné  ({uelques  bons  résultats.  On  \il  même  des  jjarlicnliers 
denu\nder  à  l'administration  de  lenr  confier  des  enfants  tron\és  pour 
le  travail  de  leurs  manufactures''.  Les  pupilles  en  place  étaient  protégés 
par  les  visites  mensuelles  d'inspecteurs  spéciaux  des  appienlis  dos 
maisons  de  rilé)jiilal  GénéraP.  Les  administrations  hospitalières  de 
proAince  pratitpiaient  aussi  le  placement  de  lenrs  pnj^illes  chez  des 
nuu'ires  de  métier  dans  les  villes  où  elles  aAaient  lenr  siège '^. 


I.  il  ne  mourait  pas  l'ii  pr()\iiuc  la  'tn'  partie  de  ce  ([u'il  mourait  (l'ciirant^  à 
Paris.  Joly  de  PMeiir\,  i;>,i'].  1"  :^(m. 

■>..  Sur  l'pxempliou  de  la  milicr  acconh'c  aux  enfants  des  particuliers  (pii  se 
cliargcaienl  des  enfants  trouM's,  xoir  la  cirtulairc  (!<■  (  ilioiseul  (."i  avril  lyliildans 
Code  (If  l'HùjiiUd  (iénénd,  \).  'A'[-. 

8.  (Ihoiseul  donne  expressément  eelte  raison  dans  une  lettre  à  rarehevè(puMie  Paris 
(5  avril  171)1).  Arcli.  Iiosp.  Paris,  inventaire,  iii,  ',\>.'S. —  Sur  les  mesures  oouxerne- 
mentales.  voir  Encyrl.  Mrih.,  lac.  cit.  —  Ce  n'est  pas  seulement  le  placement  chez 
les  cultivateurs  c[\ii  paraissait  avanlageiix.  11  y  eut  aussi  tui  essai  d'orijanisation 
'd'un  établissement  d'enseif>uenient  ao;ricole  en  i7()5,  lorscpie  dans  une  pépinière 
moflèle  créée  par  lui  Moreau.  directeur  des  fermes  du  Roi,  reçut  ■>.'[  enfants  de 
rilc'ipital  Général  d(>  Paris.  Arcli.  liosp.  Paris,  inveidairc,  III.  .H!3  et  Arcli.  Seine-et- 
Marne,  G  2Jo.  Le  nondjni  des  enfants  fut  élevé  à  Tio  en  lyCi-  (ai-rèt  du  (lonseil) 
(Martin-Doisy,  onvr.  cité,  au  mot  colonies  wjricolcs. 

h.  Les  maîtres  qui  se  chargeaient  d'enfants  trou\(''s  axaient  le  droit  de  pri'udre 
jilusieurs  apprentis  à  la  fois,  contrairemeid  aux  presiriplions  ordinaires  des  statuts. 
I.exasseur.  oucr.  cite.  Il,  .'iSi.  Ln  arrêt  du  (lonseil  (lycS!,)  autorisi^  la  délivrance  sans 
l'i-ais  des  lirevets  d'apprentissaye  poiu"  les  enfaids  de  l'Hôpit^d. 

T).  \  la  tin  de  l'ajjprentissafïe,  les  filles  devaient  recevoir  de  leurs  patrons  un 
tro\isseau.  un  lit  garni,  une  somme  de  !  à  3oo  livres,  des  gages  annuels  de 
-;'■■)  livres.   Lallemand,  ouvr.  cite.  p.  70. 

I).  hemaniles  de  Fabbé  Pupil,  directeur  d'une  laliriipie  de  lilon<les  de  soie  ;  ilu 
(.lirecteur  de  la  manufacture  de  draps  anglais  à  l'opincourl  (178(1).  \rcli.  Iiosp., 
Paris,  inventaire.  III.  82/1,  ^iô.  D'autres  témoignages  prouvent  cepentlant  (pi'il  n'était 
pas  toujours  facile  de  trouver  des  maîtres  de  métier  disposés  à  se  charger  des 
enfants  trouvés.  Tuetey,  oiwr.  cité,  I,  u"  (3j  et  Bibl.  nat..  Fonds  Fi-.  Si.ld.  mémoire 
en  faveur  des  orphelins  élevés  dans  les  hôiJitaux  de  Paris. 

7.  Lallemand,  toc.  cit.  En   1781,1,  Ijandjert  occupait  la  charge  d'inspecteur. 

8.  11  en  était  ainsi  par  exemple  à  Orléans,  Arch.  nat.,  M  i>-'i  ;  à  Sens,  lbid.,M(i76, 
hôi)ilal.  <•!  orphelines  du  faul)ourg  d'Yonne;  à  Noyon,  ht>pital  général  et  à  Sois- 
sons,  hôi)ital,  Ibid.,   M  G711. 
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La  première  c()tniiiiinif)ii  était  ordinaireiiient  l'époque  où  on  son- 
geait à  donner  un  inéli(M-  aux  enfants  :  en  fait,  la  mise  en  apprentis- 
sage n/ayait  guère  lieu  aAanl  l'Age  de  lô  ou  i6  ans,  quelquefois  i8^. 
Jusque-là,  enfants  sevrés  et  adolescents  demeuraient  à  l'intérieur  des 
maisons  qui  les  hospitalisaient.  On  leur  adjoignait  les  enfants  sevrés 
retenus  de  la  campagne,  (jui  sembleirl  ,iM)irété  assez  nombreux-. 

Quel  genre  d'existence  menaient-ils  dans  les  hôpitaux'.'  Quelle 
éducation  y  recevaient-ils.' 

L'instruction  religieuse  prenait  une  graiide  partie  de  leur  temps. 
Vu  faubourg  Saint-Antoine,  on  leur  apprenait,  outre  les  principes  de 
la  religion,  le  plain-chant,  quelques-uns  d'entre  eux,  les  petits  bonnets, 
devant  scr\ir  à  l'église  et  y  former  un  spectacle  propre  à  exciter  la 
compassion  et  la  générosité  des  fidèles-'.  A  la  Pitié,  cinq  hevires  étaient 
consacrées  à  l'enseignement  religieux,  tous  les  jours,  pendant  douze 
ans.  Le  Comité  de  Mendicité  relate  avec  ironie  el  tristesse  le  fait  que, 
lors  de  sa  visite,  les  enfants  a>aient  pu  ex|)liquer  devant  l'archevêque 
de  Paris  :  ,T.-C.  figuré  par  les  patriarches  de  l'ancien  Testament  et 
J.-Ç.  prédit  par  tous  les  prophètes  i.  Les  exercices  religieux  prenaient 
aussi  beaucoup  de  temps.  A  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  comme  il  y 
a\ail  tl''  nondjreuses  fondations  à  remplir,  les  enfants  passaient 
prestpie  toute  la  matinée  à  servir  des  messes  et  chanter  des  ofiîces. 

(J'était  un  usage  fréquent  que  de  faire  suivre  aux  enfants  des 
hôpitaux  les  convois  funèbres.  Avoir  dans  son  cortège  des  enfants 
bleus,  rouges  ou  gris  était  une  marque  d'honneur  et  un  signe  de 
richesse.  11  y  avait  dans  chaque  paroisse  un  tarif  par  douzaine 
d'enfants.  Plus  la  famille  du  défunt  pouvait  avoir  de  douzaines, 
plus  elle  pron^ait  de  piété  ou  d'aisance,  ou  les  deux  à  la  fois, 
llnil  douzaines  suivirent  l'enterrement  de  Cochin,  curé  de  Saint- 
Jacques-du-Ilaut-Pas.  Les  hôpitaux  et  orphelinats  favorisaient  cette 
coutume,    comme   une  source  de    recettes   pour  leur  budget-'.  Mais 

"i.  Noir  dans  Tuetey,  ouvr.  rilc,  I,  les  ilociiiiicuts  sur  la  Pitié,  les  Enfants  Trouvés, 
le  Saint-Esprit.  A  .Sens,  aux  orphelines  du  tauljonrfr  d'Ytjnne,  ràfre  était  18  ans. 

•>.  T,e  Oimité  (le  Xletidicité  (.S'eco/ic/ /•a/viO//,  p.  2  i--j!)  s'exprime  ainsi  :  »  Les  sœurs... 
tendaient  nalurelli'iiicnt  à  ramener  dan>  leurs  maisons  tf>ul  ce  ([ui  pouvait  a\i.ir- 
meiitiT  leur  autorité  et  agrandir  leur  ailniinistration.  Ainsi  le  très  petit  nomhre 
d"enfants  qui  survivaient  étaient  bientôt  arrachés  au  séjour  des  champs.  En  les 
y  conservant  on  aurait  pu  leur  assurer  des  mœurs  pures,  une  constitution  rob\iste 
el  saine;  on  ne  sait  quel  préju^ré  ((ui  leur  taisait  croire  que.  sous  leurs  yeux,  ils 
seraient  mieux  instruits  des  principes  de  la  relio-inii  jxtrtail  les  administrateurs  à 
les  entasser  dans  des  li<')pilau\  où.  Iiini;uis-;;uil-  hiciitéif.  ils  de\enaienl  la  proi<'  de 
tous  les  '.'■(Mires  de  dépra\ations  et  d  inliniiil('s.  n 

3.  Tueley.  ouvr.  cité.  1.  n"  108  et  l.allcuiand.  oiirr.  rilr.  p.  l'ui-yo. 

/i.  Les  commissaires  de  la  Constituante  s'étonnèrent  d'un  ensei).'nenient  aussi 
étendu  pour  des  entants  qui  n'étaient  point  destinés  à  devenir  des  théoloofiens. 
Les  adminisirateurs.  disent-ils.  ((  nous  ont  répondu  rpTun  leur  apprenait  la  relio^ion 
mieux  qu'ailleurs;  et  c'est  c(^|)endaul  d'eux  i|ii'un  iiininenl  |ilns  ti')|  nous  avions 
appris  (|ue  ces  entants  touruaienl   ]ires(|iie  tous  ni.il   ". 

f).  Marlin-DoisN .  difr.  cilr,  ;ni  mnl  iidniiiiislrnlinii. —  t  u  exemple  de  cette  pratique 

en  j)ro%iiice  est  donné  dan'-thiiLii /-'/  (jiiifrrrir  ilr  lu  Triiiilr  ou  des  En  l'ai  ils  blrus  de 

Bciiiivnis. 
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rojiinion  rc  l.iirro  la  1)1  ;n  liai  I.  Dans  Iciiis  rr('(|ii('iilfs  si;ilics.  les  (mi  fa  ni  s. 
exposés  aux  ifit('iii|){'ii('s,  coiil  raclaicnl  des  maladies  ;  il>  inan^^caiciil 
à  des  heures  irrégidières,  se  dissipaient,  s'lial)iluaieiil  à  l'oisiNch'.  I.e 
floiiiiléde  Merulicité  prnloslail  ronlic  relie  n  découlante  el  Naiiahonde 
l'onction  11. 

L'éducation  inlellecluelle  des  eiilants  dans  les  li(')pitau\  se  i)ornait 
aux  connaissances  élémentaires  ordinairement  enseignées  dans  les 
«  écoles  de  charité  o  de  l'ancien  réi;ime  :  lecture,  écriture,  calcul. 
Elle  tenait  une  moindre  place  que  l'instruction  religieuse.  Knccjre 
arrivait-il  ({ue  ces  rudiments  de  savoir  étaient  un  privilèg(>.  Vinsi,  à  la 
Salpêtrière,  la  lecture  et  l'écriture  étaient  réserxées  à  un  font  petit 
nond)re  d'enfants  honorées  de  la  fa\eur  spéciale  des  oilicières  de  la 
maison;  sur  800  fdles,  9J4  seulement  ap|)renaient  à  lire'. 

Le  travail  au([uel  on  assujettissait  lesenTants  était  mécani(pie.  uni- 
forme, peu  éducatif:  tricot,  lingerie,  couture.  Il  était  organisé  surtout 
en  vue  des  profits  de  la  maison.  Lorsque  les  produits  se  ^endaient 
mal.  on  susjiendait  la  ])roduction  et  les  enfants  cessaient  fl'élre  occu- 
pés. Ainsi,  à  la  Pitié,  on  l'ahiicpiait  des  lacets  ;  mais,  l'écoulement 
des  marchandises  étant  dillicile,  le  travail  des  enfants  se  trouvait 
généralement  arrêté'-.  \  la  maison  du  fauhourg  Saint- Vntoine.  k  les 
petits  garçons,  au  dire  du  Comité  de  Mendicité,  n'étaient  occupés  à 
aucun  travail  par  les  mêmes  raisons  de  défaut  de  débouchés,  de  dan- 
ger pour  Lisante,  par  des  raisons  enfin  puériles  el  (pii  ne  pemenl  èlre 
admises  par  la  plus  légère  réflexion  ».  Ce  qui  se  j)assail  à  la  Sal|)é- 
trière  était  particulièrement  scandaleux.  Les  filles  y  séjournaient  jus- 
qu'à l'âge  de_25  ans,  occupées  aux  ouvroirs  de  lingerie,  ne  recevant 
pour  la  plupart  aucune  instruction.  Entassées  dans  les  salles  Iroj) 
étroites  d'un  bâtiment  malsain,  elles  restaient  jiendant  huit  heures 
assises  sjur  des  bancs  sans  dossier,  n'avaient  aux  repas  qu'une  nour- 
riture écœurante.  Ainsi  s'anémiantet  s'alTaiblissant,  elles  travaillaient 
à  la  tâche,  mais  sans  émulation,  parce  qu'elles  ne  tiraient  de  leur  tra- 
vail aucun  profit  sérieux,  une  partie  de  leurs  gains  allant  aux  sœurs 
qui  leur  procuraient  en  échange  quelques  douceurs  de  nourriture  ou 
de  toilette  (pruneaux,  légumes,  mouchoirs  fins).  L'arbitraiic  dans  le 
traitement  des  personnes  était  la  règle  de  la  maison.  Les  religieuses 
admettaient  de  leur  propre  autorité  des  filles  qui  leur  payaient  une 
pension,  à  qvii  elles  réserxaient  tous  leurs  soins,  qu'elles  formaient 
avec  attention  ])our  les  employer  au  service  de  la  maison  :  c'étaient  les 
bijoux.  Le  régime  disciplinaire  consistait  dansdes  peines  déprimantes 


1.  Comité  (le  ■Mniflicitô.   Happorl...   des    visites  faites...    I^oiir  l:i   l'ilii'.  il  n'iiiiliquc 
que  In  lectun^  et  l'écriture,  pas  le  calcul. 

2.  (iomilé  (le  Meiulicili^  loc.  rit.  Sur  l'éihn  atioii  des  enfants  à  la  ['ili(''.   \i)ir   aussi 
Tiietev.  onrr.  rite.   I,  n'  (i.'i. 


IlG  l'assistance    et    l'état     V    \.\    VEILLE    DE    LA    UÉVOLLTION 

et  malsaines,  depuis  la  pii^alion  do  sorlie  jusqu'à  la  séquestration 
dans  des  dortoirs  infects  parmi  de  vieilles  femmes  malades  et  mal- 
jiropres.  parla<ieant  à  ([ualre  ou  cinq  le  uième  lit,  ou  dans  des  loges 
de  folles  furieuses'.  Avant  ainsi  passé  leur  enfance  et  leur  adoles- 
cence, les  jeunes  filles  sortaient  de  la  Salpètrière  souvent  infirmes; 
elles  avaient  plus  d'inclination  à  la  paresse  qu'au  travail  ;  incapal)les 
d'ailleurs  de  gagner  leur  vie  même  comme  domeslicpies.  elles  se  trou- 
vaient dans  une  sorte  d'u  hébétude  d  ;  un  1res  petit  nombre  d'entre 
elles  se  mariaient  ;  beaucoup  lombaienl  dans  la  |ii-ostitution -. 

Pour  avoir  une  idée  complète  de  l'existence  des  adolescents  enfermés 
dans  les  hôpitaux,  il  faut  emljrasser  l'ensendjle  d'une  de  leurs  jour- 
nées. Les  documents  publiés  sur  Paris  permettront  au  lecteur  de  le 
faire  sans  peine  •'.  On  clioisira  ici  un  evenqilc  en  province  ;  il  montrera 
('(tnibien  le  Comité  de  Mendicité  a\ait  raison  de  dénoncer  partout  les 
h.il)iludos  (I  (]'(Msi\('lé  cl  d'incrlic  i>.  v\  i'ahhé  Moiitlinot  de  critiquer 
((  la  tournure  m(>nasli([ue  »  du  régime  d'hospitalisation  de  celte 
catégorie  d'indigents,  à  qui  l'on  ofTrait,  disait-il,  <(  la  morale  sans  réci- 
procité et  le  travail  sans  profit  ^  ». 

Voici  donc  les  règlements  de  l'hôpital  général  d'Orléans  pour  le 
((  dortoir  de  Sainte-Agnès  »  destiné  aux  filles  et  pour  le  «  dortoir  de 
Saint-Louis»  destiné  au\  garçons  à  partir  de  treize  ans  (ii  sep- 
tembre 1769)  •". 

Les  filles  se  leAaicnl  à  .')  heuies  ou  ô  h.  i/-?,  suivant  la  saison,  fai- 
saient la  prière  et  assistaient  à  la  messe  qui  finissait  soit  à(jh.  i/*?,  soit 
à  7  heures.  Après  le  déjeuner  el  la  répartition  du  travail  qui  duraient 
un  (juart  d'heure,  elles  se  mettaient  à  la  besogne  jusqu'à  11  h.  i/-?, 
ne  l'interronqiaient  (pie  tous  les  trois  quaits  d'heure  pour  entetidre 
une  lectme  édifiaiilc  ap]irendre  le  catécbisme  on  chanter  des  can- 
tiques. Le  dîner  avait  lieu  à  II  h.  1/7.  Le  travail  reprenait  à  midi  et 
demi,  toujours  accompagné  ou  entrecoupé  de  lectures  pieuses  et  dr 
canticpies.  V  partir  de  3  h.  1/1,  l'école  du  jour  el  l'école  de  caté- 
chisme alternaient.  j)oiir  une  durée  dnn  (piarl  d'heure,  avec  le  travail.  ■" 

I .  \'oir  plus  Iwiiit.  p.   81 . 

:>..  Ces  dét.'iils  suiit  rmprunir's  au  i;ipj)i)rt  du  (^oiuih'  dr  Mciidicilr.  —  Il  en  l'Iait 
de  même  des  filles  élevées  à  la  maison  du  faubourg  Saint- Antoine.  «  Sorties  de  la 
maison,  ces  entants  n'eu  tournent  pas  mieux.  Elles  son!  t)rdinairement  demandées 
pour  être  ser\antes.  (pieNpiefois  pour  être  ouvrières.  Leur  éducation  les  rend  si 
peu  propres  à  la  fali>rue  (]u'ellcs  sont  promplem<'nt  ren\oyées  des  maisons  où  elles 
entrent;  et  bi-aucou))  <rentre  elles,  sans  ressources,  sans  étal,  aprt-s  être  reslé-es 
i]ui'l(pie  temps  sans  place,  et  a\oir  abusé  de  leur  liberté,  sont  admises  encore  à  la" 
maison  de  Saint-Antoine  el  nièli'>es  daniiereusenHMit  a\ec  les  jeunes  tilles  à  »|ui 
leur  expérience  ne  jieut  élrc  (r:niiiin  axanlaue  ».  Vli'^nn'  sourcr.  \()ir  aussi  Tucl(>y. 
ouvr.  cité,  I,  n"  i).'|. 

?i.  Tuetey.  ouvr.  rilr,  tome  1".  el  Lt'on  Caheii.  /.c  Cnnul  Hiircnii  îles  l'niirrcs.  p.  ri.'i 
(li<'(pitnl  de  la  Triniti'). 

\.  Mdutliuol  protestait  aussi  contre  «  le^  Ionique-,  prières  sans  motifs,  le  fouet, 
les  verpes  et  (ouïe  la  Iwrlwrie  d'un  réi;inie  inxeulé  par  les  moines.  » 

.5.  Arcli.  liosp..  Orléans.  Il  E  o. 
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En  lii\(M-,  pas  (le  yoùlci- :  en  rlr.  im  (iiiâil  (riiciiif  lui  riail  cunsacir. 
Le  sonj)or  avait  lion  soit  à  .')  Ii.  i  •?.  soit  à  (i  li.  i/a,  et  dmail  niie 
demi-heure.  Vpirs  la  ivcivalion  ol  la  prière,  venait  le  cftncher  (7  h.  1/2 
ou  8  h.  1/2).  Les  cliniaïu'lies  et  fêtes,  chômafie.  Ces  jours-là  étaient 
consaci'és  e\clii--i\(iiiriii  ,iii\  olîices  et  à  lin-^li  iiclion  iclif.'ieuse  :  ils 
commençaient  à  7  lieurcs  ou  7  h.  1/2,  inini('(liatement  après  le 
déjeuner;  sauf  une  heure  de  récréation  et  l'inteiN  aile  des;  trois  repas, 
la  journée  se  passait  en  catéchisme,  inslnidioiis.  olîices  cl  |)rières  ; 
pas  de  promenade  au  dehors. 

Si,  sous  quelques  raj)ports.  la  vie  des  garçons  étaient  moins  con- 
finée, elle  n'était  pourtant  pas  moins  durement  exacte  el  sévère. 
Aussitôt  après  le  lever  (3  heures  en  été,  5  h.  1/2  en  hiver),  ils  faisaient 
la  prière  et  entendaient  la  messe.  A  6  h.  1/2  ou  7  heures,  ils  déjeu- 
naient, puis  travaillaient  jusqu'à  1 1  heures,  avecune  interruption  d'une 
demi-heure  pour  une  lecture  pieuse  et  le  catéchisme.  De  11  heures  à 
II  h.  1/2.  dîner;  les  convives  n'avaient  pas  le  droit  de  converser 
entre  eux,  entendaient  une  ((  lecture  spirituelle  »,  récitaient  à  lianlr 
voix  le  Benedicite,  le  Pater,  Y  Ave,  le  De  profundis,  VAn(/elus.  Après 
une  demi-heure  de  récréation  pendant  laquelle  un  seul  garçon  à  la 
fois  pouvait  quitter  la  cour,  s'il  en  avait  hesoin,  sans  s'arrêter,  sans 
parler  à  personne,  le  travail  reprenait  de  midi  à  3  heures  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  matin.  Venait  ensuite  pendant  une  demi- 
heure  le  goûter,  avec  le  catéchisme.  A  3  h.  1/2  ou  4  heures,  IravaiL 
Le  souper  avait  lieu  à  G  heures  ou  G  h.  1/2,  accompagné  des  mêmes 
prières  que  le  matin.  De  G  h.  1/2  à  711.  1/4  ou  7  h.  3/4  selon  la 
saison,  travail.  Après  une  demi-heure  de  récréation,  coucher,  précédé 
de  la  prière,  de  VAngehis,  d'un  Pater  et  d'un  Are  pour  les  hienfai- 
teurs,  d'un  De  profandis;  pour  les  défunts  et  de  1'//;  inanus  tuas. 
Domine.  Il  était  rigoureusement  interdit  aux  gaiçons  de  portcM- leur 
linge  sale  à  la  huanderie  ou  de  clieicher  du  linge  hlanc  sans  être 
accompagnés  du  frère  ou  du  sous-frère  du  dniinii.  Lorsque  le  maître 
tisserand  ou  le  maître  cardeur  leur  donnaient  congé,  ils  devaient 
rester  dans  les  ateliers  mêmes  sous  la  garde  de  ces  maîtres.  Les 
exercices  religieux  remplissaient  toute  la  durée  des  jours  de  fête.  En 
été,  il  y  avait  après  vêpres  une  promenade,  pendant  laquelle  les  garçons 
ne  devaient  pas  s'écarter  les  uns  des  autres  ni  parler  à  personne  '. 

I.  On  troiivora  1111  oxcmplo  semljlable  à  celui  (fOrli'aiis  pour  l'hospice  de  Heau- 
vais  dans  Martin  Doisy.  oiivr.  citi',  au  mot  ndiiiiiiistralion.  \  oici  le  rèfrieuient  de 
Tonvroir  des  orijlielins  et  orphelines  de  la  (Charité  de  Laiifrres.-  délibéré  par  le 
bureau  de  l'hôpital  le  27  décembre  1779  (Arch.  Marne).  Lever  à  5  heures  ou 
5  h.  1/2  ;  à  0  heures,  lorsque  le  froid  est  très  prand.  Immédiatement  après,  classe 
et  catéchisme;  ensuite  déjeuner.  A  7  ou  à  8  heures,  messe  ;  |)uis  ouvroir  ;  dîner  à 
!o  11.  i/j  ;  récréation  juscprà  midi  et  demi  ;  ouxroir  de  12  h.  1/2  à  3  heures. 
C'est  pendant  les  heures  de  travail  que  se  donnent  les  leçons  d'écriture  et  de 
calcul  et    le    piùter.   De  'A  h.    1/2    à    't  ou  .')  heures,  ouvroir.     \\ant    le  souper  fixé  à 
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De  l'exposé  qui  précède  se  dégagent  quelques  conclusions  à  peu 
près  certaines. 

La  première,  c'est  ([u'au  xviii'"  siècle  de  sérieuses  tentatives  furent 
failes  jiour  établir  un  ïégime  satisfaisant  de  secours  aux  enfants  de  la 
classe  indigente.  La  Ijorine  \olonté  générale,  particulièrement  celle 
des  povnoirs  publics,  n'est  pas  douteuse.  A  certains  égards  (recrute- 
ment des  nourrices,  placement  à  la  campagne),  les  règles  alors  posées 
pour  l'assistance  de  l'enfance  ne  peuvent  être  jugées  défavorable- 
ment, parce  (pi'elles  oui  de  l'analogie  avec  celles  f{ui  s'appliquent 
encore  aujourd'hui. 

Mais  le  système  ne  donna  pas  les  résultats  espérés.  Plusieurs  con- 
lem])orains  s'en  apercevaient  déjà.  Le  placement  des  nourrissons 
à  la  campagne  ne  pouvait  réussir  que  s'ils  étaient  confiés  à  des 
personnes  recornmandables.  Or.  malgré  les  sacrifices  que  le  Bureau 
des  Enfants-Trouvés  s'imposait  pour  les  frais  de  pension  et  d'éle- 
vage, les  gens  qui  se  chargeaient  de  ses  pupilles  étaient,  afiirme  un 
document  adminislialif,  a  les  plus  pauvres  et  les  plus  misérables, 
qui  n'ont  de  pain  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  propres  enfants.  Pour  avoir 
plus  de  ressource  dans  la  rétribution  qu'ils  tirent  de  l'hôpital,  il  y  en 
a  qui  en  prennent  tant  qu'on  veut  leur  en  donner  et  qui  en  ont  trois 
ou  quatre  à  la  fois  '  ».  Ils  les  soignaient  et  les  élevaient  mal. 

Quant  à  l'éducation  donnée  dans  les  hôpitaux,  elle  était,  si  l'on  en 
juge  par  les  exemples  produits  plus  haut,  peu  propre  à  développer 
l'activité  de  ceux  qui  la  lecevaienl,  et  à  les  former  pour  im  rôle  social. 

.')  II.  1/2,  récri'ation  ;  après  lo  soiipor.  jiisc[irà  7  ou  8  lifiiros.  prière;  couclicr  à 
8  h.  i/-i.  La  confession  niciisnellc  est  ohligatoirc.  Lue  )ironicnade  bi-hcijilonia- 
daire  a  lien  en  hiver  ;  une  troisième  tous  les  deux  jours  en  élé.  après  le  souj)er. 
Les  enfants  ne  peu\ent  sortir  à  d'autres  moments  ni  aller  clir/  leurs  parents,  sanf 
autorisation  de  la  supérieure,  qui  n'est  accordée  que  |)oiir  des  motifs  imporlaids. 
Le  travail  consiste  dans  la  filature  de  colon,  la  dentelle,  la  couhire.  la  linfierie. 
le  blanchissage,  le  tricolapc.  i:>.  filles  seulement  sont  «-mployées  à  la  filalure. 
aux(]uelles  on  enseifiiii'  la  coidnre  dans  les  deux  dernières  années  de  leur  si'joiu-. 
Les  douze  meilleures  sont  seules  admises  à  aiiin-endrc  l'écriture  el  les  dcu\  pn'- 
mières  rèo:les  de  l'arithmétitpie. 

1.  \rch.  Sonune.  C  1590.  Mémoire  déjà'cîté  de  M.  de  la  Borie.  1^'opinion  du 
(lomité  de  Mendicité  est  concordante  à  propos  des  nourrices  de  rilôpilal  de  Paris. 
«  Ces  femmes.  j)a\ées  au-dessous  du  prix  cjrdinaire  des  nourritures,  sont  nécessai- 
rement dans  une  situation  d'indifience  jjcu  propre  à  fournir  du  bon  lait,  toujours 
pauvres,  souvent  \ieilles.  malades.  L(^  nombre  de  celles  «jui  se  [)résentent  est 
encore  trop  peu  considérable  pour  (pie  la  maison  de  la  Crèche  puisse  se  montrer  dilU- 
cile  sur  le  choix.  »  D'après  un  autre  document  (lettre  des  administrateurs  de  I'Ik')- 
pital  de  Morla.L;ne  à  Colombi(^r,  Arch.  Orne,  C  '70).  on  voit  ([\ie  le  placement  des 
enfants  det-elle  uiai^ou  e^t  trè^  dilTuilr. 


I.  vssisrwcE  nrs   kmvms  iig 

Les  a{lmiiiisli;ilii)iis  li(is|)ilali(-r('s  n'aNairnl  (\u('.  dc^  \  nos  ('fifoïslcs  ol  ( 
bonires  :  celles  du  secours  ijniîK'diat  el  de  la  discipline  irdérieure. 
Elles  ne  se  préoccupaient  pas  de  l'avenir  de  leurs  pupilles.  Quand  elles 
les  avaient  placés  en  jipprentissa^e,  leur  sort  leur  de\enail  souvent 
indifférent.  Aussi  arrivait-il  que  beaucoup  désertaient  l'atelier  pour 
niendiei-  el  vagabonder  '.  A  l'intérieur  des  maisons,  travail  macbinal. 
incessant,  stérile,  dans  de  mauvaises  conditions  d'hygiène,  et  absence 
de  direction  morale.  On  ne  peut  regarder  comme  un  stimulant  de 
l'esprit  et  du  cœur  des  pia tiques  religieuses  toutes  mécaniques,  le 
confinement  presque  iniuterronqju  dans  des  ovivroirs  tristes,  l'absence 
de  contact  avec  le  monde  extérieur,  \insi  séquestrés  el  abrutis,  les 
enfants  ((  devenaient  la  pioie  de  tous  les  genres  de  dépra\alioiis  et 
d'infirmités  -  ». 

L'existence  même  de   l'Hôpital  des    Knlaiils-ïrouvés  souleva   au 
xvnr  siècle  des  critiques.  On  lui  reprochait  de  l'aciliter  les  abandons  de 
démoraliser  les  parents,  de  développer  en  eux  des  sentiments  d'indil'-    ^ 
férence.  a  L'hospice  des  Enfants-Ti'ouvés  est    le   Iduibeau  de  l'ainour 
maternel  »,  disait  un  contemporain  en  1777  •'. 

A  la  constatation  de  ces  vices  du  régime  est  due  l'idée,  qui  eut 
quelque  faveur,  d'utiliser  les  enfants  abandonnés  ou  confiés  à  la 
charité  officielle  pour  certains  services  publics.  Sans  famille  et 
à  la  charge  de  l'Etat,  ils  étaient  regardés  comme  sa  propriété,  son 
bien.  En  échange  des  secours  reçus  et  de  l'éducation  donnée,  ils 
devaient  lui  être  directement  utiles.  On  ^it  paraître  des  projets  de 
former  avec  les  enfants  trouvés  des  recrues  pour  le  service  de  la 
marine  royale  ou  de  la  milice.  Le  chevalier  PaAvlet  offrait  de  créer  une 
école  militaire  réservée  aux  pupilles  de  l'Hôpital  de  Paris  ^.  Une  autre 
idée  fut  celle  de  peupler  avec  les  enfants  trouvés  les  colonies.  Cha- 
mousset,  en  1706,  voulait  les  envoyer  à  la  Louisiane  •'».  Il  semble  même 
que  des  projets  de  ce  genre  furent  dans  une  certaine  mesure  exécutés  *'. 
On  songea  aussi  à  employer  les  enfants  trouvés  aux  travaux  des  routes 
et  aux  travaux  d'assainissement,  à  en  faire  des  défricheurs  de  marais, 
des  constructeurs  de  chemins,  des  balayeurs  publics''. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  ces  idées  étaient  mal  \ues  de  l'opinion, 
comme  contraires  u  à  la  liberté  de  l'hcniime  et  auv   sentiments  de 

I.  Comité  de  Mendicité,  liappart...  des  risiU-s  J'ailes  (Initié.  Saint-Esprit),  elc. 
Tuetey.  oiivr.  cité,  I,  n"  12H. 

■>..  EncYcl.  Méth.  Jurisprudence,  \,  an  mot  iitendlcité. 

.H.  Académie  de  Châloiis.  p.  :!5(). 

'1.  Mémoire  eu  faiseur  des  orphelins  dans  les  hùpilniu-  de  l'aris.  \rcli.  iial.,  F'-'  iHS  et 
Bibl.  nat..  Fonds  Fr.  8i.'^ii.  Noir  ;iiissi    \rcli.  Iici>|).   I':ni~.  iii\  cnlaire.   III.  .ia.'). 

5.  Mémoire  p<ilili(pie  sur  les  enfants. 

G.  L'iiôpital  de  Rouen  envoyait  iiériodiquemcnt  des  enfants  sur  tes  \aissean\  du 
Roi  au  Havre  ;  des  filles  furent  expédiées  à  la  Nouvelle-Orléans.  Hue.  ouvr.  cité. 
p.  'M'y--. 

7.  Encyrl.    Méth.  Jurisprudence.  \.  au  mot  enjuuls  trouvés. 
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justice  naturelle'  ».  L'Encyclopédie  Méthodique proleslail  contre  «  ces 
plans  bizaries...,  ces  projets  ridicules  »  ;  «  comme  si  ces  citoyens, 
disait-elle,  parce  qu'ils  ont  été  abandonnés  de  leurs  parents  et  qu'ils 
sont  bâtards,  étaient  des  espèces  d'esclaves  donlon  pût  disposer  comme 
de  troupeaux  de  moutons  et  de  criminels  à  qui  on  inflige  la  peine 
d'exportation  ». 

L'opinion  libérale  revendirpiait  les  droits  de  la  liberté  individuelle 
en  faveur  des  enfants  naturels.  11  lui  ])araissait  injuste  de  les  punir 
de  l'abandon  des  parents.  Si  d'ailleurs  les  parents  manquent  à  leurs 
devoirs,  c'est  prescfue  toujours,  anirniait-elle,  la  faute  de  «  quehjue 
vice  de  la  morale  publi([ue.  de  (piehiue  erreur  sociale  ».  La  législation 
est  absurde.  Elle  oblige  la  fille-mère  à  déclarer  sa  honte,  à  braver  la 
puissance  du  préjugé  sécidaire  contre  la  maternité  illégitime;  en 
même  temps,  elle  note  d'infaïuie  l'enfant  naturel  et  prive  le  bâtard 
H  des  droits  de  l'homme  civil  ».  Le  jour  où  les  préjugés  tomberont 
devant  l'humanité,  où,  dans  l'intérêt  de  la  population,  les  filles-mères 
ne  seront  plus  traitées  en  criminelles,  où  les  enfants,  irresponsables 
de  levu"  naissance,  seront  admis  aux  bienfaits  de  l'égalité  sociale,  il  y 
aura  moins  d'abandons,  et  les  charges  publicpies  diminueront.  Dès 
à  présent,  si  l'on  ouvrait  des  asiles  secrets  où,  sous  les  yeux  de 
leurs  mères,  les  enfants  recevraient  les  premiers  soins,  d'où  elles  ne 
sortiraient  qu'avec  la  certitude  d'être  secourues  si  elles  assumaient  le 
devoir  de  les  élever,  on  verrai!  vite  se  combler  tout  un  abîme  de 
misère  sociale  -. 

Mais,  si  cette  léforme  jnridiijue  et  morale  pouvait  diminuer  le 
nombre  des  enlVuils  abandonnés,  elle  ne  j)ouvait  cependant  faire 
disparaître  tout  abandon.  La  puissance  publi(|ue  aurait  toujours  à 
assurer  l'éducation  et  la  vie  de  certaines  catégories  d'enfants  victimes 
de  la  misère,  orj)helins  ou  délaissés  par  leurs  parents.  Le  vœu  le  plus 
général  au  xvnE  siècle  est  simplement  ([ue  celte  assistance  repose  sur 
un  système  moins  vicieux  (|ue  celui  dont  nous  avons  montré  le  fonc- 
lioiHiemenl.  On  ^erra  le  gou\ernenient  s'efforcer  d'y  satisfaire. 

I.  Ibiil.   \nir  :iii-si   iii("mf  oiu  riiLic  1\.  an  mol  (ibuiuUm. 

■>.  Ihid.  Dans  Tari,  iihunilnii.  l'aiilciir  (Iciiiandc  ('Xprcssriiicnl.  en  <lcs  tiM'iiir'^  livs 
('•lii([iiciils.  la  n'Iialjilitatinii  sdfiale  de  la  lille mère. 
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LES    SF.COI  KS     \    DOMLCILE.    —    Cil AlUTK    l'AUOFSSTALE    ET     \SS1ST\>CK 

!*ILMCll>AI>E. 


[.  Varirlrs  des  iiistil  iil  ions  cl  (l'inrcs  |);ir()issiiilcs  de  cliiiritr'.  -  II.  I'"oiirtiiiiiiicmoiit 
des  bureaux  el  assemblées  de  charité,  des  compajinics  paroissiales.  III.  Vices 
de  l'assistance  paroissiale.  IV.  liisliluUons  d'assistance  municipale,  liureaux 
d'anmône  cjijnérale  ;  (irand  Bureau  des  pauvres  à  Paris.  —  V.  Secoius  extraor 
dinaires.  Contribution  imposée  sur  les  habitants  de  la  panjisse. 


IjOs  roslrictioiis  imposées  à  riissislaiice  liospitalicro  '  laissaiciil  l'or- 
céiiiciil  beaucoup  de  malados  el  d'iufirmes  en  dehors  de  son  aclioii. 
Des  pauvres  aussi  avaient  hesoiu  de  secours,  dont  l'étal  ne  recpiérail 
pas  l'hospitalisation,  mais  qui,  par  suite  des  circonstances  (manque 
de  travail,  trop  lourdes  charges  de  famille),  étaient  incapables  de  se 
suttii-e  complètement.  Dans  celle  catégorie  d'indigents  dont  les  causes 
diverses  du  ])aupérisme  sous  l'ancien  régime  a\aieiit  midliplié  le 
nombre,  on  distinguail  j^arliculièremenl  U'<, pauiu'cs  linnlcux. 

Tradilionnellemenl,  les  fidèles,  stimulés  par  la  pieuse  obligation 
d'acconq)lir  de  ((  bonnes  œuvres  »  en  vue  (hi  salut  éternel,  avaient 
répandu  leurs  bienfaits  sur  les  pauvres  des  paroisses,  auxquels  ils 
étaient  lallachés  parles  liens  de  la  communauté  religieuse  et  de  la 
frateriuté  en  .lésus-Ghrisl.  De  nombreuses  fondations  aAaient  cc^nslilué 
dans  les  paroisses  le  ((  bien  des  pauvres  »,  (pii  faisait  im  objet  d'admi- 
nistralion.  En  quoi  consistait  cette  adminislralion  ]iai()issial('  de  la 
charité,  c'est  ce  qui  doit  être  montré. 

D'autre  part,  l'histoire  de  la  lutte  contre  la  mendicité  révèle  que  les 
pouvoirs  publics  eurent  le  souci  constant  de  mettre  à  la  charge  des 
villes,  bourgs  et  communautés  l'entretien  de  i(>urs  indigenis.  ^^a  con- 
séquence de  ces  prescriptions  légales  fut  rinstitution  de  certains 
organes  charitables,  comme   les   bureaux  des  pauvres  ou  les  bnreanx 

I.  Voir  plus  haut.  p.  Gi. 
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d'aniuône,  à  base  municipale.  Il  y  a  donc  lieu  do  dccriio  aussi  colle 
vaiiôtô  d'institutions  d'assislànco  locale  et  à  domicile. 

La  diversité  des  institutions  et  des  œuvres  paroissiales  dexliarité  en 
rend  l'élude  assez  difficile.  Jousse  '  reconnaissait  six  types  distincts. 

Une  compagnie  de  messieurs  et  une  compagnie  de  dames,  secondées 
par  un  trésorier  et  une  trésorière,  formaient  dans  les  principales 
paroisses  des  très  grandes  villes  (Saint-Nicolas-dcs-Champs  à  Paris, 
par  exemple)  deux  organes  de  distribution  des  secours. 

Dans  quel([ues  paroisses  importantes,  le  bureau  de  cbarilé  était 
formé  du  curé,  des  dames  de  charité,  d'une  Irésorière  et  d'un  trésorier 
ou  procureur  de  charité. 

Dans  d'autres  plus  petites,  il  comprenait,  outre  le  curé,  des  dames 
charitables,  dont  l'une  faisait  otlice  de  trésorière,  mais  ne  rendait  pas 
de  comptes. 

Ailleurs  le  curé  remplissait  lui-mémeles  fonctionsde  trésorier,  dans 
les  mêmes  conditions. 

Quelques  paroisses  axaicnl  iiii  sni)éiicnr  ou  un<'  supérieure  et  des 
sœurs  de  charité. 

11  yen  avait  enfin  où  l'assistance  était  unedes  attributions  do  la  fabri- 
que, c'est-à-dire  des  marguilliers  (  en  charge  ou  anciens),  auxquels  se 
joignaient  de  notables  habitants  ;  ils  éli.saient  un  trésorier  chargé  de 
remettre  aux  dames  do  cliarité  les  secours  à  répartir  (Saint-Josse  à 
Paris), 

Si,  malgré  les  \ariétés  d'espèces.  ouAoulait  essayerde  déterminer  un 
type  normal,  on  pourrait  s'en  tenir  à  celui  que  définissait  en  1768  le 
procureur  général  du  Parlement  -  :  u  II  est  de  principe  que  les  bureaux 
'  de  charité  doivent  être  administrés  sous  l'inspection  des  curés  des 
villes  qui  doivent  y  présider,  des  marguilliers  et  des  principaux  habi- 
tants. L'on  admet  aussi  à  ces  bureaux  des  personnes  notables  du  sexe 
qui  ordinairement  se  chargent  de  visiter  les  malades  et  les  pauvres,  de 
distribuer  les  remèdes  et  les  aumônes  soit  en  pain,  en  viande  ou  en 
argent,  qui  sont  arrêtées  et  déterminées  dans  le  bureau.  L'on  nomme 
un  trésorier  et  une  trésorière,  qui  doivent  rendre  compte  chaque  mois 
de  leur  recelte  et  de  leui'  dépense.  Quand  il  y  a  des  deniers  à  placer 
au  profit  des  pauvres,  cet  emploi  doit  être  fait  conjointement  par  le 
curé  et  les  administrateurs  en  acquisitions  do  rentes  de  la  natare  de 
celles  portées  par  l'art.  18  de  l'édit  du  mois  d'août  17^9.  »  Joly  de 
Fleury  ajoute  expressément  que  les  officiers  municipaux  n'ont  aucune 
part  à  l'administration  de  ces  bureaux. 

C'étaient  donc  des  institutions  exclusivement  paroissiales  et  confes- 
sionnelles, entre  les  variétés  doscpiellos  il  n'y  avait  que  des  différences 

I.  Tniih-  lin  ijiini'i'rnemcnl  des  [laroisscs.  p.  2jo  cl  sii'n. 

l.    J()l\    àf   FIlMIIN,    1081,    f"  8j. 
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de  degré  résiill;iiil  <lf'  riiiiporl.iiicc  iiiiiiirri(|ii('  do  leiiis  membres  ou 
de  ce  iail  <|ir('ll('S  ('iiiiciil  plus  (Hi  moins  ('(roilcmciil  rallacliées  à  la 
fal>rique  ^. 

Une  autre  [)reu\e  (|ue  le  l\  |)('  normal  des  inslilulious  [)aroissiales  de 
charité  élail  bien  cekii  que  dé<  lil  ,Tol\  de  Fleurv  résulle  du  l'ail  sui- 
vant. En  \erlu  de  l'édit  de  1749.  les  Ibndatioiis  charitables  dans  les 
paroisses  d(■^ aient  être  autorisées  par  le  Parlemeid,  qui  rendait  par  le 
même  arrêt  un  règlement  fixant  la  forme  de  leur  administration.  Or, 
la  forme  adoptée  était   toujours  celle  que  vise  le  procureur  général. 

Dans  certains  cas,  aux  curés,  niarguilliers,  notables  habitants  et 
dames  de  charité,  s'ajoutaierd  les  principaux  olliciers  de  justice  de  la 
localité  -.  L'institution  ainsi  composée  portait  souvent  aussi  le  nom  de 
bureau,  souvent  celui  de  confrérie  de  charité  'K  Y  a-t-il  lieu  de  distin- 
guer la  confrérie  de  charité  du  bureau  tel  que  l'ont  défini  Jousse  et 
Joly  de  Fleury?  On  voit  bien  que  la  confrérie  était  quelquefois  destinée 
aux  malades  seuls  *,  tandis  que  le  bureau  s'adressait  à  tous  les  pauvres. 
Mais  cette  distinction  n'est  pas  très  rigoureuse.  On  trouve,  en  efTet, 
des  (I  confréries  »  qui  semblent  être  chargées  de  la  distribution  des 
secours  aux  pauvres  honteux,  malades  ou  non  5J\ 

I.  N'oici  ([iichiiics  exemples  de  hiireaiix:  île  ciiarilé  en  ('troites  relalioiis  avec  la 
fabrique  :  Saint-Josse  à  Paris  (rèfilenient  ihi  i '1  mars  171)0,  dans  Jousse,  oiivr.  cité  ; 
maroiiiiliers,  prinrijiaux  habitants  et  dames  charitables);  Saint-Pierre-Ensenlelée  à 
Orléans  (rèiilemeut  du  ii  mars  17.03  dans  Papicr-Journul  dfs  revenus  des  biens  des 
panvres  l'I  des  deux  écoles  de  "arçons  et  filles  de  la  paroisse.  Arcli.  Loiret.  séri<' (i, 
fonds  non  classé  deségiises  paroissiales);  .Saint-(^)nentin  de  Heauvais  :  curé'.  mart;uil- 
liers,  deux  notaliles.  une  mère  de  cliarité,  un  trésorier  des  pamres.  Vrch.  nal.,' 
AD  \IV  3. 

■2.  \jH  présence  des  olïiciers  de  justice  était  dans  Tusac;-!',  mais  non  obligatoire, 
les  bureaux  de  cliarité  étant  «  des  étaldissements  volontaires  ».  (]ela  est  expressé- 
ment dit  ])ar  le  procureur  oénéral  au  procureur  de  la  sénéchaussée  de  Mont- 
morillon  (17  jamier  i7!^7).  qui  réclamait  le  droit  de  siéo-er  au  bureau  de  ctiariti'- 
de  Cf^tte  ville  IVinch''  rannée  précétieiite.  .loly  de  Fleiiry,   i:i7i,  f"  i'ii. 

3.  A  Dourdan,  confrérie  (le  la  charité  (priciir-curé,  lieutenant  général  du  bail- 
liap:!",  plusieurs  dames  dont  une  Irésorière  et  une  supérieure).  Arch.  nat..  M  (17.5. 
—  A  Mézières.  bureati  de  cliaritc'-  (curé,  bailli.  Irésorière.  dames).  Ibid..  M  G7.H.  — 
On  trouvait  dans  les  établissements  paroissiaux  de  charité  la  présence  des  seipneurs 
hauts-justiciers  ou  de  leurs  représentants  ;  elle  s'explique  par  les  devoirs  tle 
secours  aux  pauvres  (pii  leur  incombaient.  Ils  devaient  non  seulement  faire  Tau- 
niône,  mais  veiller  à  la  conservation  des  fondations,  en  faire  eux-mêmes,  a\oir 
dans  leurs  terres  un  intendant  des  jiauvres,  une  compagnie  de  charité,  un  méde- 
cin, un  cliirurgien.  un  apothicaire,  visiter  li^s  pauvres,  faire  travailler  les  valiiles, 
etc.  [Duc  De  Luynes]  Instruction  pour  apprendre  à  ceux  qui  ont  des  terres  donl  ils  sont 
seigneurs  ce  qu'ils  peuvent  faire  pour  la  gloire  de  Dieu  et  te  soulagement  de  leur  prochain, 
suivant  les  ordonnances  de  France.  Paris,  lOâS,  in-'i",  70  p.  Hibl.    nat.  Recueil  Thoisy. 

/i.  Ainsi  une  enquête  du  177'!  montre  que  la  confrérie  de  .Sézanne  secourt  les 
malades  qui  ne  veulent  pas  entrer  à  riiôpital.  et  que  la  création  d'un  bureau  de 
charité  est  demandée  pour  l'entretien  des  nombreux  pau\res  mendiants  de  la  loca- 
lité. Arch.  Marne.  (1  ir)'40.  La  confrérie  de  Heauvais  est  ('■galemenl  de-tinc'e  aux 
malades.  Règlenu'ul  île  ?.ç)  octobre  i()68. 

h.  f"est  le  cas  de  celle  de  Dourdan.  Arch.  nat.,  M  07."). 

fi.  Il  y  eut  en  Normandie,  dès  le  moyen-àge,  des  confréries  de  charité  d'un  carac- 
tère spécial,  ayant  pour  but  le  soin  des  associés  quand  ils  étaient  malades,  leur 
inhumation  et  des  (piètes  dominicales  en  fa\eur  des  pauvres  honteux.  Les 
membres  s'a[)|)i'laieiit  entre  eux  n  frères  ».  (l'étaient  essenlielleiiieni  des  œuvies 
de  solidarili'  oMifessioiuielle.    l)e<    études  locales   permettraient    seules   de   savoir  si 
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A  Paris,  il  y  avait  dans  les  paroissos  dos  «  comj)ap'nies  do  charité  » 
destinées  au  secours  des  familles  indigentes,  des  malades,  des  pauvres 
honteux  et  des  prisonniers.  C'étaient  des  sociétés  de  dames  et  de 
messieurs  appartenant  à  l'aristocratie,  à  la  noblesse  de  cour  ou  de 
robe,  à  la  bourgeoisie,  se  réunissant  sous  la  présidence  des  curés, 
se  distribuant  entre  elles  les  différentes  branches  do  l'activité  cha- 
ritable et  les  différentes  catégories  d'indigents  ou  de  malades. 
Certaines  compagnies  avaient  particulièrement  en  vue  le  secours  ou  la 
délivrance  des  prisonniers,  notamment  de  ceux  qui  étaient  détenus 
pour  dettes,  soit  de  commerce,  soit  de  mois  de  nourrice.  11  y  en  avait 
même  une  plus  importante  que  les  autres,  (pii  englobait  daiis  son 
action  la  ville  entière  ;  elle  s'appelait  (i  compagnie  de  messieurs 
qui  travaillent  à  la  délivrance  des  pauvres  prisonniers  pour  dettes 
dans  toutes  les  prisons  »  ;  elle  avait  été  fondée  par  madame  de 
Lamoignon  do  Bihillo.  dont  le  maii  fut  président  au  Parlement  dans 
la  première  moitié  du  xvii'"  siècle.  Depuis  lors,  les  dames  de  Lamoi- 
gnon avaient  toujours  soutenu  l'œuvre,  dont  le  ImiI  était  d'une  part  la 
délivrance  dos  prisonniers  pour  dettes,  d'autre  part  l'assistance  des 
autres  prisonniers.  Elle  tirait  ses  ressomcos  des  aumônes  privées  et  de 
celles  que  les  rois  accordaient,  soit  à  leur  avènement,  soitdansd'autres 
circonstances,  en  faveur  dos  prisonniers.  Les  membres  se  recrutaient 
par  cooptation  entre  occlésiasti([ues  et  laïques,  qui  élisaient  leur  supé- 
rieur K  lly  avait,  en  outre,  un  président,  unsecrétaire  et  un  dépositaire 
des  deniers  -. 

Si  l'on  met  à  part  ces  dernières  sociétés  dont  le  but  était  dilTérenl 
de  celui  des  autres  organes  étudiés  puisqu'ils  ne  s'appliquaient  qu'aune 
catégorie  spéciale  d'indigents,  on  peut  dire,  sans  risque  de  grosso 
erreur,  que  la  charité  paroissiale,  dans  sa  destination  variée  (pauvres 
malades  ou  non)  s'exerçait  par  le  bureau,  l'assemblée,  la  confrérie  ou 
la  compagnie,  chargés  plus  ou  moins  également  de  la  distribution  des 
secours  ordinaires  et  de  l'administration  des  biens  des  pauvres. 


elles  se  maintinrent  partout  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  répime.  Mais  il  est  sûr  ([ue, 
dans  certaines  localités,  il  se  créa  encore  des  confréries  de  ce  genre  même  à  réjioque 
moderne.  En  elTet.  on  voit  qu'il  en  existe  une  en  178(1  à  Alençon.  f[u'elle  avait  été 
instituée  en  lOiO  par  l'évèqne  de  Séez,  ap]iroiivée  par  le  ])ape  en  1617  et  que 
Louis  \V  la  confirma  en  1730.  Elle  était  formée  de  7  chapelains,  ■>.  clercs,  1  cloche- 
teur,  I  porte-bière.  i3  frères  servants  la'iques.  Mourlot.  Recueil,  délibération  de  la 
ville  d'Alençon  du  8  juin  1789. 

1.  C'était,  en  1781,  le  procureur  général  du  Parlement;  la  trésorièrc  générale 
était  la  présidente  de  Lamoignon.  AUnamich  Royal,  p.  iiC.  Voir  aussi  les  «  règle- 
ments des  Assemblées  de  Madame  de  Lamoignon,  première  Présidente  du  Parlement 
de  Paris,  pour  assister  les  prisonniers,  les  pauvres  honteux  et  les  malades.  » 

2.  Ces  détails  sont  empr\intés  au  a  Règlement  île  la  Compagnie».  Ribl.  nal.,  R 
/|8532.  —  Une  autre  société  analogue  était  la  u  Comjiagnie  de  MM.  de  charité 
pour  l'assistance  des  prisonniers  et  la  délivrance  de  ceux  diHenus  i)our  dettes  de 
mois  da  nourrices  ».  Bibl.  nat.,  R  55ro(). 
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Le  foMclioniU'iuciit  des  l)nicaii\  cl  assemblées  de  charité  dans  les 
paroisses  urbaines  ou  rurales  a  été  longuement  décrit  par  Jousse  '.  Il 
fait  connaître  les  attributions  du  trésorier  ou  receveur  des  pau^res. 
appelé  aussi  procureur  de  charité,  élu  tous  les  trois  ans  par  l'assem- 
blée générale  flu  bureau,  chargé  de  recueillir  les  demandes  de  secours 
déposées  dans  une  boîte  spéciale  et  dépaver  aniuiellement  les  Iburnis- 
seurs.  Il  décrit  les  assemblées  ordinaires  du  bureau,  tenues  deux  fois 
par  mois  au  presbytère  sous  la  présidence  du  curé,  dont  la  voix  est 
prépondérante  ;  c'est  là  que  sont  entendus  les  rapports  des  visiteurs 
et  visiteuses  des  pauvres,  qu'il  est  délibéré  sur  les  secours  à  donner. 
Deux  fois  par  an  (Noël  et  Pentecôte),  dans  des  assemblées  générales, 
également  convoquées  au  presbytère,  ont  lieu  l'élection  des  fonction- 
iiaiies,  bénévoles  et  à  tilie  gracieux,  de  la  charité  paroissiale  (trésorier  -, 
trésorière,  maîtresse  d'école,  visiteurs  et  visiteuses)  et  la  vérification 
des  comptes.  Il  y  a  aussi  des  assemblées  particulières  des  dames  de 
cliarilr.  .loiisse  décritencore  la  règlemenlaliou  ]>oiir  la  disliibution  des 
aiim('iiies.  (juise  fait  sur  mandemenls  signés  par  un  membre  du  bureau 
s|)é(ialement  désigné  et  par  le  curé  ;  ces  mandements  [)ortenl  le. nom 
(In  pauvre  secouru  et  le  monlaiil  du  S(M^ours  alloué. 

Sans  insister  sur  ces  détails  secondaires,  ce  (pii  doit  être  surloiit 
remarqué,  c'est  le  rôle  prépondérant  des  dames  dans  l'adminislration 
de  la  charité  paroissiale,  quelle  (prcn  fût  la  foinie,  bureau,  confrérie 
ou  compagnie.  Choisies  parmi  les  personnes  pieuses  les  plus  notables 
et  de  la  meilleuie  coiidilion  •',  elles  avaient  la  niission  de  Aisiter  les 
malades  et  les  indigents,  de  leur  distribuer  aumônes  el  remèdes. 
L'une  d'elles,  la  trésorière,  veillait  à  la  conservation  des  meubles  et 
ustensiles  des  pauvres,  procédailà  la  répartition  du  produit  des  (pièles 
et  des  Ironcs.  Dans  l'intervalle  des  réunions  du  bureau,  elle  |)oii\ail. 
après  a\is  du  curé,  ordonner  elle-même  les  secours. 

Dans  les  nombreuses  paroisses  où  il  y  avait  des  religieuses  ^  elles 
étaient  spécialement  chargées  de  la  distribution  des  aumônes;  les 
dames  conser\  aient  surtout  une  mission  de  surveillance  el  de  coiitrcMe. 
moins  adminislrative,  comme  on  verra,  (pie  sjiiriliielle  el  morale.  Les 

2.  Oui^r.  riti\  |).    Hiô  et  suiv. 

3.  Lors(|iril  i\'\,  a  pas  de  Irrsoricr.  les  foiiclioiis  sniil  n'iiipiies  par  un  iiiari;iiilli("r 
en  exercirt'. 

S.  Enrycl.  Mrth.  .fiirisprndcnrc.  1\,  au  mot  aasi'iiihlrr  rluinlahlp. 

'\.  (relaient,  en  ^^éiiéral,  des  sœurs  grises  un  de  Saiiil-\  incenl  d<;  Paul. 
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sœurs  (levaienl  aussi  pouiNuir  à  l'iiisliuction  des  enfants  pauvres  de 
la  paroisse,  instruclion  regardée  comme  une  (puvre  cliaritable. 

Dans  les  grandes  paroisses  où  coexistaient  deux  compagnies,  celle 
des  dames  s'occupait  des  pauvres  malades  ;  celle  des  messieurs,  des 
pauvres  valides.  J'elétaità  Paris  le  cas  des  paroisses  de  Saint-Kustache, 
Saint-Louis,  Saint-?sicolas-des-Cham])s. 

Les  secours  consistaient  d'abord  dans  les  soins  corporels  auv 
pauvres  honteux.  Rarement  les  subsides  s'accordaient  en  argent  ;  on 
préférait  la  distribution  de  denrées  (bouillon,  pain,  viande)  ',  de  linge 
et  de  vêtements,  de  rnétlicaments  et  de  remèdes,  au  moyen  de  Ijons 
sur  les  boulangers,  bouchers  et  fournisseurs  attitrés.  Pour  les  femmes 
en  couches  et  leurs  nourrissons,  on  donnait  des  layettes,  du  lait  et  de 
la  farine.  Des  enfants  étaient  mis  en  aj^prentissage  et  confiés  à  des 
maîtres  de  métiers.  Il  se  faisait  des  distributions  d'instruments  de 
travail  et  de  matières  premières  (laine,  soie,  cuir,  étoffe,  rouet  à  filer). 
Filles  et  garçons  pauvres  recevaient  des  dots  lors  de  leiu'  mariage. 
Des  écoles  élémentaires,  généralement  appelées  écoles  de  charité, 
étaient  destinées  à  l'enseignement  des  rudiments  de  la  lecture,  de 
l'écriture,  du  calcul  et  à  celui  de  la  religion-,  dette  variété  de  secours 
correspondait  à  l'ingénieuse  diversité  des  fondations  que  les  insti- 
tutions paroissiales  avaient  pour  but  d'exécuter,  et  aux  Ijesoins  des 
tlifférentes  catégories  d'indigents  ({u'elles  visaient. 

La  même  ingéniosité  paraissait  dans  les  démarches  des  compagnies 
paroissiales  de  charité  à  Paris  composées  de  membres  ecclésiastiques 
et  de  memlnes  laïques,  où  les  dames  jouaient  aussi  un  rôle  capilaL 
Ces  compagnies  avaient  à  leur  tète  un  bureau  constitué  par  un  prési- 
sident-né  qui  était  le  curé,  un  secrétaire-trésorier  électif,  des  con- 
seillers, m  nombre  variable,  également  nommés  au  scrutin;  des 
délégués  s])éciaux  pou\ aient  être  désignés  dans  des  circonstances 
excejjtionnelles  ou  pour  la  \isile  des  écoles,  des  prisons,  des  hôpi- 
pitaux.  Dans  les  compagnies  de  dames,  le  curé  était  de  même  prési- 
sident,  le  secrétaire  était  un  homme  ;  mais  la  direction  était  confiée  à 
une  supérieure,  une  Irésoiière  e|  une  gaide-nieuljles.   Des  membres 


1.  T);iii>  beaucoup  tic  |i;irni-~(-.  il  \  :i\,iil  ilr^  iiKiniiUrs  des  |i;iii\rcs.  analoufucs  à 
nus  suujK's  populaires.  L'iii>litulii)n  ilt>  uiunnites  date  du  wT  siècle  (lâSG.  déllljé- 
ralion  du  Grand  Bureau  des  pauM'esà  Paris).  11  en  fut  établi  dans  27  rues  de  Paris, 
les  liabitants  y  apportaient  les  reliefs  de  leurs  repas  poiu"  être  (lislribués  aux 
pauvres. 

2.  Cette  association  de  l'enseignement  et  de  l'assistance  est  un  fait  constant, 
depuis  le  xvii'  siècle.  \  oici  rpielques  exemples  :  à  Louvois  (Fondation  du  marquis 
de  LouAois  en  illyG),  deux  sceurs  de  charité  pour  soigner  les  pauvres  et  faire  l'école. 
Arch.  Marne,  fonds  de  l'arclievèclié  de  Reims,  (1  jS;  ;  de  nièm(>.  à  Saint-Quenlin- 
le-Petit  (i()r)2).  Ibid.,  G  ?.îi)  ;  dans  la  paroisse  Saint-Pierre-Ensentelée  à  Orléans 
(i(')8(|).  .\rcli.  Loiret,  série  G.  fonds  non  classé  des  éjrlises  paroissiales,  .\utres 
exemples  pour  Orléans  dans  Madame  de  Villaret.  J.'instriirfion  primoire  avant  I7S9 
à  Orlrans  l'I  dans  les  cùininuni-s  ilr  rdrnmdixsi'nirnt.  p.  70,  Su,  ijG. 
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«'laiciil  cliar^'cs  (les  ('n(|iirl('S  siii'  les  sdilicilciiis  de  sccoiiis;  l'assoiii- 
blrc  ^jrriK'ialc  l)iiiiciisiiell('  fiélibriail  siii-  leurs  lappdils.  D'aiitics 
mpiuhros  étaionl  «  visilcurs  d  Hcs  pauvres  cl  des  malades  avec  inis- 
tsioM  de  conlioler  l'usajuc  f[ui  était  fait  des  secDUis  el  aussi,  roinme  on 
le  \eria.  de  coiilrùler  les  itkimiis  des  indigents  assistés.  Les  auiuniies. 
provenant  de  dons  volonlaires.  se  Taisaient  non  en  arpcnl,  mais  en 
nature:  remèdes,  alimenls.  \ètemenls,  mobilier;  il  se  disliii)uait 
anssi  une  assistance  scolaire  des  secours  aux  enf'anls  ;  il  \  ,i\ail 
enfin  des  oMivres  de  protection  delà  jeune  fille  '. 


111 


In  jugemeni  snr  les  résultais  prali(pies  de  l'ancienne  cliarit{'' 
paroissiale  n'est  pas  facile  à  formuler,  si  l'on  veut  se  garder  de  la 
la  partialité.  A  oici  cependani  (jnelcpies  faits  qui  |iaraissenl  incon- 
testables. 

be  trait  le  ])lns  frappant  de  cette  charité,  c'est  son  caractère  étroite- 
ment confessionnel,  caraclèrequi  ressort  delà  sévérité  des  règlements 
dans  le  choix:  des  personnes  assistées.  Ils  sont,  en  effet,  empreints 
"d'un  dominant  souci  d'édification  et  d'évangélisation.  delà  s"c\pli(jue 
par  l'origine  de  la  plupart  des  bureaux,  confréries  et  compagnies  de 
charité,  dus  à  la  propagande  de  Saint-Yincent-de-Paul  et  de  la  com- 
pagnie du  Saint-Sacrement  el  à  celle  de  ces  missionnaires  qui,  dans 
la  secotule  moitié  du  \vu'  siècle,  paicoururent  la  France  pour  y 
susciter  la  création  d'établissements  de  l)ienfaisance  '-.  Au  xvir  siècle, 
l'élan  de  la  foi  religieuse  eut  sui-  les  progiès  de  la  charité  une 
influence  (pi'on  ne  saurait  exagérer;  elle  teinta  de  ses  propres  cou- 
leurs les  œuvres  paroissiales,  qui  ne  les  perdirent  jamais. 

Leur  but  réel,  non  dissimulé,  est  de  sauver  les  âmes  a\ant  de 
soulager  la  misère.  Les  assend)lées  de  charité  ont  pour  lin,  dit  mi 
règlement,  d  d'instruire  tous  les  pauvres  à  la  piété,  sui^anf  les  saintes 
intentions  du  roi  et  sesédits  de  i(")()i  et  i(')(><  ;  de  leur  piocurei'  toute 


I.   I'<nir  lo  détail,  voir  lîriiiicl,  La  rluirilr  paroifisiidi'  à  l^aris. 

■2  \oir  plus  liiiut.  ]).  .'|8.  Lu  cDiifréric  de  cliarili'  de  Doiirdaii  fut  l'ii)^!!'  (>ii  HiOS 
par  Hivpl,  pnMrc  de  la  (•oiifxr(''<ïali()ii  de  la  Mission.  An-Ji.  nal..  M  ('17."),  Oii  lit  dans 
un  docuinoid  dos  Arcli.  nat.,  AD  xiv  i  :  «  Règlement  des  assendjlées  poliliques 
'de  charité  des  paroisses,  suivant  les  ordonnances  de  nos  rois  des  années  entre 
autres  l'i'i-j,  i5fi6,  i58(5,  1689  et  1662;  lesquelles  assemblées  ont  étaljlies  dans 
toutes  les  paroisses  de  Bretagne  pour  faire  cesser  la  mendicité  à  la  campagne,  comme 
les  hôpitaux  généraux  l'ont  fait  dans  lonles  les  ailles  et  f[ue  des  missionnaires  ont 
aussi  établis  ».  Les  ordonnanres  \isées  prescrivaient  aux  paroisses  d'eniretenir 
leurs  pauvres  ou  cn'aient  des  li('ii)itau\  g(''né'rau\  en  province. 
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sorte  d'autres  secours  spirituels  et  temporels;  de  faire  cesser  la 
mendicité  par  tout  le  l'oyaume,  pour  faire  cesser  la  vie  abominable 
de  ces  gueux  fainéants  et  Aagabonds  qui  volent,  qui  tuent,  qui  assas- 
sinent, qui  vivent  sans  religion,  jurent,  blasphèment,  qui  s'abandonnent 
à  toutes  sortes  d'impuretés  exécrables,  habitent  ensemble  sans  être 
mariés,  vendent  leurs  femmes  ou  leurs  enfants  ou  les  troquent  pour 
de  l'argent  ;  ce  qui  attire  la  colère  du  ciel  sur  eux  et  sur  les  élats  et 
royaumes,  et  qui  les  damne  et  tous  ceux  qui  j)euvent  y  remédier  et 
ne  le  font  ]ias  ».  l  ii  chapitre  du  même  règlement  est  consacré  à  déve- 
lopper ridée  i'.  que  les  liuguenols  ne  soulfreiU  point  leurs  pauvres 
mendier  ;  qu'ils  les  assistent  lil^érajcnuiit  ;  (pie  la  mendicité  des 
pauvres  catholiques  les  scandalise,  cl  enq)èche  la  coinersion  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  '  n. 

Les  coui])agnics  paioissialcs  de  (•liaril('  à  i\iiis  aAaient  inscrit  en 
tète  de  leurs  statuts  une  déclaration  de  foi  catholique.  «  La  fin  prin- 
cipale de  la  Compagnie  sera  de  s'unir  dans  l'esprit  de  charité  avec 
son  pasteur  pour  honorer .). -G.  en  ses  membres  qui  sont  les  pauvres.  » 
Le  rituel  suivant  lequel  devaient  se  tenir  leur  assemblées  (prières, 
oraisons,  messe,  communion)  était  fixé  avec  une  grande  minutie-, 

La  concession  des  secours  aux  pauvres  était  subordonnée  à  leurs 
pratiques  dévotes,  parce  que  «  le  soin  des  âmes  doit  être  préféré  à 
celui  des  corps  ^  o.  Aussi  une  Aéritable  u  inquisition»  régnait-elle 
dans  les  paroisses,  sous  prétexte  de  charité.  Les  visiteurs  devaient 
s'assurer  si  les  personnes  en  instance  de  secours  étaient  assidues  aux 
offices,  aux  sacrements,  à  la  confession,  donnaient  à  leurs  enfants 
une  éducation  chrétienne  et  des  habitudes  de  piété  ^.  Ils  avaient 
même  à  interroger  les  pau\res  sur  les  dogmes  et  sur  les  mystères  de 
la  foi.  Il  leva-  appartenait  de  faire  donner  l'exlrème-oiiction  aux 
malades  en  péril  de  mort  ■•.  Ils  s'enquéraient  des  mauvais  lieux  de  la 
paroisse,  de  la  profanation  des  lieux  saints,  de  la  violation  des 
dimanches,    des   scandales   et   ((uerelles.     Réconcilier    les    iuau\;iis 

I .   ^  oir  l;i   iintr  |)r(''ti''il<'ii((\ 

■>.  Dans  la  (lompaiiiiic  <lc  secours  aiiv  urisomiiors  rassemblée  bi-meiisiielle  doit 
commencer  par  le  [Cni.  Sanrte  S/nriUis.  le  verset  et  foraiscjii  du  jf>iir,  la  lecture 
d'im  cliapilre  d'un  Ihre  de  ])iélé.  de  qnel(|iics  articles  des  règieiiieiits  ;  Unir  par 
l'oraison  dominicale,  la  salutation  autrélif|ues.  et  des  versets  e\prcss«''nient  désiijiiés 
(huis  le  rèjj:lement  (cli.  mi,  art.  ti).  NOir  le  tra\ail  déjà  cité  de  Léon  (lalien.  Les  idi'rs 
rharilables,  celui  de  Brunet  et  les  repliements  mentionnés  dans  notre  Ijiblioprapliie. 

?i.  \rl.  Kl  du  rèfilement  de  la  <;om|)ai;nie  <le  la  jiaroisse  Sainl-E\istaclie.  Os  asso- 
rialioiis  cliurUabb-s  visaient  ic  le  so^ula;;ement  taiû  spirituel  que  temporel  du  jh'o 
cbaiu.  » 

'i.  L'éducation  des  enfants  était  même  une  récompense  à  la  piété.  Jousse  dit,  ouvr. 
cUé,  p.  22'j.  que  Ifs  bureaux  (]ui  ont  des  enfants  à  mettre  en  apprentissatre  doivent 
choisir  les  plus  assidus  aux  écoles  de  chariti'  et  aux  instructions  relisicises. 

y.  (rest  un  fait  couuuuii  à  la  |)ro\ince  et  à  Paris.  Le  rèjilement  de  la  charité  des 
pauvn'S  malades  à  tJe^u\ais  imposait  à  la  supérieure  non  sevdement  une  respon.sa- 
iijl'ité  uiédicale  <isoius  du  cor|)s),  mais  encore  s[)iritueire  (distribution  des  sacre- 
ments). 
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ménages,  los  mombros  d'imo  Inniillc  ni  désaccdid  riail  aussi  dans 
leurs  atUibulions. 

Même  quand  il  s'aijissail  des  secours  aux  prisonniers,  de  telles 
préoccupations  étaient  présentes.  La  notice  sur  la  Compagnie  d'assis- 
tance aux  prisonnierspour  dettes  disait  expressément  :  ((  Ces  distri])u- 
tions  (d'aliments)  ont  pour  principal  motif  celui  d'avoir  occasion 
d'émouvoir  les  prisormiers  criminels  et  de  les  exciter  à  s'occuper  du 
salut  de  leurs  âmes.  C'est  pourquoi,  un  jour  de  chaque  semaine, 
quelques  personnes  de  la  compagnie  vont  visiter  les  cachots  en 
secret;  elles  y  font  une  lecture  de  piété  ou  une  exhortation  de 
l'abondance  du  couu'.  Celte  compagnie  a  eu  quelquefois  la  consola- 
tion de  voir  son  zèle  produire  de  bons  effets  par  la  bénédiction  de 
Dieu.  »  La  notice  signale  plusieurs  conversions  (celles  d'un  juif, 
d'un  protestant,  etc.),  et  ajoute  :  «  Les  assistances  corporelles  que 
l'on  distribue  ont  pour  principal  objet  d'être  le  Néhicule  des  secours 
spirituels.  » 

11  n'est  donc  pas  excessif  d'affirmer  que  la  mission  des  membres 
des  institutions  paroissiales  de  charité  et  que  l'œmre  acconqilie  par 
ces  institutions  consistaient  moins  à  distribuer  des  secours  propor- 
tionnés aux  besoins  qu'à  exercer  vuie  police  morale  et  religieuse 
poussée  jusqu'au  prosélytisme. 

Le  résultat  était  qu'un  grand  nombre  d'intligents  se  trouvaient 
exclus  des  libéralités  distribuées  par  les  paroisses.  Ainsi  les  personnes 
vivant  de  concubinage  et  dépourvues  d'un  billet  de  confession  ;  les 
parents  qui  plaçaient  leurs  enfants  chez  des  protestants  ou  chez  des 
comédiens  ;  les  libertins,  les  blasphémateurs,  les  débauchés,  les 
acteurs  ;  bref,  quiconque  contrevenait,  même  légèrement,  aux  préceptes 
de  la  religion  catholique  '.  La  compagnie  des  prisonniers  ne  déli^rait 
de  secours  qu'à  ceux  qui  pratiquaient  régulièrement  le  culte.  Vussi 
ne  peut-on  s'étonner  qu'il  y  eût  une  véritable  classe  de  «  pau>res  de 
la  paroisse  »  connus  pour  leurs  sentiments  religieux  (sincères  ou 
affectés),  fréquentant  les  églises  et  les  lieux  de  piété  ;  seuls  ils  parti- 
cipaient aux  secours,  même  au  détriment  des  plus  indigents. 

Toutes  les  restrictions  de  la  charité  paroissiale  n'étaient  pas  d'ail- 
leurs fondées  sur  des  motifs  d'ordre  confessionnel.  11  y  avait  aussi 
des  motifs  de  police.  Le  nombre  des  individus  à  secourir  se  trouvait 
limité  par  l'obligation  d'avoir  un  domicile  fixe  dans  la  paroisse, 
^'étaient  pas  admis  les  vagabonds  logés  à  la  semaine,  les  mentlianls, 


1.  11  faut  cependanl  sifiiialer  le  fail  ([uc  tles  (listriljiitions  irauinônes  en  nature 
ou  en  argent  étaient  faites  aux  portes  des  couvents,  des  liôtels  des  grands  sei- 
gneurs ou  dans  les  paroisses  en  vertu  de  fondations,  à  certains  jo\irs  de  la  semaine 
ou  de  l'année.  Elles  s'adressaient  indistinctement  à  lniis  ceux  (|ui  se  présentaient, 
d'ailleurs  mendiants  plutôt  ([ue  pauvres  honteux. 
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les  donicsliques  (à  moins  que  leurs  femmes  ne  fussent  domiciliées). 
Bien  mieux,  les  compagnons  de  métiers  ne  jiouvaient  recevoir  aucune 
assistance  •.  C'est  seulement  aux  maîtres  artisans  ou  marchands 
qu'on  venait  en  aide,  soit  en  leur  achetant  des  ohjets  nécessaires  à 
leur  profession,  soit  en  désintéressant  leurs  créanciers.  Il  s'agissait 
donc  moins  de  soulager  les  pauvres  dans  la  misère  que  de  soutenir 
des  maîtres  de  métiers  ou  des  marchands  dans  un  moment  de  gène. 
Par  ses  méthodes,  sa  destination  et  son  incidence,  la  charité  parois- 
siale avait  donc  un  caractère  dévot  et  hourgeois,  nettement  accusé.  Il 
s'en  fallait  qu'elle  vînt  au  secours  de  toutes  les  misères  locales. 


IV 


A  coté  des  o'uvres  el  iiistilulions  rharitahlesCd'Grigine  privée)  et 
confessionnelle,  il  v  aMiil  d(  s  institutions  officielles  puhlif|u^7^base 
municipale. 

Nous  les  a\ons  vu  naîtieau  xvi"  siècle.  Ce  sont  les  bureaux  d'au- 
mône générale,  appelés  sou\ent  bureaux  des  ])auvres,  destinés  à 
secourir  les  misères  générales,  tandis  que  la  charité  paroissiale  s'atta- 
chait aux  besoins  individuels,  surtout  à  ceux  des  pauvres  honteux.  Ils 
étaient  «  sous  la  surAeillance  plus  ou  moins  caractérisée  des  pouvoirs 
publics  »  2.  Leur  origine  est  due  à  la  nécessité  d'  ((éieindre»  ou  de 
réprimer  la  mendicité,  et  il  faut  la  chercher  dans  la  législation  qui 
concerne  cette  matière 3. 

Le  caractère  de  ces  établissements  est  donc  de  n'avoir  pas  exclusive- 
ment un  but  d'assistance,  mais  de  se  proposer  aussi  la  poursuite  des 
mendiants  et  des  vagabonds.  Ils  ont  à  leur  disposition  un  corps  de 
sergents  ou  d'archers  des  pauvres,  qui,  chargés  d'une  police  spéciale, 
doivent  éloigner  des  localités  les  mendiants  étrangers.  Ce  pouvoir  de 
police  fut  dans  la  suite  attribué  aux  hôpitaux  généraux,  qui,  une  fois 
créés,  supplantèrent  en  beaucoup  d'endroits  les  bureaux  d'aumône, 
leur  enlevèrent  une  partie  de  leurs  attributions.  Il  semble  bien  en 
tout  cas  que  l'assistance  municipale  donnée  par  l'intermédiaire  de  ces 
bureaux  ne   fonctionnait   plus   d'une  façon  régulière  au  xviir  siècle. 

Le  Grand  Bureau  des  jiauvresà  Paris  jjeul  être  considéré  comme  le 
type  de  ces  organes  publics  de  secours  à  domicile  qui  font  leur  appa- 
rition au  xvr  siècle.  On  \oit  qn'à  l'époque  où  nous  sommes,    il  avait 

I.  \uiis  a\()iis  ilcjà  \ii.  ().  .îi).  ((irils  t-laiciit  assimil<''s  soinciil  aux  vafïabonil!;, 
-.!.  Marlin-I)ois\ .  aiivr.  rilé.  ;iu   mut  bureau  de  hiriifuisunce. 
'i.   \  oir  plus  lijiul,  |i.   'l'i- 
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|)fM(lti  le  raraclèrc  inniiici|)al  '  (jn'il  a\ail  à  lOriLinic.  Il  (''lail  rnliric- 
mcnl  sous  raiiidritr  e\cliisiAr  du  l'ailcinciil  d  de  smi  ixocuix-ui 
pi'éiH'rai.  Parmi  l(>s  sri/o  u  conimissaircs  lidiKiiaircs  ri  de  consoil  » 
piV'Mis  |iar  les  Ici!  l'cs  palcnics  de  (^ivaliuii.  la  iiiiini(i|ialil('-  ne  (•dini»- 
lait  |)lus  aucun  nu'iubro. 

Ces  seize  conseillers  fuiiuaienl  un  cduscil  siiix'Ticur  d'aduiinislia- 
lion.  (|ui  pienail  curilacl  avec  les  pauxres  par  rinierniédiairc  des 
«  coinnijssa.ires  d  paroissiaux,  r<)iiay2c_esse,(diel  du  uiécanisiuc  Le 
commissaire  était  spécialement  l'homme  de  la  paroisse,  qui  l'élisait 
cliacpie  année,  à  \oël,  dans  une  assemblée  où  figuraieni  le  ruré,  les 
mar^uilliers,  les  anciens  commissaires  e(  les  anciens  noiahics.  La 
charge  était  obligaloii'e.  ^ul  ne  pou\ait  s'\  sousl  rairc  sans  encoiirir 
une  amende  de  ôoo  li\res.  On  mellail  fies  huissiers  en  garnison  chez 
ceux  qui  refusaient  deu\  ou  trois  l'ois  cette  j)lace  peu  recherchée-. 

(Jonime  les  ressources  du  Grand  Bureau  pro\enaicii(  non  seidcnicnl 
des  dons,  legs,  aumônes  où  s'alimenlaienl  d'ordinaire  les  aMnres  de 
charité,  mais  surloul  d'une  conlrihulion  régulière  des  hahilanls  dési- 
gnée sous  le  nom  de  taxe  des  pauvres,  il  fallait  assurer  le  recouvie- 
nienl  de  cette  contribution.  Les  commissaires  flexaient  la  perre\oir 
en  personne,  d'après  les  rôles  qui  leur  étaient  remis  lors  de  leur  entrée 
en  fonctions.  Ils  étaient  chargés  de  rechercher  dans  leurs  paroisses 
respectives  les  nouveaux  contribuables  à  im[)oser,  faisaieiil  (\ps 
enquêtes  sur  les  pauvres  qui  sollicilaieni  les  secours  du  Durcau. 
payaient  dans  la  huitaine  ou,  au  moins,  la  (piinzaiiic.  (^eu\  (pii  ('■laienl 
inscrits  aux  rôles,  'à  conditioiLJlu^Llï^^t;^  pi'éseiitass('iit  eji  persoiuic 
(exception  faite  des  malades  assistés  à  domicile).  Les  commissaires 
faisaient  la  recette  du  produit  des  troncs  et  des  quêtes  dans  les  églises. 
lis  siégeaient  régulièrement  aux  assemblées  du  Bureau,  y  rendaieni 
leurs  comptes  quatre  mois  après   leur  sortie  décharge. 

Les  «  xergers  »  formaient  une  aidre  catégorie  d'agents  paroissiaux 
du  Grand  Bureau,  désignés  par  les  marguilliers  et  les  anciens  commis- 
saires pour  veiller  à  lajliscipline  des  pauvres.  Ils  assistaient  à  la  dis- 
Iribulion  des  secours,  et  se  rendaient  le  joui'  même  chez  les  pau\res 
ahsenls  poui' s'informer  des  causes  de  leur  ajjsence.  Ils  \isilaienl  les 
malades,  s'<iccu|)aienl  drs  enlcrremi'nls.-faisaienl  Iransporler  à  l'Hôlel- 
Dieu  les  indigents  (|ui  ne  povnaient  être  soignés  à  domicile. 

Des  huissiers  procédaient  aux  inventaires  et  aux  xentes  des  meubles 
despauxres,  dont  le  pioduil  rexenait  au  Bureau.  Ils  acconq)agnaienl 
les  commissaires  dans  leurs  lomnées  |)our  la  levée  de  la  lave. 


1.  Les  lettres  patcnlc^  (In  -  noMinlirc  i  Ti 'l 'i  concéda  ieiil  à  la  iniinicipalilé  de  Paris 
((  la  superiuteiidaiiic  et  la  coiiiliiLli'  des  cliuses  requises  |)<jur  reiilreteiiement  de  la 
comiiiimaiilé  des  pauvres.  »  .)oly  de  Fleiiry,  1220,  f"  '|. 

2.  .)oly  de  Fleury,  1280,  IT"   11   ^",  07  v"  ;  —  1273,  f"  1 7.'^. 
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Il  y  a\ail  ciifiii  un  iccevcnrou  «iTolTîcf  du  Grand  Bureau. 

Pour  (Mit  admis  au\  secours,  il  fallait  leniplir  ccrlairies  conditions  : 
I  "  d'àpe(\  ieillards  sexagénaiies  ou  inlirnics  cl  enfants);  ■«"  d'indigence 
(attestée  pac  le  couiniissaire  de  la  paroisse)  ;  3"  de  religion  (les  calho- 
li(iues  pialiqviants  étaient  seuls  reçus)  ;  4"  de  domicile  (secours 
réservés  aux  individus  ués  à  Paris  ou  y  domiciliés  depuis  trois  ansi  ; 
5"  de  position  sociale  (préférence  accordée  au\  maîtres  de  métiers  ou 
aux  personnes  d'une  position  égale  ou  sujjérieure).  Ceux  qui  étaient 
admis  recevaient  ((  la  croix  et  marque  du  grand  Bureau  cousue  sur  le 
haut  de  la  uianche  gauche  de  leurs  pourpoints  ou  brassières  ».  Les 
rôles  des  pau\res  étaient  révisés  de  temps  en  temps  dans  des  assem- 
blées spéciales  appelées  «  réforuies  »  '. 

Toutes  les  catégories  (rindi\idus,  que  le  (iraiid  Bureau  assistait, 
n'étaient  |ias  soignées  à  domicile.  Quelques-unes  receNaienI  des 
secours  hospitaliers  dans  des  maisons  rele\ant.  d'ailleurs,  directe- 
ment et  exclusi\euient  de  lui  et  à  l'administralion  desquelles  le 
Procureur  général,  supérieui' du  Grand  Bureau,  déléguait  ses  suljsli- 
tuls.  Les  \ieillards  indigents  et  valides,  les  fous,  les  vénériens  et  les 
teigneux  entraient   aux  Petites  Maisons  ;  les  f)rplielins.   à  la  Trinité. 

Le  (irand  15(ueau  avait  été,  à  l'origine,  un  établissement  de  police 
destiné  à  la  répression  des  mendiants,  autant  (pi'un  établissement 
d'assistance  destiné  à  pourAoir  à  la  sidjsislance  des  pau\res.  Mais  la 
j)artie  ])olicière  de  son  rôle  avait  disjiaru  au  xvm'  siècle,  étant  passée 
à  l'Hôpital  Général.  A  celte  époque,  le  Grand  Bureau  ne  conseoail 
]ilus  que  la  mission  de  répartiteur  des  secours  à  domicile  et  d'admi- 
nistrateur des  deux  bôpilauv  de  la  Trinité  et  des  Petites  Maisons. 

Quoique  n'ayant  pas  à  l'origine,  comme  les  institutions  paroissiales 
de  charité,  un  caractère  confessionnel,  le  Grand  Bureau  obéissait  à 
des  règles  imposant  des  conditions  de  zèle  religieux,  qui  restreignaient 
nécessairement  le  nombre  des  indigents  assistés  par  lui.  De  même, 
des  conditions  de  rang  social  entraînaient  l'exclusion  des  journaliers, 
compagnons  de  métiers,  gagne-deniers,  parmi  lesquels  se  lencon- 
traient  le  plus  de  pau\resxlans  mie  \ille  comme  Paris. 

De  telles  restiiclioiis  ne  s'a])j>li(juaienl  pas  seulement  à  l'assis- 
tance à  domicile-,  mais  encore  aux  secours  hospitaliers.  Ainsi, 
pour  les  Petites  Maisons,  la  préférence  était  acct)rdée,  depuis  1711, 
aux  maîtres  et  maichands,  à  leurs  veuves  et  tilles,  même  à  ceux  ou 
celles  (pii  étaient  «  de  condition  au-dessus»  ;  maison  repoussait  lis 
compagnons,    sauf  s'il    y    a\ail    défaut    de    maîtres.    Exclusion    élail 

1.  Joly  tic  l''li'ur>,  i-i-'.'i.  tV"  -j  et  '^.  O's  ivl<irinc>.  MiiipriiiK'cs  en  i('m|ci.  Iiirciil  (l:iii> 
une  ccrlainc  ines^iiri'  n''liil)rK's  an  xvui'  sic-clc 

3.  Lfs  >i('illar<ls  rcicxaiciit  la  s.  et  les  (•nranl>  t)  >,.  par  scuiainc  I.i'  iiKiiiliir 
niovfii  lies  \icillards  cl  (les  curants  assistes,  aiiwm'  siècle,  élail  de  i.uSo.  En  17611. 
il  avail  un  ))cn  augmenté  :  i.OO'i  (1.171!  vieillanls  el  '|i)i  enl'anls). 
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égalcnionl  liiile  dos  porsoimos  u  sans  (nialilr  »,  telles  (jne  cochors, 
domesliques,  gagne-deniers  qui  devaient  s'adresser  à  l'Hopilal  Géné- 
ral. Outre  des  conditions  d'âge,  de  naissance  et  de  santé,  les  enfants 
admis  à  la  Trinité  devaient  reni|)lir  celle  d'appartenir  à  des  t'ainilles 
de  maîtres  ou  de  compagnons  de  bonne  cpialité. 

L'assistance  donnée  par  le  Grand  Huieau  |)articipait  donc  dans  une 
large  mesure  des  défauts  de  la  charité  paroissiale,  malgré  le  caractère 
public  de  son  administration. 

Une  des  preuves^  de  ce  caractère  public,  c'était  l'origine  de  cer- 
taines ressources.  Le  Grand  Bureau  n'était  pas  seulement  alimenté  par 
le  prfxTuil  des  quêtes  et  des  dons  particuliers,  mais  aussi  par  la  lave 
dite  des  pauvres,  perçue  soit  sur  les  particuliers,  soit  sur  les  commu- 
nautés ecclésiastiques'. 

La  taxe  des  commvmautés,  f[ui  semble  d'origine  plus  ancienne  que 
l'autre,  était  constituée  comme  une  taxe  d'abonnement.  Celle  des 
particuliers  formait  une  véritable  conlribulion,  dont  le  taux,  variable 
avec  les  professions,  était  fixe,  dont  seuls  les  domesliques  et  les 
indigents  étaient  exempts,  cjui  pouvait  enfin  être  arrachée  par  la 
contrainte  légale  h  tous  ceux  f[ui  refusaient  de  la  payer-.  C'était 
donc  une  soiic  d'impôt  municipal  à\ec  allectation  spéciale  à  l'assis- 
tance. 

Malgré  les  restrictions  du  nombre  des  pauvres  assistés,  les  secours 
distribués  par  le  Grand  Bureau  semblent  a\oir  été  tout  à  l'ail  insnlïi- 
sants  et  sans  proportion  avec  les  misères  à  soulager-^. 


V 


Les  bureaux  paroissiaux  de  charité,  les  bureaux  municipaux  d'au- 
mônes là  où  il  s'en   trouvait  encore  au  xvnr'"  siècle  ^,  ne   satisfaisant 


I.  \oir  lo  liiiili;cl  (lu  ^raml  lîiiroau  on  i  ycjn  dans  Tuotey.  ouvr.  rite.  I,  il"  if-  et 
Calioii.  ouvr.  riti-,  ili.  n  . 

a.  {lliacim  avait  lo  droit  de  fixer  dans  iino  déclaration  le  montant  de  l'aiiniône 
qu'il  s'eiif;ageait  à  verser;  s'il  ne  le  faisait  pas  de  bon  f^ré,  lo  commissaire  le  taxait 
d'oirico.  sous  réserve  de  l'approbation  du  Hiireau. 

!î.  \'oir  la  démonstration  dans  Catien,  ouvr.  citr.  cli.  i  ". 

\.  Le  défaut  d'études  locales  sur  l'assistance  ne  |)erniel  pas  de  dire  exaclenieut 
s'il  s'en  rencontrait  beaucoup.  Ncjtre  imjircssion.  en  |)arcourant  les  documents  des 
Archives  Nationales,  est  qvie  non.  Mais  une  impression  est  sans  valeur  sci(>nti- 
tt(]ue.  Il  nous  semble  cpron  peut  ranger  dans  cette  caténorie  d'institulions  le 
bureau  des  pauvres  de  Beauvais  (Arcli.  niun..  Beauvais.  (id  3ii  et  '.\\î).  cebii  de 
l'aumône  tiénérale  de  Saint-Quentin  (  \rcli.  nal..  M  O7-!).  celui  des  pauvres  cliar- 
triers  de  Péi-Duni'  (  Ibid.).  ciduide  la  charité  des  |)auvres  de  Mézières  (Arcli.  iiat., 
M  {)-:\  et  Arch.  hosp..  Mézières.  fonds  de  l'hôtel  Dieu.  C,  ?>).  On  trouvera  aux 
sources  indiqu(''es.  sur  le  fonctionnement  de  ei^s  établissenients.  d'intéressants  détails. 
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pas  à  tous  les  besoins  en  temps  ordinaire,  se  liouvaieiit  nécessaire- 
ment insuifisants  dans  les  circonstances  graves,  dans  les  cas  de 
sinistres  et  de  calamités.  Il  fallait  alors  des  secours  extraordinaires. 
On  les  puisait  dans  le  produit  d'une  contribution  exceptionnelle 
des  paroisses.  Cba([ue  habitant  était  imposé  en  proportion  de  ses 
facultés.  Des  rôles  spéciaux  étaient  dressés.  Le  cas  se  présenta  en 
1G93,  en  1709,  en  1740,  où  cette  contribution  fui  ordonnée  par  le 
Parlement  •.  Ces  mesures  se  rattachaient  à  l'idée  officiellement  admise 
depuis  le  xm"  siècle  que  les  pauvres  doivent  être  entretenus  par  leurs 
])ar(>isses,  et  à  la  tendance  alors  dominante  vers  la  municipalisalion 
de  l'assistance.  Mais  en  fait,  conime  on  l'a  vu,  cette  idée  et  cette  ten- 
dance sortirent  rarement,  à  partir  du  xvir  siècle,  du  domaine 
théorique.  Les  rôles  dressés  dans  les  paroisses  pour  la  taxe  des 
pauvres  n'eurent  jamais  un  cara(Mère  de  jjornianence  ;  ils  ne  furent 
([ue  d'une  pratiipie  accidentelle. 

En  résumé,  l'assistance  à  domicile  fonctionnait  au  milieu  du 
xvm"  siècle  surtout  par  l'organe  des  bureaux  de  charité  et  des  coiu- 
])agnies  paroissiales."  Les  premiers  seuls  avaient  un  caractère  officiel, 
les  secondes  étant  des  œuvres  essentiellement  privées  et  de  nature 
strictement  confessionnelle,  sans  que  d'ailleurs  les  préoccupations 
religieuses  eussent  été  complètement  absentes  des  autres.  Malgré  leurs 
défauts,  les  bureaux  surtout  rendaient  de  grands  services  ;  on 
jugeait  même  communément  qu'ils  en  auraient  pu  rendre  davantage, 
si  leur  nombre  avait  été  plus  grand.  Alais  dans  beaucoup  de  paroisses 
urbaines  et  surtout  rurales,  il  n^  en  avait  pas.  Leurs  revenus  passaient 
pour  insulfisants.  Knlln  leur  administration  n'était  pas  soumise  à 
des  règles  ((  sages,  bien  combinées  et  bien  observées  »,  permettant 
d'éviter  soit  les  erreurs  sur  la  qualité  et  les  besoins  des  pauvres,  soit 
les  libéralités  de  complaisance.  La  multiplication  et  l'amélioration 
des  bureaux  de  cliaiilé  sera,  dans  les  quarante  dernières  armées  fie 
l'ancienne  monarchie,  l'un  des  vomix  de  lOpinion  et  l'une  des  préoccu- 
])ations  gouvernementales  -. 


1.  Voir  p.   '17,  note  tj  et  J'i,  noie  ."1,  ([iiclcpios  oxomplps  cih's. 

2.  \'oir  uolamment  cp  (pic  tiil  à  ce  sujet  jieandeau,  oiirr.  citr.  )i.  HÔ  et  siiiv. 


LIVRE     II 


LES    RÉFORMES 


1764-1788 


CHAiniBK  PREMIER 
l'opinion  et  les  questions  d'assistance  en    1704 


I.  Principales   iiilliicncps  directrices  du    luoiixemcnl  de  réforme  de   l'assisl;iiice. 
II.    Inlliicnce    des    théories   <lii    droit   public.    Importance   croissante   du    r(M 
de  l'Etat.  —  III.  Inlluencc  de  la  pliilantiirojjie.  La  sensiijilité  du  xYiu"  siècle 
son   caractère  social.    —  IV.  Influence  du  progrès  des  sciences   médicales. 
V.  Critique  des   modalités  de  secours  par  les  contemporains. 


Lo  tableau  préccdcnl  a  fait  voir  les  imperfections  d'un  régime 
d'assistance  qui  dura  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie  :  admi- 
nislralioii  vicieuse  et  mauvaise  hygiène  des  établissements  cliari- 
tablcs,  disproportion  entre  les  besoins  et  les  moyens  d'y  satisfaire. 
Le  gouvernement  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  excité  et  soutenu 
par  l'opinion  publique,  essaya  de  remédier  à  ces  défauts.  11  y  a  lieu 
d'exposer  maintenant  ses  tentatives  de  réformes. 

Ce  qui,  au  milieu  du  xviii"  siècle,  détermina  l'action  combinée  de 
l'opinion  et  de  l'initiative  officielle,  c'est  la  forte  inlluence  de  (quelques 
faits  généraux  d'ordre  juridique,  moral  ou  scientifique,  dont  l'exposé 
a  naturellement  sa  place  au  début  de  noire  étude. 

Certains  principes  dominants  du  droit  public  justifient  alors 
l'extension  des  attributs  du  pouvoir  souverain  en  matière  de  bien- 
faisance. 

Mais  la  politicpie  charitable  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  ne  s'ins- 
pire pas  uniquement  de  préoccupations  administratives;  elle  est 
encore  animée  de  la  sensibilité  de  réjxKjue.  de  la  pliilanllu()|)ie  du 
siècle. 

Elle  est  aussi  refi'et  des  progrès  scienlifi(pies  (pii  perfectionnent  la 
médecine  et  mettent  en  relief  l'importance  et  le  rôle  de  l'Iiygiène. 

Ainsi,  l'état  défectueux  des  institutions  apparaît  d'autant  plus 
clairement,  exige  d'autant  plus  impérieusement  un  remède  que  la 
conception  du  rôle  de  l'Etat  s'est  élargie,  le  sentiment  d'humanité 
s'est  généralisé,  la  science  s'est  enrichie  d'acquisitions  nouvelles. 
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J'ar  là  s'explique  la  \ iijiouiouse  critique  des  niodalilés  de  secours, 
qu'on  Irouve  dans  la  littéraluic  pliilaiilhnipique  aux  environs  des 
années  1700  et  1760,  critique  (jui.  préludant  au  mouvcmenl  ultérieur 
de  réformes,  indique  d'avance  son  orientation,  trace  même  les  grandes 
lignes  de  son  programme. 


Il 


Le  droit  public  exerça  une  influence  décisi\e  sur  l'évolution  de 
l'assistance  au  xviii'  siècle.  La  doctrine  alors  florissante  renforçait 
l'autorité  royale  vis-à-vis  des  hôpitaux,  légitimait  une  intervention 
de  plus  en  plus  marquée  de  l'Etat  dans  l'administration  de  la  cha- 
rité. Doctrine  formelle,  indubitable. 

Juridiquement  les  hôpitaux  appartenaient  à  cette  catégorie  nom- 
breuse des  corps  et  communautés  de  l'ancien  régime'  qui,  malgré 
leur  origine  privée,  visaient  un  intérêt  public,  et,  à  ce  titre,  reconnus 
par  l'Etat,  étaient  soumis  à  sa  tutelle.  Ils  se  rangeaient  plus  parti- 
culièrement parmi  les  corps  relatifs  à  «  là  police  »,  tels  que  les  corps 
de  ville,  les  communautés  de  village,  les  corporations  de  marchands 
et  artisans  2.  Mais,  en  outre,  marqués  d'un  caractère  religieux,  ils 
constituaient  les  organes  charitables  de  l'Eglise.  Il  en  résulte  que  le 
pouvoir  royal  suivit  à  leur  égard  la  même  politique  que  vis-à-vis  des 
corps  et  communautés  civils  et  vis-à-vis  des  établissements  ecclé- 
siastiques. A  mesure  que  le  pouvoir  royal  se  développe  en  empiétant 
sur  la  puissance  de  l'Eglise,  les  hôpitaux  se  ressentent  des  effets  de  la 
puissance  croissante  du  souverain  «  à  raison  de  leurs  biens  et  de 
leurs  droits  temporels  qui  dépendent  exclusivement  de  l'autorité 
civile-*.  )) 

Dans  l'ancien  droit,  les  corps  et  communautés  passaient  pour  des 
minouisV  L'Eglise  elle-même,  au  dire  d'un  juriste  du  xviir  siècle, 
était  sous  la  protection  des  lois  comme  un  mineur  sous  celle  de  ses 
tuteurs''.  De  là  ces  mesures  de  tutelle  appliquées  aux  corps  et  commu- 

I.  «  On  pt'ut  considérer  les  hôpitaux  comme  des  espèces  de  communautés  ilonl  le 
trouvernenient  est  confié  à  dilTérentcs  sortes  de  personnes  suivant  les  Ijesoins  de 
ceux  qui  \  demeurent.  »  Jousse.  De  l'administration  des  hôpitaux.  Il  les  classe  parmi 
les  «  communautés  et  gens  de  mainmorte  »  dans  l'opuscule  inédit  qui  porte  ce  titre. 

■>..  Avril.  Les  origines  de  la  distinction...,  p.  .")!. 

i.  Denisart.  Collection  de  décisions  nouvelles,  au  mol  fondateur,  fondations. 

'1.  Ils  avaient  même  la  jouissance  de  plusieurs  droits  propres  aux  mineurs, 
lieipsa  minornin  jura  habenl.  i'oliiicr.  Traité  des  [lersoiines,  cité  par  Avril,  ouvr.  cité, 
p.  81. 

T).  LeV:i\ir  de  Houli"^n\.  Tniilé  de  l'antnrité  du  mi  touchant  l'administration  de 
l'Eglise,  cit('  |i;ir    \\ril.  ouer.  cité,  p.  83. 
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iiaiilrs  orcl(''siasli(jiics  en  i^riu'ial.  aux  lu^pilaiix  en  |)aili(iilici-.  Le  loi 
exerce  sa  [)iolecli()ii  par  la  surveillance  des  foudalious  chaiilablos. 
qu'il  lui  apparlicul  de  faire  exécuter  conforniénieul  à  riulenlion  des 
foudaleurs.  Gomme  il  est  aussi  <(  magistrat  politif[ue  )),il  s'assure  que 
les  iulérèls  privés  et  les  inléréis  ])uhlics  également  engagés  dans  les 
élablissemenls  rliariiables  soni  sauvegardés.  11  agrée  les  administra- 
IcMus.  (•<»Mlr(Mc  la  gestion  (inancière.  Mais  surtout,  —  et.  voici  la 
niar(pie  capitale  de  la  coïncidence  de  son  autorité  souveraine  et  de  sa 
mission  lutélaire.  —  il  lui  appartient  d'autoriser  la  création  ou  la 
sup|)ression  d'un  hôpital  comme  d'un  établissement  ecclésiasli(pie. 

En  conséquence,  l'autorité  du  roi  s'exerce  vis-à-vis  des  bieus  hospi- 
taliers comme  des  autres  biens  d'Eglise.  En  vertu  de  ses  qualités  de 
suzerain  général  du  royaume,  de  fondateui  el  de  patron,  de  protec- 
teur de  l'Eglise  gallicane  el  de  souverain  temporel,  il  ne  se  borne  pas 
à  contrôler  leur  emploi  ;  il  peut  aussi  en  disposer.  C'est  ainsi  (pie 
Louis  \n  ,  comme  on  l'a  vu,  adopta  la  pratique  d'unir  à  d'autres 
hôpitaux  les  biens  de  certains  établissements  charitables  détournés 
de  leur  but.  el  cette  pratique  fut  suivie  encore  par  ses  successeurs. 
C'était  là  une  prérogative  si  incontestée  de  l'autorité  royale  que  le 
droit  d'unir  les  hôpitaux  dans  le  royaume  était  expressément  refusé 
au  pape  '.  Lorscpie  les  progrès  de  la  mainmorte  devinrejit  inquiétants 
jiour  la  société  ci\ile,  on  vil  comprendre  les  hôpitaux  eux-mêmes 
parmi  les  corps  auxquels  les  acquisitions  d'immeubles  furent  inter- 
dits sans  permission  spéciale  du  souverain.  En  particulier,  fureni 
proscrits  les  actes  de  dernière  volonté  qui,  au  détriment  des  familles, 
servaient  à  fonder  ou  à  entretenir  les  établissements  charitables  (édil 
de  l'hci)-- 

Au  xviii"  siècle,  le  respect  dû  aux  fondations  est  soumis  à  mie  vive 
critique.  Vvec  l'aumône  manuelle,  la  fondation  était  la  forme  ordi- 
naire de  la  charité  ;  constatée  par  écrit,  elle  était  la  plus  solennelle. 
La  fondation,  c'est  en  quelque  sorte  l'aumône  perpétuelle.  Infiniment 
nombreuses  étaient  les  dispositions  testamentaires  an  profit  des 
pauvres.  Ayant  expressément  en  vue  le  rachat  des  Ames  des  testateurs 
ou  de  leurs  parents,  elles  étaient  conçues  dans  des  termes  précis  et 
limitatifs  :  fondations  pour  le  soulagement  de  telles  catégories  de 
malades  ou  d'infirmes,  de  ceux  de  telles  localités,  pour  la  sustentation 
d'écoliers  pauvres,  etc.  Les  bénéficiaires  étaient  des  indigents  auxquels 

I.  Voir  13ea)idoau,  oiivr.  cité,  qui  nicntioniir'  fart,  (h  des  «  Liljertôs  do  l'Ejilisc 
fïallicano  »  :  (Le  pape  nn  peut  conlV-rer  ni  unir  liôpilaiiv  on  lôproscrios  on  cp 
royaume)  ot  Durand  do  Maillauc  Dirlioiinain-  de  l'.rail  riinmii'iiic,  au  mot  Iwpitaii.r. 

■j.  Lui'  raison  de  ces  mcsuros  rcsIricliNOS  ap|)iiqu(''os  aux  luqiitaux  est  ainsi  indi- 
qu<''o  dans  Riclior.  Trnitr  de  la  mort  civile,  p.  J7J  :  «  l'arec  que  l"oxp(''rionoo  no  [iron- 
vait  quo  trop  que  les  moines  et  autres  religieux  conimençaiont  d'abord  par  p(Ui  do 
chose,  ot  q\i'ils  allaient  toujours  en  s'a^irandissant,  de  sorte  (juc  leurs  hospices  dove- 
nairnl  hnijciurs  des  monastères  conq)lots  et  des  maisons  considérables.  » 
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les  fondateurs  s'inléressaioni  plus  vnlonlicrs  à  cause  de  la  resseml)lance 
ancienne  d'élat  ou  de  l'idenlilé  de  souftrances.  Aussi,  des  catégories  de 
nécessiteux  se  trouvaient  bien  plus  favorisées  que  d'autres  qui  n'étaient 
pas  moins  intéressantes,  mais  ne  jouissaient  pourtant  que  de  secours 
insufRsants.  De  même,  dans  certaines  localités,  la  quantité  des  moyens 
d'assistance  assurés  par  les  fondations  élail  disprojjorlionnée  à  la 
quantité  des  besoins  réels.  Conmie  les  variations  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent entraînaient  la  diminution  des  reverms  des  fondations,  il  arrivait 
souvent  que  leur  objet  ne  pouvait  plus  être  rempli.  Pour  tous  ces 
motifs,  on  jugeait,  au  wiii'  siècle,  que  les  fondations  ne  devaient  pas 
être  intangibles  et  que  la  volonté  des  fondateurs  ne  pouvait  pas 
encbaîner  les  générations  indéfiniment.  Avec  une  grande  force,  ïur- 
got  formulait  la  doctrine  de  son  temps  dans  le  célèl)re  article  de 
Y  Encyclopédie:  11  y  représente  les  fondations  comme  issues  des 
((  volontés  capricieuses  »,  de  ((  la  vanité  frivole  »  de  <(  particuliers 
ignorants  et  bornés  ».  A  la  fantaisie  des  fondateurs  il  oppose  le  bien 
puljlic,  non  seulement  le  bien  présent,  mais  aussi  le  bien  futur;  c'est 
la  seule  considération  de  l'intérêt  général  qui  justifie,  à  ses  yeux,  le 
maintien,  la  suppression  ou  le  cbangemejitd'afTectation  des  fondations. 
Contre  le  droit  des  morts,  il  dresse  le  droit  des  viAants  et  le  droit  des 
générations  à  venir. 

Même  l'idée  s'affirme  cbe/  les  contemporains  de  Turgot  ({ue  les 
biens  bospitaliers  forment  une  masse  commune  dont  les  produits 
peuvent  et  doivent  être  répartis  proportionnellement  aux  besoins  des 
pauvres  de  cliaque  localité,  et  non  conformément  aux  intentions  sou- 
vent peu  éclairées  des  fondateurs.  Ce  «  trésor  commun  »,  constitué 
par  le  patrimoine  des  ho|)itaux  et  les  libéralités  des  particuliers, doit 
être  géré  par  l'Etat,  par  le  souverain  qui  est  naturellement  le  «  cais- 
sier général  de  ses  pauvres  sujets  ».  Au  nom  de  l'utilité  publique,  il 
convient  que  les  revenus  de  la  cliarité  soient  concentrés  et  fassent 
l'objet  d'une  administration  centralisée.  Ainsi  pensaient  Chamoussel, 
les  rédacteurs  de  l'Encyclopédie,  l'abbé  Beaudeau  :  lem*  o|iinion  devait 
par  la  suite  prendre  une  grande  coi]  sis  tance  ^. 

I.  Cliamonsset,  Plan  gi'iu'rul  pour  l'udininisl.ratioit  des  hôpitaux,  cii.  m  ([)oiiiL  do  mic 
SOV1S  lec]unl  une  sage  politique  doit  nous  faire  ^■oi^  les  pauvres  et  les  li('>pilan\). 
«  Rien  n'est  plus  digne  de  l'attention  d'un  gouvernement  éclairé  que  d'étendre  et 
de  multiplier  les  avantages  (]ue  l'on  doit  tirer  des  hôpitaux.  Si  leurs  fondateurs 
sont  entrés  dans  les  wies  des  législateurs,  les  législateurs  à  leur  tour  doi>('nl  ])er- 
fertionner  l'ouvrage  tles  fondateurs  et  regarder  l'Etal  eu  général  ])lul(jt  (|ue  telle 
maison  en  particulier  comme  l'objet  de  libéralités  dont  la  destination  appartient 
naturellement  au  chef  de  la  société,  puisque  tous  les  membres  y  ont  droit. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  celte  multitude  immense  de  gens  mal  à  l'aise  répandus 
dans  toutes  les  parties  dn  royaume  i*  Une  vaste  et  nombreuse  famille  dont  l'Etat 
tire  des  services  essentiels  et  qu'il  est,  ]iar  consc'-quent,  obligé  de  conserver  par 
justice  et  par  économie.  Les  établissements  plus  ou  moins  considérables,  les  hos- 
pices plus  ou  moins  fréquents  dans  les  diU'érenles  provinces,  enlin  les  libéralités  de 
chaque  particulier,  toutes  ces  ressources  sont  un  trésor  conuiiini.  un    fonds  destiné 
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L'.incicii  (lioil  |)iil)lic  alhiil  ciicoïc  |)liis  loin.  D'aprrs  lui.  les  biens 
li(is|)ilali('i's  |)()ii\ai('iil  rlic  ali(''ii(''S  au  pidiil  de  l'Klal.s'il  en  a\ail 
l)e>sijiii  pour  réjiarcr  le  désorclie  de  ses  (iiiaiices.  Au  wi  siècle  déjà, 
(les  projols  dans  re  sens  avaicMil  élé  soumis  aux  Klals  généraux  de 
iô()0(>t  i')C)\  '.  \ii  \\  m  .  les  jiiiisles  (''laieiil  aljsoluiueiil  alliiiiiali  l's -. 
Ils  disaieni  :  les  biens  ecclésiasti({iies  en  général  ;  or,  ceux  des  li('ipilaii\ 
y  élaienl  compris.  Une  l'ois  admis  ce  principe  que  riiiléièl  général  est 
la  raison  d'èlre  des  biens  lias|)ilaliers.  ils  apparliennenl  non  aux  éla- 
blissemenls  cpii  en  jouissenl,  mais,  comme  le  dit  expiessémeni  Clia- 
moiissel,  à  la  société  pour  le  prolil  de  ([ui  ils  st)nl  adminisirés  el 
gérés •'.  Ce  sont  proprement  des  biens  sociaux.  l)(.)nc  la  société,  ou 
l'Etal  qui  la  représente,  en  peut  légilimement  dispo.ser  à  sa  con\e- 
nance.  \olammenl,  il  lui  est  loisible  de  les  confondre  avec  le  domaine 
public  ;  et  c'est,  on  le  verra,  ce  que  le  gouvernement  de  l'ancien  régime 
tentera  de  l'aire  pour  corriger  le  mauvais  état  de  ses  finances,  l  ne 
pareille  mesure  dépasse  singulièrement  l'ancienne  pratique  par 
laquelle  le  roi  unissait  des  fondations  inemployées  à  des  fondations 
plus  iililes  d'une  destination  analogue;  elle  xa  même  au-delà  de  l'idée 
ap|)i'ou\ée  |)ar  un  jiirisle  du  xviu'  siècle,  ([ui  admellait  l'altribulion 
au  domaine  royal  des  fondalions  dexenues  sans  objet  ^.  11  s'agit  de 
ral)>olue  confusion  de  ce  tlomaine  et  du  patrimoine  cbarilable. 

iiiili^liiuli'inciil  à  l'cntrolicMi  de  celle  l'amille  iiiinieiise;  l'Klat  [)eul  el  doil  \eilier  a 
.sa  (li-lril)Mliiiii  [)arce  (pie  r'esl  à  ses  enl'anls  ([u'il  est  desliné.  On  sail  (|ue  les  l'un 
<laleiirs  de  ci's  clablisseinciits  ont  pu  avoir  des  \Mes  parliciilières  et  liinilées  à  cer- 
tains lieuN  el  à  certains  pan\ri's  ;  mais  ces  \nes  elles-tnènies  doi>(Mil  être  nécessaire- 
menl  nioditi(''es  par  des  principes  supérieurs  :  le  princijial  but  des  fondateurs  a  été 
de  ser\ir  le  public  et  de  soulajrer  l'Etat,  à  la  décliarge  duq\ielsont  faites  les  libé'ra- 
lih's  qui  ont  pour  objet  la  cons(M"\ation  tles  lionmies...  Sans  s'écarter  île  riuli'ntion 
des  l'ouilah'urs  et  en  se  cotd'orinani  nièiiie  à  leurs  \ues,  f>n  doit  reparder  comme 
une  masse  conunun<' le  Iota!  de  tous  les  biens  alTeclés  aux  li('i]>ilau\  el  destinés  à  la 
nourriture  des  Indigenis.  ))  -  L'Encyvlopcdii'.  lui  mol  hnpitiil.  lUi  :  k  11  faut  sansdout(> 
des  li('ipitau\  partout;  mais  ne  faiidraitil  pas  (pi'ils  fussent  li(''spar  nue  correspon- 
dance liénérale?  Si  les  aumônes  avaient  un  réservoir  général  d'où  elles  se  distri- 
buassent dans  toute  l'étendue  du  rovaume.  on  di\iserait  ces  eau\  salutaires  par 
tout  où  l'incentlii»  serait  le  plus  \iolent.  l  ne  disette  suiiile.  une  ('■pidi'mie  muili 
plient  tout  à  COU))  les  pau\  res  d'une  province  ;  pourquoi  ne  Iranstererail-on  pas  le 
superllu  liabilin^l  ou  momenlau(''  d'im  h(')pilal  à  \in  autre?...  Le  souverain  est  le 
[)èr(^  de  tons  ses  sujets;  jionnpioi  ne  serait-il  pas  le  caissier  oénéral  de  ses  pauvres 
sujets:'  (l'est  à  lui  à  ramener  à  l'utilité  générale  les  vues  étroites  des  fondaleurs 
particuliers,  h  —  Meaudean  (onvr.  ciic.  notamment  ■!'  parlie)  conçoit  im  plan 
d'ailministraliou  reposant  sur  la  confusion  en  une  caisse  générale  d'aumône  des 
biens-fonds,  revenus,  dons,  taxes,  impôts  destinés  aux  pauvres,  cpii  seraient  répartis 
par  l'intermédiaire  d'une  hiérarchie  de  commissions  el  de  bureaux  sic'-geant  à 
l'aris.  dans  les  villes  de  I^arlement,  les  chefs-lieux  des  diocèses  et  les  paroisses. 

I.  Picot,  Histoire  des  Ettits  (jéiiênmx,  -i'  édition,  tome  II,  p.  387-8.  La  Nolîlcssc  et 
le  Tiers  Etal  proposeid,  lors  des  Etats  d'Orléans  et  de  Poiitoise,  la  vente  des  biens 
du  (llergé.  La  Noblesse  déclare  e\])ressémént  (pie   le  Clergé    n'en  est  qu'usufruitier. 

:;.  \oir  le  cours  inédit  de  M.  Esmeiii.  Le  i>oiiri)ir  royal  et  les  riiltes  diiiis  runcieii 
réijime.  \  111,  Les  biens  ecdésiasticpies  ;  cli.  111  :  qui  c''lail  projiriétaire  des  biens 
ecclésiasli(pies  ?  Il  cite  notanuneni  Le  \a\er  de  !ionlign\   el   Uiclier. 

.S.  La  société  en  g(''n(''ral,  dil-li.  à  (pii  tous  les  biens  des  li('ipitau\  a])parliemienl  et 
au  nom  de  la(juelle  les  administrateurs  les  gèrent.  Vues  il'iiii  tjtiircn,   A\ertissem('nt. 

'i.  Eréminville.  Traité  liistoriiiiie  des  dîmes,  p.  7(17  000.  dil  (jue  les  biens  des  fonda- 
lions  sans  objet  renlreul  dans  le  <lomaine  roval.  (iité  |)ar  Esmein. 
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Ce  (]ue  le  droil  public  perincl  an  roi  do  faire  conCoiméinent  aux 
allrii)uls  de  son  auforilé  souveiaiue.  deAienI  pour  lui  un  de\oir  quand 
il  s'a^nl  d'assislance,  paice  (|u"il  lui  appailicnl  tic  dniuier  l'exemple 
de  la  sensibilité  el  de  la  [)hilanllir(i|)ie.  La  pcdilique  charitable  de 
Louis  W  et  de  Louis  XVI  est,  en  elTet,  influencée  par  cette  sensibilité 
qui  esl  la  marque  de  leur  siècle.  (|tii  cuiplit  jusqu'à  saluralion  l'atmos- 
phère moVale,  littéraire,  artistique  de  leur  époque.  11  faut  voir  pai' 
quels  liens  la  sensibilité  du  xviu''  siècle  se  rattache  à  ses  idées  sur  l'as- 
sistance des  pauvres. 

Alais  d'abord,  elle-même,  qu  est-elle  !*  C'est  lui  phénomène  com- 
])1('\(>.  Kn  lui.  les  élans  du  cœur,  les  impressions  des  sens,  les  sugges- 
tions de  l'inlelligence  s'associent  au  })oint  qu'il  est  possible  de  carac- 
tériser la  sensibilité  comme  étant  la  raison  sensili\e  el  sentimentale. 
C'est  un  curieux  mélange  de  réflexion  el  d'éuKitidii  '  (|ni  s'épand  au 
dehors  en  des  manifestations  souAcnl  emjiiiati(pies.  Iaiil(\l  sincères, 
tantôt   affectées.  pres((ue  toujours  pleinrs  d'ostentation. 

Taini',  (|iii  ne  \(iil  (raiilciiis  dans  la  sensibilité  de  l'époque  qu'une 
élégante  attitude  de  salon,  l'envisage  comme  une  réaction  contre 
l'égoïsme  et  la  sécheresse  de  l'artiiice  mondain  du  siècle  précédent  -. 

L'exjilication  de  Tainc  |)eut  suffîre  à  l'historien  de  la  d  \  ie  de  so- 
ciété 1)  ;  mais  elle  donne  de  la  réalité  une  vue  superficielle.  Le  caprice 
des  gens  du  monde  n'es!  |)as  nue  cause  assez  profonde  el  active  ]iour 
e\pli(|ii('i'  im  iiKinNenicnl  (;uacl(''risli(|ii('  d'une  (''po([ue.  Il  ne  faut  pas 
oublier  <pie,  dès  la  lin  du  \\n  siècleel  les  piemières  années  du  xvui', 
l'attention  ])ubli(pie  lui  allir('e  sur  les  souffrances  populaires  par  les 
mémoires  des  inlendaids  (lOçjS),  par  les  révélations  de  l'enquête  des 
conseillers  d'Etat,  d'Vguesseau  et  d'Ormesson,  dans  les  provinces  du 
Centre  et  de  l'Ouest  •'.  ])ai-  les  écrits  de  Racine.  La  Bniyère,  FéneloJJ, 
\  auban,  rxiisguilleberl .  l'abhé  de  S,iinl-Pierre. 

I.  \iiici  (■imiiuriil  M.  I,:iii-.iiii  l:i  ili'liiiil  ;i\cc  lic:iii((iii|i  dr  (iiirsM' :  k  On  appclk' de 
Cf  111)111.  au  wiir  sirclc  la  n'Ilcxiiui  de  riiilclliiiciicc  sur  les  c'ukjUous.  n'ellt's  nu 
])ossibles,  do  la  seusibilité.  C"cst  iiiuins  le  seiiUmont  que  la  conscience  et  surtout  la 
notion  du  sentiment.  Une  àme  sensible  esl  celle  qui  comprend  les  occasions  où 
elle  <l()il  sentir,  et  qui  produit,  avec  le  plus  de  vivacité  possible,  toutes  les 
actions  extérieures  qui  répondent  à  ces  occasions  de  sentir.  ><  Jlislairf  de  la  liltcru- 
ture  française,  p.  05 t. 

■!.  Ancien  réyinie,  livre  II,  cli.  m. 

.').  Mémoire  des  commissaires  du  liai  sur  In  misère  des  peiiijles  et  les  moyens  d'y  remè- 
dier  (  \Ci><-).  juildii''  par  de  Hoislisle.  Mémoires  des  intendants  sur  l'élut  des  ijénéralités, 
Ininc  1".  |i.  ySi.   \iiir,  p.  yii'i,  un  autre    mémoire  de  if)8'i. 
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D'aiilir  |);iil,  iiièiDc  au  pdiiil  de  \\\('  de  l'Iiislipiic  lil  h'Tairc  tni  ailis- 
liqnc,  on  no  sauiail  adht'ier  à  collo  alliinialion  de  'laine  (|n('  la  scnsi- 
bililé  date  an  plus  (nt  de  17^9  avec  le  Discours  de  Kousseau  .s»/' /7/i- 
Jhu'iu'c  (les  lettres  cl  (IcK  arts,  de  17ÔÔ  avec  rireu/.e,  de  i~'t~  a\ec  ](' Fi/s 
nature/  de  f)idei(>l.  Sans  donic.  Didcidl.  (iren/eel  Ivniissean  penveni 
])asser  |)()nr  les  prototypes  de  la  stMisibilité  de  leur  temps.  Maisa\anl 
eux  elle  axait  déjà  eu  de  lunlliples  manifestations.  Mari\an\,  La 
Chaussée,  \au\enargues, l'abbé  Préx os!  lepiésrntcnl.  sons  des  foinies 
et  à  des  de^Tes  divers,  une  littérature  attendrie,  sou\ent  laruiovante. 
sympathi([uemenl  é\eillée  sur  les  soull'rances  humaines,  émue  à  leur 
seule  image,  prompte  à  recueillir  ou  exciter  les  enthous'iasmes  flu 
cœur,  inclinant  au  pathétique,  pénétrée  de  pessimisme,  contondant 
les  genres  dramatiques  jusqu'alors  séparés  en  vertu  d'une  contrariété 
artificielle,  introduisant  sur  la  scène  et  dans  le  roman  les  petites  gens, 
les  humbles,  non  pour  les  moquer,  mais  pour  les  peindre,  une  litté- 
rature à  tendances  morales  et  didacti(pies,  proposant  l'exemple 
des  vertus  domestiques  et  sociales.  L'homme  sensible  y  es!  déjà 
l'homme  tendre  et  bienfaisant,  s'exallanl  jusqu'à  en  pleurer  aux  sen- 
timents et  même  aux  mots  de  vertu.  Souvent  airecté  jusqu'à  la  fadeur, 
le  sentiment  est  souxent  aussi  sincère.  11  consiste  dans  une  cordiale 
bieTiveillance  pour  les  autres  hommes,  dont  on  se  sait  gré  et  dont  on 
jouit  comme  d'un  mérite  singulier,  dans  lequel  on  se  complaît  parce 
qu'il  est  la  mar([ue  d'une  Ame  d'élite. 

Avant  Rousseau  et  Diderot,  les  caractères  essentiels  de  la  sensibilité 
^^n  littérature  étaient  déjà  fixés;  ils  ne  changeront  pas  axec  eux,  ni 
après  eux.  La  sensibilité  sera  toujours  un  mélangede  sincérité  et  d'af- 
fectation, à  doses  plus  ou  moins  fortes  de  l'une  ou  de  l'aidre.  suivant 
les  indixidus  et  les  moments. 

Mais  quelle  est  sa  nature  foncière?  Aux  yeux  des  contem|)oiains.  la 
sensibilité  a  de  profondes  racines  psychologiques.  Elle  tieid  fortement 
à  la  constilidion  de  l'être  humain.  Son  désir  naturel,  .son  désir 
égoïste  el  physique  du  bien-être  et  de  la  conservation  de  soi  est  cor- 
rélatif de  ses  impressions  agréables  ou  pénibles,  de  ses  plaisirs  el  de 
ses  douleurs.  Mais,  par  comparaison,  l'homme  ne  siqiporte  ]ias  mieux 
la  soulTrance  d'aidrui  (jue  la  sienne.  Kn  cliacun  de  nous  es;  ime 
«  répugnance  innée  à  xoir  soulTrii'  son  semblable  '  >k  Traduisez  C(Mte 
répugnance  naturelle,  siuiout  physi(pie.  en  nii  langage  moral,  el  \ons 
aurez  les  aspects  multiples  du  sentiment  de  la  pitié,  qui  fait  synq)a- 
thiser  chaque  indixidu  aux  maux  d'autrui  et  lui  inspire  le  désir  de 
collaborer  à  son  bonheiu".  Peut-être  la  ])ilié  ne  r(''sulle-t-elle  (pie  de  la 


1.  lloiissonii.  Discours  sur  l'origine  dr  l'inciialitr  parmi  les  lioinmrs.  p.  -'l'iCi.  Los  ileiiv 
lignes  citôcs  à  l;i  lin  de  ce  j  sont  p.  r)'i7. 
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subslilulion  de  soi-nicine  à  aiilrui  cl  d'une  tiansposilion  de  l'égoïsme 
élargi.  Mais,  même  née  de  la  réllexioi)  ',  elle  n'en  esl  pas  moins 
{(  un  senlimenl  naturel  qui,  modérant  dans  chaque  individu  l'acliNilé 
de  l'amour  de  soi-même,  concourt  à  la  conservation  muluelle  de 
toute  l'espèce  ». 

L'homme  sensible,  c'est  celui  en  qui  la  sympathie  active  pour  les 
autres  hommes  esl  le  plus  développée  -.  Il  ne  juge  ni  ne  traite  autrui 
du  haut  d'une  >erlu  rigide,  absolue,  dominatrice.  Il  a  éprouvé  la  fai- 
blesse humaine.  En  son  canu-  se  rencontrent  les  Aariétés  de  l'amour 
du  prochain  et  de  son  bonheur,  c'est-à-dire  l'indulgence,  l'amitié,  la 
clémence,  la  générosité  •*.  Etre  sensible,  c'est  être  pitoyable  et  bon  ; 
c'est  être  u  liumain  »,  a>oir  pour  les  aiilrcs  hommes  une  aflection 
militante. 

On  préxoit  sans  ])cin('l('  lien  logicpie  (jiii  rattache  la  sensibilité  ainsi 
définie  à  la  bieniaisancc  et  à  la  philanthropie.  Une  «  affection  so- 
ciale ^  »  engendre  ujie  ((  vertu  sociale  ^  ».  L'  u  humanité  »  est  un  de- 
voir'',  qui  se  remplit  par  la  bienfaisance.  Il  faut  faire  le  bien  autour 
de  soi.  Il  y  a  comme  une  solidarité  de  la  faiblesse  et  de  la  souffrance 
des  hommes  ;  elle  doit  se  traduire  en  un  actif  secours  réciproque,  dont 
profiteront  surtout  ceux  que  les  besoins  de  la  vie  pressent  et  accablent. 
La  sensibilité  naturelle  se  développant  en  chaque  individu  dans  un 
sens  collectif  se  transmue  ainsi  eji  sensibilité  sociale,  dont  l'amour 
du  bien  public,  la  recheiclu^  du  btjnheur  généial  esl  l'expression 
pratique. 

Par  l'effet  de  cette  sensibilité  sociale,  les  bases  morales  de  l'assis- 
tance sont  changées.  Maintenant  à  la  charité  on  oppose  la  bienfai- 
sance. La  cliaiilé  résulte  d'une  prescription  confessiojinelle  où  prédo- 
mine le  souci  (In  sahil  peisoniiel  de  l'homme  charitable;  dans  ses 
procédés,  elle  a  une  certaine  Iwiiilenr  hunulianle  et  une  certaine  indif- 

I.  On  !»•  pt-nsait  assez  cummiiii(''ii)(_'iit.  \au\fiiargiR's proleslc contre  celte  opinion  : 
«  La  pitié,  dit-il,  n'est  (prtin  sentiment  mêlé  de  tristesse  et  d'atnour  ;  je  ne  jiense 
pas  qu'elle  ait  besoin  d'être  excitée  par  nii  retour  sur  soi-nièine.  coninie  on  croit. 
Pourquoi  la  misère  ne  pourrait-elle  sur  notre  co'ur  ce  qui"  l'ait  la  \ue  d'uni' 
plai<^  sur  nos  sens?  N'y  a-t-il  pas  des  choses  tpii  afl'ectent  immédiatement  l'esjjril  .•'... 
Notre  âme  est-elle  incapable  d'un  sentiment  désintéressé:'  » 

■'..  (I  11  y  a  ilans  la  nature  de  l'honuinj  deux  principes  opposés  :  l'amour  [irojire 
qui  nous  rap[)i'lle  à  nous  et  la  bienveillance  (pii  nous  ré]iond.  )>  Diderot,  Le  Père 
lie  Fiiiiiillf.  l'q)îlre  ili''ilical(iirr. 

o.  n  _Mande\ille  a  biin  senti  qu'avec  toute  leur  morale  les  liommes  n'auraieut 
jamais  été  que  les  monstres,  si  la  nature  ne  leur  eût  donné  la  pitié  à  l'appui  de  la 
raison;  mais  il  n'a  pas  vu  que  île  celle  seule  qualité  découlent  toutes  les  vertus 
sociales  qu'il  mmiI  dis|)uter  au\  liommcs.  En  effel,  f[u'est-ce  (pie  la  générosité,  la 
clémence,  l'humanité,  sinon  la  pitié  ajqilicjuée  au\  faibles,  aux  coupables  ou  à 
l'espèce  humaine  en  iiénéral?  La  bienfaisance  l't  la  pitié  sont,  à  le  bien  prendre, 
des  productions  d'une  pitié  const^inte,  lixée  sur  un  objet  particulier.  »  Rousseau. 
Discours  sur  l'origine  de  l'iiié(jaliié.  p.  h'\-.  (le  passai;('  est  de  Diderot. 

'i.  L'expression  esl  de  Diderot.  Essai  sur  le  mérite  el  la  rerlii. 

Ti.   Noir  cette  i-xpression  dans  la  note  ,':i  ci-dessus. 

<i.  «  Hommes,  soyez  humains;  c'est  M)lre  jiremier  devoir.  »  llou-scau.  Emile, 
lixre  11.  p.  '|Ti|. 
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icrciicc  pour  lesjésiillals  '  ;  elle  opère  luécaiiiqiienieiil.  Mais,  dèsfpie 
c'est  la  raison  éclairée  qui  inspire  le  désir  de  faire  du  bien  à  aulitii,  il 
ne  s'agit  plus  d'iuic  action  machinale,  d'une  action  irrélléchie  d'en- 
l'anl,  mais  d'iiric  action  d'iiomme  dont  le  mérite  est  dans  la  délibé- 
ration (pii  l'a  l'ail  naître  '^.  \i  les  préceptes  divins,  ni  le  souci  de  faire 
de  juéritoires  exercices  de  piété  n'itispirent  les  œuvres  de  la  vraie  bien- 
faisance :  c'est  la  seule^ambilion  d'èlre  utile  aux  autres,  de  les  sou- 
lager, bref  d'adoucir  la  coiulilioii  des  malheureux  par  des  moyens 
appropriés  à  leurs  ])esoins  et  sans  considérer  leur  confession  et  leurs 
opinions  ■*.  Fénelon  disait  (pie  la  charité  chrétienne  est  la  philan- 
thropie animée  par  l'amour  de  Dieu  ;  toute  en  j)iali([ucs,  en  zèle  exté- 
rieur, elle  obéit  à  une  volonté  surhumaine.  La  philanthrojiie  idéale  du 
xviu"  siècle,  c'est  le  soutien  mutuel  des  hommes  entre  eux  uni(|ue- 
ment  à  cause  de  leurs  soulï'rances  ;  c'est  un  élan  affectueux  de  généro- 
sité; c'est  une  expression  de  la  sensibilité  \ertueuse;  c'est  le  témoi- 
gnage conscient  de  la  solidarité  humaine. 

La  bienfaisance  ainsi  entendue  n'est  pas  seulement  le  fait  des  parti- 
culiers et  des  citoyens  i;  elle  est  aussi  le  loi  du  souverain,  guidé  par 
une  bonté  paternelle  et  tendre. 

Ici  nous  touchons  à  un  autre  aspect  de  la  conception  que  le 
xviii"  siècle  se  faisait  de  LKlal,   dont  il  voulait  élargir  le  cercle  d'attri- 


I.  Marivaux  sij;nalait  déjà  ces  (h'^l'aiils  (  1 /c  ilf  Mariaiiiic.  i"  partie).  «  Les  Ijieiifaits 
lit's  iKjiniiies  sont  acenmjias'iiés  (l'uni'  maladress(!  si  Jiumiliaul(;  pour  les  personnes 
i|ui  les  reçoiM'iit  I  Inia^iuez-vous  qu'on  a\ail  ('phuli(''  ma  misère  pendant  une 
heure,  (]u'il  n'avait  été  question  que  de  la  charité  <|ue  j'ins()irais.  du  i>ran(l  mérite 
((u'ii  y  aurait  à  me  l'aire  du  bien,  et  puis  c'était  la  religion  (jui  \oulail  f|u'on  prit 
soin  de  moi;  ensuite  venait  une  foule  de  réllevions  charitables,  une  enllure  de  sen 
limenls  dévots,  .lamais  la  charité  n'étala  ses  tristes  ilevoirs  a\ec  tant  d'appareil  ; 
j'avais  le  cœur  noyé  dans  la  honte;  et,  puiscpie  j'y  suis,  je  vous  dirai  que  c'est 
quelque  cliose  de  Ijien  cruel  ([ue  d'être  abandonné  aux  secours  de  certaines  pens  : 
car  qu'est-ce  qu'une  charité  qui  n'a  jioint  de  pudeur  avec  le  misérable  et  (pii.  avant 
de  le  soulager.  cr)mmence  par  écraser  son  amour-propre!  La  belle  chose  (pi'une 
vertu  qui  t'ait  le  désespoir  de  celui  sur  ([ui  elle  tombe!  Est-ce  ipi'oii  ol  chaiilahle 
à  cause  qu'on  l'ail  des  œuvres  de  charité.^  11  s'en  faut  bien,  «juand  \(>us  vrnc/ 
vous  appesantir  sur  le  détail  de  mes  maux,  dirais-je  à  ces  gens  1;\.  ijuand  xous 
venez  me  confronter  avec  toute  ma  misère,  et  ([ue  le  cérémonial  de  vos  (lueslions. 
ou  plutôt  de  l'interrogatoire  dont  \ous  m'accablez,  marche  devant  le  secours 
((ue  vous  me  donnez,  voilà  ce  que  vous  appelez  faire  œuvre  do  charité  !  Et  moi, 
j(!  dis  que  c'est  une  œuvre  brutale  et  lia'issaljle.  (i>uvre  de  métier  et  non  de 
s(Mitiment.  » 

i.  K  L'aum(')ne  est  une  ;i(lioii  iriioniuie  ipii  conii.ill   l;i   \alciii'  dr  ci'  (pril  doimc'  et 
le  besiiin  que  son  semblable  en  a.  »  Rousseau.  Emile,  livre  H,  p.  \\- . 

'i.  «■  Iv'aumôiie  a  un  caractère  religieux  que  n'a  pas  la  bienfaisance.  La  première 
est  de  précepte  dans  presque  toutes  les  religions,  surtout  dans  la  musulmane  ;  la 
seconde  tient  au  désir  d'être  utile.  Dans  la  première,  on  ne  voit  souvent  f\\\r  le  ■ 
précepte  divin  et  le  soin  de  son  salut  ;  dans  la  seconde,  on  n'est  occupé  (pie  des 
maux  des  autres  et  des  moyens  de  les  soulager.  En  un  mot.  le  caractère  de 
l'aumfjnc  est  le  même  que  celui  de  la  charité  religieuse,  qui  souffre  des  (exceptions 
de  personnes,  qui  se  livre  plus  ordinairement  au  bien  de  ceux  qu'im  même  culte, 
de  mêmes  idées  lient  à  elle,  pour  n'éprouver  ([u'un  léger  moment  de  bienveillance 
envers  les  autres.  »  Encycl.  Mélli.  Jurisprudence,  I\,  au  mot  aumône. 

'i.  On  peut  ici  employer  ce  mot  parce  qu'il  était,  au  xvm'  siècle,  d'usage  courant 
chez  les  écrivains  on  nous  avons  puisé  les  éléments  de  ce  chaj)itre. 
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billions.  Mainlctianl  fsl  dépassé  le  stade  de  la  monarchie  adniinislra- 
live,  où  le  souverain  n'a  que  des  droits  '.  L'autorité  royale  demeure 
absolue,  mais  se  teinte  de  douceur  et  de  tendresse.  En  matière  d'as- 
sistance, la  politique  des  rois  n'a  eu  lon>i[enips  ({ue  des  mobiles  reli- 
ligieux  et  policiers  ;  ils  ont  rempli  en  bons  chrétiens  les  devoirs  de  la 
charité  par  des  fondations,  et  ils  ont  protégé  l'ordre  puljlic  contre 
les  mendiants -.  lien  devra  être  autrement  désormais.  Les  écrivains 
qui  traitent  des  questions  d'assistance  imocpient  l'autorité  du  roi  non 
plus  à  titre  de  chrétien  ou  de  défenseur  de  la  sûreté  publique,  mais 
comme  le  plus  capable  de  satisfaire  aux  exigences  de  l'humanité.  C'est 
que  le  souverain  est  le  père  de  tousses  sujets  '^.  Il  doit  donc  les  traiter 
avec  des  sentiments  paternels.  Les  sujets  les  plus  dignes  de  son  intérêt 
sont  les  pauvres.  Ce  père  sera  équitable  s'il  a  soin  des  pauvres  avant 
tous  autres  ^. 

La  notion  des  devoirs  paternels  du  n^i  apparaît  clairement  aussi 
dans  les  textes  où  la  pensée  officielle  s'inscrivait  Sans  doute,  jusqu'à  la 
lin  <le  l'ancienne  monarchie,  ni  l'esprit  de  chaiilé  religieuse,  ni  la 
préoccupation  de  police  qui  domine  la  lutte  contre  les  vagabonds  et 
les  mendiants  professionnels  ne  disparaîtront  januiis  totalement  ; 
mais,  dans  les  préambules  des  actes  royaux,  figureront  le  plus  souvent 
les  motifs  philantliropi(|ues  d'une  Ame  sensible  •"'.  a  \ous  n'avons  rien 
plus  à  canir  dej)uis  notre  a>ènement  à  la  couronne,  dit  Louis  XV,  que 
de  procurer  à  tous  nos  sujets,  et  surtout  aux  pamres,  les  secours  qui 
leur  sont  nécessaires  dans  leurs  infirmités  '"'.  »  Et  il  ])arle  expressé- 
ment de  la  sensibilité  et  de  la  bienfaisance,  qui  sont  ra])anage  des  rois, 
et  qui  doivent  s'exercer  surtout  en  faveur  des  u  artisans  et  gens  de 
peine  »,  d  ne  \ivant  que  du  travail  de  leurs  mains  o.  dénués  des  moyens 
de  subsistance  et  de  guérison,  lorsqu'ils  ne  |)eu\enl  travailler.  »  C'est 
alors,  dit-il,  qu'ils  ont  |iliis   de  droit    aux  soins   de  notre  Aigilance 

I.   \oir  Henry  Miclicl,  L'idée  fh'  l'Etal,  j).  77. 

■A.  .Sur  ((  les  soins  el  la  ilisripline  des  jiauxres  »  et  leur  caractère,  voir  Delaniaro, 
ouvr.  cité,  I,  p.  /4. 

3.  EiicycL,  au  mot  hôpital. 

'\.  Les  pauvres  sont,  <(  aux  yeux  d'un  pi'iiuc  ('ipiilable.  les  premiers  de  ses  sujets  ». 
Bcaudeau,  oiivr.  cité,  avant-propos,  p.  Ti.  Dans  son  principal  ouvrage:  Premièrr 
introduction  à  la  philosophie  éronomiiiiir,  il  einiiloie  (•inistainincnl  ces  expressions: 
jrou\ernement  paternel,  autorit(''  tutiMaire. 

?>.  Louis  Xl\  n'obéit  encore  ([u'à  îles  mobiles  de  police  :  d  le  libertinage  des 
njendiants  est  venu  jusqu'à  l'excès  par  un  malheureux  abandon  à  toutes  sortes  de 
crimes.  »  —  et  à  des  mobiles  confessionnels  el  pieux  :  »  les  mendiants  Ai\ent 
presiiue  tous  dans  l'ignorance  de  la  religion,  le  m(''pris  tics  sacrem<Mils., .  )>  (c.lil 
d'axril  iCt'yd  portant  création  de  l'Hôpital  (iéiiéral  à  Paris):  il  iinoqhe  u  la  gloire 
de  Dieu  et  le  salut  des  pamres  )>  ;  k  le  grand  désir  (]ue  Nous  a\ons  toujours  eu  de 
pourvoir  aux  nécessités  des  mendiants  comme  les  plus  abandonnés  (des  j)auvres), 
de  procurer  leur  salut  jiar  des  instructions  clirétieimes  et  il'abolir  la  mendicité  et 
l'oisiveté  en  élevant  leurs  enfants  aux  métiers  df)nt  ils  sont  capables  »  (déclaration 
de  i(J()!  créant  des  hôpitaux  généraux  en  province). 

(i.  Préambule  de  la  déclaration  du  fn  juin  17(11  mu-  fiAcrcice  de  la  chirurgie 
dans  les  maismis  <le   l'urdre  de  la   Cliarili'. 
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palcrnrllr  pniir  leur  conserNalion  '.  »  (liiiiiiiic  son  |)iv(l(''(cssciii- 
Louis  \\  I  ('xoc  niera  sans  cesse  le  bon  lieu  i'  du  peuple.  |)arli(MiIièieuH'nl 
(les  pauvres,  l)onheur  qui  dépend  de  In  piDiection  paternelle  du  sou- 
^eI■MiIl  -.  Kl  vi-aiinent,  il  serai!  excessif  et  injuste  de  ne  \n\y  |;'i  i\[iv 
l'allilude  li\  pnciile  d'un  ni(>nar([ue  laussenient  seusible. 

\ii  wni"  siècle,  l'opinion  ne  se  borna  pas  à  cette  idi''e  d'iui  di^pd- 
lisnie  attendri  remplissant  la  mission  paternelle  d'assu ici  le  honheni 
général  et  de  secourir  les  pauvres,  idée  à  laquelle  adhéiaienl  d'ailleni  s 
tous  les  écrivains -^  Elle  alla  encore  plus  loin.  On  a  justement  remar- 
(|ué  que,  dans  le  système  de  la  monarchie  paternelle  ou  du  despcMisme 
éclairé  ^  le  droit  propre  de  l'individu  est  absent.  Ce  ipii  (liii;;c  la 
Aolouté  du  souverain,  c'est  son  intéièl  bien  entendu  ;  il  lui  est  plus 
avantageux  que  les  pauvres  soient  nioins  malheureux.  Kn  mèiii(> 
temps  il  est  le  tuteur  de  ses  plus  huuil)les  sujets  qui  ne  jieiixent 
comptei-  que  sur  son  amour,  comme  les  en  l'an  Is  niinenis  doiil  la  \ie 
a  besoin  de  |)i'otection  ^. 

Cependanl  (•oiiimence  à  s'e.squisseï  ralliniialioii  d'un  dinjl  de  l'jn- 
dixidu;  et  ce  qui,  pour  nous,  donne  une  plus  grande  force  à  cette 
alllrmation,  c'est  qu'il  s'agit  d'un  droit  des  pauvres  conçu  comme  un 


I.  Préambule  des  lettres  patentes  de  mai  17-;;  pour  Ir  n'Iatjlisscineiil  il<'  Tlli'ilrl- 
Dieu  de  I*aris  incendié. 

:>..  A  prfipos  de  la  pose  de  la  première  pierre  de  la  iioinelli'  Académie  de  cliiriir- 
gie.  il  dit  rprclle  sera  «  un  ténioignacre  toujours  subsistant  de  reng-agemenl  que 
Aoiis  avons  pris  et  que  Nous  renouvellerons  toiijoui's  a\ec  salisi'aclioii  de  eoMcourir. 
en  tout  ce  qui  dépendra  de  Nous,  au  soulagement  de  l'humanité.  »  Edit  de  177') 
fondant  Tliospice  des  écoles  de  chirurgie.  (JEuvri's  <i<'  Turgcjt.  édil.  Daire,  11,  'i(h,|-  — 
"  S.  M.  \()ulant  donner  à  ses  peuples  tles  preuvi^s  de  son  amour  paternel  et  de  son 
attention  pour  tout  ce  q)ii  peut  contribtier  à  leur  soulagement  et  à  leur  conser\a- 
tion...  »  Edit  de  1776  sur  les  boîtes  de  remèdes  distribuées  dans  les  provinces.  Ibkl., 
II,  472.  —  «  Chargé  par  la  Providence  de  veiller  sans  cesse  au  bonheur  des  peuples 
f[u'elle  nous  a  confiés...  >>  Edit.  de  1770  sur  la  liberté  du  commerce  tles  vins.  llnd.. 
11.  ii'1'4.  —  <(  Le  Roi,  continuellement  occupé  fin  Ixjnheur  de  ses  peuples,  a  fixe 
depuis  longtemps  son  attention  sîir  les  asiles  ilestinés  à  l'iiuligence.  S.  M.  a  pensé 
qu'Elle  devait  ses  premiers  soins  à  cette  portion  nombreuse  de  ses  sujets  qui.  ne 
pouvant  obtenir  par  son  travail  qti'une  subsistance  journalière,  s'abandoime  dans 
-es  revers  à  la  proteclion  paternelle  de  son  sou\(M'ain.  »  Préand)ul(^  de  l'arrél  du 
)7  août  1777  nommant  nne  commission  de  réforme  des  ]i('>jiilau\. 

.H.  Même  les  physiocrates  qui  se  montraient  hostile-  à  l'iidervenlion  de  l'Elal  dan- 
les  relations  économiques  des  individus  reconnaissaient  que  certaines  fondions, 
iiolanuneid  l'assistance,  ne  pouvaient  être  renq)lies  par  la  société  ([ue  si  elli-s 
inaieni  pour  |)oint  d'ajipui  la  force  gouvernrnirulalc.  \(>ir  à  ce  sujet  Espinas. 
Histoire  des  doctrines  économiques,  p.   211). 

'i.  Ia"s  deux  idées  s'c'-riuivalent.  Noir  Henrv  Mirhil.  mirr.  cité,  p.  ^il.  ||  assimile 
aussi  l'evjiressiou  allemande  :  "  Etat  de  police.  >^ 

f).  '(  Dans  ce  système,  il  n'y  a  point  de  droit  iiidi\  iducl.  Le  gou\ernrment  se 
décide  d'après  la  convenance,  l'opportunité,  l'inclination  de  son  creur,  la  considéra- 
tion de  certains  avantages  généraux  dont  il  est  juge.  »  ((ieorges  Sorel,  De  VEgliseel 
de  l'Etat;  fragments.  Paris,  lyoi,  p.  7).  Les  tliéoriciens  du  despotisme  éclairé,  dit 
Henry  Michel,  ouvr.  cité,  p.  29,  ont  appuu'  <<  de  très  sages  conseils  sur  de  très 
médiocres  arguments.  Ils  ont  incité  les  jjrinces  à  se  montrer  justes,  luunains, 
généreux,  mais  cela  surtout  dans  leur  intérêt  propre,  pour  écarter  les  chances  de 
réxolution  en  se  faisant  aimer.  Ils  ont  incité  les  princes  à  instruire  leurs  sujets  et  à 
les  assister  matériellement,  mais  cela  |)our  remire  l'Etat  [)lii-  pui--ant.  plus  pros- 
père. » 
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l^rincipc  d'assistance.  Elle  ne  se  renconlre  pas  seulement  chez  des 
(''cri\ains  d'un  caractère  particulier,  comme  .MorcUy  ou  Mably  ',  mais 
même  chez  les  théoriciens  de  la  monarchie  paternelle.  En  1765,  l'abbé 
lîeaudeau  publie  les  «  Idées  d'un  citoyen  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  Mais  pauvres».  ((  ^otre  axiome  iondamenlal,  y  dit-il,  est  que 
les  vrais  pauvres  ont  un  f//'o// /wZ  à  exiger  leur  vrai  nécessaire,  d  II  y 
a  un  minimum  strict  dont  ils  doivent  se  contenter,  mais  qu'ils  peu- 
vent exiger.  En  1767.  l'abbé  Méry-  s'exprime  d'une  manière  analogue  : 
»  Il  n'est  point  ici  question  de  bannir  de  nos  cités  ni  de  nos  pro- 
vinces ceux  qui  sont  dans  l'indigence.  Ces  malheureux  attendent 
qu'on  les  couvre  et  qu'on  les  nourrisse,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
f[uoi  subsister,  soit  que  le  travail  qui  est  le  partage  des  ouvriers 
leur  manc{ue.  soit  ([ue  l'Age  ou  l'inlirmih''  les  mette  dans  l'impuis- 
sance de  gagner  leui-  ^\v.  Il  sagil,  au  coiiti'aire.  de  fournir  h 
celle  classe  de  citoyens  qui  apparliennent  à  l'Etat,  comme  les  autres, 
el  (|ui  ont  le  droit  d'y  vi\re,  tous  les  secours  que  la  raison,  aussi  bien 
(|U('  rimmanité,  et  l'intérêt  même  du  gouvernement  public  exige 
f|ii'()ii  leur  accorde.  »  Déjà  Monfescpiieu.  en  17/18,  leconnaissail  l'obli- 
gation [)our  l'Etat  d'assurer  à  tous  les  citoyens  la  subsistance,  le  ^éle- 
ment,  la  nourriture,  l'hygiène  3.  Ainsi,  chez  tous  les  écrivains  du 
temps,  à  quelque  école  philosoj)hique  ou  économicpie  qu'ils  se  ratta- 
chent, l'idée  du  droit  à  la  subsistance,  l'idée  d'une  dette  de  l'Etat 
envers  les  pauvres  apparaît  avec  une  grande  hardiesse.  Bcaudeau  ne 
fait  sans  doute  ([ue  compléter  et  préciser  la  pensée  même  de  Montes- 
((uien  lorsqu'il  constitue  sur  le  trésor  public  une  créance  au  profit  des 
indigents,  du  seul  fait  de  leur  indigence*.  Ce  droit  du  pauvre  au  mi- 
nimum nécessaire  à  l'existence  et  cette  dette  sociale  contractée  envers 
lui  sont  les  germes  d'où  sortira  la  doctrine  révolutionnaire  de  l'assis- 
tance ''. 

1.  Miirolly.  C'orfc  de  la  nature  (\-]'t'^).  V  partit-.  Modèle  do  li'gisla lion  conforme 
;iii\  iiiliMitions  de  la  nature.  Après  avoir  allirmé  (p.  i()o)  le  principe  lin  coni- 
munisino  social,  il  ajoute  :  i<  Tout  citoyen  s(^ra  un  iioninie  public,  sustenté,  entre- 
tenu et  occupé  aux  dépens  du  public.  »  Quehjues  années  pbis  tard  (1708),  Mahly 
(Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes,  p.  oi|)  écrit:  «  Un  «les  principaux  a^an- 
tages  que  je  trouve  à  vivre  en  société,  c'est  «|ue  je  suis  en  droit  d'eviper  ([u'elle 
potirvoie  à  ma  subsistance,  parce  (jue  je  consens  de  travailler  pour  elle  ;  mais, 
i|u"elle  se  charge  île  ce  soin  en  laissant  les  biens  en  commun  ou  eu  partageant  le 
domaine  public  eu  propriétés  foncières  pour  chafiue  citoyen,  c'est  la  chose  du 
monde  la  plus  indifférente.  )> 

:•.  L'ami  <le  ceux  ijui  n'en  ont  jifis. 

'i.  Esprit  des  Lois,  li\re  Wlll.  cli.  x\iv.  h  (hiehpies  aiuué)nes  que  Ton  lail  à  ini 
homme  nu.  dans  les  rues,  ne  remplissent  point  les  obligations  de  lEtal  qui  doit  à 
Ions  les  citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement  convenable 
et  un  genre  de  \ie  qui  ne  soit  point  contraire  à  la  santi''.  » 

'i.  Beaudeau.  ourr.  rite.  ji.  Si).  «  l  n  vrai  pau\re.  dans  quelque  état  tpie  le  ciel  l'ait  fait 
naître,  ne  doit  point  sentir  le  sentiment  tie  lionle  pn)|)renieut  dite,  lorstpi'il  reçoit 
du  trésor  public  les  secours  que  la  condilion  i)réseiite  lui  rend  nécessaires.  C'est 
une  dette  (pi'on  lui  paie.  » 

.").  Chamouss(-t  (  i75'i)  et  Turgot  ( i7.")o)  proclamaient  le  droit  des  malheureux  sur 
le  superllu  dc^  riches.  «  Les  principes  île  la  pins  saine  morale,  dit  le  premier,  nous 
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N'oici  tloiic  les  iillriljdlioiis  (le  l'Elal  iiiainlenaiil  (''largics,  sous  l'in- 
fluence de  ^'humanilaiisnie  ambiant.  Elles  coniprennenl  l'assistance, 
qui  est  u  de  son  ressort,  »  dit  expressément  Goudar  (17ÔO).  Il  y  aurait, 
selon  lui,  moins  de  pauvres,  il  n'y  en  aurait  presque  pas,  si  le  gou- 
vernement faisait  à  l'assistance  une  pari  dans  son  adminislialion.  Les 
soins  bien  enlendusdes  pauvres  dépassent  le  cercle  de  la  pure  cliarilé. 
C'est  une  affaire  politique,  intéressant  au  premier  chef  l'Etat,  que  les 
aumônes  soient  raisoiuiablemenl  administrées  et  même  qu'une  certaine 
direction  soit  donnée  à  la  ferveur  des  àrues  relij^ieuses  ^.  Un  peu  plus 
lard,  l'abbé  Raynal  |)roclan)era  :  u  L'aumône  est  le  devoir  commun  de 
tous  ceux  qui  ont  au-delà  du  besoin  absolu  ;  le  soulagement  des  vieil- 
lards et  des  intirmes  indigents,  celui  de  l'Elat  ([u'ils  ont  servi  -.  » 
Ainsi  le  rôle  du  gouvernement  n'est  plus  seulement  d'empêcher  les 
désordres  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  mais  encore  de  diriger 
et  d'organiser  les  secours  aux  failjles  cl  aux  désliérilés.  Telle  est  la 
conclusion  [)ralique  où  aboulit  la  philanthropie  du  xvui"  siècle  en\a- 
hissanl  le  domaine  administratif. 


IV 


Le  mouvement  de  réformes  administratives  et  le  mouvement  d'opi- 
nion, qiii  marquent  dans  la  seconde  moitié  du  xvin"  siècle  l'histoire  de 
l'assistance,  ne  sauraient  être  isolés  de  l'état  des  sciences  médicales  à 
ce  moment.  Si,  comme  on  l'a  vu,  les  vices  du  régime  hospitalier,  ceux 
de  l'assistance  aux  enfants  ont  frappé  vivement  les  contemporains,  si 
le  gouvernement,  comme  on  le  verra,  s'est  remarquablement  appliqué 
à  organiser  dans  tout  le  royaume  un  service  de  la  santé  publique,  c'est 
que  la  médecine  et  la  chirurgie  avaient  réalisé  d'importants  progrès. 

En  effet,  la  médecine  était  alors  entrée  dans  une  période  d'heureuses 
transformations  •''.  Depuis  le  moyen-âge,  elle  avait  été  scolastique  et  for- 

apprennent   que    los    mallieureux    nnl   nn    droit  réel   à    iiotro   supcrilii.  »  —   «  Le 
pauvre,  dil  le  second,  a  des  droits  incouleslaljles  sur  l'alDondance  des  riclies.  » 

1.  ((  Rien  ne  prouve  mieux  la  mauvaise  administration  et  ne  découvre  davantage 
le  vice  d'un  gouvernement  que  le  troji  grand  nombre  des  pauvres.  En  bonne  poli 
tique,  il  n'y  en  aurait  point  ou  presque  point  dans  les  Elals,  si  l'attention  du 
ministère  portait  sur  cette  partie  comme  sur  les  autres  de  l'administration.  Elle  est 
directement  de  son  ressort,  parce  qu'elle  inllue  sur  l'état  civil.  C'est  à  la  poliliipi'- 
à  régler  le  zèle  des  fidèles  en  t'ait  d'aumônes  parce  que  celles-ci.  mal  entendues, 
peuvent  être  la  source  première  d'une  infinité  de  désordres  dans  la  Ré[)nbli(|ue.  « 
Goudar,  ouvr.  cité,  1,  p.  87. 

2.  Histoire  philosophique  des  Indes,  1\",  p.  ')'iiy. 

'i.  Les  notions  sommaires  qui  vont  suivre  ont  été  emprinitées  au  Dictionnaire 
Encyclopédi(]ue  des  Sciences  Médicales,  aux  mots  :  Médecine  (Histoire  de  la),  hygiène  et 
chirurgie. 
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nulle,  biiiiiéc  à  de  vaincs  dispulcsdc  inols  ;  elle  avait  langui  dans  nn 
plat  empirisme.  L'esprit  de  système  lui  fut  aussi  particulièremenl 
funeste.  Tour  à  tour  elle  avait  été  galéniste,  humoriste,  solidiste.  Elle 
prétendit  applif|uorlerarlésianisme,  la  géométrie,  l'algèbre  à  l'étude  des 
maladies.  Elle  fui  >|)ii  iliialisic,  Ailaliste.  animiste.  Au  wm*"  siècle,  elle 
étaitencore  iatrouiécanique  et  iatrochimique.  Les  plus  grands  prati- 
ciens n'échappaient  pas  à  cet  esprit  systématique  et  a  priori. 

La  médecine  ne  pouvait  progresser  qu'à  condition  de  conquérir  son 
indépendance  et  de  secouer  la  tyrannie  des  autres  sciences.  Au  lieu  de 
la  doctrine,  il  lui  fallait  l'observation  libre  et  l'expérimentation.  Dès  le 
xvii"  siècle,  à  l'étranger,  elle  avait  commencé  d'améliorer  ses  pro- 
cédés, grâce  à  l'Anglais  Sydenham  et  à  l'Italien  Ramazzani,  auteurs  de 
recherches  sur  les  maladies  épidémiques.  Leur  méthode  s'introduisit 
en  France  au  siècle  suivant  ;  et,  si  tous  les  médecins  de  cette  époque  ne 
furent  pas  entièrement  dégagés  de  l'esprit  de  système  qui  épaississait 
ralni(is])hè!c.  du  moins  montrèrent-ils  déjà  un  sens  médical  exact.  C'est 
ainsi  que  beaucoup  de  cliniques  se  fondèrent  ;  qu'il  parut  des  recueils 
d'observations;  que  se  perfectionnèrent  la  séméiotique  et  la  thérapeu- 
ti(pie,  particulièrement  pour  les  maladies  vénériennes  et  les  maladies 
périodifpies. 

De  même  avança  aussi  la  sciniçc  de  iliygiène,  sous  l'influence  des 
nouvelles  méthodes  expérimentales  que  Boerhaave  et  Vandermonde 
lui  avaicTit  appliquées.  Les  ouvrages  de  vulgarisation  deTissot,  profes- 
seur à  Lausanne  (  1 704-1770),  réj^andirent  dans  le  public  des  notions 
utiles  sur  les  moyens  de  garder  la  santé  ou  sur  ceux  d'assurer  la  gué- 
rison  dans  ((  les  maladies  des  gens  du  monde  »,  comme  il  disait  en 
parlant  des  maladies  populaires.  La  vaccine  découverte  en  17ÔG  par 
Jenner  dut,  pour  entrer  dans  la  pratique,  vaincre  de  fortes  résistances: 
mais  la  polémique  que  son  introduction  en  France  provoqua,  polé- 
mique à  laquelle  Voltaire  ne  dédaigna  pas  de  prendre  activement  part, 
montre  combien  les  questions  d'hygiène  passionnaient  déjà  l'opinion. 

Dans  cette  affaire  de  l'inocidation  de  la  petite  vérole,  le  foyer  de 
l'opposition  tiil  la  puissante  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  peu 
favorable,  en  général,  aux  nouveautés  scientifiques.  Son  autorité  dimi- 
nuait pourtant,  par  sa  propre  faute.  Elle  s'était  relâchée  de  la  sévérité 
nécessaire  dans  les  examens  de  la  licence  et  du  doctorat  ;  son  ensei- 
gnement de  pviltarisme,  ses  méthodes  |)uremenl  veibales  avaient  été 
cruellement,    d    non    injustement,   ridiculisés  en  plein  théâtre '.  Elle 

r.  Franklin,  Les  Mrderins,  p.  loG  et  siiiv..  cite  plusieurs  sujets  de  thèses  de  méde- 
cine soutenues  devant  la  Faculté  aux  xvii'  et  wiiT  siècles.  \oic\  quelques  exemples 
typiques.  En  iGa'i  :  Doit-on  saipruer  une  jeune  fille  folle  d'amour!'  Le  candidat 
démontre  que  oui.  —  lO'iS.  Les  jolies  femmes  sont-elles  plus  fécondes  cjue  les  autres  ? 
Réponse  :  oui.  —  lOOi).  La  femme  est-elle  jikis  lascive  que  riiomme  !'  Réj)onse  :  oui. 
i-'i3.  Les  littérateurs  iliii\eiil  iU  -e  marier-'  Kéj)un<e  :  oui.  — En  iOr|2,  un  candidat 
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a\ail  (raillciiis  un  iiiuitidrc  souci  de  la  science  ([iie  (i(i  iiiaiiilieii  de 
ses  |)^i^ilè;;es  lionmilitiues.  Viissi  des  pid^rès  no  pureni  se  l'aiic  en 
iiiedeciiie.au  xviii'  siècle,  ({ue  conlie  la  Faculté,  par  la  créaliun  de 
nouvelles  inslilutions  et  d'établissements  scolaires  de  caractère  pra- 
ti(pie.  C'est  dans  ce  but  qu'on  verra  naître  sous  Louis  XVÏ  la  Société 
royale  de  médecine,  qui  de\ait  rendre  à  la  science  d'immenses  services. 
Dès  1707.  avaient  été  fondés  dans  beaucoup  de  villes  des  collèges  de 
médecine.  Les  médecins  reçus  dans  les  facultés  n'eurent  le  droit 
d'e.xercei'  leur  profession  qu'après  s'être  fait  agréger  à  l'un  de  ces 
collèges. 

C'est  aussi  malgré  l'iiostilité  de  la  Faculté  que  la  cbirurgie  se  déve- 
loppa. Jus([u "au  wiii"  siècle,  il  n'est  pas  d'a\aiiie  et  de  vexation  qu'elle 
n'ait  eu  à  supporter  dans  la  lutte  qu'elle  dut  soutenir  contre  la  jalousie 
longtemps  victorieuse  de  la  médecine  d'une  part,  de  la  barberie  d'autre 
part.  La  Faculté  délinissail  la  chirurgie  comme  un  art  manuel  borné 
à  la  diérèse  (séparation  des  parties),  synthèse  et  exérèse  (extraction, 
amputation)'.  Elle  prétendait  doncque  la  chirurgiefùt  subordonnéeàla 
médecine  et  tenue  sous  la  stricte  dépendance  qui  convenait  à  son  infé- 
riorité. De  leur  côté,  les  barbiers,  avec  c|ui  les  chirurgiens  avaient  été 
longtemps  confondus,  ne  pouvaient  tolérer  qu'ils  se  séparassent 
d'eux,  prétendant  ainsi  à  l'exercice  d'un  art  supérieur.  En  1G60  encore, 
la  situation  juridique  et  sociale  de  la  chirurgie  avait  été  réglée  par  un 
arrêt  du  Parlement,  qui  confirmait  l'union  des  chirurgiens  jurés  et 
des  barbiers  chirurgiens,  à  la  charge  de  soumission  à  la  Faculté  de 
Médecine  -. 

Toutefois,  même  dès  le  règne  de  Louis  XH  ,  le  gouvernement  se  mon- 
tra enclin  à  favoriser  un  art  en  progrès.  La  chirurgie  pratiquait  déjà  la 
méthode  expérimentale  que  la  Faculté  s'obstinait  encore  dans  ses  pro- 
cédés scolastiques.  En  1699,  de  nouveaux  statuts  donnés  à  la  corpora- 
tion la  rangèrent  dans  la  catégorie  des  arts  libéraux,  et  non  plus  des 
arts  manuels.  Peu  après  (édit  de  septembre  1734),  furent  établis  dans 
les  villes  importantes  de  province  des  lieutenants  du  premier  chirur- 
gien du  Roi,  lequel  avait  juridiction  dans  tout  le  royaume  et  charge 
d'y  appliquer  les  règlements  professionnels.  La  même  année,  cinq 
places  de  démonstrateurs  furent  créées  aux  écoles  de  chirurgie  de 
Paris,  dites  écoles  Saint-Côme.  En  1781,  Louis  XV  approuva  la  fonda- 
tion de  l'Académie  de  Chirurgie  comprenant  70  membres.  Enlin,  la 
déclaration  du  -^3  avril  1743  prononça  le  divorce  définitif  de  la  chirur- 
gie et  de  la  barberie  et  organisa  un  svstème  d'examen  d'où  les  barbiers 


disserta  sur  le  siijcl  sui\aril  :   De  (lucllf  |Kiilic  iln  c.irps  provenait  IVaii  fini  s'écoula 
du  côté  du  Clu-ist  i|uand.  mort,  il  l'ut  prwr  [lar  la  pointe  aiguë  d'iuie  lance? 

1.  Franklin.  Ij's  (Chirurgiens,  p.  Si. 

2.  IbicL,  p.  !).'>. 
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furriil  exclus  '.  La  dignité  dos  ('■liidos  chirurgicales  ainsi  relevée,  celle 
de  la  profession  lo  fui  égalemenl  par  un  arrêt  du  Conseil  (lo  aoiit 
175G),  qui  concédait  aux  maîtres  en  chirurgie  les  honneurs,  distinc- 
tions et  privilèges  des  villes,  interdisait  de  les  comprendre  dans  les 
rôles  des  arts  et  métiers  el  d'assujettir  leurs  élèves  à  la  milice.  Il 
fut  créé  aussi  en  pnnince  des  écoles  piatif[ues  ou  collèges  de  chi- 
rurgie -. 

Les  sciences  médicales,  améliorant  leurs  méthodes  el  ohtenant  de 
précieux  résultats  pralicpies.  sous  la  protection  et  grâce  au  concours 
du  gouvernement,  ne  pouvaient  évidemment  pas  demeurer  sans  in- 
fluence sur  l'organisation  du  régime  de  l'assistance,  au(piel  des  liens 
étroits  les  rattachent.  C'est, on  va  lovoir.  en  leur  nom  aussi  bien  qu'au 
nom  des  intérêts  d'une  administiat  ion  plus  rationnelle  et  plus  humaine 
que  s'exerce,  au  milieu  du  xvin'  siècle,  la  critique  de  l'opinion 
publique  contre  les  institutions  en  vigueur  et  contre  les  modalités 
usuelles  de  secours. 


Des  écrits  publiés  à  ce  moment  peuvent  être,  en  effet,  dégagés  les 
linéaments  d'une  théorie  de  la  bienfaisance,  qui  permet  de  prévoir  le 
sens  où  les  services  d'assistance  évolueront  dans  la  suite. 

Tous  s'accordent  à  condamner  la  pratique  des  aumônes,  c'est-à-dire 
des  charités  distribuées  sans  que  les  bénéficiaires  soient  tenus  d'au- 
cune prestation  en  échange.  Ils  déclarent  ({ue  l'aumône  banale  ne 
diminue  pas  la  pauvreté  et  qu'elle  propage  le  goût  de  la  mendicité.  Ces 
riches  qui  distribuent  de  l'argent  ou  des  aliments  au\  ])ortes  de  leurs 
hôtels,  ces  couvents  qui  ont  leurs  mendiants  attitrés,  fa\orisent  l'aban- 
don du  travail  des  champs.  Ayant  peine  à  vivre  du  produit  de  sa  terre 
et  de  ses  bras,  le  paysan  finit  par  préférer  une  luciative  fainéantise  à 
une  occu|)aliitii  improductive-'. 


I.  Un  pou  plus  lard  (oniflunauco  royale  du  7  soplouiljro  i7('io).  inlordiclion  fui 
l'ailo  aux  l)iirl)i(TS-porru(iuici-  d'entrer  dans  les  renies  de  eliiriirfrio  (ju'ils  enconi- 
I)raienf.  qu'ils  déslionoraienl  [lar  leurs  M'Ienients  (•(  on  ils  provociuaient  querelles 
et  rixes. 

■>.  A  Orléans,  les  lettres  patentes  du  aS  juin  lyji)  créent  une  école  royale  de  chi- 
rurorie  sur  le  modèle  de  ('elle  de  Paris.  Trois  professeurs  doivent  y  enseifrner  les  prin- 
cipes de  la  chirurgie,  de  l'ûsléolopie.  de  l'obstétrique  et  de  l'analomie.  les  démons- 
trations et  les  le<,'ons  étant  gratuites  et  pidiliques. 

;-i.  (ioudar,  ouvr.  cilc,  p.  88  :  «  Le  nombre  des  nuMidiants  entretenus  chez  nous 
par  les  charités  publiques  a  beaucoup  contribtié  à  déjrarinr  nos  camjiagnes  de  leurs 
cultivateurs.  Toutes  nos  villes  sont  remplies  de  laboureurs  que  les  aumônes  y 
attirent.» 
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Donc,  ce  (|ni  impoilc  \r  plus  n'est  pas  do  fomiiir  aux  uiiséiahlos 
dos  socouis,  mais  du  lra\ail.  La  inisôro  est  fillo  tlu  clinma^o  :  c'osl  lui 
qu'il  faut  prévoiiir.  »  l  ri  honiiuo  u'osl  pas  i^auMo.  ilil  Monlosquiou, 
parce  qu'il  n'a  rien,  mais  parce  cpi'il  ne  travaille  pas.  »  Quiconque  est 
jilivsicpionienl  en  étal  de  laite  une  besogne  utile  la  doit,  (^estainsi  ((ue 
la  société  j)ourra  se  débarrasser  de  ces  «  paresseu.v  jennes  et  vigou- 
reux »  (pii  aiment  vivre  en  gueusant,  insupj)ortable  d  vermine  » 
(|u'une  ((  charité  mal  entendue  »  multiplie'. 

De  ce  point  de  \\\o,  les  hôpilauv  sont,  pour  les  contemporains, 
aussi  condamnables  que  les  couvents,  qu'ils  regardent  comme  des 
retraites  de  gens  oisifs,  inutiles  et  vicieux.  Recevant  les  faux  pauvres 
comme  les  vrais,  les  hôpitaux  encouragent  leur  «  esprit  de  paresse  >^, 
en  sorte  qu'il  suffit  de  ne  point  travailler  pour  n'èlre  pas  malheureux. 
Voulant  prouver  f[ue  la  fainéantise  seule  y  trouve  son  compte,  Mon- 
tescpiieu  et  NOllaire  inxocpienl  l'exemple  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  sur- 
tout de  Rome,  où  les  hôpitaux  sont  particulièrement  nombreux  et  la 
mendicité  pourtant  florissante-. 

11  ne  s'ensuit  pas  que  les  hôpitaux  soient  mianimement  jugés  inu- 
tiles. C'est  seulement  contre  l'abus  d'une  charité  aveugle  et  désordon- 
née que  l'opinion  s'élève.  Mais  elle  reconnaît  que,  dans  bien  des  cas, 
le  secours  hospitalier  ne  saurait  être  écarté.  Il  faut  des  hôpitaux  pour 
les  malades,  les  incurables  ;  il  en  faut  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers, 
lorsque  les  crises  économiques  les  jettent  dans  la  misère  -^ 

Mais  un  judicieux  emploi  n'en  sera  fait  que  si  l'assistance  suit  des 
règles  ])récises  et  ré|)artil  les  secours  en  conformité  et   en  propoition 


1.  Eiii-Ycl..  au  iiiol  lii'iiiihil.  Il  ,I("  lie  puis  nicttro  an  iiomhro  dos  |iaii\r('s  ces  pares- 
seux jeunes  et  \iooureu\  (|ui,  IrnuvanI  dans  noire  eharilémal  enlenilnedes  secours 
|)lus  faciles  el  plus  consid<''rables  que  eeuv  qu'ils  se  |)rocuriM-aieid  par  le  travail, 
remplissent  nos  rues,  nos  (eiuples,  nos  iirands  chemins,  nos  boiiriis,  nos  villes  et 
nos  campao:ne.  Il  ne  peut  y  avoir  do  celte  vermine  f[ue  Mans  un  Etat  oTi  la  \aleur 
des  liommes  est  inconnue;.  » 

2.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  1.  XXIII,  ch.  xxix  ;  Voltaire,  Diclionnairc  philoso- 
phique, art.  charité,  floudar,  ouvr.  cité,  p.  91,  montre  dans  l'existence  des  hôpitaux 
une  dos  causes  de  la  (l('p<i]inlalioii  des  canipafines  el  de  l'inertie  (\i'  l'a jiricu Hure. 
((  Les  iKjpitaux,  dit-il,  dont  le  nombre  s'accruit  tous  les  jours  dans  nos  villes  et  à  la 
campagne,  contribuent  éi;alemont  à  dimtiuu^r  le  produit  général  de  l'ajiriculturo. 
Ce  sont  là  des  asiles  pour  nos  pauvres,  où  la  fainéantise  et  la  paresse  se  trouvent 
comme  dans  un  port  assuré.  La  plupart  de  ces  hô|iitaux  sont  remplis  do  campa- 
ifnards,  à  ipii  l'habitude  (l(>  \ivre  d'aum(')nos  a  fail  i)erdro  l'usaoe  du  travail.  » 

3.  Montesquieu,  loc.  cil.  a  Les  richesses  d'un  Elal  sujjposent  beaucon|)  d'indus- 
trie. Il  n'est  pas  possible  cpie,  dans  un  si  grand  nombre  de  brancln^s  de  commerce, 
il  n'y  en  ail  pas  toujours  quelqu'une  qui  souffre,  el  dont,  par  conséquent,  les 
ouvriers  ne  soient  dans  un(>  nécessilé  momentanée.  'C'est  pour  lors  (|ue  l'Etat  a 
besoin  d'apporter  un  pronij»!  secours,  soil  pour  eni])èclier  le  peuple  de  souffrir,  soit 
pour  é\iter  c[u"il  ne  se  révolte.  C'est  dans  ce  cas  qu'il  faut  dos  hôpilaux  ou  c|uekpie 
règlement  équivalent  cpii  puisse  prévenir  cette  misère.  »  —  (joudar.  ouvr.  cité, 
p.  ga  :  «  ,1e  n'ai  pas  besoin  d'avertir  que,  dans  le  nombre  de  ces  hôpitaux,  je  ne 
comprends  point  ceux  dos  pauvres  malados  et  des  incurables,  ctabliss(>ments  néces- 
saires dans  l'Etat.  »  ~  Voltaire,  ouvr.  cité,  art.  gueujr,  mendiants  :  a  11  faut,  dit-il, 
que  l'opulence  fasse  travailler  la  pauvreté  ;  que  les  hôpitaux  soient  pour  les  malades 
et  la  \ieillesse,  les  ateliers  pour  la  jeunesse  saine  et  vigoureuse.» 
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des  bosoins  nVls  de  cluKjiic  iiidifjieiil  ou  (1(>  chaque  calé^oiie  d'iiidi- 
gerils.  L'assistance  devia  èlic,  coiinno  nous  disons  aujourd'hui,  indi- 
vidualisée i.  Les  valides  liaAaiHeionl  ;  auv  invalides  el  aux  infirmes 
seront  réservés  les  secours  hospitaliers.  Les  mendiants  de  profession 
el  les  vrais  pauvres  seront  séparés  les  uns  des  autres.  Dans  l'intérieur 
des  liopitaux,  le  même  souci  d'assistance  individuelle  devra  paraître, 
si  l'on  veut  diminuer  l'horreur  qu'inspirent  ces  établissements  d'où 
l'indigent  u  croit  qu'il  ne  sortira  jamais  ».  Carie  régime  intérieur  de  ces 
maisons  est  ell'royable.  Les  malades,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur 
mal,  (ju'ils  soient  curables,  contagieux,  convalescents  ou  non,  sont 
confojidus  dans  les  mêmes  salles,  plusieurs  dans  le  même  lit;  ils  y 
respirent  «  un  air  pestiféré  »,  qui  engendre  lui-même  des  maladies.  La 
question  des  hôpitaux,  une  des  plus  importantes  dans  la  période  qui 
doit  nous  occuper,  était  déjà,  au  moment  où  elle  s'ouvre,  posée  avec 
foice  devant  l'opinion.  Au  reste,  on  n'incriminait  pas  seulement  leur 
défaut  d'hygiène  ;  on  dénonçait  aussi  d'autres  vices  :  le  mélange  du 
caractère  péïiitentiaire  el  du  caractère  chaiitable,  la  mauvaise  admi- 
nistration, la  matnaise  gestion  financière-. 

Aussi  l'idée  commençait-elle  à  prévaloir  ([ue  les  secours  à  domicile 
sont  ])référables  aux  secours  hospitaliers.  Ils  coûtent  moins  cher, 
favoiisent  davantage  la  bonne  hygiène.  Une  autre  raison,  c'est  que  la 
plupart  des  hôpitaux  se  trouvent  dans  les  villes,  et  que  les  campagnes 
sont  généralement  dépourvues  de  moyens  et  d'organes  d'assistance"'. 
Le  système  idéal  de  secours  est  donc  celui  qui  éloignera  le  moins 
possible  l'indigent  de  ses  proches,  et,  en  le  faisant  travailler  dans  tous 
les  cas  possibles,  l'empêchera  de  s'abandonner  au  goût  de  la  mendi- 
cité et  du  vagabondage.  Les  écrivains  de  l'époque  étaient  vivement 
impressionnés  par  l'exemple  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre,  même 
de  la  Suisse,  où  la  législation  des  pauvres  avait  pour  base  le  secours 
donné  dans  la  paroisse  sous  la  forme  du  travail  el  utilisait  le  moins 
possible  l'assistance  hospitalière  *.  Aussi,  dans  les  projets  de  règle- 

1.  Miiiislcrljcrj:-.  nuvr.  cite.  p.  i,')'i  :  «  ...c(>  principe  essenlicl  de  toute  assistance 
raisoiMK'c  :  fiiidividualisation.  Ce  principe  perniel  de  définir  les  circonstances,  et 
de  décider  s'il  faut  recourir  à  l'assistance  ouverte  (à  domicile)  ou  fermée  (liôpilaux): 
il  nous  met  en  demeure  de  nous  enquérir  de  chaiiue  cas  et  d'apporter  à  ciiaque 
misère  le  remède  approprié  ».  Il  trouve  son  application,  même  dans  l'asssistancc 
fermée,  aux  divers  individus  ou  aux  diverses  catégories  d'inilividiis  hospitalisés. 

■2.  Noir  pour  le  détail  Chamousset.  P/r;n  (^c'/îcW// ;  Voltaire,  Dictioniuiirc  philosophique, 
Sirl.  charité  :  EncvcL,  au  mol  hôpital  :  lieaudeau,  hlcrs  d'un  citoyen.  Noir  aussi  la 
lettre  de  N'oltaire  à  M.  PaMiétsur  son  n  Histoire  de  la  petite  xérole  »  (ri  avcil  17(38). 

A.  Ueaudeau,  ouvr.  cité,  p.   ii(-2i,  ,Ho-32,  .'^'1,  5(j-(Jo,  03-05. 

'i.  L'inlhience  de  cet  exemple  fut  grande  au  xviii'  siècl(\  L'EncYcloitédie  le  cite 
expressément  au  mot  liôpital.  Voltaire  l'invoque  aussi  (Fragment  des  instructions  pour 
le  prince  royal  de...).  On  le  reiroinc  dans  les  mémoires  du  concours  de  V  Académie  de 
Chdlons  (la  Hollande  où  cliaciue  paroisse  a  ses  pau\res  (p.  0-),  où  l'on  ne  trouve  ni 
mendiant  ni  maisons  de  charité  et  où  quiconque  ne  traxailJe  pas  est  arrêté  (p.  8i); 
dans  l'enquête  de  l'Académie  des  Sciences,  en  1787,  sur  l'étal  des  hôpitaux;  dans  le 
Traité  sur  les  alnis  (jui  subsistent  dans  les   liô[iit(uu\  de  l'aljbé  K(''calde(il  mentionne  la 
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nii'iihilinii  |iaiii>  au\  ciixiripiis  de  I'.iiiik'c  lyCi'i.  le  |'iiiiii|M-  du  (Iniiii- 
cile  de  socoiirs  fixé  dans  la  paroisse  d'oiigiiic  ou  de  rrsideiice  ordi- 
naire cl  celui  de  rocciipalioii  des  j)aiiMes  soiil-ils  icpirscnlrs  roimne 
foiidameutaiiv  '. 

Une  caté^ruie  s|)éciale  d'indi^enls,  les  enfanls  lrou\és.  sollicilail 
pailiculièr(Mnenl  rallention.  Les  de\oiis  de  l'Elal  envers  eux  a|)parais- 
saicnl  comme  très  étendus.  Dénués  de  loul  soutien,  c'est  à  la  société, 
croyait-on,  de  les  protéger.  Ils  sont  les  u  enfants  delà  patrie  »-. 
Sans  doute.  l'Etat  a  le  droit  de  les  employer  à  son  profit.  <i  de  la 
fa(;on  (pii  lui  sera  la  plus  utile  » -^  Mais  il  doit  d'aboril  \eillei-  à  ce  (pie 
leur  élevage  et  leur  éducation  se  fassent  dans  les  meilleures  condi- 
tions de  sécurité  et  d'hygiène.  Cliamoussel  désiie  que  les  nourrices 
soient  mieu\  choisies.  Il  recommande  de  donner  aux  nouriissons  du 
lait  d'animaux  plutôt  que  du  lait  de  femme  ^.  11  proteste  contre 
l'usage  d'emprisonner  les  parents  qui  ne  peuvent  payer  les  mois  de 
nourrice  de  leurs  enfants.  Beaudeau'""  voudrait  qu'au  lieu  de  vastes 
hôpitaux  où  les  enfants  sont  entassés  à  grands  frais  dans  les  pires 
conditions,  les  petits  dépôts  fussent  multipliés  dans  les  bourgs  et  les 
villes. 

Pour  donner  un  tableau  à  peu  ]>rès  complet  des  idées  cornantes 
aux  environs  de  l'année  176Z1,  on  do\[  relever  l'apparition  de  la  notion 
de  prévoyance.  U  est  difficile  de  dire  comment  elle  est  entrée  dans  la 
pensée  française.  Les  \ices  mêmes  de  l'organisation  charitable  ont  pu 
faire  naître  spontanémenl  dans  les  esprits  l'idée  que  les  pauvres 
auraient  avantage  àé\iter  l'ajjpel  à  la  charité.  Mais  il  est  plus  pro- 
bable que  la  notion  de  prévoyance  passa  de  Hollande  en  France  par 
imitation  des  inslitulioiis  d'assurance  qui  fonctionnaient  déjà  dans 
ce  pays.  Quoi  cpi'il  en  soit.  l'Encyclopédie''  estimait  qu'  u  un  peu 
d'économie  dans  l'Age  robuste  préparera  à  l'homme  prudent  une  res- 

Hollande  et  l'Angleterre);  dans  Du  Pont  de  yemours.  Idées  sur  les  secours  ù  doniwr... 
—  11  faut  observer  que  la  léo-islation  des  pauvres  en  Ang-leterre.  fixée  par  les  reines 
Elisabeth  et  Anne  et  par  le  roi  Cliarles  II  (taxe  des  pau\res  oblip:atoire  pour  les 
paroisses,  domicile  de  secours  dans  la  paroisse,  expulsion  des  indigents  non  domi- 
ciliés, maisons  de  travail),  était,  dans  le  pays  même,  vivement  attacjuée  comme 
nuisible  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  qui  pouvait  diflicilement  se  mouvoir 
pour  chercher  du  travail  et  comme  ayant,  par  le  réfrimo  des  workhouses,  des  consé- 
quences inhumaines.  ^'oir  NiclioUs,  History  of  llie  English  poor  lmi\U.  ."i.'i  cl  .-^'î  ;  Man 
toux, La  Révolution  industrielle  au  \\\ii'  siècle,  p.'ija  et  suiv. 

1 .  La  Morandière  et  Tabbé  Méry,  ouvr.  cités. 

2.  Beaudeau,  ouvr.  cité,  p.  10.  Chamovisset  écrW  (Mémoire  politi<iue  sur  tes  enfants): 
«  Des  enfants  qui  ne  connaissent  de  mère  que  la  patrie.  » 

3.  Chamousset.  ouvr.  cité. 

'i.  Ibid.  Chamousset  créa  lui-mênic  lui  établissement  modèle  dans  la  plaine  île 
Grenelle.  Faignel  de  Villenen\e,  L'Econome  PoUtirjue.  p,  i'i-2.  exprime  la  même 
opinion  que  Chamousset. 

T).  Beaudeau.  ouvr.  cité.  p.  i.'i.  1,'abbé  M<''i-\.  narr.  rilé.  p.  i.Si)  et  sui\.,  jini- 
pose  de  créer  une  maison  par  |)n)\ince  en  \\\i'  de  ri'cntillir  le»  (>nfanU  el  de  leur 
apprendre  un  métier. 

("i.  An  mot  hôpital. 
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source  dans  l'âge  des  inlirinilrs  ».  Faignel  de  Villeneuve,  préoccupé 
de  trouver  un  remède  à  In  diniimilion  du  nombre  des  ouvriers  el  des 
domestiques,  préconisait  la  création  de  caisses  d'épargne  où  ils  dépose- 
raient les  trois  cinquièmes  de  leurs  gages  en  vue  de  leur  établisse- 
ment futur'.  La  ((  maison  d'association  »  décrite  par  Chamousset, 
u  dans  laquelle  au  moyen  d'une  modique  cotisation  mensuelle, 
chaque  associé  s'assurera,  dans  l'état  de  maladie,  toutes  sortes  de 
secours  que  l'on  peut  désirer  ».  est  un  embryon  de  société  de  secours 
mutuels.  Chamousset  conçut  aussi(  1770)  la  formation  de  «  compa- 
gnies d'assurances  pour  la  santé  »,  qui  auraient  été  établies  en  pro- 
vince comme  à  Paris,  et  même  à  l'étranger"-. 

Si  l'on  essaie  de  résumer  brièvement  les  vonix  de  l'opinion  éclairée 
vers  1764  sur  les  questions  charitables,  on  peut  dire  qu'elle  aspire  à 
l'organisation  d'un  service  d'assistance  raisonnée,  individualiste, 
basée  sur  le  principe  du  secours  à  domicile  et  dans  la  paroisse,  don- 
née de  préférence  sous  la  forme  du  travail,  et  que.  en  vue  de  la  réali- 
ser, un  pressant  appel  est  fait  de  toutes  parts  à  riiiiliative  gouverne- 
mentale. Il  faut  maintenant  montrer  comment  l'Etat  rèpondit  à  cet 
appel.  

1.  Faignet  de  Villeneuve,  ouvr.  ci7<"',  p.  3-8. 

2.  \"oir  l'Eloge  de  Chamousset  en  lète  de  l'édition  de  ses  œuvres.  Il  exposa  aussi  un 
projet  par  lequel  les  servantes  malades  ou  sans  place  auraient  une  retraite  assurée, 
nioyeiuianl  une  cotisation  annuelle  di'  12  livres  par  an,  dont  le  maître  et  la  domes- 
tique paieraient  chacun  la  moitié.  On  lui  doit  encore  l'idée  d'un  magasin  ou  dépôt 
public  destiné  à  recevoir  des  effets  sur  lesquels  serait  délivré  un  billet  payable  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  de  leur  valeur  intrinsè(|ue  et  immédiatement  négo 
ciable  à  une  caisse  d'escompte. 


CHAPITRE  II 

l'Kiuonr:    176'!- 1776-  — la  déclaration   pe    1764  sir  lk  vacarondage. 

—    CRÉATION     DES      DÉPÔTS     DE     MENDICITÉ     (17O7).    —     L\      RECONS- 
TRICTION    DE    l'iiÔTEL-DIEU    DE    PARIS. 


I.  Uésum('  de-s  li3iilati\es  odiciclles  pour  améliurcr  l'assislaiice  an  cours  de  la 
périodo  17G4-1788.  Périodes  secondaires  à  distinguer:  a\ant  Turgot  (1764- 
177/1);  Turgot  (1774-177*3);  \ecker  (1770-1781);  après  Aecker  (1781-1788).  — 
Tl.  Période  i7(5'i-i77'i.  Répression"  de  la  mendicité  professionnelle.  Commis- 
sion nommée  par  L'Averdy  on  1704.  Déclaration  du  3>  août  17(5'!  concernant 
les  \agabonds.  Projet  d'édil  sur  la  mendicité  ;  opposition  du  Parlement. 
Création  des  dépôts  de  mendicité  (Arrêt  du  Conseil.  :!  t  octobre  17O7).  — 
m.  Questions  diverses  agitées  entre  170'!  et  ''''>■  notamment  projc^ts  de 
déplacement  et  de  reconstruction  de  l'Hôtel  Dieu  df  Paris.  —  IV.  Régime  et 
fonctionnement  des  dépôts  de  mendicit(''. 


Pendant  la  période  on  noire  éltide  est  circonscrile,  les  tenlali\es 
ofTicielles  pour  améliorer  le  rénfinie  de  l'assistance  concernèrent  plu- 
sieurs ordres  de  f;iits. 

On  essaya  d'établir  une  légisialion  des  pauvres,  coniporlanl  :  i"  la 
répression  de  la  mendicité  professionnelle  et  du  \ag:abondagc  (répres- 
sion en  vue  de  larpielle  les  depuis  de  mendicité  furenl  créés)  ;  ■>."  le 
soula^emenl  des  indigents  au  moyen  des  secours  à  domicile  (bureaux 
de  cliarilé  ou  d'aumônes)  et  de  l'assistance  jiar  le  lra\ail  (ateliei-s  de 
cliarité)  ;  3"  la  propagaliou  de  ces  non\eauv  organismes  de  bicfd'ai- 
sance  dans  les  campagnes  juscpi'alors  désbérilécs. 

On  traça  les  premiers  linéaments  d'vm  seivicede  la  sanlé  publique 
(diffusion  desmcilleures  mélbodesdc  Irailcmenldcsmaladies  usuelles, 
en  particulier  des  maladies  épidémiques.  el  iniroduclion  d'mi  person- 
nel conqx'lent  de  médecins  et  de  sages-femmes). 

La  préoccupation  du  sort  des  enfants  trouvés  fut  l'origine  de  cpiel- 
ques  mesures  administratives  dont  l'analyse  rentre  aussi  dans  notre 
sujet. 
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Enfin,  il  y  eiil  un  clïoil  conslanl  puni-  rrforiuer  le  léyinie  dos  hôpi- 
taux au  double  point  de  Aue  de  l'aduiinistralion  et  de  l'hygiène. 

Assurément,  il  serait  ])ossil)le  de  tracer  le  tableau  des  vingt-cinq  an- 
nées (i 7(^-1788)  f{ui  sont  l'objet  do  notre  étude  en  examinant  lour  à 
lour  chacun  des  points  énoncés.  Mais  l'exposé  chronologicpie  des  faits 
permettra  do  mieux  saisir  la  réalité  du  monvemeni  hisloricpie. 

Pour  plus  de  clarté,  ])lusieurs  périodes  doiAonl  vire  dislinguées. 
Dans  l'histoire  des  tentatives  en  vue  d'établir  un  légime  fixe  d'assis- 
tance officielle,  la  place  de  Turgot  et  de  ^'ecker  est  prépondérante  : 
Turgol  comme  le  théoricien  de  la  législation  des  pauvres,  des  bureaux 
et  des  ateliers  de  charité,  comme  ayant  mis  dans  lui  relief  singulier  le 
rôle  que  l'administration  d(Mt  assumer  dans  l'assistance  rationnelle 
fies  indigents  ;  >îecker  comme  le  réformateur  pratique  des  services 
des  hôpitaux  et  des  enfants  trouvés.  A  Turgot  et  à  Aecker  re\ient 
aussi  le  mérite  égal  d'a\oir  ébauché  l'organisation  d'un  service 
médical  public.  Knfin,  la  ])()lilique  de  Necker  doit  être  particulière- 
ment étudiée  dans  ses  rap|)()rts  avec  les  finances  do  la  charité  à  propos 
desquelles,  sous  son  premier  ministère,  l'autonomie  ancienne  des  éta- 
blissements do  bienfaisance  reçut,  comme  on  verra,  une  atteinte  grave. 

AAant  Turgot  et  après  Nocker,  doux  autres  ])ériot](>s  sotd  à  discerner. 

Au  cours  dos  dix  années  qui  précédèrent  immédiatement  ra\ène- 
ment  de  Turgot  (176/4-1 77V).  l'œuvre  de  l'Etat  consista  principalement 
dans  une  amélioration  dos  méthodes  do  répression  do  la  mendicité. 
Deux  faits  caractérisent  cette  Q'uvre  :  la  déclaration  du  3  août  17G4 
sur  les  vagabonds,  et  l'arrol  du  Conseil,  du  3i  octobre  1767,  qui  créa 
les  dépôts  do  mendicité. 

Après  Nocker  (  1781-1788),  l'action  gouvernementale,  continuant  à 
s'exercer,  poursuivit  la  réforme  des  hôpitaux.  Mais  les  traits  les  plus 
notables  de  celte  période  sont  l'élan  iiouNoau  de  la  charité  paroissiale 
qui,  sous  lintluenco  des  idées  courantes,  s'appliqua  à  faire  prévaloir 
dans  ses  propres  démarclios  une  assistance  plus  méthodique  ;  l'essor 
aussi,  sous  la  même  influence,  de  la  bienfaisance  privée,  qui  se 
traduisit  surtout  par  dos  associations  \olontaires  de  gens  du  monde, 
destinées  à  compléter  les  a*uvres  et  les  institutions  olïicielles  ou  con- 
fessioujiollos. 


II 


En  176/1,  l'ojiinion  était    \i\oniont   inipiiéléo  par  les  progrès  et  le 
désordres  do  la  classe  des  mendiants.  C'est  vers  ce  moment  que  paru- 
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rcnl  les  hcDchiircs  de  Le  riosiie  cl  de  La  Minaiidiric  diMiniirard  le 
mal  ot  proposant  des  remèdes  '. 

La  dcVlaralion  de  l'-i^  avait  échoué;  le  va^^'abonda^^c  s"i'lail  de  plus 
(Ml  plus  déxeloppé.  Vax  \~'^^o.  une  nouvelle  déclaialion  a\ail  confirmé 
el  renoiiNclé  les  mesures  en  ([iK'hpic  sorte  Iradilionncllcs  :  l'aiile  de 
retourner  dans  leurs  |)aroiss('s  a\ard  un  mois  (d  d'v  IraNailler,  les 
metulianls,  se  disant  faussement  soldats,  ou  porteurs  de  faux  cerli- 
Hcals  et  congés,  dissimulant  leui'  identité,  étalant  de  Teintes  irdir- 
mités,  s'attroupant,  trouvés  niu?iis  darmesoude  bâtons  leriés,  llétris 
d'une  lleur  de  lys  ou  de  la  lettie  V  ou  d'une  autre  marque  iid'amante. 
devaient  être  condamnés:  les  lujmmes  \alides,  à  cinq  ansdegalères;  les 
femmes  et  les  hommes  invalides,  au  fouet  et  à  la  (l('t(Milion  temporaire 
ou  perpélu(dle  dans  mi  h(')pital  général-.  La  loi  nouxelle  n'axait  pas 
ou  plus  de  succès  que  les  précéde'iites.  Elle  })rescri\ail  d'aménager 
dans  chaque  généralité  des  lieux  de  correction  destinés  spécialement 
aux  mendiants.  Mais  ils  ne  furent  pas  préparés,  et  l'on  dut  relâcher 
la  pln|)arl  des  mendiaids  arrêtés-^. 

D'ailleurs,  les  règlements  étaient  trop  nombreux  el  contradictoires, 
leur  application  trop  difïicile.  Il  était  nécessaire  de  coordoiuier  une 
législation  multiple  et  loull'ue.  Il  fallait  mettre  un  terme  à  ce  ([ue  le 
Comité  de  Mendicité  ap|)ellera  [)lus  tard  u  la  lutte  perpétuelle  entre 
les  mendiants  auxcpiels  on  n'oll'rait  pas  de  lra\ail  K  les  h(')pitau\  cpii 
refusaient  de  les  garder  el  la  loi  cpii  voulait  les  punir"'.  »  La  déclara- 
tion de  1700  annoïK'ait  la  promulgation  prochaine  d'un  règlement 
généial  et  définitif.  Il  s(^  lit  altendie  c[ualoize  ans. 

("/est  seulemeni  en  i7()'i  ([ue  L' Vverdy,  contrôleur  général,  réunit, 
pour  le  préparer,  une  commission  composée  de  quatre  conseillers 
d'Etat  et  d'un  rapporteur  pris  paiiui  les  maîtres  des  refpièles'\  Elle 
eut  pour  lâche  d'élaborer  un  plan  de  classification  des  pauvres  et  des 
trailemeids  applicables  à  chaque  classe  ~.  Ainsi  s'introduisait  oITiciel- 
lement  dans  les  (piestions  de  charité  le  princi|ie  d'indi\  idualisation, 
tpri  consiste  essenti(dlemenl  à  secourir  selon  ses  besoins  cha([ue  indi- 


I.   \nir  nuire  I5il)liii;^'r;i|)liic  ;i  ces   nom--. 

■j.  Drclaialioii  du    m.  (.rlolirc   17.".,,.  .I,,|y  de  Flciiry.    i.!..S.  f,.l.   i,'^:,. 

.S.   Hil)l.  nat..  Fonds  fr.  Si!(),  f  iii|. 

'i.  il  s'ajj^it  évidemment  de  la  dinirnll»'  pour  les  niendianh  de  tniii\er  du  lia\ail 
dans  les  paroisses  où  ils  étaient  renvoyés. 

.5.  Dès  17ÔG,  Le  Rcfnnnateiir  (aUrlhnv  à  Cliquot  de  Hler\aelie)  disail  (prél'ace): 
«  Cette  foule  prodigieuse  de  mendiants  el  de  vagabonds  en  faveur  desquels  on  ne 
peut  observer  les  déclarations  du  rfii.  soit  parce  (pi'il  n'y  a  point  assez  d'hôpitaux, 
soit  parce  que  les  revenus  de  ceux  qui  sont  établis  ne  sont  pas  etlicaces.  » 

6.  Les  conseillers  d'Etat  étaient:  de  Marville,  de  Boullongne,  de  Fleury.  de  Boyncs. 
Le  rapporteur  fut  successivement  ïaboureau  de  Bacquencourt,  puis  de  Crosne, 
auquel  Berlier  fut  adjoint  en  i76r).  Hibl.  nat..  Fonds  fr.  8ni).  f"  '.VAS.  Il  s'agit  de 
Berlier  de  Sauvigny,  qui,  cette  même  aniM'c  170(1,  fut  adjoint  à  son  père  comme 
intendant  de  Paris. 

7.  Bib.  nat..  Fonds  fr.  Si  2,,.  f"  n.,. 
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genl  OU  chaque  catégorie  {riiidigculs.  La  commission  ne  se  conlenla 
pas  de  la  classique  dislinclion  enlie  valides  et  invalides  ;  plus  minu- 
tieusement elle  discerna  : 

i'  Les  mendiants  valides,  qu'elle  assimila  aux  vagabonds,  les  frap- 
pant des  galères  à  temps  (hommes)  on  du  renfermement  (femmes  et 
vieillards)  ; 

•i"  Les  individus  mutilés  par  accident,  qui  devaient  être  secourus 
non  dans  les  hôpitaux  destinés  aux  seuls  invalides,  mais  à  domicile 
par  les  bureaux  d'aumônes  à  établir  dans  chaque  \\\\q  et  village  ; 

3"  Les  invalides  (vieillards,  iniirmes,  fous,  individus  défigurés, 
mutilés  tiaNaiil  pas  de  domicile,  étrangers)  qui  seraient  hospitalisés  ; 
si  le  nombre  des  hôpitaux  ne  sulllsail  pas,  il  en  serait  créé  de  nou- 
veaux ;  ceux  qui  existent  seraient  réformés  de  manière  à  pouvoir 
remplir  toute  leur  deslinalion  ; 

l\"  Les  enfants  ;  ceux  qui  a\aienl  encore  leurs  parents  leur  seraient 
renvoyés  ;  on  placerait  les  autres  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  chez  des 
laboureurs,  moyennanl  une  iiii)(h(|ne  pension. 

En  attendant  que  les  hôjiitaux  fussent  assez  nombreux  et  en  meil- 
leur étal,  la  commission  proposait  de  créer  dans  chaque  province, 
pour  l'iniernement  des  mendiants  arrêtés,  deux  ou  trois  dépôts,  doril 
elle  prenait  même  soin  de  tracer  en  détail  le  plan  '., 

Le  contrôleur  général  communi(pia  ce  projet  poiu-  a\is  aux  inten- 
dants-.  En  même  temps,  il  leur  demanda  de  dresser  des  états  des 
hôpitaux  de  leurs  généralités  en  indiquant  les  moyens  d'accroître 
leurs  revenus.  Il  les  invita  à  s'entendre  aAec  les  évèques  pour  l'éta- 
blissement de  bureaux  d'aumônes.  11  leur  ordonna  enfin  de  faire  pré- 
parer des  dépôts.  Le  comte  de  Saint-Florentin,  ministre  de  la  maison 
du  roi,  adressa  aux  évèques  des  instructions  dans  h>  même  sens-^. 

Aussitôt  après  ces  travaux  préliminaires,  la  commission  s'occupa  de 
rédiger  une  déclaration  relatiAc  au  vagabondage.  C'est  elle  qui  fui 
promulguée  à  la  date  du  3  aoùl  1764  ;  on  peut  la  considérer  comme 
la  dernière  expression  solennelh;  des  idées  de   l'ancienne  monarchie. 

1.  IN  ilcvaiciit  èlrc  composés  tk-  dciiv  ou  trois  snllcs  basses  pour  k-s  valides,  deux 
s;ill(>  iijiules  jiour  les  infirmes,  un  ou  deux  cachols  pour  les  mutins.  Ils  seraient 
phués  dans  les  villes,  possédant  un  liôlel-Dieu  (alin  tl'v  faire  soijrner  les  malades), 
sièires  d'une  subdélégation  (en  \  ne  de  la  sur\eilhuice  adniiiiish'alive)  et  d'une 
maréchaussée  (pour  les  procédures  à  instruire).  Ils  seraient  meublés  avec  des  lits 
de  corps  de  garde  pour  les  valides,  îles  lits  de  luzerne  pour  les  intirmcs.  Des  che- 
mises seraient  données  à  ceux  qui  en  manqueraient. 

■2.  Hibl.  nal..  Fonds  fr.  81  ji),  1'  \i~. 

3.  II  y  insiste  sur  les  bureaux  de  charilé  :  «  S.  M.,  dit-il.  regarde  l'établissement 
de  ces  bureaux  d'aumône  générale  comme  un  préliminaire  absolument  nécessaire 
à  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  qu'elle  d<'-sire  de  faire  publier  incessamment  sur  la 
mendicilé,  et,  dans  le  vrai,  c'est  le  seul  moven  de  remj)ècher  de  se  reproduire.  » 
.lolv  de  l'"leury.  looy,  I"  17O.  M.  Paullre.  itiivr.  cite.  Y  partie,  ch.  ii  (Des  lois  rela- 
tives aux  vagabonds  et  aux  mendianls  ilr.  170'!  à  J~^\))  a  publié  ou  analysé  longue- 
ment les  principaux  textes  (  Icllre^.  ciniilaires  et  iiisîruclidiis)  du  sujet.  Nous  nous 
permeltons  de  renvovr  k'  Iciliiir  :i  -lui  li\re. 
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Le  lilrc  :  (lécl;ii;il  ion  (•onccriianl  les  \;i,l;;iI)uiicIs  el  gens  sans  a\eu. 
«  mendiants  ou  non  niendianis  d.  ajonic  l'arlicle  j"'',  marque  son  xéri- 
lablc  caraclère.  Il  ne  s'agil  de  ponrsnivie  (jiie  la  réi)ii,<4nancc  au  lia- 
vail,  l'amoiir  de  la  fainéanlise  el  delà  \  ie  errante.  Jusqu'alors  la  loi 
avait  |)ii\é  de  liberté  quicorK[ue  élail  lrou\é  en  étal  de  mendicité  el  ne 
lra\aillanl  |)as  ;  elle  présumai!  dans  Ions  les  cas  le  vice.  Les  xaga- 
bonds  élaienl  seids  visés. 

Mais  (ju'en tendre  exactemeni  par  le  mol  \agal)ond?  La  déclaralion 
chercbc  à  le  définir.  Une  fois  déjà,  le  législateur  avait  essayé.  Aux 
termes  de  la  déclaration  de  1701,  était  réputé  vagabond  «  celui  qui 
n'a  ni  profession  ni  mélier  ni  domicile  certain  et  (|ui  n'est  pasa\ouéet 
ne  jieul  produire  vm  cerlilical  de  bonnes  vie  et  mœurs  ».  Mais  cette 
définition  laissait  une  grande  place  à  -l'arbitraire.  Qu'est-ce,  en  effet, 
que  la  certitude  de  la  profession,  (bi  mélier.  du  domicile?  Tel  ouArier 
(pu  cbome  n'en  a-l-il  pas  moins  un  métier  certain?  L'impossibilité 
momentanée  de  l'exercer  abolit-elle  pour  lui  toute  possibilité  éven- 
tuelle de  le  re])ren(lre  ?  Le  cbômage  de  date  réceide  engendre-t-il  de 
phino  un  fait  délictueux?  La  commission  de  17G4  sentit  l'insuffisance 
de  la  définition  de  1701.  Elle  en  donna  une  nouvelle  qui,  empruntant 
à  l'autre  ses  expressions,  précisait.  ])ar  l'adjonclion  d'une  coîidilion 
de  temps,  le  caractère  du  délit.  «  SeronI  réputés  \agabonds  et  gens 
sans  aveu,  disait-elle,  et  condamnés  comme  tels  tous  ceux  qui.  depuis 
six  mois  révolus,  n'auront  exercé  ni  profession  ni  métier  et  qui, 
n'ayant  aucun  état  ou  aucun  bien  pour  subsister,  ne  pourront  être 
avoués  ou  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie  et  moMirs  par  personnes 
dignes  de  foi  ».  Le  législateii£jle_j^764  faisait  donc  au__cbômage  sa 
parL  Pendant  six  mois,  l'ouvrier  sans  travail  n'élait  pas  un  délin- 
quant, (lest  après  six  mois  qu'il  était  lépuh'  \agabond.  sauf  mèni(> 
s'il  pf)uvait  juslifiei"  de  qu(dques  ressources  ou  présenler  des  cautions 
acceptables.  Vssurément  la  déclaration  de  170/1  constituait  un  progrès 
siu-  celle  de  1701  '.  Klle  n'en  restait  pas  moins  encore  assez  vagu(>  pour 
permettre  des  abus  (]ui  ne  mancpièreni  pas  de  se  produire.  A  sa 
faveur,  on  verra  l'autorité  englober  peu  à  peu  dans  la  réimpression  avec 
les  vagabonds  toute  espèce  de  mendiants. 

Les  peines  édictées  par  la  loi  nouvelle  élaienl  sévères,  celles  que 
l'on  concevait  alors  comme  les  plus  dures,  jiartani  les  plus  efiicaces  -  : 
les  galères  et  le  renfermement.  Elle  déclarail  renoncer  à  la  pialique 
coûteuse,  définitivement  jugée   inrpuissanic   el    inniile.   du    bannisse- 

1.  Vloiitlinot,  Essai,  sur  la  mendicitc,  p.  ao,  louL  eu  loiianl  la  iléliiiilioii  <l<'  lyli'i, 
csliine  ([ue  le  délai  de  six  mois  est  liii-mèinc  insutUsaut.  11  demande  iiu  an. 

2.  «  Ce  n'est  que  par  la  sévérilé  des  iieinesqiic  l'on  jieut  espérer  de  relenir  ceuv  qne 
l'oisiveté  et  la  fainéantise  pourraient  entjager  à  contin\ier  ou  à  cnilirasstM'  un  i^cnrc 
rtc  vi(^(pii  n'est  pas  moins  eordraire  à  la  reii^^ion  el  au\  honnes  nurur»;  ipi'au  repos 
et  à  la  nanqnillili'  de  n(js  snjels.  i>  (  l'n''and)ule). 

11 
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mciil,  c'est-à-dire  du  renvoi  des  vagabonds  de  province  à  province. 
En  ettel.  remarquait  le  préambule,  cette  pratique  ne  permettait  pas 
de  ((  contenir  des  gens  dont  la  Aie  est  une  espèce  de  bannissement 
volontaire  et  perpétuel  et  qui,  chassés  d'une  province,  passent  avec 
indifférence  dans  une  autre  où,  sans  changer  d'état,  ils  continuent  à 
commettre  les  mêmes  excès  ».  D'après  Montlinot  ',  les  mendiants 
ainsi  ramenés  peu  à  pen  dans  leurs  proAinces  d'origine  en  étaient 
rejetés  comme  inconnus  et  sans  ressources.  D'ailleurs,  on  transférait 
indistinctement  «  les  gens  sans  passejioiis,  les  ouvriers  mal  vêtus, 
les  voyageurs  sans  argent  »,  qu'ils  fussent  ou  non  des  vagabonds. 
«  Combat  à  mort,  ajoulail-il.  contre  niic  race  d'indi\idus  sans  asile, 
sans  propriété  et  sans  aiirniis  nioyens  de  s'en  procurer  »  ;  combat 
acharné  et  vain. 

La  déclaration  de  \~i'>'\,  abolissant  donc  le  i)annissement.  punis- 
sait les  vagabonds  \aiides  (iti-yo  a)is),  des  galères  à  temps  :  trf)is 
ans  après  la  première  arrestation,  neuf  ans  à  la  jiremière  réci- 
dive; la  troisième  fois,  c'étaient  les  galères  perpétuelles.  Quant  aux 
infirmes,  aux  vieillards  (septuagénaires),  aux  femmes  et  aux  filles,  ils 
devaient  être  enfermés  pendant  trois  ans  dans  l'hôpital  le  phis  pro- 
chain ;  en  casderécidiNe,  la  durée  de  l'internement  serait  d'abord  de  neuf 
ans,  puis  perpétuelle.  La  détention  à  vie  pourrait  être  accordée  comme 
une  sorte  de  faveur  aux  vieillards  qui  la  solliciteraient.  Les  enfants 
(au-dessous  de  i6  ans)  seraient  entretenus  et  instruits  dans  les  hôpi- 
taux, d'oi'i  ils  ne  sortiraient  que  par  ordre  du  roi.  Le  délai  de  la  con- 
damnation expiré,  les  vagabonds  étaient  tenus  de  choisir  ((  un  domi- 
cile fixe  et  certain  ».  de  préférence  celui  de  leur  naissance,  pour  s'y 
livrer  au  traAail  ;  mais  ils  ne  devaient  pas  s'établir  à  Paris  ni  à  moins 
de  dix  lieues  de  la  résidence  royale. 

~  Ainsi  la  loi  nouvelle,  quoique  fixant  avec  plus  de  précision  le 
nombre  de  ceux  qu'elle  prétendait  atteindre,  se  montrait  encore  plus 
rigoureuse  envers  eux  que  celle  de  i7'34-  Mais,  si  l'envoi  aux  galères  '] 
pouvait  ne  pas  souffrir  trop  de  difficultés,  il  n'en  était  pas  de  même 
du  renfermement  dans  les  hôpitaux.  L'article  7  mettait  la  dépense 
d'entretien  des  détenus  à  la  charge  des  hôpitaux  des  provinces  où  ils 
seraient  arrêtés  et  jugés,  si  ces  établissements  étaient  pourvus  d'une 
maison  de  force.  V  défaut,  les  condamnés  devaient  être  dirigés  sur 
ceux  des  provinces  voisines,  où  leur  entictien  se  feraita  ux  frais  du  roi 
(art.  8).  Or,  les  obstacles  qui,  depuis  un  siècle,  s'opposaient  à  l'admis- 
sion ou  à  la  conservation  des  mendiants  dans  les  hôpitaux  risquaient 
de  renaître  et  d'empêcher  Tapplication  de  la  loi-.   L'enquête  prescrite 

I  .   Ouvr,  rite.    |i.    -In. 

j.  MiinlIiiinL  i}iiiT.  rih'.  |>.  7i'i.  ilil  (|iic.  s;iiir  n  l'jiri^.  \i<  sfTMir>    \\r  Miuliiiciit  :iilin(4tro 
(liiiis    les    liù|iihiii\     ni    \  :il:.iIm  mil-.     Jii    \  ('■iii'Ticii-,     ni   t'iui^.    ni  ('-pi  lc|ili(|  iii'S.    ni    ).T'n< 


i.i'.s  KKi'oimr.s.  l'i'iuDDi.   i7(i'i-i77'i  i()3 

par   l/A\(M(l\    cl    Saifil-Kl(ji('uliii    mail    i(''\('l(''    la    inaiixai^c    siliialidii 
financière  de  ces  élabiissemenls  '. 

De  là  celle  circulaire  ministérielle  adiessée  an\  iiilendaiils.  à  peine 
lin  mois  (iî  septembre)  après  la  déclaïalion  promulguée,  pour  les  iiicj- 
ter,  en  cas  dinsiillisance  des  lioj)itaii\.  à  oiixiirdes  dépôts  i\o  nieiidi- 
cilé. 

Au  M'ai,  l'idée  des  dépôts  était  déjà  ancienne,  et  le  plan  de  la  coiii- 
niission  de  i  7(14  où  elle  iigiirail  ne  Faisait  ([ue  la  rajeunir.  Dès  17:^3, 
ellea\ail  été  exprimée  par  le  contn^leur  général  Dodun  dans  une 
lettre  à  l'inlcndant  d'Auvergne-.  Après  la  déclaration  de  i7'24.  (piel- 
cpics  dépots  furent  spontanément  créés  ■'.  Plus  lard,  il  s'en  fonda  un  à 
Meaux,  où,  pendant  une  dizaine  d'amié'es,  H  à  4oo  mendiants  furent 
continuellement  détenus,  et  employés  soit  à  des  traAaux  public^s,  soit 
à  des  occupations  intérieures '*.  En  i7Ô(S,  on  \oit  dans  la  correspon- 
dance de  l'intendant  d'Orléans  qu'il  est  (piestioii  entre  lui  et  l'auloiité 
supérieure  d'un  projet  de  dépôt  •'•.  Mais  ce  qui  n'avait  été  juscpi'alors 
([ue  lentatiAe  accidentelle  ou  intenlion,  la  circulaire  de  i7()'|  en  faisait 
une  recommandation  générale". 

La  recommandation  elle-même  ne  tarda  pas  à  èlre  jugée  insiilli- 
sante.  Les  circonstances  imposèrent  la  création  des  dépôts  c(nnme 
une  nécessité. 

Après  la  déclaration  concernant  les  \agabonds,  la  commission 
s'occupa  de  la  compléter  par  une  loi  sur  les  mendiants  domiciliés.  \ii 
mois  de  juillet  1765,  elle  présenta  donc  au  roi  un  projet  d'édil  siij-  la 
mendicité  et  un  projet  de  règlement  sur  les  bureaux  d'aumônes;  ils 
furent  eiTvoyés  au  Parlement.   Lîn  échange  de  coi'respondance  entre  le 

défigurés,  ni  lilles  enceintes,  et  que  c'est  la  raison  ([iii  rendit  nécessaire  la  cn'ation 
des  dépôts  de  mendicité.  Le  mémoire  de  B(^rti<>r  (i7()G)(Bib.  nal..  Fonds  fr.  Sinçi, 
ff"  119  et  sniv.)  fait  c<jnuaître  qne  les  hôpitaux  refusèrent  de  recevoi  ries  vapahond.s, 
sovis  prétexte  <[u'ils  n'étaient  pas  des  lieux,  de  force.  I^es  hôpitaux,  sui\ant  lui, 
n'admirent  les  vagabonds  que  dans  deux  ou  trois  généralités,  dont  celle  de  Soissons. 

1.  Elle  est  démontrée  par  les  documents  déjà  cités  de  cette  cn([uète  aux  \rcli. 
nal.,  série  M. 

2.  Chotard.  La  nicndicilc  m  Aiivcniiic.  p.  ."i.  Il  lui  demande  s'il  n'>  a  pa>  (l:ins  la 
province  ((  (pielcjuc  ancien  château  ou  autre  maison  ap[)arlen;uil  au  domaine  m  pour 
y  enfermer  les  mendiants. 

.1.    Par  e\em|)le  à  Troys.  Arch.    Vuhe.  (1  iSç).')  e|    i8(|<i. 

'i.    \rrli.  nat.,  F'''  liîS.  o  (lelle  seule  maison  a  |)nrg'(''.  peiidaiil  div  ans,  du   Ih'au  des 
mendiants  la  g(''n(''ralité  de  l'aris,  et  jjarticulièrement  la   lirie  où  ils  mettent  actuel 
lement  à  contrihiilion  les  fermiers  et  les  laboureurs  ».   Voir  aussi  Bibl.  nat..  Fonds 
fr.    Sisç).    f"    I  u).    où    il    est   dit    que    le  dépôt  de    Meaux   dura  Jusqu'en   17H0. 

5.  Arch.  Loiret,  (1  ■:>..  Lettre  de  BouUongne  à  l'intendant  jiour  lui  demander  de 
chercher  un  emplacement  jiour  un  dépôt.  3o  septendîre  l'j'iS. 

6.  La  recommandation  ne  semble  pas  a^oir  été  partout  suiAii;.  Mais  <piel(pies 
intendants  montrèrent  du  zèle  à  l'appliquer.  Ainsi,  le  :r2  février  i7(i(),  L'Averdy 
félicitait  celui  d'Orléans,  Cypierre,  pour  sa  diligence  et  l'incitait  à  hâter  l'établisse- 
ment de  dépôts  à  Blois,  Chartres  et  Montargis.  Arch.  Loiret,  G  'i.  Celui  de  Rouen 
ouvrit  un  dép(')t  général  dans  cette  ville  pour  .'îôu  personnes,  et  deux  dép(")ls  proxi- 
soires  à  Caudebec  c\  à  Imtcux  jiour  i.'xiet  i  .in  indi\  idus.  Arch.  Seine  IniV'rieure, 
G  1008. 
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ministre  et  la  Cour  recula  jusqu'en  176O  le  d('p('il  de  projets  définitifs 
que  de   Pailenient   refusa  de  mettre  en  délibération,  alléguant  leur 
trop  grand   nniiihic  de  détails  qui   devaient  gêner  les  démarches  de 
l'administiation. 

L'opposition  du  Parlement  amena  la  (■(ininiission  à  se  décider  |)iiiii- 
l'empk)!  exclusif  des  mesures  adniiiiishali\es.  Ce  (pii  no  pouxail 
être  réalisé  par  voie  législative,  le  gouvernement  le  réaliserait  de  sa 
propre  autorité.  Sur  le  rapport  de  Hertier.  il  fut  résolu  : 

I"  Que  l'on  arrèlerail  comme  vagabonds  tous  les  mendiants  '  ; 

2"  Qu'on  établirait  des  dépcMs  où  les  mendiants  seraient  renfermés 
jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  être  remis  à  leurs  familles  ou  renvoyés  dans 
leurs  paroisses  ou  placés  dans  des  hôpitaux  ; 

3"  Que  les  hopilauv  seraient  transformés  jiour  rece\oir  les  men- 
diants iinalides  : 

fx"  Que  tontes  les  paroisses  seraient  j)iinr\ncs  de  l)nrean\  d'au- 
mônes. 

Le  "21  octobre  i7'»7.  un  arrêt  du  Conseil  prescrivit  l'ouverture  des 
dé|i(')ls-.  \vec  lui  commence  une  période  ovi  la  lutte  contre  la  mendicité 
eut  un  caractère  exclusivement  administratif. 

La  maréchaussée,  dont  le  zèle  était  récompensé  par  une  prime  pour 
chaque  capture -^  agit  d'abord  avec  vigueur.  Le  nombre  des  individus 
arrêtés  paraît  avoir  été  très  grand*.  Particulièrement  en  1769  et  peji- 
dant  les  trois  années  qui  suivirent,  période  troublée  par  une  grande 
disette,  la   répression  fut  sévère,  excessive"'.  La  maréchaussée  se  sen- 

I.  (Icllc  faroii  (le  tourner  l;i  n''^i>l.iii(i'  ilii  l'iii'li.'iiii'iil  ('l;iit  cniirornu'  l\  riijniiiiin 
(le  Si'îiuif'r  de  SaiulOirissim  (Li'llre  à  l'hiloiwiiesj.  Il  ilisail  ([tic  u  la  plupart  ilc> 
inciKliaiils  même  doiniciliôs  ne  d'iirèTcnt  iiiière  des  \a^''aboiKls.  on  (pic  du  iiioiii^ 
ils  ont  dos  dispositions  1res  procliaincs  à  le  devenir  :  que,  comme  les  vaf;al)ond> 
sont  la  pépinière  lies  britrands.  les  mendiants  domiciliés  sont  la  pépinière  des  \a>;a- 
bonds  )).  Il  détendait  les  liôjjitanx  contre  les  rriti<{nes  dont  ils  étaient  l'objet  à 
propos  dvi  refus  de  recevoir  les  vafral)onds. 

:>..  I><iur  la  périotlc  intermédiaire  entre  i7i)'i  et  lytiy,  les  détails  sont  dans  Bibl. 
nat..  Fonds  Fr.  8n[).  f  lU)  et  ff"  .'îH8  et  siii\.  On  les  trouvera  reproduits  tout  au 
lonir  dans  Panltrc.  oiivr.  cilc,  j).  38i  et  suiv.  11  donne  notamment  riustorirpie  des 
né<rociations  aAcc  le  Pai'Iement.  —  L'opposition  des  hôj)itauv  fut  inie  des  causes  de 
l'arrêt  il u  m  octobre.  Enti'e  lyO'i  et  i7(3().  la  maréchaussée  arrêta  'i.ooo  vatrabonds; 
'itii'  furent  condamnés,  que  les  hc')pitau\  refusèrent  de  recevoir.  Ou  lit  dans  le 
j)réambule  de  l'arrêt  :  k  Le  Roi,  étant  informé  que  sa  déclaration  du  o  août  ly'i'i, 
n'est  pas  exécutée  complètement  et  a\ec  l'exactitude  que  son  utilité  exifreait.  sons  le 
prétexte  que,  dans  la  plupart  des  provinces,  les  liApilaux  ne  sont  jias  sulïisamment 
renté-i  et  ipi'ils  n'ont  pas  de  lieux  de  force  assez  sûrs  pour  rece\oir  ceux  des  \a.L;a- 
Ixind-i  q\ii.  aux  teruii'--  de  la  loi,  di)i\('nt  être  coudanuiés  à  y  être  enfermés.  » 

.).  Trois  li\res  par  individu  susceptible  d'être  en\o>é  dans  un  ilé[)ôt. 

V  Plus  lie  100.000  en  8  ans  (17(37-1775),  selon  Bibl.  nat..  Fonds  fr.  Siaij.  ff"  ,VMi  et 
suiv.  \ecker  dit  (De  rfulministration  des  Jinaiwes.  III.  cli.  xv)  que  dans  la  seule  année 
171)7,  il  y  en  eut  jo.ooo.  Hannefroy  écrit,  en  17110  fMi'inoire  sur  la  iiwndiciti'J.  que 
le  nombre  des  arrestations  fut  île  ij.ooo  pour  l'année  i7<i(S,  l'i.ooo  pour  1771  et 
autant  pour  1772.  11  ne  faut  sans  doute  accueillir  ces  cliiCfres  ipTà  litre  iriiulicalioii. 

5.  Mercier,  ch.  cclxvi.  dit  à  ce  propos  :  «  ()n  a  traité  les  i)ainres  en  171)9 
et  dans  les  trois  années  suivantes  avec  une  atrocité,  une  barbarie  qui  seront 
une  tactie  ineQ'açable  à  un  siècle  qu'on  appelle  humain  et  éclairé.  On  eût  dit  (ju'on 
voulait  en  détruire  la  race  entière,  tant  on  mit  eu  oubli  les  préceptes  de  la  charité. 
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lail  forte  tics  iiisliuclioiis  amuitiranl  r|U('  le  drsif  du  roi  (''lail  de 
((  purger  son  i-oyaimie  non  seulemeni  des  vagabonds  el  gens  sans 
aveu,  mais  encore  des  niendianfs  ».  Les  autorités  locales  étaient  inci- 
tées à  profiler  de  la  ((  définition  très  étendue  »  de  la  qualité  de  vaga- 
bond pour  arrêter  u  tous  »  les  mendiants,  u  au  moins  connue  suspects 
de  vagabondag(>  '  ».  Ces  inslruclio?is  lu»  furent  que  trop  ol)éies.  La 
maréchaussée  captura  les  viais  indigents  aussi  bien  que  les  mendiants 
d'habitude.  Les  dépots  s'emplirent  de  pau^  res  lières,  dont  beaucoup 
étaient  coupables  surtout  de  mourir  de  faim. 

Mais  l'aveugle  artieur  de  la  répressi4)n  finit  par  inquiéter  le  gou- 
\erneiuenl  lui-même.  Les  dépôts  étaient  encondjrés  ;  le  traitement 
infligé  aux  détemis  trop  dur,  souvent  disproportionné  au  délit 
commis  ;  ils  devinrent  ^ile  des  foyers  de  maladie  et  d'infection.  De  là, 
les  conseils  de  circonspection  et  de  prudence  (pii  ne  tardèicnt  |)as  à 
païaîlre  dans  les  insiruclions  simultanées  du  contrôleur  général  aux 
intendants,  du  vice-chancelier  Aleaupou  aux  procureuis  du  Roi  des 
maréchaussées,  du  ministre  de  la  gueire  Clioiseul  aux  officiers  des 
maréchaussées 2.  Le  gouvernement  recommandait  à  ses  agents  de  ne 
plus  faire  désormais  que  des  exemples,  pourévilei'  d  rengorgement  n 
des  dépôts.  Il  allait  môme  jusqu'à  élargir  la  /ône  territoriale  où  lamen- 
dicilé  serait  tolérée -^  Il  distinguait  les  mendiants  domiciliés,  qu'il 
fallait  ménager,  et  les  non  domiciliés^.  II  accordait  de  plus 
grandes  facilités    pour   l'élargissement   des  détenus''.   C'est   surtout 


Ils  moururpiit  presque  tous  dans  les  dépôts,  es))èce  de  prisons  où  l'indii^onre  esl 
punie  comme  le  crinu;.  »  l'armi  les  causes  de  cette  rigueur  extrême,  il  faut  tenir 
compte  du  grand  nombre  de  mendiants  qui  avaient  envahi  la  région  parisienne  (voir 
l'ordonnance  royale  du  l>5  juin  lyGi)  qui  leur  enjoint  de  quitter  dans  tes  ■>.'{  Iieures 
Compiègne  et  ses  environs). 

1.  Lettre  du  vice-cliancelier  aux  prévôts  généraux  de  la  maréchaussée,  15il)l.  nat.. 
Fonds  fr.  8129,  f"  lô']. 

2.  Bibl.  nat..  Fonds  l'r.  8i>f),  ff"  1 '\-  et  s\ii\.  On  en''lrou\('ra  le  tc^xle  dans  l'aullre, 
ouvr.  cité,  p.  'ii)7>  et  siil\. 

S.  La  limite  d'inh^'djctidu  lui  raun'iK'c  de  deux  lieues  à  une  demi  licur  du 
domicile  du  mendiant. 

'i.  ((  Ln  mendiant  domicilié  est  donc  celui  (lui,  demeurant  depuis  plus  de  six 
mois  dans  un  lieu,  ne  mendie  que  par  occasion,  a  (juelques  liions  pour  suljsister, 
on  une  profession  (pii  lui  permet  de  travailler  et  qui  peut  se  faire  avouer  sur-le- 
champ  par  personnes  digues  de  foi.  »  Les  non  domiciliés  et  >agabonds  sont  «  tous 
ceux  (|ui  ne  déclareri>nl  ])nint  nu  domicile  certain  ou  (|ui  en  dcxlareront  un  éloigné 
de  plus  d'une  demi  lieue  d(»  celui  où  ils  auront  (''\r  rencoulr(''s,  qui  n'arliculeront 
point  de  profession  ou  qui  déclareront  a\oir  été  plus  de  six  mois  sans  l'exercer, 
entin  qui  ne  pourront  se  réclamer  d'aucunes  personnes  dignes  de  foi.  dont  la  véri- 
fication puisse  se  faire  sur-le-champ.  »  Instructions  de  janvier  lyliS  pidjliées  par 
l'aullre.  oavr.  cité,  p.  '|ci<>-'ioi. 

5.  Noir  Arcli.  Seine-Inférieure,  C  700.  En  177-!  ((juin),  Teri-a),  (Hrixautà  i'inlen 
dant  d'Auvergne,  lui  recommande  de  distinguer  exaclement  les  nu'udianls  i)rofes 
sionnels  des  chômeurs  involontaires  et  de  di\  iser  en  trois  classes  les  détenus  des 
dépôts  :.  1°  les  pauvres  âgés,  infirmes,  mendiants  d'habitude,  qui  ne  devront  être 
gardés  que  jusqu'au  jour  où  leurs  iiarents  ou  amis  les  réclameront;  ■-<."  les  men- 
diants valides  comiaissant  un  métier,  à  garder  en  manière  de  correction  jusqu'à  ce 
qu'ils  promettent  de  s'amender;  3°  les  individus  réduits  à  la  mendicité  par  la 
misère,  à  libérer  aux  approches  de  la  récolte.  Chotard,  ouvr.  cité,  p.  18, 
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contre  la  mendicité  en   troupe  (|ui  désolait,  ruinait  les  campagnes, 
qu'il  orienta  finalement  l'eflbrt  de  la  répression. 

Quels  furent  les  résultats  de  cette  politique  ?  Dans  certaines  régions, 
les  effets  de  la  déclaration  de  1764  et  de  l'arrêt  de  1767  paraissent 
avoir  été  assez  favorables  à  la  sécurité  publique'.  Mais,  même  en 
Icnanl  compte  des  témoignages  otriciels,  on  peut  présumer  que  ces 
bons  elï'ets  ne  furent  pas  de  longue  durée.  Les  villes,  où  les  vagabonds 
se  réfugiaient  pour  se  confondre  avec  les  mendiants  domiciliés, 
devaient  supporter  les  conséquences  des  mesures  nouvelles.  D'autre 
part,  les  archives  judiciaires  prouvent  que  les  bandes  de  mendiants 
criminels  ne  cessèrent  à  aucun  moment  leurs  exploits  dans  les  cam- 
pagnes jusqu'en  1789.0(1  fini!  même  par  accuser  la  maréchaussée 
de  ne  pas  faire  tout  son  de^(H|••-. 


II 


L'urgence  de  la  liille  contre  les  mendiants  avait  fait  a  ivement  sentir 
les  inconvénients  de  la  mauvaise  situation  iinancière  et  administra- 
tive des  hôpitaux.  On  a  d'ailleurs  vu  avec  quelle  force  l'opinion  la 
dénonçait.  Mais  les  critiques  de  Chamousset,  de  l'abbé  Beaudeau,  de 
Voltaire  et  de  l'Encyclopédie  seraient  sans  doute  restées  longtemps 
vaines  sans  un  événement  e\cej)tionneI.  \  la  fin  de  177-2  (nuit  du  agau 
3o  décembre),  un  incendie,  parti  du  dépôt  des  suifs,  se  propageant  par 
les  salles  du  Légal,  Saint-Augustin  et  Saint-Jean,  détruisit  707  toises 
des  bâtiments  de  l'Hôtel-Dieu  à  Paris,  et  obligea  plus  de  cinq  cents  ma- 
lades à  se  réfugiei'  dans  la  cathédrale  Notre-Dame  où  ils  demeurèrent 
enfeiniés  deux  jovus  et  où  douze  d'entre  eux  moururent.  Les  perles 
matérielles  furent  évaluées  à  plus  de  ()oo,ooo  livres  •'.  Ce  n'était  pas  la 

I.  En  i7{)8.  l'intondant  do  ChAlons  écrit  qvio  ((  la  cam])a2rno,  qui  était  autrefois 
ravagée  par  les  ineiuliants  et  vagaboïKls,  eouimenceà  jouir  de  la  paix  et  de  la  tran- 
quillité ([u'ou  désirait  depuis  si  louoteuips.  »  Arcli.  Marne,  C  ■'.«■jC).  LU  a\ilre 
li''rnoio;na<i-e  (Hibl.  ual..  FoiuN  Ir..  iiouv.  ac<j.  279(1.  f"  V'  ^")  constate  la  dis- 
jiarition  du  vagabonda^a'  en  Iniupr,  la  réduction  du  nombre  ties  mendiants  au 
dixième,  la  plupart  étant  rendus  au  travail  el  à  la  ciilture.  plus  de  10. mx)  jeunes 
gens  engagés  dans  les  troni>es  du  roi.  les  enfants  placés  clie/  des  cultixalenrs  ou 
dans  des  maïuifacliu'es'.  Terray  s'exprin'ie  ainsi  dans  luie  lettre  à  rinlf'iiilanl 
d'Alençon,  lettre  (lui  semble  avoir  été  circulaire  :  «  Le  zèle  a\ec  le(|ucl  \ous  axez 
cherché  à  seconder  les  vues  du  Roi  a  été  suivi  du  succès  le  plus  décidé.  Toiit  le 
royaume  en  a  senti  les  effets,  et  la  tranquillité  des  chemins,  débarrassés  de  cette 
foule  de  vagabonds  el  de  miMidiants  qui  les  infeslaienl,  a  pro\i\é  toute  Tutilité  de 
cette  opération.  )>  Mourlot,  Im  iiucglioii  de  la  iin'iidirilr  m  Xonnaiidic  à  la  fin  de  l'ancien 
réçiinie,  p.  8. 

■2.  Frémin\ille.  Dictionnaire  de  la  police,  au  mot  chambres  (jarnies. 

^.  Sur  cel  iiiciiiilie.  \oi!-  iKitainnieiil  le  procès-x crbal  du  commissaire  Dorival. 
3o  décembie  (  \rrli.    ikiI..    '^    ij'iii.O   il  (.lii-\alier.  L'HotellHeu  de  Paris,    p.  472,  tiui 


y,r:s  iu:r()itMi:s.   —   i'kiuodi:    i  7'"»'i-i  77'i  1O7 

prcinièrc  fois  (|iic  l'Ilotcl-Dicii  avait  à  soullrir  clii  feu.  Menacé  en  1718 
par  l'incendie  du  Pelil  INml,  il  fui  «  cruellement  endommagé  »  par 
celui  du  I"  a\ril  17^7  '.  Alais,  en  1772,  le  désastre  était  plus  grand,  et 
l'opinion  plus  avertie  des  dangers  de  son  emplacement.  L'idée  de 
sa  reconstruction  fut  aussitôt  disculée.  Plusieurs  avis  se  produisirent. 
L(»s  uns  voulaient  qu'on  rebâtit  sur  place  la  partie  détruile.  sauf  à  faire 
(pielques  agrandissemenls  ;  les  autres  préconisaient  le  transfert  de  la 
maison  dans  un  lieu  plus  éloigné,  arguani  d  le  peu  d'étendue  du  ter- 
rain, la  corruption  de  l'air,  celle  de  l'eau,  l'infection  que  la  maison 
répand  sur  le  voisinage,  le  danger  d'incendie,  etc.  -.  )>  D'autres  vou- 
laient substituer  aux  vastes  constructions  agglomérées  plusieurs  mai- 
sons de  moindres  dimensions,  dont  l'administration  serait  plus  aisée  et 
et  l'hygiène  meilleure.  Un  projet  prévoyait  \ingl-quatre  salles  sans 
étages,  surélevées  de  2  mètres  au-dessus  du  sol,  séparées  entre  elles 
par  un  passage  de  10  mètres,  chaque  salle  contenant  quatre-vingts  lits  ; 
l'ensemble  sans  luxe,  mais  propre  et  très  aéré  •*.  Un  autre  proposait 
un  bâtiment  circidaire  à  (]ualre  étages  avec  salles  disposées  en  rayons'\ 
Médecins  et  hygiénistes  publiaient  ainsi  leurs  ^plans.  En  1778,  Gha- 
mousset  émit  l'idée  de  diviser  l'Hôlel-Dieu  en  deux  établissements, 
dont  l'un  serait  placé  à  l'hôpital  Saint-Louis  el  l'autre  dans  le  couvent 
des  Cordeliers  du  faubourg  Saint-Marcel  ^'.  C'est  celle  qui  fut  adoptée. 
Les  lettres-patentes  de  mai  1778  déclarèrent  que  le  meilleur  moyen 
d'avoir  des  établissements  plus  sains,  moins  resserrés  et  pas  trop 
éloignés  des  divers  points  de  la  ville,  était  de  partager  l'Hôlel-Dieu 
entre  l'hôpital  Saint-Louis  et  l'hôpital  Sainte-Anne  ou  la  Santé,  tous 
deux  agrandis  ".  Le  roi  accordait  sur  son  trésor  ôo,ooo  livres  par  an 
pendant  dix  ans,  atin  de  subvenir  aux  frais  des  constructions  nou- 
velles. Il  ordonnait  la  démolition  des  anciens  bâtiments  situés  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine  ;  les  débris  devaient  être  \endus  au  profil  de  la 
maison. 


publie  un  récit  manuscrit  tiré  du  fonds  de  la  fabrique  de  Nolro-Dame.  \  oir  aussi 
Arch.  nat.,  H  l'if':!,  «  Obsor>ations  sur  la  suite  et  les  conséquences  de  l'incendie  de 
i"Hôtel-Dieu  de  Paris  »,  mémoire  en  date  du  7  jan^ier  177^^,  signé  Moroau,  (qui  est 
sans  doute  l'architecti»  du  roi  mentionné  dans  l'inventain;  des  Archives  de  la  Maison 
du  Roi  sous  la  cok-  O'  t'f.iS).  Le  «  Récit  de  ce  (jui  s'est  passé  tendant  à  la  construc- 
tion d'un  nouvel  Hôtel-Dieu  »  (1773)  évalue  la  totalité  tics  pertes  à  i.oio.no^  1. 

1.  Une  des  sœurs  et  six  autres  personnes  périrent;  il  y  eut  trente  blessés.  Clie- 
\alicr,  ouvr.  cité,  p.  'lâH-g. 

■2.  Délibération  du  Bureau  de  l'Hôlel-Dieu,  11  janvier  1778;  discours  du  procu- 
reur-général. Brièle,  Documents.  11,  'j-t.  Le  Bureau  proleste  à  plusieurs  reprises  (ij  mars 
et  5  juillet)  dontre  l'idée  d'une  reconstruction  à  l'extrémitt''  delà  ville,  sous  prétexte 
que  la  maison  ne  serait  plus  sous  les  yeux  des  bienfaiteurs  qui  finiraient  par  l'oublier. 

3.  Projet  de  Leroy,  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  établi  en  1770.  iniblié  en 

'777- 

4.  Projet  du  1)^   Vntoine  Petit. 

5.  Voir  VElogc  de  Chainoussct  en  tète  d(»  ses  Œiwres. 

0.  Brièle,  ouvr.  cite.  Il,  :!'|.  Les  lettres  patentes  de  mai  1778  furent  enregistrées  au 
Parlement  le   11  mars  itt'i. 
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Si  l'on  ajoute  à  ces  faits  quelques  tentatives  faites  sous  Terray  pour 
établir  des  bureaux  d'aunic^ines  en  province  ',  le  commencement  d'or- 
ganisation des  ateliers  de  charité  (1770)  et  la  création  (déclaration  du 
35  avril  1772)  d'une  commission  royale  de  médecine  chargée  de 
l'examen  des  remèdes  -,  on  aura  le  tableau  entier  de  l'activité  du  pou- 
voir royal  en  matière  d'assistance  dans  les  dix  années  qui  précédèrent 
Turgot.  Les  principes  d'un  système  de  charité  légale  sont  posés  :  ré- 
pression sévère  des  mendiants  profession luls  et  création  de  maisons 
spéciales  de  force  ou  dé]iots  à  leur  usage;  nécessité  d'établir  dans  les 
paroisses  des  organes  réguliers  d'administration  et  de  distribution  des 
secours,  organes  qui,  en  facilitant  l'assistance  à  domicile,  supprimeront 
les  prétextes  de  mendier  et  diminueront  l'encombrement  des  hôpitaux. 
En  outre,  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  réforme  hospitalière  et  de  la 
ctéaliiiii  (Tuii  service  de  sanlé  |iiibli(|no.  Tel  est  le  progi-amme  adopté 
par  le  gouvernement.  Tnrgol  ne  fera,  comme  on  va  Aoir,  ([ue  tra- 
vailler à  le  réaliser. 

Mais,  a\ant  d'étudier. son  œuvre,  il  est  nécessaire  de  connaître  le 
fonctionnement  de  l'inslitulion  nouvelle  dos  déjxMs.  car  ils  encou- 
rurent sa  vive  hostilité. 


Les  contemporains  regardaient  la  création  des  déjDÔts  comme  la 
réforme  capitale  de  leur  ternjis  ;  l'un  d'eux  l'appelait  ((  la  réforme  des 
réformes  ». 

Leur  nombre  fui  \ariable;  beaucoup  de  ceux  (|ui  fnrent  créés  au 
début  disparurent  |)ai'  la  suite,  après  une  conrie  durée,  \ecker  e/i 
complail  exarleineiil   Ireiile-li'ois  poinloiil   le  ro\aunie  •'. 


I.  Ijt'ttrc  do  Torray  à  (^y])i('rro.  iiilcndiint  d'Orléans,  u)  mars  1770  (  Vnli.  LoinM, 
C  .')):  <(  .le  v()\is  ciivoic  la  cn))ic  d'uno  Icllro  qiio  j"écris  à  M.  l"É\r<iu('  d'Orlrans 
j)oiir  fonjiapT  à  coiicimrir  avi  svircès  de  l'opéralifui  do  la  mcndicitô  on  faisant 
lornior  dos  |iiiro:iii\  (rainnùnos  dans  les  |)rinci|)alos  \illos  de  son  iliocôso.  ol  jjrinci- 
|ialonioid  à  Drir-ans,  où  jo  suis  insiruil  ([no  l'ahondanro  di's  oliarit(''s  ninlliplio  li' 
nouihro  dos  niondianls.  .Si  co  proniior  t'iablissonionl  rôussil,  conimo  j'ai  lien  do 
rospôr(M\  il  sera  facilo  do  l'ôlcndro  dans  le  rosto  dn  dif>côso...  \  ons  vorroz  qno 
j'insinuo  à  M.  l'Evèqno  qn'il  serait  convenaljle  d'assnror  la  dnrôp  des  bureaux 
d'aumônes  par  des  arrêts  dn  Conseil,  et  je  dois  \ous  ajouter  que  je  désire  sinfru- 
lièroment  que  vous  lâchioz  de  faire  adopter  cette  idée.  C'est  même  à  cette  condition 
([uo  jo  promets  dos  secours  de  la  ]jart  du  l\oi.  »  Paultre,  oui^r.  cilé,  p.  '|5H.  dit  ([ue 
la  mauvaise  volonté  des  curés  et  des  principaux  paroissiens  empêcha  la  création  do 
bureaux  de  cette  sorte  dans  l'élection  de  Hlois  ;  coque  prou\o.  on  effet,  inie  lettre 
du  subdéléo-né  Bourdon  àrintondant.   A)  mai   177J.  Ârcli.  Loiret,  C  li. 

:!.  Voir  plus  loin  le  chapitre  m,  S  V  sur  Turgot  et  le  chapitre  v  sur  le  service  do 
santé  et  d'hygiène  publiques. 

3.  Xeckcr,   De  l'administration  des  finances,   III,  ch.   xv.   Montlinot,  art.  dépôt  de 
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Les  (l(''|)('ils  rl.iioiil,  coimiir  (111   \';\   mi,  uiio  cn'alioii  (le  raulmili' ad- 
iiii(iisliiili\('.  ('(■lia|)|)aiil   à   l:i  su ixcillaiico  du  Parlcmcnl,  rolovant  di-- 
recicincnl  du   iiiinislric    [)aiis  cliaquo  généralité,    riiiloiidaiil  et  ses 
sidjdélégués  avaiciil  sur  oii\  la  liante  main. 

Il  csi  cppondaiit  pon  aisé  de  donner  de  ces  établissements  une  défi- 
nilidii  bien  |)rérise.  Ils  ne  ressend)laient  pas  entièrcmenl  à  nos  dépots 
aciiicis.  maisons  de  lra\ail  oll'ert  comme  un  secours,  non  comme  un 
châtiment  ',  où  les  j)anAres  pen\enl  spontanément  chercher  un  asile, 
(/était,  au  contraire.  dv>  établissements  de  répression.  Cela  résulte  de 
rinstrnction  sur  1  "ailminislralion  intérieure,  adressée  au\  intendants 
peu  après  l'arrêt  de  création  du  •>.]  octobre  \-C)- -.  D'après  cette  ins- 
truction, les  dépôts  étaient  tleslinés  à  rece\oir  :  i"  d  tous  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aven  qui,  ne  pouvant  èlro  (Mnoyés  aux  galères  à 
cause  de  leur  sexe,  de  leur  âge  et  de  leurs  iidirmilés.  auront  été  con- 
damnés par  les  prévôts  de  maréchaussée  à  être  enfermés  en  exécution 
de  la  (h'claralidii  de  lyli'j  »  ;  "i"  u  les  mendiants  de  profession  arrêtés  à 
plus  de  deux  lieues  de  leur  domicile,  internés  par  mesure  adminis- 
trative de  correction  pour  une  durée  de  trois  semaines  ou  un  mois  » 
(ap|)lication  de  la  déclaration  de  i-jôo).  Ce  caractère  pénilcnliairc  fui 
coidirmé  dix  ans  plus  tard  par  l'abbé  Terray,  écrivant  à  linlendaiit 
d'Auvergne  que  les  dépôts  se  distinguent  expressément  des  h(')pitaux 
ou  hôtels-Dieu  et  sont  exclusivement  destinés  au  renfermement  des 
individus  condamnés,  soit  jiar  la  maréchaus.sée  pour  cause  de  vaga- 
bondage et  de  mendicité,  soit  par  des  ordres  particuliers  ■"'.  A  son 
tour.  ^loiilliiKil    (lira  cfi   i-;.S(i(|uc  les  dépôts  sont  des  lieux  de   sùrelé 


l'Eiwycl.  Mélli.,  doniK'  lo  im'iiic  cliiUYc.  Lu  (iocuiiifiil  ollicicl  de  17(1^  (Airli.  iial., 
i'i(Ji)fn  ('■numéro  à'i.  D'après  liiljl.  mit.,  f'unds  fr.  Siaç),  ff"  i'.io  cl  siii\..  011  poul 
(Haljlir.  pour  la  réprion  dont  nous  nous  occupons,  la  statistiquo  suivante  :  —  (n'-né- 
ralilé  d'AniicMs.  dr])ôts  d'Amiens  (sup])rim('  en  fé\rier  1772  ),  AIjIjcn  ille  e|  linMJo'rne  ; 

—  pénéraliti-  di-  i^iris.  di'ix'ifs  de  iJreiiv  (supprimé  en  juillet  177.'^).  Meaux.  Melnn, 
l'ontoise,  Saint-Denis,  Senlis  (^suppriiné  en  août  177^5 ),  Sens;  —  t;énérulilé  de  Sois- 
sons,  dépôts  do  Soissons  et  Laon  (confondus  en  un  seul  lorsque  .Necker  créa,  en  1781, 
le  dépôt  modèle  de  .Soissons;  voir  |)lus  loin.  cli.  iv.  «iiii);  —  o:énérali té  d'Orléans,  dépôts 
de  Hlois.  Chartres.  Moidarois  (supprimés  en  1771).  Orléans  (où  il  y  en  avait  eu.  en 
i7l)j,  deux,  sis  au  Saiiitas  et  à  la  Ïour-Xeuve.  Hibl.  nat..  fonds  français  (l^iu.  f"   10); 

—  i,'én(''ralité  de  Houen.  dépiits  deCaudebec,  E\reux  (supprimé  en  177'!)'  Houen  ;  - 
"rénéralité  d'Alençon,  dépôts  de  Heriiay.  \erneuil  (su|)i)riinés  en  177!),  Alençon. 
La  raison  de  ces  suppressions  fut  prohabU-menl  partout  celle  qui  est  tlonnée  dans 
les  documents  pour  la  o:énéralité  d'Orléans  :  trop  jifrosse  dépense,  évasions  nom- 
breuses (Arcli.  Loiret,  C  890  pro\isoire;.  Sur  l'accueil  fait  à  cette  décision,  ^oici  le 
ténioiiiiiacre  du  subdéléjrné  d'Evreiix.  écrivant  à  l'inleudant  de  llouen  :  «  .(e  suis  peu 
surpris  de  la  df^lruction  dos  dépôts  particuliers.  On  n'en  tirait  point  |)arti.  et  les 
frais    d'administration    étaient  en    pure    perte.  »    Arcli.    Seine-lnlérieure.    C    loii. 

1.  «  Les  dépôts  de  menilicité  sont  des  maisons  de  lra\ail  dépendant  du  ser\ice  de 
l'Assistance  publique,  et  non  des  établissements  pénitentiaires.  Les  indi\iilus  qui  y 
vieimerd  clierclier  un  refu<.a^  ou  bien  qui  y  sont  conduits  i)ar  ordre  administratif 
ne  subissent  pas  une  peine,  et  la  coercition  tloid  ils  sont  l'objet  constitue  une  mesure 
pré\enti\e  et  non  répressive.  »  béqui't,  Ri'-sninr  et  léyislalion  •!■■  rii«i-:/tiii,;'  j.iiliHijiii'  r( 
privée  en  France,  p.  i(j~. 

2.  Bibl.  nat.,  Fonds  fr.  812g,  IT"  l'ig  et  suiv. 

3.  Chotard,  ouvr.  cité,  p.  19. 
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pour  ceux  que  Fliôpital  rejelle  el  (|ui  ne  peuvent  être  gardés  en  pri- 
son '.  Et  le  ((  Calendrier  hisloriipie  pour  1790»  définira  le  dépôt 
d'Orléans  ((  une  maisf)n  de  force  ou  de  correclion,  non  un  hospice  de 
cliarilé.  » 

\j'  nombre  des  catégories  d'iiKli\i(lus  envoyés  dans  les  dépôts  s'ac- 
crul  d'assez  bonne  heure.  Ces  «  ordres  paiiiculiers  »,  auxquels  nous 
avons  vu  Terray  faire  allusion,  favorisaient  la  niulliplicalion  desinler- 
nenienls.  Monilinot  disait  que  le  dépôt  esl  un  ^  lieu  où  l'on  renferme 
pour  un  lemps  Hmité  les  mendiants  valides,  les  vagabonds,  les  filles 
publicpies,  les  fous,  et  généralement  tous  ceux  qui  troublent  et 
inquiètent  la  société.  »  Ailleurs  il  énumérait  avec  plus  de  précision 
les  catégories  des  détenus  autres  que  les  vagabonds  et  les  mendiants 
professionnels,  savoir  :  les  individus  enfermés  par  ordre  du  roi  dont 
la  peine  a  été  commmuée  ou  qui  attendent  un  plus  ample  informé; 
ceux  doni  la  réclusion  a  été  ordonnée  sur  la  demande  des  officiers  de 
justice;  les  filles  publiques  arrêtées  dans  les  villes  de  garnison  et 
jugées  conformément  au  code  militaire,  dont  on  doit  rendre  compte 
au  ministre  de  la  guerre'^;  les  matelots  classés,  donI  il  est  rendu 
compte  au  ministre  de  la  marine  ;  les  fous  qui  ont  fait  l'objet  d'ime 
instruction  régulière  dont  on  rend  compte  au  ministre  de  la  pro- 
vince. 

En  1790,  Bannefroy  classait  ainsi  les  détenus  :  i"  vagabonds,  men- 
diants, gens  sans  aveu  ;  3"  prostituées  condamnées  par  ordomiance 
militaire  ;  3"  fous  et  libertins  enfermés  par  ordre  du  roi  ;  4"  individus 
condamnés  par  les  tribunaux  au  renfermement.  Mais  la  statistique 
particulière  de  chaque  dépôt,  qu'on  trouvera  dans  la  note  ci-dessous, 
mettra  mieux  en  relief  la  singulière  composition  du  personnel  des 
détenus''.  Elle  montre  bien   (pie.  par   le  mélange  des  catégories,  les 

I.  Essai  sur  la  nieiidiritc.  p.  :>.']. 

■2.  Celles  (]ui  iravaient  pas  été  condamnées  par  ordonnanro  militaire  ne  devaient 
pas  y  être  admises.  Lettre  de  Cypierre,  intendant  d'Orléans,  à  La  Millière,  1 1  sep- 
tembre 1787.  Arcli.  nat.,  F^^  ç)65. 

!5.  L'anteur  d'un  mémoire  anonyme  (Arch.  nat.,  F'5  i38)  dont  la  date  paraît  être 
177'!  on  177.").  dit  avoir  vécu  pendant  cpiatre  ans  parmi  3oo  détenus  se  décompo- 
sant comme  suil  :  :!,j  enfants  en  bas-âge.  ■.>.'>  vieillards,  3o  jeunes  lalioureurs  sortis 
malades  cl  impuissants  ties  liôpitaux  el  s'étant  aceoutumésà  la  mendicité,  20  autres 
en  (pièle  lie  lra\ail,  ôo  l^rigands  à  la  llenr  de  l'âge  dont  plusieurs  repris  de  justice, 
ôo  femmes  de  débauche  malades,  100  vauriens  fainéants  de  père  en  fils.  —  En  1780,  au 
dépôt  de  Soissons  (d'après  Montlinot),  il  y  avait  208  détenus  considérés  comme  très 
dangereux  et  a  le  lléau  de  la  société  n,  se  répartissant  ainsi  :  20  arrêtés  par  ordre  du 
roi,  :>3  fous.  :>.'[  folles,  28  vagabonds  lléiris,  :\\>.  \agabonds  sans  asile,  ^'i  lillcs  jinbliques, 
8  tilles  pnblitpies  vénériennes,  la  filles  enceintes,  2^  militaires  sans  asile  ou  déser- 
teurs de  troLuies  étrangères,  i/|  ménages  ambidants  ; —  aâO  ouvriers  ayant  un  métier 
manuel,  excepté  un  notaire  (beaucoup  de  tailleurs,  cordonniers,  perruquiers,  tisse- 
rands, ouvriers  en  laine  atteints  par  le  cliômage)  ;  i5  pèlerins;  ay'i  journaliers  agricoles 
sans  ressource  ; — au  dépc')t(le  Rouen  en  1787  (Arch.  Seine  Inférieure, C  io38):277  déte- 
nus, dont  5o  mendiants,  ôo  individus  enfermés  en  \ertu  d'ordres  du  roi  ou  de  juge- 
ments prcMMaux,  3o  fous  on  imbéciles;  le  reste,\agabonds  et  repris  do  justice  ; — au 
dépôt  (le  Sailli  Denis  en  1787  (Procès  rcrb.  Asscinilcc  Prov.  llr  de  France,  p.  209)  : 
1"  meiidiauls  cl  \agabouds  amenés  en  \cilu  d'oi-donnanccs  ou    de  jugements   de    la 
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(l(''|)(')ls  ('t.iiciil  (les  n'cojjlaclos  odieux,  (ii'piiiis('>s  siitlDiii  pour  la 
lépi'ession  on  ririliinidalion. 

D'ordinaire,  l'iiilernenieiil  des  mendiaiils  lésullail  d'une  décision 
de  la  jiiridiclion  prévôtale,  qui  rendait  une  simple  ordonnance  lors- 
qu'il s'agissail  tl'unc  peine  de  courte  durée,  un  ju^^einenl  lorsqu'elle 
pi'onorK.ail  une  plus  longue  détention'.  Les  témoignages  contempo- 
rains donneMl  une  idée  pénible  de  la  manière  dont  se  faisaieni  les 
arrestations.  Si,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  zèle  de  la  maréchaus- 
sée avait  lini  par  se  ralentir,  il  n'en  fut  pas  moins  en  toul  temps  assez 
aciirpour  qu'on  ait  pu  dénoncer  ci  l'avidité  des  caplureurs  »  excités 
par  l'appAt  de  la  prime -.  Sans  doute,  des  précautions  relati\emenl 
protectrices  de  la  liberté  individuelle  axaient  bien  été  prises.  On  obli- 
geait la  maréchaussée  à  dresser  des  procès-verbaux  de  capture,  cons- 
tatant que  les  individus  arrêtés  étaient  réellement  en  état,  de  mendi- 
cité. Ceux-ci  subissaient,  à  la  lieutenance  de  la  maréchaussée,  un  V^^tf/ 
inten'Ogatoire  où  ils  pouvaient  justifier  d'un  domicile  ;  dans  ce  cas,  • 
ils  étaient  remis  en  liberté  ;  les  non  domiciliés  étaient  envoyés  au 
dépôt  jusqu'à  ce  que  l'intendant  les  relâchai  ;  enfin  les  \agabonds 
faisaient  l'objet  d'un  jugement  prévotal.  Mais  les  arrestations  avaient 
lieu  au  hasard;  les  erreurs  étaient  si  nombreuses  (jne,  selon  un  con- 
temporain, ((  le  citoyen  le  plus  irréprochable  dans  sa  conduite  et  le 
moins  suspect  de  vagabondage  ne  peut  se  promettre  de  ne  pas  être 
enfermé  au  dépôt,  puisque  sa  liberté  est  à  la  merci  d'un  cavalier  de  la 
maréchaussée,  constamment  susceptible  d'être  trompé  par  ime  fausse 
dénonciation  ou  coiromim  à  ])rix  d'argent-'  ». 

La   ti-anslalion  des  mendiants  aux  déjiols  où    ils  devaient  ètie  déle- 

maréchaiisst'c  ;  -t"  fomnics  do  inaiivaisp  vio  condamnées  ;  .V'  fous  ol  liljcriins  di'Icniis 
par  ordre  du  oouvcrnemenf  ;  A°  enfants  trouvés.  Dans  le  même  dépôt  en  1789  (d'après 
l'eucliel,  article  sur  les  dépôts  de  mendicité  dans  Moniteur,  réinip..  t.  III.  (i  Jan- 
vier i7()o):  hommes  :  renfermés  de  bonne  volonlé,  A  ;  valides,  100  ;  enfanis,  l'i  ; 
malades,  ao  ;  vénériens,  a  ;  i;alen\,  3,  infirmes,  7;  —  femmes  :  de  bonne  volonté,  .'j  ; 
valides,  98;  enfants,  11  ;  malades,  18;  vénériennes,  8;  galevises,  0;  infirmes,  8.  - 
Sur  le  dépôt  d'Alençon,  voir  Arch.  Orne.  C  277  et  suiv.  Beaucoup  de  femmes  de 
mauvaise  vie  arrêtées  et  internées  par  ordre  de  rautoriti''  militaire, 

1.  Heaure'paire,  oaur.  cité. 

2.  Des  innocents  <(  ont  été  pbis  d'une  fois  la  proie  de  ces  âmes  >oraces  pour  cpii 
ces  iiidisnes  captures  étaient  une  source  iidarissaljle  de  gains  ».  Acadrinif  dr  (flid- 
lons,  p.  5i.  Decker  lui-même  d\saL\l  (De  l'adiniiiistratinii  des  finuiiccs,  III,  cli.  \v)  qu'il 
fallait  prévenir  «  les  abus  et  les  accidents  inséparables  de  l'autoritc"  pr(''\('>lale  »  et 
((  les  inconvénients  attachés  à  ce  p:enre  de  juridictions  ». 

.3.  Arch.  nat.,  F's  931'),  Mémoire  anonyme.  Une  des  causes  d'erreur  était  i[u'en  vertu 
des  instructions,  la  marécliaussc'c  dcNait  arrêter  tous  les  individus  suspects  ou 
dénoncés  comme  tels.  D'après  Montlinot,  la  généralité  de  Soissons  fit  à  cet  égard 
exception.  Il  dit  qu'en  sept  ans  lesa'i  brigades  de  maréchaussée  avaient  arrêté  plus 
de  3.000  individus,  et  ajoute  :  «  On  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  inie  seule  capture 
faite  sans  motifs  suffisants.  »  On  trouvera  dans  Ribl.  nat..  Fonds  Fr.  81 1)9,  tT"  334 
et  33,T,  des  doiuiées  statisti([ues  très  j)récises  sur  rap|)licali()n  de  la  déclaration  de  1764 
pendant  les  dix  années  qui  suivirent  et  sur  les  arrestations  et  internements  opérés. 
Ces  documents  ont  été  reproduits  par  Paultro,  ouvr.  cité,  p.  Oo2-Go3.  Le  même 
auteur  donne  (p.  (Jo'j-Cioô)  des  documents  analogues  pour  la  période  176/1  à  1777, 
extrait-  <lc  .loly  de  Fleury.   13.19.  tf  i8(;-i87. 
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mis  rlail  lonlc  o[  coni[)li([uro.  Vnvlrsle  plus  smivont  à  a5  ou  ^o  liriics 
de  rotidroit  de  leur  déleulioii.  ils  n'y  parvenaient  que  trois  ou 
quatre,  quelqtiefois  six  mois  après  leur  arrestation.  Conduits  par 
corvées  de  brigade  en  brigade,  ils  coucliaient  dans  des  prisons 
insalubres  où  ils  recevaient  deux  livres  et  demie  de  pain  pour  toute 
nourriture,  y  séjournaient  jus(|uà  ce  ([u'ils  fussent  assez  nombreux 
pour  former  un  nouveau  con\(ii  (|iii  |)ieiiiiil  le  cbemin  de  la  brigade 
suivante.  Ils  arrivaient  malades  aux  dépots,  De  telles  lenteurs  s'expli- 
quaient par  une  mesure  d'économie  ;  on  trouvait  trop  cher  de  con- 
duire les  mendiants  aux  dépots  à  mesure  qu'ils  étaient  condamnés  i. 

Le  liansfert  n'avait  pas  seulement  pour  but  l'internement  des  men- 
diants, mais  aussi,  dans  beaucoup  de  cas,  leur  retour  dans  leurs  pro- 
vinces d'origine,  malgré  l'interdiction  du  <'  bannissement  ».  De  là 
résidtaient  aussi  de  graves  inconvénients.  Les  mendiants,  revenus  dans 
la  généralité  où  ils  étaieiit  nés  ou  censément  domiciliés,  ne  songeaient 
(ju'à  reprendre  leur  vie  errante,  et  en  ellet  ils  la  leprenaient.  D'ail- 
leurs, ils  étaient  souvent  rejioussés  de  cette  généralité  connue  incon- 
nus, l'ourles  femmes,  le  retour  au  pays  natal  était  désastreux.  Leurs 
fautes  y  étant  publiées,  persomic  ne  \(inlail  plus  s'intéresser  à  elles,  sur- 
tout lorsqu'elles  avaient  des  enlanls  ;  la  mendicité  et  le  vagabondage 
les  ressaisissaient  très  vite  -. 

La  détention  des  mendiants  dans  les  dépôts  ne  devait  être  que  pré- 
ventive, durer  le  temps  nécessaire  pour  qu'ils  pussent  être,  selon  les 
cas,  réclamés  par  leurs  familles  ou  dirigés  sur  les  hôpitaux.  Du  moins 
était-ce  l'intention  primitive  du  gouvernement,  désireux  de  ne  pas 
s'imposer  de  trop  lourdes  charges-''. 

1.  Voir  lioatiropairc.  oiivr.  rilc  ;  Vrcli.  Soiiic-liifériouro,  C  1087  pUHannefroy,  oiivr. 
cité.  Un  iiit(Mulant( Arcli.  iiat.,  !■"•''  (|S(J)  disait  :«  Les  hommes  et  les  fommes  sont 
renfermés  dans  la  même  prison,  et  il  en  rrMiltc  toujours  que  celles  (jLii  n'étaient 
pas  grosses  quand  elles  sont  arrêtées  le  smil  (jnaiid  elles  arri\eut  aux  déjxjts.  Les 
prisons  sont  ordinairement  malsaines  ;  la  ]jlupart  des  détenus  en  sortent  malades.» 
Terray  (lettre  citée  par  Chotard.  oiwr.  cite.  j).  il»)  fait  connaître  (pie  les  voitures  desti- 
nées au  transfert  des  mendianls  sont  l'équisitionnées  et  fournies  par  corvées  et  i[uo, 
lorsque  les  brigades  sont  éloignées  entre  elles,  elles  vont  au  de\anl  l'une  de  l'autre. 
Le  contnMeur  général  se  plaiid  (lettre  du  17  avril  1788  an  comte  de  Hrieime,  Arcli. 
nat.,  F*'"  ()<J5)  de  ce  que  les  mendiants  arrêtés  restent  trop  longtemps  dans  les 
prisons  avant  d'être  transférés  aux  dépôts. 

2.  Lettre  de  La  Millière,  citée  par  Cliotard,  ouvr.  cité,  p.  >'i.  Sur  les  translations  de 
mendiants,  voir  Arch.  Marne,  G  200-?,  2008  à  2011  ;  Arcli.  \isue,  C  712  à  171."); 
Montlinot,  Essai  sur  la  mendicité,  p.  29  et  suiv. 

3.  Clugny.  contrôleur  général,  écrivait,  le  27  juillet  1770  à  (lypierre.  intendant 
d'Orléans  (  \rcli.  Loiret,  C  7)  :  «  Les  dépôts  n'ont  été  établis  que  pour  y  recueillir 
|)endant  quelques  moments  des  mendiantsq\ii  étaieid  arrêtés,  alin  de  donner  aux  uns 
le  temps  de  se  faire  réclamer  par  leurs  parents,  de  trouver  le  moyen  île  faire  secou- 
rir les  autres  dans  leurs  paroisses  ou  de  faire  placer  les  infirmes  dans  les  hôpitaux, 
et  il  ne  doit  rester  dans  les  dépôts  que  certains  mauvais  sujets  qui  ne  font  d'autre 
profession  r[ue  de  mendier  et  de  se  livrer  à  loules  sortes  d'excès  et  de  désordres,  et 
ils  doivent  y  être  forcés  au  travail  et  y  être  traités  assez  durement  pour  que,  dans 
le  cas  où  ils  retrouveraient  leur  liberté,  ils  [)uissent  craindre  d'être  repris  et  con- 
danniés  à  une  semblable  correction.  Les  mendiants  invalides  et  les  vieillards  qui 
sont  hors  d'état  par  leurs  infirmités  ou  par  leur  âge  de  gagner  leur  vie  ne  doivent 
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Leur  ('■lai'iiissciiiciil  rlail  l'inoiMsr  par  la  |)rali(|iic  des  d  di-clara- 
tions  n  et  parcelle  des  «  soiiiiussions  ».  l)e\aiil  les  siihdéléfriH's  (|iii 
les  itihMTn^eaieiil,  les  indiNidus  arrèlés  on  délcmis  de>aieiU  élablir 
leur  idcii  lilc,  celle  de  leurs  parents,  leur  profession,  leurs  ressources 
fulurcs.  le  lieu  di' leur  reiraite  éAeiiluelle  ;  ils  laisaienl  connaître  les 
personnes  caj)aljlesde  leur  ser\  ir  de  cautions  et  de  leur  fournir  l'arpent 
nécessaire  pour  se  rendre  auprès  d'elles.  Ces  «  déclarations  »  l'aiies  en 
forme  juridi(jue  élaienl  suivies  de  procès-verbaux  de  d  souinissions  n 
par  lesquelles  les  détenus  s'engageaient  à  Jie  plus  demander  l'au- 
mône, soumissions  qui  pouvaient  aussi  être  souscrites  par  des  tiers 
promellanl  de  veiller  sur  eux,  de  leur  procurer  du  travail  et,  s'ils 
AenaienI  à  tomber  dans  la  récidive,  de  payer  une  amende  de  cent 
louis  '.  Dans  les  moments  où  la  répression  flécbissail,  le  iioud:)re  des 
élargissements  se  multipliait  au  point  (|ue,  povir  éviter  leur  trop 
grande  facilité,  le  gouvernement  dut  recommander  aux  intendants 
plus  d(^  circonspection-.  L'efficacité  morale  des  soumissions  et  des 
déclarations  paraît  avoir  été  douteuse.  Monllinol-^  critique  la  con- 
cision et  luiiiformité  de  leur  rédaction  :  ceux  qui  en  faisaient  l'objet 
Noyaient  (pTou  ne  s'intéresail  pas  à  eux  réellement. 

Trois  motifs  de  libération  pouvaient  se  présenter  :  i"  la  réclamation 
des  mendiants  par  leurs  i)arenls  ou  amis;  a"  leur  bomie  conduite; 
o "  la  lin  de  la  détention.  Les  instructions  recommanilaieiit  aii\  inten- 
dants et  subdélégués  de  favoriser  la  mise  en  liberté  pendant  la  belle 
saison. 

Les  libérés  recevaient  un  sou  par  lieue  pour  relourniM'  dans  leur 
pays  d'origine.  Les  bureau V  de  subdélégalioiis  leui  remettaient  des 
(I  bons  de  subsistance  »  [)ayés  par  les  receveurs  des  tailles  '*. 

Les  témoignages  contemporains  relatifs  au  régime  intérieur  des  dr- 
|)i\ls  permettent  de  comprendre  [)Mur(|U()i  ces  ('lablissements  étaient 
si  décriés. 

Le  gouAernement  avait  d'abord  ^oidu  tloimer  à  l'ejitreprisi^  la  sub- 
sistance et  l'entretien    des  détenus  à  des   compagnies  de   traitants. 

rester  dans  les  (l<''p(\ls  que  dans  le  eas  où  il  ne  serait  pas  alisolument  possilile  par 
anenn  moyen  de  les  en  sortir  pour  les  oblifrer  îi  mendier.  »  Comme  ])rcuvos  des 
raisons  d'économie  ([ni  poussaient  à  libérer  le  plus  \ile  possible  les  détenus,  on  lit 
dans  Hibl.  nat..  Fonds  franc,  n'""  acq.  2799,  f"  '1 1  :  <■  Vrri\é  au  dépiM,  le  [jUis  grand 
itilérèt  de  l'administration  est  de  l'en  faire  sortir  >■,  el  dans  Fonds  fr.  8129,  H'"  i '19  fl 
suiv.  :  «  11  est  d'autant  plus  importaid  d'abréger  le  ternie  de  la  détention  de  ces  men- 
diants tiue,  ])ar  ce  mo>en,  les  di''p(Ms  se  \i<leront  nécessairement,  que  la  <lt''pense 
au  compte  du  roi  sera  moins  consiii(''rable  el  ipTil  y  aura  toujours  |)lace  iioiu'  rece- 
\oir  ceux  qui  pourront  être  arrêtés  ensuile.  » 

I.  Sur  les  soumissions  et  déclarations,  voir  Arcli.  Seine  Inférieure.  C  loiG  et  1H17  ; 
Vrch.  Marne.  C  ioo-!  ;  .loly  de  Fleury,  1809,  fî"  iiS8  et  189.  Paulin'  .onvr.  cilr.  p.  '|i''i. 
en  re|)roduil  des  modèles. 

■>..    Vrcli.  .Seine-lnférieuH'.  C  mm). 

S.  Art.  di'iiàl,  déjà  cité. 

.'i.  Noir  à  ce  sujet  Arcli.  Marne,  C  -foi,')  (moilèli'^  de  bons)  et  Arcli.  M -ne, 
C  -o-j 
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C'esl  ainsi  (juc  la  Compagnie  Tcissier  et  Engren  eut  lenlreprise  des 
dépôts  de  Chàlons  el  de  Soissons  '  ;  que  la  Société  Manié,  Rimberge 
et  C"  eul  l'adjudication,  moyennant  6  sous  par  jovir  et  par  tête  de 
détejui,  des  dépôts  de  Normandie -.  De  là,  de  graves  abus,  les  entre- 
l^reneurs  spéculant  sur  les  \i^res  el  sur  l'entretien  des  détenus.  Le 
gouvernement  s'en  rendit  compte,  u  L"('\|)érience  a  fait  connaître, 
écrit  aux  Directoires  de  département  le  Ministre  de  l'intérieur  en 
1790'*,  les  inconvénients  qu'il  y  avait  à  faire  ainsi  de  la  subsistance 
des  pauvres  un  objet  de  spéculation.  L'humanité  réclamait  contre  une 
méthode  qui  donnait  lieu  à  des  bénétices  opérés  souvent  par  des  abus 
ou  des  économies  préjudiciables  aux  enfermés.  »  Le  système  de  l'entre- 
prise fut  abandonné  dans  la  plupart  des  cas  et  remplacé  par  celui  de 
la  régie;  à  la  lin  de  l'ancienne  monarchie,  il  n'y  avait  plus  q7ie 
onze  dépôts,  soit  environ lui  tieis,  f[ui  ne  fussent  pas  en  régie,  laquelle 
se  trouvait  notamment  appliquée  à  ceux  d'Amiens,  Chàlons,  r)rléans, 
RoTien,  Soissons,  Saint-Denis. 

L'état  dos  dépi'ds  présentait  de  sérieuses  défectuosités,  en  dépit  ou 
])eul-élie  h  cause  des  elloris  du  gouvernemeid  pour  y  faire  prévaloir 
les  modes  d'administration  les  moins  coûteux. 

Les  inslrurli(jns  de  1707'*  recommandaient  aux  intendants  ((  une 
méthode  économique  »  pour  le  coucher  des  détenus  :  celle  des  lits  de 
corps  de  garde,  à  surface  droite,  où  les  gisants  avaient  les  pieds  du 
côté  du  mur  et  la  tête  appuyée  à  un  dossier  servant  de  chevet  du  côté 
opposé.  Les  matelas  étaient  faits  avec  dix  livres  de  paille  •''\  Plusieurs 
mendiants  couchaient  ensemble.  C'est  seulement  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XVI  qu'un  règlement  général  prescrira 
de  les  isoler^'. 

Le  costume  des  détenus  était  également  fixé  par  les  instructions. 
Chaque  homme  recevait  des  bas,  des  culottes,  un  bonnet  de  laine  et 
des  sabots.  On  donnait  trois  chemises  de  toile  grossière  pour  deux 
personnes.  Les  femmes  avaient  chacune  un  corset,  un  cotillon,  une 
paire  de  bas,  et  trois  bonnets  piqués  et  trois  cornettes  pour  deux. 
Tous  avaient  la  tète  rasée,  afin  de  diminuer  la  malpropreté  et  de 
mieux  faire  reconnaître  les  fnvards. 


I.  Arch.  Aisne,  (1  yo'i  cl  Miiriir,  C    hi'i'i. 

■j.  Arcli.  Orne,  (1  28;!.  D'après  'Nloiirlot.  Bemcil,  I,  70,  les  frères  Fresuais.  d'Alcii- 
ron,  furent  chargés  par  traité,  à  partir  du  3o  jaM\iur  1783,  de  la  nourriture  et  de 
l'entretien  des  détenus  du  dépôt  de  cette  ville. 

3.  Arch.  nat.,  H  i'|()i. 

'[.  Bild.  nat..   Fonds  l'r.  81  u),  ff"  i  Vj  et  sui\. 

f).  A  Orléans,  on  se  servait  de  paille  de  seigle.  De  grosses  couvertures  renforcées  par 
des  courroies  de  cuir  étaient  clouées  à  la  muraille.  Les  valides  couchaient  detix  à  deux. 
Les  iidiniies  couchaient  à  trois  sur  des  lits  de  caserne  composés  d'une  cou-  chette, 
d'un    HKilelas  de  Ixiurre,  d'un  lra\ersiii  et  d'une  couverture  ;  ils  a^aient   des  draps. 

ti.  A  llouen,  on  sé|iara  Xi\  lits  en  fleux  au  moyen  ik-  cloisons  de  chêne.  Heaure- 
])aire,  oiivr  rite. 


LES  ni:p(irs  Dt:  \ii;\I)h;iti. 


Le  rr^imo  aliinoiilaiie  (lillVr.iil  poiu'  les  \ali(lc>  cl  jiuiii-  les  ma- 
lades. Il  variait  aussi  avec  les  établissements.  Enliii  il  élait  pnijxn- 
tioïïné  à  la  conduite  des  prisonniers.  Les  premiers  rèfrlemenls  accor- 
daient une  livre  et  demie  de  pain  l)is,  une  ration  de  léj/iimes  cuits  à 
l'eau  et  au  sel,  et  du  riz.  Le  pain,  c  meilleur  que  le  i)ain  de  soldat  », 
était  fait  de  froment  et  de  seigle  raélanj^és,  mais  avec  une  plus  forle 
proportion  de  seigle'.  Dans  certaines  maisons,  on  améliorait  cet  ordi- 
naire par  de  la  viande.  Vu  dép<')t  fie  Sainl-Denis.  (mi  en  donnait  trois 
fois  par  senuiine  une  demi-livre.  V  Orléans,  la  latio/i  dite  de  k  pitance  » 
était  composée  alternativement  de  \iaiulc.  de  haricots  ou  de  bouillon 
au  jus  de  haricots -.  Le  dépôt  d'Orléans  était  d'ailleurs  celui  nù  les 
détenus  avaient  probablement  le  meilleur  régime,  \ecker  le  Irouxait 
même  trop  bon.  Il  écrivait  à  l'intendant  :  «  qu'il  serait  peut-être  dan- 
gereux de  trop  bien  traiter  les  nieiuliants  dans  le  dépôt  parc<>  (pie, 
accoutumés  à  y  trouver  une  noiuriture  meilleure  que  celle  qu'ils 
auraient  chez  eux,  tpie  leur  procurerait  le  travail,  et  ne  ressentant  pas 
assez  les  etfetsde  la  coercition  ([ue  leur  a  fait  méiiln-  l;i  xir  ciimmIi'  d 
xagabonde,  il  serait  à  craindre  «[n'en  leur  rciidaiil  l;i  lihnh'',  iU  ne 
reprissent  avec  plus  de  hardiesse  (|ii ',iii|i,ir,n,iiil  l'usage  de  men- 
dier-' )).  V  Orléans  et  à  Soissons.  les  détenus  pouxaient  avec  le  produit 
de  leur  tra\ail  s'otï'rir  quel(|ues  tlouceurs  supplémentaires  :  légumes, 
fruits,  \m,  bière,  ])aiii.  \iandc.  fromage,  tabac.  Par  contre,  il  y  a\ait 
des  dépôts  comme  celui  d'Amiens,  où  la  nourriture  était  tout  à  fait 
insulTIsante  :  deux  livres  de  beurre  el  quehjues  herbes  pour  95  ou 
()'i  indix  idiis  '*. 

Les  malades  recevaient  du  pain  blanc"  demi-mollet  et  suivaient  l<^ 
régime  prescrit  par  le  médecin.  l)an>  le  pi  incipe.  ladministralion 
avait  \onlii  confier  aux  hôtels-Dieu  et  hôpitaux  les  malades  des 
dépôts;  elle  recommandait  aux  intendaiil<  rie  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  vaincre  la  résistance  des  buieaiix  tle  direction  de  ces  éta- 


I.  Copondaiit,  à  Orléans,  le  pain  fabriq\ié  dans  la  maison  contenait  '1  T»  de  froment 
\Hnir  i/.)  de  seio-le.  A  Soissons,  2/3  de  froment  pour  i  ,'3  de  seicric.  I^a  iiian\aise 
«inalité  du  pain  i)rovoqua  en  1771  des  plaintes  dont  on  trouve  l'écliodans  une  lettre 
(le  Terray  à  rintendant  Cypierre  (  ni  j\iin).  Arcli.   Loiret.  ('  T). 

:>.  \oici,  à  Orléans,  le  menu  quotidien.  Diniauclie,  \iande  ;  luiitli.  lirrieols; 
mardi,  soupe  ;  mercredi,  jeudi,  viande  ;  vendredi,  haricots  ;  samedi,  soupe.  On 
servait  un  quarteron  de  viande  crue  que  chaque  détenu  faisait  ciiireavec  <lu  bouil- 
lon pour  la  soupe.  —  Dans  le  régime  recommandé  par  L'Averdy  à  rintendant 
Cypierre  (l'i  décembre  i7<'>7).  les  détenus  indisciplinés  et  récalcitrants  dcxaienl  être 
réduits  à  une  livre  et  demie  de  pain  ;  la  ration  augmentant  au  contraire  pour  ceux 
qui  se  conduisaient  bien.  Il  priait  Cypierre  de  donner  le  plus  souvent  possible  du 
riz  et  de  ne  pas  excéder  pour  la  nourriture  3  s.  li  d.  par  tète  et  par  jour.  Arch. 
Loiret,  C  '1. 

3.  Lettre  du  3  février  1780.  Arch.  Loiret,  C  7.  Dans  Arch.  Seine-Inférieure, 
C  io35.  \oir  lettre  de  L'Averdy  se  plaignant  de  ce  que  le  pain  soit  trop  bon  dans 
les  prisons. 

'i.  Arch.  Somme,  C  lOa'i.  Rapport  de  Colombier,  inspecteur  (178'!).  Il  signale  aussi 
l'absence  coinplèle  de  chauffage. 
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Ijlissemcnls.  Mais  les  iiileiKlaiils  n'y  rcussircnl  pas.  1]  l'allLil  doue  se 
résoudre  à  doler  clia([uc  dépôt  d'tuie  infirmerie  et  d'un  service  médi- 
cal^. Celui  d'Orléans  en  avait  une  avec  treize  lits  pour  les  hommes  et 
huit  pour  les  femmes.  Les  soins  étaient  donnés  par  un  chirurgien- 
major  ;  à  Soissons,  par  un  chirurgien,  luie  première  infirmière  et 
deux  aides.  Dans  les  ras  graves,  on  faisait  ^enir  du  dehors  un  méde- 
cin, et,  pour  les  accouchements,  une  sage-femme-.  —  Une  catégorie 
spéciale  de  malades,  les  fous,  ne  furent  naturcllcnuMit  pas  dans  les 
dépôts  l'objet  de  soins  plus  éclairés  ({ue  dans  les  hôpitaux.  Après  les 
avoir  longtemps  mêlés  aux  autres  détenus,  on  finit  par  se  décidera 
construire  ])(>ur  eux  des  loges  ou  cellules  (|ui,  d'ailleurs  serAirent 
aussi  à  la  réclusion  des  coujiables  fra])pés   de  peines  disciplinaires-*. 

Le  sort  des  enfants  trou\és  envoyés  flans  les  dépôts  ou  de  ceux  qui 
y  naissaient  de  mères  internées  différait  selon  les  maisons.  A  Châlons, 
à  Orléans,  l'usage  était  de  les  mettre  en  nourrice  à  la  campagne,  de 
les  placer  chez  des  culti\aleurs  ou  chez  des  maîtres  de  métiers*. 
\  Rouen,  ils  étaient  gardés  au  dépôt,  installés  dans  un  dortoir 
de  l'infirmerie  des  hommes,  parmi  lestpiels  l'administration  choi- 
sissait «  un  bon  caractère  »  à  ([ui  elle  promettait  la  libération  en 
échange  des  soins  (|u'il  leur  donnait"'.  A  Soissons,  certains  nouveaux- 
nés  demeuraient  au  dép(')t  où  ils  étaient  élevés  au  suçoir  (biberon); 
d'autres  étaient  mis  en  nounice;  deAerms  plus  grands,  ceux  qui 
n'étaient  pas  employés  dans  les  ateliers  intérieurs  étaient  placés  en 
apprentissage  ^"'. 

Le  tra\ail  était  de  règle  dans  tous  les  tlé|)(')ts.  La  plupart  d'entre 
euxaAaient  de  xéritables  manufactures  :  lilaluie  de  coton  ou  de  lin, 
lissage  de  toile  ou  de  firap,  fabri(]ue  de  bonneterie,  installées  par  des 
entrepreneuis  qui  al)andoiuiaienl  une  portion  des  profils  j)ovir  rému- 
nérer les  détenus  "'.  Celte  rémunération  était  fixée  par  les  lèglements^. 
Mais,  en  fait,  il  paraît  n'y  avoir  pas  eu  dans  tous  les  dép(')ts  des  ate- 
liers de  tra\ail.  et,  là  où  il  y  en   a\ail.  le  travail   ne  fut  point  j)arl(mt 

1.  Ik'iiurcpiiii'i',  oiivr.  cih'.  l'iiil  oliscrxcr  (|iri"i  lldiicii  ils  iir  l'iirciil  ur^jinisés  (|iii'  1res 
lardivciuLMil. 

2.  A  (Jhàloiis,  on  envovail  ccrhiiiis  iiialadcs  aii\  ranvilc  Mourljoiinc.  Arcli.  Marne, 

c  .0,7.  ■   _ 

.'î.  15('anrc'j)air(\,  ouvr.  nie.  et  Arcti.  Seinc-Inforiciire,  C  io.î(). 
/i.  Ardi.  Loiret,  C  890  provisoire.    Arcli.  Marne.  (',  ao5a-3. 
5.  Bcaurepairc,  ouvr.  rilr. 
C.  ArcI).  Aisne,  C  702,  7'."i,  7  17. 

7.  A  Sainl-Denfs,  mannl'aiiurc  île  (lra|)s  salines,  seriies  croisées  el  ((unerlnres.  A 
Mclun,  liiatnrc  de  colon  et  de  lin.    A  Ponloise,  lilalnre  de  colon.  Uihl.  nat..    Fonds 

fr.  8129,  f  S3a.  A  Orléans,  tilalnre  de  colon  el  de  laine,  mannlaclnre  de  jjonne- 
terie  :  enlrej)rises  du  sienr  Brondes  el  di-s  Trères  Hcnoist-Héry.  Arch.  Loiret,  C  (ia, 
(59,  8go  provisoire.  A  Soissons.  en  1781.  la  niannfaclure  de  Saint-(!oi3ain  installe 
denx  ateliers  de  iiolissapc  des  olaces. 

8.  En  général,  elle  élail  du  ciiKiniènie.  ISilil.  nal..  fonds  lYaiie..  n""ac(|.  ^799, 
11'"  'n-2.  Dans  certains  di'pôls,  nolamnienl  à  Oilt'ans,  clo  ■>.").  Arcli.  Loirel,  (I  890 
pr()\  isoii'e. 


Li:s  DKi'oTs   i)i:    \ii:M)ir,riK  i--- 

asse/  dur  pour  servir  do  iiioycii  de  coircctiori  cl  de  cliàliinonl  contre 
les  iiiendianls  de  ijrol'cssioii  cl  les  vafïahoiids.  F/oisiveté  engendrait 
ou  dé\elop|)ait  Ijieii  des  vices'. 

La  sur\cillancc  et  l'entretien  des  délenus  élaieiit  confiés  à  un  con- 
cierge ou  gardien,  ]>our  le  choix  du(|uel  les  iiisiruclions  faisaient  des 
reconiuiandalions  j)arliculicrcs.  il  devait  cire  marié,  de  piél'érence 
ancien  soldai.  Mais  l'emploi  de  ces  concierges,  chargés  aussi  de  la 
comptabilité  intérieure  et  de  la  Icnuc  des  registres  d'écrou,  ne  donna 
pas  de  bons  résultats.  Ils  étaient  evcessiveinent  brutaux,  se  li\iaienl 
à  toutes  sortes  de  malversations-. 

Tel  fut,  dans  ses  I rails  essentiels,  le  fonctionnement  de  l'institution 
nouvelle  des  dépi'ils.  \  ])eine  créée,  elle  fut  très  défavorablement 
jugée  par  ro|)ini(m,  (|ui  ne  cessa  de  lui  manifester  une  vive  répulsi(»n. 
Les  dépots,  regardés  comme  les  asiles  insalubres  de  la  fainéantise, 
étaient  dépeints  en  termes  si  violents  qu'ils  devaient  nécessairement 
correspondre  à  une  réalité  épouvantable.  «  Demeures  fétides  et  téné- 
breuses »,  dit  Mercier-*  ;  —  ((  théâtres  effrayants  de  toutes  les  calamités 
humaines,  selon  Linguet*,  siège  des  maladies  les  plus  dégoûtantes, 
du  désespoir  et  de  la  mortalité  »  ;  —  «  lieux  d'opprobre  et  de  misère, 
affirme  l'Encyclopédie  Méthodique  •"',  remède  digne  d'un  peuple  de  bri- 
gands qui  violent  les  lois  de  la  liberté  et  de  l'humanité  »  ;  et  le  rédac- 
teur de  l'article  va  jusqu'à  souhaiter  ([ue  les  dépôts  deviennent  ((  la 
proie  des  flammes  comme  ils  sont  l'objet  de  la  haine  publique  et  l'hor- 
reur des  hommes  sensibles  ».  Après  a\cnv  décrit  «  deux  ou  trois  mille 
malheureux  pressés  les  uns  contre  les  autres,  opprimés  de  levu' 
misère,  de  leur  haleine  mortelle,  de  la  vermine  qui  les  ronge,  d'une 
rage  étouffée  qui  les  suffoque,  gémissant  autant  de  fois  qu'ils  respi- 
rent »,  un  autre  conclut  :  u  Plusieurs  de  nos  dépôts  sont  l'image  de 
l'enfer",  o 

Du  moins  l'institution  atteignit-elle  son  but?  Pas  plus,  scnd)lc-l-il. 


I.  «  Ces  espèces  île  depuis,  dit  le  ClomUé  de  Meiidicilé  {Second  rapport,  p.  ili),  inan- 
(piiiient  souvent  d'nteliers  ;  alors  la  l'aiiiéantise  y  étail  oljliiiée.  Elle  iTélail  pas 
l)eaiicoii|)  plus  détruite  dans  les  dépijts  où  il  y  avait  quelque  moyeu  de  tia\ail  ; 
car  souvent  C(diii  qui  était  olTert  aux  renfermés  n'était  ni  analogue  à  leurs  forces 
ni  à  leur  genre  de  \ïe  ;  quelquefois  même  il  y  étail  contraire,  et  rarement  il  était 
assez  pénible  pour  cire  un  cliàlinieul.  )>  -  Les  règleinents  prévoyaient  pourtant 
des  punitions  rigoureuses  contre  les  dc'deuus  indisciplinés  et  réfractaires  an  tra- 
vail. Pri\és  de  nourritur(\  ils  ('hiieiil  mis  ;iu  pain  cl  à  l'eau  ;  dans  les  cas  graves, 
enfermés  avi  cachot. 

•i.  Baiinefroy,  oiivr-  vile  (lyijn),  dit  ([u"ils  \en<laient  à  des  jiri\  ai-|>ilraires,  malgré 
le  tarif  oHiciel,  des  vivres,  du  riz  de  mau\aise  qualité,  des  liipienrs  fortes  ;  ils  pro\o- 
([uaient  les  détenus  à  dépenser  en  boisson  tout  leur  argent  et  à  s'enivrer. 

3.  (^h.  ccLXxw. 

.'i.  Annules,  11,  Sa. 

.").  Jurisprudence,  l\.  au   mol  atelier. 

0.  Académie  de  Chdlons,  p.  .">  i . 
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que  les  autres  mesures  édictées  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds, 
dont  les  méfaits  et  les  forfaits  ne  cessèrent  jamais.  Au  contraire, 
quelque  aversion  que  les  dépôts  pussent  inspirer,  les  mendiants  pro- 
fessionnels et  les  vagabonds  étaient  heureux  d'aller  s'y  reposer  pen- 
dant quelques  mois  et  y  refaire  leurs  forces  pour  de  nouvelles  aven- 
tures. 

Dans  la  pensée  des  créateius,  les  dépôts  devaient  être  des  établisse- 
ments intermédiaires  entre  la  prison  et  la  caserne,  au-dessus  de  l'une 
et  au-dessous  de  l'autre '.  Mais  les  prisons  si  affreuses  de  l'ancienne 
France  pouvaient  seules  rivaliser  avec  eux  d'horreur. 

I.  liibl.  iia(..  F..ii(l-  fr.  i-iyj.  f  '1 1 . 


CHAIMTI\K  III 

TLRGOT      (l77'|-l77<îj 


I.  Idées  de  Tiirgot  sur  l'assistance  ;  caractère  de  sa  ijlnlaiitliropie.  II.  La  Com- 
mission de  la  mendicité  et  le  mémoire  de  Loménic  de  Brienne  (i77r>).  — 
III.  Enquête  sur  les  élablissements  de  cliarité  (i/y'i).  Fermeture  des  dépôts 
de  mendicité  (1770).  —  IV.  Les  bureaux  de  cliarité.  —  ^.  Les  ateliers  de 
charité.  —  VI.  Alesures  de  Turgot  relativement  à  l'Hotel-Dieu  de  Paris, 
à  l'organisation  d'un  service  de  la  santé  publique.  Réouverture  des  dépôts 
de  mendicité  sous  Clurrny  (1776). 


[.PS  deux  années  que  dura  le  niinislère  de  Turbot  oo  juillet  177'j- 
12  mai  1776)  fuient  particulièrement  fécondes  pour  l'histoire  de  l'as- 
sistance, surtout  au  point  de  vue  doctrinal.  Turgot  est  le  premier 
ministre  qui  ait  otïiciellement  érigé  dans  toute  son  ampleur  la  légis- 
lation théorique  des  pauvres;  le  temps  seul  l'empêcha  delamettn^ 
lui-mrmc  complètement  en  pratique. 


Turgol  nciil  rtre  regardé  par  riiisUiiicii  de  l'assistance  comiuf  un 
personnage  tout  à  fait  représentatif  de  son  époque.  Il  n'est  pas  un 
isolé.  Il  appartient  au  groupe,  alors  prépondérant,  des  économistes 
issus  de  Quesnay  et  de  Gournay.  Ami  de  Le  Trosne,  de  Cliquol  de 
Blervache,  du  marquis  de  Chaslellux,  maître  de  l'abbé  Beaudeau  et 
de  Du  Pont  de  Nemours,  il  eut  donc  d'étroites  relations  avec  des  écri- 
Aains  que  les  questions  d'assistance  préoccupèrent.  Lui-même  fut  vi- 
vement attiré  par  les  problèmes  sociaux  (pie  l'existence  de  la  misère 
soulève. 

Gel  allrail  résultail  d'une  ualurclle  généiosité  de  coMir.  (pii  relaie 
en  plusiems  endroits  de  ses  écrits.  Dès  sa  jeunesse,  il  célébra  la  cha- 
rité, le  désir  de  secourir  son  prochain  •.  Pour  lui,  le  principal  mérite 

I.  Discours  en  Sorhoune  sur  les  avanlruics  ijiic  rclablisseiiwnt  du  christianisme  a  pro- 
rurcs  au  ijciirr  huuiaiii.  dans  ses  Œuvres,  édil.  Daire,  II,  r>c)(i. 


l8o  l'assistance    et    l'état    a    I.A    veille    de    la    UÉVOLITION 

de  la  religion  clirélienne  est  d'avoir  inspiré  à  certains  hommes 
l'amour  des  pauvres  et  le  courage  de  soigner  les  malades,  d'avoir  ra- 
nimé la  sensibilité  aux  malheurs  d'autrui  qui  est  au  fond  du  coMir 
humain.  Il  faisait  à  l'exercice  de  la  bienfaisance  une  part  dans  l'édu- 
cation des  enfants  ;  il  vovdait  qu'on  leur  apprît  à  être  secourable  '. 
Lui-même  avait  l'habitude  de  la  charité  :  ses  biogiajihes  nous  en  on! 
rapporté  plusieurs  preuves  -.  11  la  pratiquait  aAec  sinq)licité.  Nulle 
austérité  revèche  dans  ses  actes  ni  dans  ses  idées.  La  dignité  de  sa  Aie 
ne  l'enqièchait  pas  de  })rofesser  en  morale  une  indulgence  éclairée 
pour  les  faiblesses  des  autres  hommes,  indulgence  issue  non  d'un  in- 
dilfénnl  sce])ticisme,  mais  de  la  juste  idée  des  tentations  et  des  pièges 
(pii  em  ironnent  et  assaillent  chaque  individu-^.  ïurgot  était  donc 
jiliilanthrope  sans  jiédaniisme;  il  l'était  par  l'effet  d'une  tendresse 
naturelle.  Dans  l'administration  même  de  la  charité,  il  fera  toujours 
ime  large  place  a»i\  élans  du  conn-  et  à  la  pilié  ^. 

Mais  Turgol  ne  s'arrêtait  pas  à  ce  stade  d'une  vertu  individuelle.  11 
concevait  l'idée  des  d  droits  de  l'humanité  »,  du  droit  naturel  de 
chaque  homme  au  bonheur».  Le  but  de  la  politique  est,  suivant  lui, 
d'assurer  à  tous  l'exercice  de  ce  droit  et  de  réaliser  ainsi  la  u  justice  )) 
qui  conditionne  la  félicité  publique.  ïurgot  proclamait  que  la  solida- 
rité humaine  est  le  principe,  le  levaiii  de  la  bienfaisance.  Cette  solida- 
rité, il  l'appelait  d'un  nom  haidi  et  beau  :  u  l'esprit  de  citoyen  ».  C'est 
l'esprit  de  citoyen  qui  incite  chaque  homme  à  se  rendre  utile  à  ses 
semblables''.  Lui  sevd  permet  d'atténuer  les  maux  qu'engendre  l'iné- 

1.  ((  Qifoii  leur  lasse  clicrclier  et  saisir  les  occasions  d'èlre  secoiirablcs  ;   car  c'est 
un  art   qui   pent    et    doit    s"ap]irenilre,    et    l'aute   tliuiuel    on   en    perd    mille    ocr;i 
sions.  »  Lettre  à  Madame  de  (iralTi^^nx .   ly.'ii.  Ibid..  11,  79'). 

2.  Notamment  Foncin,  dan^^  H isloirc  (jcni'ralc  de  La\isse-et  Kandjand.  wiu'  siècle. 

p.   ()l2. 

3.  Le  28  décembre  177'^.  il  écrivail.  de  Limoges,  à  (^omlorcet  (Henry,  onvr.  citr, 
lettre  CXll)  :  «  Le  jupu-ment  à  porter  des  actions  des  individus  est  un  jtroblème 
beaucoup  plus  compliciué,  et  infiniment  variable,  à  raison  des  opinions  locales  et 
des  préjugés  d'éilucation.  .le  suis,  en  morale,  prand  ennemi  de  l'indillerencc  ot 
fïrand  ami  de  l'indulgence,  lionl  j'ai  souvent  autant  Ijesoin  qu'un  autre.  C'est,  je 
crois,  l'aute  d'a^(>ir  iiien  dislinpué  ces  deux  jioints  de  Mie  si  dlirérenls  sur  la  manière 
de  juger  la  moralité  des  actions,  que  les  uns  donnenl  dans  un  ri  porisme  excessif,  en 
juireant  les  actions  individuelles  d'après  les  idées  irénérales  de  la  morale,  sans  co;ard 
aux  circonstances  qui  (^xcuseid  l'individu  ;  (d  (pie  les  autres  re;iardenl  loule  action 
connue  indifféreide,  et  n'y  Noient  que  des  l'ails  de  pliysi(pie,  parce  qu'il  en  est  peu 
qui  ne  puissent  èlre  excusés  dans  (piebpu'  circonslaiicr  donnée.  »  —  Dans  lui 
autre  endroit  (IhicL,  lettre  CVI),  il  reproche  \i\('meiH  à  Helvétius  de  ilonniM' 
l'intérêt  pour  base  à  la  morale  et  de  dédaijiner  on  nièmi'  ridiculiser  la  vertu,  la 
justice,  là  sensibilité,  les  (dînsions  et  les  élans  du  cœnr. 

'\.  Dans  les  instructions  de  1770  sur  les  bureaux  de  cliarilé'.  Il  recommande 
expressément  de  «consulter  son  propre  cœur».  OEuvrcs,  édil.  Daire,  II,  p.  '1. 

,').  ((  La  nature  a  dorme  à  tous  le  droit  d'être  heureux.  »  Discours  en  Sorbonnr 
précité.  Tout  ce  discours  est  un  app(d  en  faveur  de  1'  «  Inunanité  »,  de  «  la  cause 
de  riuunanité  »,  du  «  plus  orand  lionheur  des  lionnnes  ». 

(i.  i<  Malheur  à  moi  si  mon  objet  |)()U\ail  être,  en  présentant  ces  coiisid(  r.ilioii--. 
de  concentrer  l'homme  dans  son  seul  intérêt,  de  le  rendn'  insensible  à  la  peine  on 
an  bien  être  de  ses  siMublables.  d'éteindre  en  lui  l'esprit  de  citoyen,  et  de  substituer 
une  prudence  oisive  et  basse  à  la  noble  passion  d'être  utile  aux  hommes  1  »  Art. 
FoiiiIkHiiii.  d('jà  cilr. 
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galilé  dos  conditions,  iiiéyalilô  l'alalo,  indispensable,  sans  huiuolle 
beaucoup  d'indiAidus  ne  seraient  même  pas  certains  d'axoii-  leur  sub- 
sistance assurée  '.  Aux  désordres  sociaux  issus  d'elle  remédiera 
l'amour  des  houjmes,  dont  le  bonheur  est  le  but  même  du  gouverne- 
ment. Si  tel  est  l'idéal  de  Turgot,  l'on  peut  souscrire  à  ce  jugement 
d'un  de  ses  biographes  :  qu'il  ne  rechercha  ((  la  puissance  fjue  comme 
un  instiument  de  bienfaisance 2  ». 

Toute  la  politique  de  Turgot,  intendant  oii  ministre,  s"insj)ira  visi- 
blement de  l'ambition  de  soulager  les  pauvres  et  de  rendre  moins 
dure  la  condition  des  paysans  et  des  ouvriers,  pépinière  des  indigents. 
Qu'il  s'agisse  des  impositions,  de  la  corvée,  de  la  milice,  des  corpora- 
tions de  métiers,  du  commerce  des  grains,  c'est  toujours  comme  une 
pensée  d'assistance  supérieure  en  faveur  des  déshérités  qui  dicta  les 
actes  de  Turgot. 

Dans  le  domaine  propre  de  la  charité,  dégageons  les  principes  qu'il 
posa.  Sous  quelle  forme,  par  quels  organes,  dans  quelle  mesure  faut-il 
secourir  les  indigents  ? 

Turgot  ne  paraît  pas  avoir  nettement  formulé  le  droit  du  pauvie  au 
secours  public  et  l'obligation  corrélative  de  l'Etat  envers  lui.  11  se 
contente  d'attribuer  au  malheureux  des  droits  incontestables  sur 
l'abondance  du  riche  3.  11  ne  seudjle  donc  |)as  avoir  été,  à  cet  égard, 
aussi  expressément  hardi  que  le  fut,  par  exemple,  Montesquieu.  Les 
écrivains  de  notre  école  libérale  contemporaine  insistent  sur  ce  que, 
suivant  eux,  Turgot  fut  hostile  à  l'inlervenlion  autoritaire  de  l'Etat,  à 
la  réglementation  par  l'Etat  des  rapports  économiques  et  sociaux 
entre  les  citoyens,  se  contenta  de  lui  assigner  une  mission  générale 
d'encouragement  et  de  protection  en  faveur  des  services  de  première 
nécessité  *.  Mais,  si  Turgot  ne  fut  pas  en  matière  d'assistance  ce  qu'on 
appelle  un  «  interventionniste  »,  il  s'en  fallut  de  peu  ;  car  il  posa  avec 
une  grande  fermeté  les  bases  d'un  sei'vice  pul^lic  en  faisant  très  large 
la  pari  de  l'Etat  et  de  ses  représentants. 

1.  «  Que  serait  la  société  sans  cette  inéi;alité  des  conditions?  Chacun  serait  réduit 
au  nécessaire,  ou  plutôt  il  y  aurait  beaucoup  de  gens  qui  n'en  seraient  point 
assurés,  n  Lettre  à  Madame  de  Grafïïgiiy.  Œuvres,  édit.  Daire,  II,  780.  (c  Si  les  pares- 
seux et  les  if.niorants  dépoudiaient  les  labori(Mi\  et  les  habih^s,  dit-il  encore,  tons 
les  travaux  seraient  découragés,  la  misère  serait  générale.  Il  est  jilus  juste  >^t  plus 
utile  que  ceux  qui  ont  manqué  ou  d'esprit  ou  de  bonlieur  prêtent  leurs  bras  à  ceux 
qui  savent  s'en  servir,  qui  peuvent  tVavance  leur  donner  un  salaire  et  leur  garantir 
une  part  dans  les  produits  futvirs.  »  Sur  le  caractère  inévitable  de  l'inégalité, 
voir  aussi  ses  Réjlej-ions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  rirliesses,  §§  i  et  iî. 

!!.  Montliyon.  Particularités  et  observations  sur  les  ministres  des  Jinanres.  p.   17I'). 

'.'>.  Arl.  Fondation,  déjà  cité. 

'i.  X'oir  par  cvenqjle  Neymarck.  Turijol  el  ses  dni'lrines.  I.  .'^'l'i,  .l'iT).  '121.  Ces  ser- 
vices sont,  d'après  cet  auteur,  les  rouleset  cnnauv.  la  salul)rité  et  l'iiygiène.  l'ins- 
truction et  ia  charité',  les  secours  aux  provinces  innlheureuses.  les  encouragements 
aux  sciences  et  aux  arts.  Turgot  disait  dans  ses  Lettres  sur  la  tolérance  :  «On  oublie 
(pie  la  société  est  laite  pour  les  particuliers.  <iirelle  n'est  instituée  que  jiour  j)ro- 
téger  les  droits  de  tous,  en  assurant  raccomi)lisseinent  de  tous  les  devoirs  mutuels.  1) 
(tlùivres.  édit.   Daire,  11.   G87. 
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Sans  doute,  il  laissa  un  grand  rôle  à  la  bionfaisatico  privée  qu'ins- 
pirent les  conseils  du  cœur,  le  sentiment  naturel  de  l'humanité,  la  foi 
religieuse.  Mais,  selon  lui.  faute  d'ordre  et  de  discernement,  la  charité 
particulière  ris([ue  d'être  plus  nuisible  qu'utile  à  ceux  qu'elle  veut 
aider,  et  ainsi  au  bien  général.  L'ordre  et  le  discernement  ne  peuvent 
èlre  assurés  que  par  les  agents  olTiciels  de  la  puissance  publique.  Ils 
sont  les  seuls  garants  de  la  méthode  dans  l'exercice  de  la  charité. 
Suivant  Turgol,  la  charité  sera  efficace  surtout  par  l'entente  de  l'auto- 
rité et  des  particuliers  '.  Dans  les  provinces,  l'initiative  de  la  création 
des  œuvres  d'assistance  appartient  auv  intendants  et  à  leurs  subdé- 
légués :  ils  suscitent  et  organisent  les  bonnes  volontés  locales.  Lacha- 
rilédoif  former  un  objet  d'administialion  municipale.  C'est  aux  repré- 
sentants électifs  des  villes  et  dcscommunanlés  d'habitants  qu'incombe 
le  soin  des  pauvres.  Expressément.  Turgot  range  parmi  les  attribu- 
tions des  futures  numicipalités,  dont  il  expose  le  plan  en  1770,  celle 
de  «  veiller  à  la  police  des  pauvres  et  à  leur  soulagement 2  ».  Il  incline 
donc  nettement  l'assistance  vers  mie  organisation  officielle,  publique; 
et  on  verra  que  sa  conception  réagit  fortement  sur  son  époque. 

Qu'esl-cedoncque  Turgot  entend  par  l'ordre  et  le  discernement  dans 
la  charité  ?  C'est  l'emploi  raisonné  des  ressources  de  la  bienfaisance. 
Il  juge  sévèrement  les  procédés  traditionnels  par  quoi  elle  s'est  jus- 
(ju'alors  exercée,  particulièrement,  comme  on  l'a  vu,  les  fondations  qui 
revêtent  la  forme  des  hôpitaux  ou  celle  des  distributions  d'aumônes 
à  la  porte  des  couvents  et  dans  les  paroisses.  Les  prodigalités  gra- 
tuites de  secours  accoutument  les  pauvres  à  l'oisiveté,  à  la  vie  facile  et 
inaclive.  rendent  ((  la  condition  du  fainéant  préférable  à  celle  de 
l'homme  qui  travaille  ».  Le  temps  efface  graduellement  l'intention  du 
fondateur  primitif,  amortit  le  zèle  de  ses  successeurs  ;  le  cœur  des 
«  ministres  delà  fondation  »  se  durcit  au  spectacle  habituel  delà  souf- 
france. Beaucoup  de  fondations  cessent  peu  à  jieu  d'être  exécutées. 
Immuables,  elles  ne  correspondent  ])lus  à  la  variété  des  besoins.  11  en 
est  de  luxueuses  ;  elles  coûtent  cher  ;  et  la  richesse  des  édifices  se  pié- 
lève  sur  la  pari  des  pauvres.  La  ((  vanité  »  d'attacher  pour  l'avenir  son 
nom  à  une  institution  charitable,  le  désir  égoïste  de  mettre  son  âme 
en  paix  et  de  la  sau^er  n'assurent  (|u'urie  assistance  indifférente,  ba- 
nale, finalement  nuisible. 

La  bonne  bienfaisance  doit  suivre  d'autres  voies.  Le  travail  en  sera 
la  condition.  Au  lieu  de  rabaisser  la  dignité  de  l'homme  en  lui  don- 
nant le  goût  de  la  paresse  et  de  la  mendicité,  elle  la  relèvera  en  pro- 


1.  «  Le  soulagement  des  hommes  cjiii  souffrent  est  le  devoir  de  tous  et  l'affaire 
de  tous  ;  ainsi  tous  les  onlrcs  et  toutes  les  autorités  se  réuniront  sans  doute  avec 
empressement  pour  y  concourir.  »    Œitvrrs.  édit.  Daire.  11,  5. 

2.  Ibid.,  II,  :>'»).  Même  idée,  p.  juj. 
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porlioiiiiaiil  les  sccoiiis  à  sa  cipacili' cl  à  sa  voloiih'-  de  lra\aill('i'.  11 
II'}  a  aucutio  raison  do  dislrihucr  graliiilemeril  dos  alimoiits  ou  do 
l'argent  à  des  individus  sains  et  forts  ;  c'est  do  leur  lra^ail  qu'ils  doi- 
Aont  subsister  ^  c'est  en  leur  l'ournissanl  do  l'ouvrage  qu'on  leur  don- 
nera une  aide  efficace,  éclairée,  réconfortante.  Aux  valides  donc,  quand 
ils  tombent  dans  l'indigence,  il  faut,  avant  tout,  du  traNail  qui  leur 
assure,  avec  la  subsistance  quotidienne,  un  supplément  de  salaire  en 
argent.  Le  premier  rôle  de  l'assistance  publique  sera  donc  d'organiser 
des  ti-avaux  de  secours.  Aux  périodes  de  cbôniage,  dans  les  cas 
de  disette,  l'établissement  de  ces  sortes  de  travaux  est  le  meilleur  re- 
mède à  la  misère.  Ce  remède  ne  contredit  pas,  s'harmonise  au  con- 
traire au  régime  d'une  société  régulière  et  bien  ordonnée.  Telle  est, 
en  effet,  la  solidarité  entre  les  membres  de  l'Etat  que  quiconque  serait 
nourri  sans  travailler  vivrait  aux  dépens  de  ceux  qui  travaillent.  Seuls, 
ceux  que  la  maladie,  l'infirmilé  ou  l'invalidité  rend  inaptes  au  travail 
ont  droit  à  des  secours  convenables  à  leur  position  sans  aucune  pres- 
tation en  retour. 

Cette  théorie  d'une  assistance  rationnelle  s'est  formée  chez  Turgot 
au  spectacle  des  inconvénients  et  des  vices  de  la  charité  traditionnelle 
et  courante.  Mais  la  préoccupation  de  police  dont  s'inspira  jusqu'à  la 
fin  la  politique  charitable  de  l'ancienne  royauté  n'y  fut  pas  non  plus 
étrangère.  C'est  seulement  par  les  moyens  décrits  que,  suivant  Turgot, 
l'on  réussira  à  faire  disparaître,  à  «  détruire  »  la  mendicité,  ils 
assurent  la  u  justice  »  ;  ils  doivent  aussi  assurer  le  u  succès  »  de  la 
lutte  contre  les  mendiants-. 

Ainsi,  dans  Turgot  philanthrope,  on  découvre  une  large  et  pro- 
fonde sensibilité,  et  un  amour  actif  des  humbles.  ^lais,  en  lui,  le 
cœur  ne  se  sépare  pas  do  la  raison  ;  il  faut  que  les  élans  du  cœur 
soient  dirigés  en  vue  du  bien  public,  que  ses  manifestations  soient 
conformes  au  vœu  même  de  la  justice.  Turgot  désire  qu'on  traite  ci  les 
questions  de  bien  public,  solidement,  tranquillement,  non  pas  froi- 
dement, non  pas  avec  emportement  non  plus,  mais  avec  cette  cha- 
leur intéressante  qui  naît  d'un  sentiment  profond  de  justice  et  de 
l'amour  de  l'ordre  ^  ».  Principes  rationnels  de  discernoinont,  exacte 
proportion  des  secours  aux  besoins,  appel  constant  à  la  dignité  de 

I.  ((  Le  bien  général  doit  être  le  résultat  des  efforts  de  chaque  particulier  pour  son 
propre  intérêt.  Tout  homme  sain  doit  se  procurer  sa  subsistance  par  son  traxail, 
parce  que,  s'il  était  nourri  sans  travailler,  il  le  serait  aux  dépens  de  ceux  qui  tra- 
vaillent. »  Art.  Fondation,  déjà  cité. 

■2.  «S.  M.  a  jugé  ([u'elle  (la  mendicité)  ne  pouvait  être  proscrite  avec  justice  et 
succès  qu'autant  ([u'il  serait  eu  même  temps  pourvu  à  la  sulisistancv^  des  mendiants 
soit  par  des  salaires  offerts  à  ceux  ((ui  sont  en  état  de  travailler,  soit  par  des  fonds 
assurés  à  ceux  dont  l'âge  ou  les  infirmités  ne  leur  permettent  pas  de  subsister  du 
travail  de  leurs  mains.  »  Lettre  à  l'archevêque  de  Toulouse.  Versailles,  i8  novembre 
177^.  Arch.  nat.,  F'»  i38. 

3.  Heiirv,  ottvr.  cite.  Lettre  C\  I. 
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l'individu  en  sorte  que  l'assislance  lui  soil  un  réconfort  moral  autant 
que  physique,  impulsion  donnée  par  les  représentants  de  la  puissance 
publi([ue  qui  seule  est  capable  d'agir  avec  méthode,  organisation 
d'mie  assistance  municipale,  voilà  les  traits  essentiels  de  la  doctrine 
de  ïurgot. 


\vant  d'arriver  au  minisière,  il  avait  déjà  eu  l'occasion  de  l'éprou- 
ver dans  son  intendance  du  Limousin.  (Test  grâce  à  son  initiative  que 
la  charité  publique  s'y  était  organisée.  Il  avait  établi  des  ateliers  de 
travail  à  l'usage  des  indigents  valides  et  des  bureaux  d'aumône  pour 
réjxirtir  métliodiquement  les  secours.  Son  œuvre  de  ministre,  c'est  son 
œuvre  d'intendant  élargie  '.  Les  instrnclions  (|uil  lédigea  en  1770 
peuvent  nous  servir  à  précisoi'  les  idées  qu'il  professait  en  177/1. 

Mais  si  le  témoignage  personnel  et  direct  a,  aux  yeux  de  l'historien, 
une  valeur  supérieure,  il  est  possible,  il  n'est  pas"  illégitime  et  ifuitile 
d'illustrer  la  pensée  même  de  Tnigot  par  un  témoignage  indirect, 
autre  que  le  sien  propre. 

A  peine  nommé  contrôleur  général,  il  se  proposa  la  recherche  des 
meilleures  mesures  pour  réprimer  et  ((  éteindre  »  la  mendicité  dans  le 
royaume.  Il  demanda  à  son  ami  Etienne-Charles  Loménie  de  Brienne, 
archevêque  de  Toulouse,  de  diriger  l'étude  de  cette  question  ^  et  lui 
adjoignit  plusieurs  collaborateurs^:  deux  intendants  du  commerce, 
Trudaine  et  Albert;  l'intendant  des  finances,  de  Boullogne  ;  le  lieu- 
tenant de  police,  Lenoir;  l'inleiulant  de  Paris,  Berliei-^.  Ottecommis- 
sion  iit  une  encjuète  sur  l'état  de  la  législation  des  ])auAres  et  sur  les 
mesures   adluillistrati^es   anléiieuroiiieiil    jU'ises   ^.    Llle   aboutit  à  la 

1.  Cette  i>|jser\atioii  a  iléjà  été  l'aile  par  .\(;ymarcl\,  ouvr.  citr.  I,   '1 1 1 . 

2.  K  M.  TiiPiTot,  ayant  étt-  iioiiinK'  contrôlfMir  pi'iiéral  à  la  lin  (l(^  Compièn;no, 
nie  |)ro|)osa  de  ni  "occuper  de  ce  f[ui  regardait  la  mendicité.  ,racce]ilai,  pourvu  que 
ce  fût  ))ar  l'orme  de  confiance  cl  saTis  commission.  »  Bibl.  nat..  Fonds  l""r.  î^iiy,  1'"  i. 
A\ant  d'èlre  arclicvè([ue  de  Toulouse  (l'jiVÀ)  ot  académicien  (1770),  Loménio  de 
UrieiHie  avait  collaboré  avec  Turbot  (•7.">'i)  jifiur  Le  Concilicitcur.  Plus  lard,  il 
ile\i(  iidra  aiTlie\è(jue  de  Sens  et  chef  du  conseil  royal  des  finances  (1787).  \'oir 
Ahiiiiiiiii-h  Uoxdl  i\o  178(1,  p.  ')<)  et  'lo'i. 

'.'1.  Alljerl,  futur  lieutenant  do  police  et  Trudaine  étaient  des  amis  personnels  de 
Turgot.  —  De  Boullongne  s'occupait  an  contrôle  général,  depuis  le  ministère  de 
L'Averdy,  de  l'administration  des  maisons  de  charité.  —  Lenoir  avait  succédé  à 
à  Sartino,  comme  lieutenant  de  police,  le  ?,o  aovit  i77'i.  —  Bertier  avait  joué  dans 
la  commission  de  170'!  un  rôle  pr(''])on(lérant  ;  depuis  1769  jusqu'en  1789,  il  fut 
comme  une  sorte  d'adminislrateur  gén(''ral  des  déjiôls  de  mendicité.  \oir  plus  loin, 
ch.  VII,  Le  personnel  adininislratif. 

!\.  ,1e  supprime  ici  des  (h'dails  (]ui,  depuis  (|ue  j'ai  écrit  ce  chapitre,  ont  cessé 
d'être  inédits,  à  cause  de  la  publication  de  l'oinrage  tie  M.  Paultre,  où  on  les  trou- 
vera, IV'  partie,  ch.  11,  et  page  Oay.  —  Une  assez  large  place  fut  donnée  dans  l'en- 
quête au  Langudoc,  sans  doute  à  cause  de  Brienne. 
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rédaction  j);ir  liiiciiiic  '  d'un  iiirinoiio  (|iii  fui  lu  à  Moulif^nv  cIk-/  Tiu- 
daino,  en  ijrrsoiicc  des  iuf>nd)ros  de  la  Cominissiou  rtu\(iuels  s'étaient 
joints  MM.  de  MalesluMbes  et  de  Foui(|ueux  -. 

La  \aleui  inliinsr(|U('  de  ce  docuiiicnl  est  grande;  mais  son  intérêt 
provient  aussi  de  ce  (|ue,  dans  les  circonstances  où  il  fut  rédigé  et  du 
fait  de  son  auteur,  il  reflète  certainement  la  pensée  de  Turgot  lui- 
même.   \nssi  croyons-iious  devoir  l'analyser  avec  détail. 

L'idée  maîtresse  du  mémoire,  c'est  la  distinction  entre  le  rôle  de  la 
loi  et  celui  de  l'administration.  La  loi  assure  l'ordre  public  dans  les 
limites  de  la  justice.  L'administialion  n'envisage  que  lulililé.  cpii 
peut  s'étendre  indéfiiumenl.  Il  faut  donc,  d'une  part,  que  leurs  ter- 
rains d'action  soient  nettement  séparés  ;  d'autre  part,  que  les 
démarches  des  agents  autonomes  de  l'une  et  de  l'autre  s'accordent 
entre  elles. 

La  loi  ne  vise  (pie  la  uiciKlicilé.  Tinijours  elle  a  jjrélendu  la  ])ros- 
crire.  Elle  ne  s'y  est  pas  toujours  bien  prise.  Tantôt  elle  a  distingué 
les  mendiants  valides  el  Ic'^  in\alides.  Or.  beaucou|)  ont  contracté 
leurs  inlirmilés  en  mciuliani  ;  cl,  parmi  les  \alides.  tous  ne  sont  pas 
des  hommes  de  paresse  et  de  a  ice,  mais  il  y  a  de  réelles  victimes  de 
la  nécessité.  Celte  distinction,  en  usage  surtout  depuis  17G8,  a  engen- 
dré bien  des  erreurs.  Si  les  déjxMs  n'ont  pas  atteint  leui'  but.  s'ils 
sont  devenus  à  la  fois  des  bôpitau.v  et  des  prisons  sans  satisfaire  auv 
exigences  des  uns  et  des  autres,  c'est  qu'on  y  a  versé  inditlércmment 
des  malades,  des  fous,  des  aveugles,  confondus  avec  les  délinquants 
et  les  criminels. 

Discerner  les  mendianis  ddiuiciliés  cl  les  \agai)(inds  ne  sulhl  pas 
davantage.  Le  législalcnr  a  lui-même  j)erçu  le  jjéiil  de  celte  distinc- 
tion, chaque  fois  qu'il  a  excepté  de  ses  prescriptions  les  ouvriers  chô- 
meurs en  quête  de  travail,  notamment  les  moissonneurs  nomades, 
originaires  du  Limousin  el  de  1' Vuvei-gne.  (pii  lous  les  ans  passent 
d'une  province  à  l'autre  pour  louer  leurs  bras.  11  est  malaisé  de  sépa- 
rer ici  le  bon  grain  de  l'ivraie. 

-La  loi  a  souvent  interdit  les  aumônes.  Mais  n'est-il  pas  absurde  de 
s'opposer  aux  élans  naturels  de  la  piété  et  à  l'exercice  d'un  devoir  (fue 
la  religion  commande}  Surtout  ne  l'est-il  pas  de  grever  l'Etal  d'une 
très  lourde  charge,  quand  les  lihéralih's  pailicidièies  peu\enl  l'en 
dispenser  ? 


'i.  I.;i  paternité  de  C(!  lra\ail  est  expressément  attribuée  par  Berlier  à  IJrionne. 
liib.  nat..  Fonds  Fr.  8i2((,  1'°  SSq  v°.  Il  se  trouve  dans  le  même  manuscrit  aux 
ff"  244  à  287.  Autant  qu'on  en  pciit  fixer  la  date,  il  paraît  avoir  éti''  rédifié  dans  le 
second  semestre  de  177.Ô. 

5.  Bilj.  nat..  Fonds  Fr.  8121),  l"  'i\u.  D'après  la  date  probable  du  mémoire,  Males- 
herbes  était  sans  doute  déjà  ministre  de  la  maison  du  Roi.  Bou\ard  de  Fourqueux 
n'était  encore  que  conseiller  d'Etat. 
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Do  ces  observations  lésullo  {|ii'uiie  noinljicuse  calégorio  d'individus 
doit  (''chappcr  aux  piisos  de  la  loi.  On  ne  peut  frapper  la  mendicité 
sous  loules  ses  formes  el  dans  tous  les  cas.  Seide  esl  intolérable  l'ha- 
bitude professionnelle  de  mendier.  Les  seuls  individus  qu'il  soit  donc 
juste  d'atteindre  sont  les  \agaijonds  (|ui,  livrs  nulle  part,  vivent  de  la 
charité  partout.  Un  indigent  trouvé  à  ])lus  de  cjuatre  lieues  de  son 
domicile  pourra  prouAcr  qu'il  n'est  pas  un  délinquant  en  produisant 
un  certificat  du  magistrat  de  sa  localité.  Quiconque  voudra,  pour 
chercher  du  travail,  s'éloigner  de  plus  de  qiiatre  lieues  n'aura  qu'à 
faire  ainsi  attester  le  jour  de  son  départ,  le  lieu  de  sa  destination,  son 
itinéraire.  La  déclaration  de  i-jùlx  eût  été  de  tout  point  excellente,  si 
elle  avait  eu  la  précaution  d'imposer  l'obligation  d'un  pai-eil  certificat. 

Quelles  peines  devront  frapper  les  contrevenants?  V  cette  question 
l'on  ne  peut  répondre  qu'en  appréciant  exactement  le  caractère  de  la 
mendicité.  Ce  n'est  pas  un  crime  ou  un  délit  assimilable  au  vol  ou  à 
l'assassinat,  contre  l'auteur  duquel  la  société  puisse  exercer  un  droit 
de  représailles.  Le  but  doit  être  ici  d'amender  plutôt  que  de  punir, 
de  changer  les  habitudes  du  vagabond,  de  le  ramener  dans  la  bonne 
voie.  Sans  doute,  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  le  souci  de  la  préserva- 
tion sociale  exigent  qu'on  le  frappe,  mais  de  telle  sorte  qu'il  puisse 
devenir  <(  plus  utile  aux  autres  et  à  lui-même  ».  Contre  le  vol  el  l'ho- 
micide, une  peine  passagère  qui  châtie  ;  contre  la  mendicité,  une  peine 
habituelle  f[ui  amende.  La  galère,  la  marcfue  sont  des  pénalités  cruelles 
et  infamantes  par  lesquelles  on  déshonore  l'individu  sans  profit  ; 
mais  que  les  mendiants,  valides  ou  invalides,  soient  forcés  de  tia- 
vailler,  les  uns  sur  les  routes,  dans  les  mines,  dans  les  ports,  les  autres 
dans  les  hôpitaux  (pendant  le  tenqjs  nécessaire  à  leur  amélioration), 
ce  sera,  en  définitive,  tout  bénéfice  pour  eux  et  pour  la  société. 

Il  va  de  soi  (juo  l'aj^plication  même  de  la  loi  devra  être  rendue  plus 
douce  el  plus  réfléchie.  La  maréchaussée,  qui  arrête  les  mendiants  et 
juge  ce  cas  prévôtal  ^  :  la  mendicité,  n'offre  aucune  garantie  ;  elle  est 
surmenée  et  cupide.  Depuis  17O8,  elle  est  tombée  dans  des  excès  par 
où  la  déclaiation  même  de  17G4  se  trouve  enfreinte.  Il  faudrait  n'ac- 
corder de  gratification  à  la  maréchaussée  que  pour  chaque  individu 
condamné,  et  non  simplement  capturé.  Il  faudrait  lui  enlever  le  mono- 
pole de  la  répression  et  la  mettre  en  concurrence  avec  les  juges  ordi- 
naires. 

I.  Le  but  do  la  juridiction  prévùtalc  est  ainsi  défini  dans  la  proclamation  du 
u  mai  1770  contre  les  brigands  attroupés  :  ((Les  peines  no  doivent  être  infligées  (pio 
dans  les  formes  prescrites  par  nos  ordonnances;  mais  il  est  nécessaire  que  les 
exemples  soient  faits  avec  célérité  ;  c'est  dans  cette  \ue  que  les  rois  nos  prédéces- 
seurs ont  établi  la  jnritllction  préM^tale,  laquelle  est  spéciahMnent  destinée  à  établir 
la  sûreté  dos  grandes  routes,  à  réprimer  les  émotions  populaires  et  à  connaître  dos 
excès  et  violences  commis  à  force  ouverte.  »  (Eitvrt's  tlo  Turgol,  édit.  Daire, 
IL   189. 
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\  (lilà  (Imic  le  tloiiiainc  i\r  la  loi  sliirlcmcnl  (li'limilr  ;  Noilà  los 
principes  (le  rai'^dn  cl  (riiiiiiianili''  (|iii  la  fcnnil  \  laiiiniil  |)iiissaiil(', 
otlicace. 

Le  nMe  de  radiiiiiustialioii.  r'esl  d'eiileNci-  à  la  meiidicilé  tmil  pré- 
tevle.  Sa  sollicitude  doil  aller  à  la  paii\ieté  \raie.  Il  ne  laul  [)îi»  se 
faire  illusion  sur  les  chances  de  la  snj)prinier.  Même  les  mesures 
d'ordre  général,  comme  une  plus  juste  répartition  de  l'imp<')l.  iiii 
meilleur  régime  du  travail,  une  plus  parfaite  administration  de  la  jus- 
lice,  ne  pourraient  abolir  les  crises  économiques  (pii  privent  des 
moyens  de  subsistance  les  artisans  et  manœuvres  sans  })ropriété,  ou 
les  petits  propriétaires  vivotant  du  chétif  produit  d'un  maigre  lopin. 
Le  devoir  dej/adiiiinistration  consiste  exactement  à  ])r(''\enir  la  uiisèrc 
accidentelle. 

Le  meilleur  moyen  d'aider  les  travailleurs  tombés  dans  l'indigence 
est  de  leur  procurer  du  traAail.  Ce  moyen  assure  plusieurs  a\antages. 
Les  bras  sans  emploi  sont  occupés  ;  les  propriétaires  ne  peuvent 
cajiricieusemenl  fixer  les  salaires,  que  la  concurrence  des  ouvriers 
leur  permettrait  aisément  d'abaisser.  Le  travail  à  offrir  sera  bien 
choisi,  pour  ([u'il  soit  un  stiuudant.  éveille  toutes  les  forces  de  l'indi- 
vidu. On  préférera  les  ou^  rages  exigeant  surtout  de  la  vigueur  et  de 
la  volonté,  auxquels  tous  puissent  être  aptes;  par  exemple,  les  tra- 
vaux de  terrassement,  qui  seront  même  organisés  dune  façon  per- 
manente ^.  sauf  à  en  ouvrir  un  plus  grand  nombre  en  cas  de  misères 
extraordinaires.  Dans  ces  ateliers  permanents,  on  pourra  même  faire 
entrer  les  vagabonds  condamnés  aux  travaux  publics  ;  ils  se  rendront 
à  l'ouvrage  formés  en  compagnies  à  discipline  militaire,  pairilles  à 
celles  que  Bertier  a%ail  créées  dans  la  généralité  de  Paris"-. 

^lais  certaines  catégories  de  pauvres  devront  nécessairement  rester 
à  l'écart  des  ateliers  publics  de  travail,  à  cause  de  leur  âge,  leur  sexe, 
leurs  iniiiniilés,  leurs  maladies.  V  chacime  d'elles  la  sollicilude 
éclairée  de  l'administration  olTrira  des  secours  particuliers. 

Parmi  les  pauvres  hors  d'état  de  pourvoir  à  leurs  propres  besoins 
sans  une  aide  étrangère,  on  peut  distinguer  : 

r  Les  enfants  trouvés,  auxquels  il  faut  joindre  les  enfants  assistés 
pour  fait  de  mendicité,- les  enfants  de  familles  nécessiteuses  et  les 
orphelins  ; 

2"  Les  malades  ; 

3"  Les  infirmes. 

L'assistance  infantile  fond  ion  ne  dans  de  mauvaises  conditions,  dont 
la  loi  et  l'administration  sont  également  rc^sponsables.  L'intérêt  même 

I.  lirienne  propose,  dans  ce  hul.  de  snppriincT  les  corvées  et  de  l'aire  faire  les 
clieiiiins  à  prix  d'argent. 

■j.  \oir  plus  loin,  uième  chapitre.  «  v.  Les  ateliers  de  charité. 
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des  enfants  exige  que  disparaisse  celle  obligation  pour  les  mères  de 
déclarer  devant  le  juge  leur  grossesse,  obligation  qui  ne  leur  donne 
le  choix  qu'entre  le  déshonneur  et  l'infanticide,  a  entre  le  crime  et 
l'infamie  ».  Parla  même  raison,  il  faudrait  aussi  abolir  l'usage  pratiqué 
par  certains  hôpitaux  de  rechercher  lés  mères  afin  de  les  faire  contribuer 
à  l'éducalion  de  leurs  enfanis.  \  celles  qui  osent  venir  faire  l'aveu  de 
leurs  fautes,  il  serait  bon  d'otfrir  des  asiles  secrets  où  elles  pourraient 
se  réfugier,  en  même  temps  qu'elles  sauveraient  leur  fruit.  A  celles  qui 
;ie  veulent  pas  se  faire  connaître,  on  donnerait  dans  chaque  localité 
la  ressource  d'un  lour  ouvert  extérieurement  ;  un  bureau  recevrait  les 
enfants  ainsi  clandestinement  déposés  et  s'occujierait  de  les  mettre  en 
nourrice. 

Les  malades  sont  soignés  dans  les  hopilauv,  vastes  édifices  d'une 
administration  coûteuse  et  difficile,  où  l'hygiène  manque.  A  ces  foyers 
de  contagion  devraient  être  substituées  des  maisons  plus  modestes, 
nmnies  de  quelques  lits  seulement,  en  vue  des  cas  extraordinaires. 
D'une  façon  générale,  il  faudrait  à  l'hospitalisation  préférer  le  secours 
à  domicile,  les  œuvres  connues  sous  le  nom  de  «  bouillons  des  pau- 
vres »,  plus  économiques  et  plus  capables  de  s'adapter  à  chaque  cas 
particvdier.  Les  secours  ainsi  distribuésdureraient  autant  que  le  besoin 
qui  les  a  fait  naître,  même  pendant  la  convalescence.  Non  seulement 
le  malade,  mais  toute  la  famille  en  profiterait;  elle  pourrait  utiliser, 
par  exenqîle,  la  viande  qui  aurait  servi  à  faire  le  bouillon. 

Yis-à-vis  des  infirmes,  fous,  épileptiques,  aveugles,  estropiés  et 
septuagénaires,  le  devoir  de  la  société  esl  subordonné  à  celui  de  la 
famille.  C'est  aux  proches  de  donner  les  ])remiers  soins.  A  défaut  de 
parents,  le  système  de  la  mise  en  pension  chez  des  particuliers 
s'appliquerait  bien  aux  estropiés,  aux  infiiiues  et  aux  vieillards.  Pour 
les  fous,  l'hospice  est  nécessaire.  Mais  il  n'y  a  pas  assez  d'asiles  pour 
eux  ;  ceux  (jui  existent  sont  mal  tenus  ;  aux  aliénés  sont  souvent  mêlés 
des  libertins  condamnés  à  la  détention.  Il  serait  bon  que  ces  établis- 
sements fissent  payer  des  pensions  aux  familles  aisées.  11  faudrait 
enfin  décharger  les  administrateurs  d'hôpitaux  de  la  responsabilité 
de  prononcer  les  admissions. 

Restent  à  résoudre  à  deux  questions  :  i"  A -qui  incombera  l'admi- 
nistration des  secours  publics  ?  a°  Sur  quels  fonds  seront-ils  pris  ? 

La  municipalilé,  interprèle  naturel  des  besoins  locaux,  représen- 
tant des  inlérêls  de  cette  communauté  quasi  familiale  qu'est  la 
paroisse,  serait  qualifiée  pour  gérer  le  service  d'assistance.  Mais  dans 
la  plupart  des  localités  il  n'y  a  pas  d'administration  municipale.  On 
y  créera  donc  des  bureaux  d'aumônes.  Il  n'csl  même  pas  utile  d'en 
avoir  un  dans  chaque  lieu.  Des  bureaux  d'arrondissement  seraient 
préférables  ;  ils  auraient  pour  correspondants  le  curé  et  le  seigneur 
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(le  cliiKiiic  paroisse.  J^e  bureau,  composé  de  ineiiil)r('s  de  dioil  el  de 
uiciiibrcs  élus,  ferait  les  en(|uèles  et  disirihuerail  les  secouis.  Les 
lableaux  de  répartition  qu'il  aurait  dressés  seraient  publiés  par  \oic 
d'alïiches.  Dans  chaque  diocèse,  un  bureau  général  sui\eillerail  les 
bureaux  parliculiers. 

L'administration  financière  de  la  charité  sera  unifiée.  Elle  appai- 
liendra  essentiellement  aux  bureaux  des  pauvres,  auxquels  seront 
réimis  les  revenus  des  hôpitaux,  les  produits  des  aumônes  locales  et 
des  subventions  royales.  Ils  pourront  eux-mêmes  recevoir  des  dons  et 
le^s.  Si  ces  ressources  ne  suffisent  point,  elles  pourront  être  complé- 
tées par  une  imposition  sur  les  paroisses  analogue  à  celle  c[ui  se  lè\e 
pour  les  réparations  de  presbytères.  Toutefois  les  divers  fonds  con- 
centrés dans  la  caisse  de  chaque  bureau  ne  seront  pas  employés 
iiidinéremment  aux  besoins  commmis.  Pour  ceux-ci  seront  réservés 
les  fonds  sans  destination  fixe.  Les  autres  seront  distribués  confor- 
inémoiil  à  l'objet  de  leur  destinalion.  Sur  leurs  revenus,  les  bureaux 
(lc\  r(inl  ])rélcver  le  montant  des  piimes  à  verser  à  la  maréchaussée 
pour  l'aireslalion  des  mendianls  imalides;  les  récompenses  dues 
p(iiii-  la  capluic  (1rs  ^ali(l(■s  <ci(inl  prises  sur  le  produit  de  leur  lra\ail 
ultérieur.  Les  établissements  charitables  déjà  existants  continueront 
à  èire  chargés  du  soin  des  malades,  mais  seront  dotés  d'une  meilleure 
administration  et  feront  un  meilleur  (Mn])loi  de  leurs  ressources.  Ce 
sont  les  buieaux  de  recette,  non  plus  les  bureaux  d'administralion, 
({ui  décideront  de  l'admission  des  malades  dans  les  hôtels-Dieu.  Le 
prix  de  la  journée  pour  chaque  personne  hospitalisée  sera  fixé  parle 
bureau  général. 

Ce  plan  d'organisation,  Loménie  de  Brienne  le  proposait  à  la  ( '.oui- 
mission  de  1774  comme  un  essai  de  conciliation  entre  les  lois  anté- 
rieiu'es,  dont  il  négligeait  les  rontradirlirnis  ]iour  ne  retenir  que  l(^s 
prescriptions  communes.  L  naiiiuiriiicni,  (Ijsail-ij,  elles  n'oni  \oiilii 
punir  que  le  vagabondage;  elles  ont  cherché  à  comprimer  et  con- 
traindre la  mendicité  professioTinelle  par  l'obligation  du  tra\ail  dans 
les  ateliers  publics;  elles  ont  fait  au\  paroisses  une  obligation  de 
nourrir  leurs  jiauvres  ;  elles  ont  enfin  traduit  la  juste  inquiétude  fie  la 
société  pour  les. enfants  trouvés.  Ce  sont  les  nohix  communs  des  pré- 
cédentes lois  que  le  nouveau  projet  essaie  d'exaucer  en  visant  ce  triph^ 
but  :  (I  piéserver  la  pauvreté  par  le  travail,  la  secourir  dans  le  besoin, 
l'enqjécher  de  mendier  lorsqu'elle  a  des  forces  L  » 

I.  La  commission  discuta  les  moyens  (l'cxcculcr  le  plan  de  Hricnnc.  Tons  les  mcni- 
Ijrcs  s'accordcrent  sur  les  poinls  sni\anls  :  1"  prélerer  les  ])elils  ('■lal)lissemenls  an\ 
frrands  ;  k'  les  secours  à  domicile  à  riiospilalisation  ;  IV'  supprimer  la  déclara  lion 
de  prossesse  [lonr  les  fdles  mères  ;  'f  ne  pas  confier  la  recette  el  la  déi>ense  aux 
mêmes  personnes  dans  les  liôpitaux  ;  ."i"  translornier  en  rentes  Idus  les  biens  IVjiids 
et    immeuble^   ilu     patrimoini'    lios])ilalier    (idi'c   qui     sera     reprise    en     1760    par 
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Le  mémoire  de  Loméiiie  de  lirieime  envisageait  dans  toute  son 
ampleur  le  problème  de  la  mendicité  et  de  l'assistance.  Il  présentait 
un  système  cohérent,  lié  en  toutes  ses  parties,  traversé  d'un  souflle 
d'humanité,  cimenté  par  la  force  de  la  raison  dirigeant  le  cœur.  La 
suite  des  faits  montrera  qu'il  constituait  Maimenl  le  programme  de 
la  politique  charitable,  à  laquelle  le  gomernement  monarchique 
s'appliqua  et  que  la  Révolution  ne  fera  qu'aniplilicr.  En  particulier, 
il  était  conforme  aux  idées  exprimées  par  ïurgot  et  peut  même  être 
regardé  comme  une  autre  ex])ression  de  ses  idées  ;  car  vraisemblable- 
ment Turgot  le  cotmut  et  l'appiouva  '. 

Mais  il  ne  garda  pas  le  pouvoir  assez  longtemps  pour  meltre  tout  ce 
programme  à  exécution  et  ne  put  porter  son  attention  sur  tous  les 
points  visés,  comme  va  le  montrer  l'exposé  des  actes  de  son  adminis- 
tration en  matière  de  charité. 


m 


\ii  nionicnl  où  Turgol  (lc\inl  luinislre,  la  répression  tle  la  mendi- 
cité élail  poussée  avec  une  ardeur  excessive  et  brutale  que  le  gouverne- 
ment a^ail  déjà  dû  essayer  de  calmer.  Lui-même,  ayant  été,  comme 
intendant  (hi  Limousin,  chargé  d'exécuter  la  déclaration  de  176^  et 
l'arrêt  de  1767,  connaissait  par  expérience  les  vices  de  l'exécution. 
En  1770,  il  avait  recommandé  à  ses  agents  d'éviter  que  les  dépôts 
ne  fussent  encombrés  par  suite  du  trop  grand  nombre  d'arrestations 
faites  au  hasard,  et  de  bien  distinguer  «  la  pauvreté  réelle  et  la  mendi- 
cité volontaire  occasionnée  par  le  libertinage  et  l'oisiveté  -  ». 

Un  des  premiers  soins  du  nouveau  contrôleur  général  fut  de  faire 
fermer  les  dépôts,  qu'il  jugeait  dangereux  et  inutiles.  Il  estimait  ([ue 
les  mesures  de  répression  contre  les  mendiants  et  leur  renfermement 
auraient  dû  non  pas  précéder,  mais  suivre  les  mesures  d'assistance 
qui  consistent  à  fournir  du  travail  auv  indigents  ou  à  les  secourir  soit 
à  domicile,  soit  dans  les  hôpitaux.  Il  regardait  donc  comme  nécessaire 
un  changement   de  méthode   :  assister  d'al)ord.  punir  ensuite.  Avec 

\('ck('r  ;  Mjir  plus  loin.  cli.  m.  j  v)  ;  (j'en  cas  (rinsulfisanceck' ressources.  Icmt  sur  les 
paroisses  des  iinposilions  |)articiilièr<:'s.  Ils  ne  s'enlciidirciit  pas  sur  la  l'ornic  du 
ccrliiical  à  didivrcr  au  mciidiaul  (jui  s'éloignerait  de  sa  paroisse,  c'est-à-dire,  eu 
somme,  sur  la  reconnaissance  des  signes  de  la  mendicité.  Hib.  uat..  Fonds  Fr. 
8129,  ff"  3io  à  342 -v°. 

I.  Ce  qui  nous  permet  d'affirmer  cela,  c'est  que  le  «  Recueil  sur  la  mendicité  »  où 
figure  le  iriémoire  de  Rrienue  l'ut,  d'après  son  titre  même,  rédigé  "  s\ir  l'ordre  » 
exprès  de  Turgot.  Hibl.  nal..  Fonds  Fr.  f^iay,  f°  i. 

:>..  n  Supplément  aux  iiisiruclions  du  t"  août  et  du  vu  novembre  1768  concer- 
nant la  >uppre^^ion  de  l;i   nirm | ici |('  (  mi  iVxrier  1770).  d  Ohjii'rcs,    édit.  Daire,  H,  'jn. 


iitif  graiulc  rciiiK'lr.  il  cNixisn  ses  \  lies  (l;ms  iiiic  ciiciilairr  aux  inlcn- 
dants  (Versailles.  Hi  noNciiibro  i77'i).  qui  iiirrilr  d'rlK'  iiilégralenionl 
reproduite  K 

«  Lorsque  l'on  s'est  délei  miné.  Monsieur,  à  s'orc  iipcr  de  la  des- 
Iriiction  de  la  mendicité  et  (|u'on  s'est  porté  à  exécuter  à  la  rigueur  la 
déclaration  du  mois  d'août  i7()^,  on  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'un  des 
moyens  les  plus  propres  à  y  parvenir  était  d'abord  d'assurer  des  re- 
traites et  la  subsistance  au\  pauvres  invalides  et  de  ne  pas  les  con- 
fondre avec  les  mendiants  vagabonds  et  gens  sans  aveii.  11  a  dû  sans 
doute  paraître  cruel  de  pmiir  des  bommes  d'un  malheur  involontaire 
et  d'ajouter  à  des  infirmités  douloureuses  la  peine  du  renfermement. 
On  a  jugé  dès  ce  temps  que  les  secours  nécessaires  au  pauvie  invalide 
étaient  dus  par  la  paroisse  qui  l'a  vu  naître  et  à  laquelle  il  avait  con- 
sacré son  travail,  tant  que  les  forces  le  lui  avaient  permis.  ^lais  les 
difficultés  de  l'exécution  et  des  obstacles  nés  des  circonstances  qui 
avaient  lieu  pour  lors  ont  rendu  sans  effet  les  dispositions  qui  avaient 
été  projetées,  et  malbeureusement  on  a  cru  pouvoir  aller  en  a\anl  sur 
l'autre  partie  de  l'opération  qui  ne  devait  cependant  être  que  la  se- 
conde dans  l'ordre  du  temps,  puiscpiil  est  impossible  de  détruire  la 
mendicité  et  injuste  de  la  proscrire  tant  que  le  mendiant  ne  peut  être 
regardé  comme  coupable,  tant  que  la  misère  ])eut  le  forcer  à  mendier 
pour  vivre,  tant  que  l'on  n'a  pas  pris  des  mesures  préalables  pour  as- 
surer aux  pauvres  invalides  des  secours  et  au\  pauvres  valides  du 
travail  à  leur  portée. 

((  C'est  sans  doute  à  celle  inter\ersi()n  d'ordre  entre  deux  parties 
correspondantes  d'un  même  plan  (pie  l'on  doit  attribuer  le  peu  de 
soins  (pi'a  pris  le  gouvernement  dfqiuisquelques  années  pour  remédier 
à  la  mendicité. 

((  Le  Roi  désire  de  remplir  les  vues  d'utilité  qu'on  s'était  proposé 
('fie)  alors  et  d'en  assurer  le  succès  en  prenant  des  mesures  eflicaces 
pour  procurer  des  moyens  de  subsistance  à  ceux  que  la  misère  met 
dans  le  cas  d'être  secourus.  Les  ateliers  de  charité  établis  danschaque 
généralité  et  dont  vous  connaissez  les  avantages  ont  poiii'  objet  de- 
pourvoir  à  la  subsistance  des  pauvres  valides.  Cet  établissement  peut 
être  étendu  et  perfectionné  d'après  les  observations  que  l'expérience  a 
dû  vous  suggérer. 

(I  La  subsistance  des  pauvres  iinalides,  vieux  ou  infirmes,  renferme 
plus  de  difficultés.  L'exécution  des  desseins  que  la  bienfaisance  du 
Roi  lui  inspire  exige  qu'on  ait  une  connaissance  exacte,  paroisse  par 
paroisse,  de  tous  les  établissements  de  charité  cpii  existent  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume,  sous  quelque  dénomination  que  ce 

I.  Noms  m  ;i\oiis  Irumc'  le  li'\|(^  ilaii-    \rili.   Mnriir,  C  hi'm'. 


Kji         l'assistance  et  l'état  a   l\   veille  de  la  revolutk» 

soit,  tels  qu'hôpitaux,  hôtc4s-Dif'u.  maisons  de  charité,  fondations  de 
houillons  des  pauvres,  aumônes,  distributions  manuelles,  et  généra- 
lement de  tout  ce  qui  a  été  établi  pour  le  soulagement  des  malades  et 
des  pauvres,  et  même  des  prisonniers.  » 

La  fin  de  la  circulaire,  en  même  temps  qu'elle  invitait  chaque  in- 
tendant à  exposer  ses  réflexions  personnelles  sur  les  remèdes  à  la  men- 
dicité et  sur  la  situation  des  élablissernents  de  bienfaisance  dans  sa 
généralité,  lui  demandai l  un  élat  de  ces  établissemeiLls.  La  question 
étaitparticulièrenient  importante  aux  yeux  de  Turgot,  qui  avait  peu  de 
goût  pour  les  hôpitaux.  Comme  ses  contemporains,  il  leur  reprochait 
le  luxe  de  leurs  constructions.  riiucililiKlc  de  leurs  ressources  (iiian- 
cièi'cs  ;  la  plupart  vivaient  du  prochiit  des  fondations  en  argent  et  en 
renies  ;  à  mesure  que  les  fondations  dimimiaicnt,  les  revenus  aussi 
décroissaient.  11  arrivait  que,  pour  entretenir  des  chapelains,  il  fallait 
supprimer  des  lits  de  malades.  Turgot  critiquait  aussi  les  octrois  dont 
jouissaient  les  hôpitaux,  comme  il  critiquait  ceux  des  villes  '.  11  dé- 
sirait dans  chaque  localité  un  emploi  des  fondations  plus  rationnel  et 
plusconforme  à  leurdestination,alinde  remédiera  «  l'état  de  détresse  » 
de  la  plupart  des  hôpitaux  et  à  l'accaparement  des  secours  particuliers 
par  les  plus  grands  et  les  plus  riches.  Coimaître  les  ressources  de 
chacun  d'eux  était  donc  nécessaire  ;  et  cette  connaissance  se  liait  étroi- 
tement à  une  réforme  méthodique  de  l'assistance.  C'est  donc  logique- 
ment que  Turgot  préludait  par  une  telle  enquête,  prescrite  aux  iiden- 
danls  et  aux  évêques  -. 

1.  Œuvres,  édit.  Daire,  I,  ayf),  .'îoS  ;  II.  iii  et '|3^|. 

2.  Eiit-ello  effectivement  lieu  partout  ?  C'est  i)r<i|jal)le  ;  mais  on  ne  peut 
l'aflirmer,  parce  qu'un  petit  nombre  d'états  sont  seuls  parvenus  jusqu'à  nous. 
Les  exemplaires  de  ces  états  (par  colonnes)  que  nous  avons  retrouvés  {Arcli. 
Marne,  C  i<)'io;  il  ne  paraît  pas  \  en  avoir  aux  Arcli.  nat.  une  collection  semblable 
à  celle  de  l'enquête  de  iv'J'i)  portent  le  titre  sui>ant,  qui  est  directement  emprunté 
à  la  circulaire  du  i(3  novembre  :  «  Etat  général  de  tous  les  établissements 
de  charité.  tels  qu'liôpitaux.  hôtels-Dieu.  maisons  tie  charité,  fondations 
<le  bouillons  des  pauvres,  aumônes,  distributions  manuelles,  et  trénérale- 
ment  de  tout  ce  qui  est  établi  pour  le  soulagement  des  malades  et  <les 
pauvres,  et  même  des  prisonniers,  dans  la  subdélégalion  de...  »  Outre  les  Archives 
lie  la  Marne,  les  mêmes  états  figurent  dans  celles  de  l'Aisne,  G  06(5  ;  M.  Mourlot  dit 
(Lfi  questioii  de  In  mendirilc  en  .\onniindie.\).  i  i  )  <\ut'  les  Archives  de  l'Orne  et  du  Cal 
vados  conser\ent  ceux  qui  lurent  dress(''s  ilans  la  gi'iié'ralité  d'Alençon.  On  lit  dans  une 
lettre  de  Turgot  à  l'archevêque  de  Toulouse  (iS  novembre  i--'\)  :  <<  Elle(S.  M.)  a  i)re- 
mièrement  ordonné  qu'il  lût  ouvert  des  ateliers  de  charité  dans  les  diffc'-renics  pro- 
\incesdu  rovaume,  et  elle  a  désiré  en  même  temps  de  connaître  tous  les  fonds  (pii 
étaient  destinés  à  la  subsistance  des  pauvres,  afin  de  les  consacrer  entièrement  à  leur 
ilestinalion  et  de  suppléer,  en  cas  de  besoin,  à  leur  insuffisance.  J'ai  écrit  en  consé- 
fiuence  par  l'ordre  du  Roi  à  MM.  les  intendants.  Je  les  ai  jiriés  de  in'envoyer  les 
états  des  biens  des  hôpitaux,  hôtels-Dieu,  maladreries,  et  celui  des  fomls  de  charité 
de  chaque  paroisse,  soit  qii'il  y  ait  des  hôpitaux,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ;  et  je 
leur  ai  recommandé  de  distinguer  avec  soin  dans  ces  états  les  biens  qui  auraient 
été  unis  à  des  hôpitaux  voisins  ou  éloignés  et  ceux  qui  en  seraient  restés  séparés. 
Ces  di\erses  connaissances  sont  absolinuent  nécessaires  pour  retirer  les  hôpitaux  de 
l'état  de  détresse  auquel  le  i>iiis  grand  noudirr  est  n'diiil.  pour  consacrer  au  soula- 
genieid  des  pauvres  de  chaque  i)an>issi'  1rs  biens  que  hi  piété  des  fidèles  \  a  destinés, 
et  enfin  pour    empêcher  ipie   les    grands   étnhlisscniiiiN    i|ni    piment    être   eidière- 
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Ainsi,  Tiir^^ol  aiiii(iii(;;nl  drs  le  déhiil  un  ])l;iii  (irs  prrcis  (r;i(liiiiiiis- 
tration  charitable,  où,  pour  la  ])iemière  l'ois,  les  mesures  de  police  et 
de  répression  étaient  clairemenl  subordonnées  à  celles  d'assistance. 
Dans  ce  système,  les  dépôts  de  lueiidicité,  au  lieu  d'être  un  moyen 
essentiel,  devenaient  un  moyen  secondaire,  auquel  le  gouvernement 
ne  devait  faire  appel  que  si  les  secours  d'une  bienfaisance  raisonnéc 
et  méthodique  ne  triomphaient  pas  des  mendiants.  Turgot  en  pres- 
crivit donc  la  fermeture  '. 

Eut-il  tout  de  suite  cette  idée  ?  On  ne  peut  le  dire  avec  certitude. 
Il  semble  avoir  d'abord  hésité.  Une  lettre  qu'il  écrivait  le  3i  dé- 
cembre 1774  à  l'intendant  de  Chàlons  -  permet  de  sui:)poser  qu'à  ce 
moment  il  n'avait  pas  encore  pris  la  résolution  de  svipprimer  les  dé- 
pôts, mais  qu'il  songeait  seulement  à  réformer  leur  régime  adminis- 
tratif 3.  Cependant,  la  suppression  dut  être  décidée  dans  le  premier 
trimestre  de  177.")  et  son  projet  dès  lors  connu  des  intendants.  Cela 
résulte  d'une  lettre  de  celui  de  Champagne  (17  avril  1770)  (pii  y  fait 
allusion,  en  indi([uantquclques  réserves.  Il  reconnaît  que  les  ((  maisons 
de  force  et  dép(jlstle  mendicité  au  conq>ledu  Koi  »  ont  été  trop  multi- 
pliées; mais  il  demande  qu'on  en  maintienne  au  moins  un  dans  chaque 
généralité  pour  recevoir  exclusivement  les  mendiants  valides  et  les 
vagabonds  *.  C'est  seulement  à  la  lin  de  l'année  177Ô,  après  la  publi- 
cation des  instructions  sur  les  bureaux  et  les  ateliers  de  charité,  que  la 
fermeture  des  dépôts  fut  délinitivement  ordoimée  par  une  circulaire 
du  21  novembre-'.    Elle  annonçait  la  réduction  de  tous  les  dépôts  à 

ment  secourus  H'ahsdrhi'iit  (ous  les  secours  particulifis.  qui  iic  sont  j;nuais  mieux 
employés  que  lorsqu'ils  sont  plus  divisés  et  distribués  sur  les  lieu\  uièines  où  In 
uùsère  se  l'ait  sentir.  »  Arch.  nnt..  F'^  i38.  —  Sur  l'état  d'esprit  de  Turj^ot  au 
moment  où  il  commençait  à  s'occuperde  la  réforme  de  l'assistance,  un  autre  témoi- 
^'uage  intéressant  est  fourni  par  une  lettre,  en  date  du  19  novembn»,  adressée  à 
.luUien,  intendant  d'Alençon  :  «  S.  M.  désire  trouver  des  moyens  plus  doux  et  plus 
eHicaces  que  ceux  qui  ont  été  employés  jusqu'à  i)résent  pour  faire  cesser  la  mendi- 
cité. Les  travaux  de  charité  qui  ont  été  établis  de])iiis  ([U(>lques  années,  qu'elle  se 
propose  non  seulement  de  continuer,  mais  encore  d'aui:;menter,  doivent  fournir  une 
grande  ressource  pour  la  subsistance  des  pauvres  dont  la  misère  n'est  c[U('  momen- 
tanée. »  Arch.  Orne,  (]  288. 

1.  On  a  VU,  p.  i()8,  note  S,  que  dès  1772,  plusieurs  dépôts  avaient  déjà  élé  sup- 
primés. 

2.  Arch.  Marne,  G  2002. 

3.  «.l'ai  reçu,  lui  dit-il,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i"  de  ce  moisetdaus 
laquelle  vous  me.  proposez,  comme  un  des  moyens  de  détruire  la  mendicil  ■,  la 
Iranslation  des  mendiants  des  dépôts  où  ils  sont  conduits  d'abord  dans  celui  de  la 
ifénéralilé  où  ils  ont  ])ris  naissance.  Je  ferai  entrer  votre  oliservation  à  ce  sujet  dans 
le  plan  général  dont  je  me  propose  de  m'occuper  sur  cette  matière  (luand  j'aurai 
reçu  tous  les  éclaircissements  cjuc  j'attends  de  MM.  les  intimidants.  )i  Eu  177-1. 
Turgot  se  contente  encore  de  recommander  aux  inlendanis  beaucoup  d<-  mesure  et 
de  prudence  dans  l'exécution  des  lois  en  vigueur.  «  L'intention  ilu  Roi  est  qu'on 
mette  des  à  présent  la  plus  grande^  réserve  dans  les  captiires  et  qu'on  les  suspende 
même  à  l'égard  des  mendiants  tlomiciliés.  »  Lettre  à  l'iiilcndînil  llouilli''  d'Orfeuii. 
.\rch.  Marne,  (J  2000. 

'4.  Arch.  Marne,  G  2000. 

5.  Le  texte  a  été  publié  par  \  illey,  Bull.  Comité  Travaux  Hist.,  Scicnrrs  ('cou.  et 
soc.  Congrès  Soc.  sav.  1899,  p.  107.  On  le  trouve  aussi  Arch.  Marne,  G  2026  et 
Aisne,    C  yoT). 
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cinq,  qui  seraient  établis  à  Sainl-Denis  près  Paris,  Tours,  Bordeaux, 
Bourg-en-Brcsse  et  Chàlons.  Elle  prescrivait  l'élargissement  immédiat 
de  tous  les  détenus  non  dangereux,  qui  devaient  être  renvoyés  dans 
leurs  provinces  d'origine  pour  s'y  procurerdu  travail  dans  le  délai  d'un 
an.  Provisoirement,  ceux  qui  n'en  trouveraient  pas  recevraient  une 
pension  de  3o  à  5o  livres.  Les  détenus  'simplement  suspects  devaient 
être  libérés  avant  le  nK)is  de  mai  177').  Les  cinq  dépôts  maintenus 
seraient  réservés  aux  individusdangereux.  (|ui,  à  cette  date,  y  seraient 
transportés.  Les  mendiants  jeunes  s'engageraient  dans  les  compagnies 
d'ouvriers  jirovinciaux,  dont  la  caséine  élail  au  Roule  près  Paris. 
Enfin,  les  mendiants  professionnels  devaient  èlre  arrêtés  par  la  ma- 
réchaussée, sur  la  dénonciation  de  personnes  dignes  de  foi.  La  circu- 
laire du  -M  novembre  annonrail  lorganisalion  de  travaux  locaux  de 
secours  en  vue  d'occuper  les  mendiants  expulsés  des  dépôts  et  les 
pauvres. 

i^es  dépôts  étant  fermés  '.  commeni  Turgot  s'elTorcja-l-il  de  faire 
fonctionner  l'assistance  dans  les  paroisses  ?  C'est  maintenant  ce  (pii 
doit  être  montré  par  l'examen  de  ses  insiruclions  sur  les  bureaux  et 
sur  les  ateliers  de  charité. 


IV 


Turgot  eut  de  bonne  heure  l'idée  des  bureaux  de  charité.  Elle  pa- 
raît déjà  dans  son  article  sur  les  fondations,  qui  date  de  1751.  11  y  cite 
l'exemple  de  ces  «  associations  »,  qui,  en  Angleterre,  secouraient  les 
nécessiteux  giAce  au  produit  de  contributions  ou  de  souscriptions  vo- 
lontaires. On  en  trouvait  même  en  France.  «  Je  citerai  en  particulier, 
dit-il.  la  ville  de  Baveux,  dont  les  habitants  se  sont  cotisés  librement 
pour  bannir  entièrement  de  leur  ville  la  mendicité  et  y  ont  réussi  en 
fournissant  du  travail  à  tous  les  mendiants  valides,  et  des  secours  à 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  »  Déjà,  dans  le  Limousin,  il  avait  essayé  de 
propager  ces  exemples  et  d'organiser  sur  des  bases  régulières  des  bu- 
reaux d'aumônes.  Mais,  à  la  dillérence  de  ce  qu'il  fit,  comme  on  le 
verra,  pour  les  ateliers  de  charité,  il  ne  rédigea  pas,  étant  ministre, 
une  nouvelle  instruction  pour  les  bureaux.  C'est  donc  exclusivement 
dans  celle  de  1770  ([u'il  faut  étudier  leur  réglementation. 

l^e  bureau  de  charité,  selon  Turgot,  est  un  établissement  officiel, 
procédant  à  la  réparlilion  mélhodi(iue  des   secours  entre  des  pauvres 

1.  Il  si'ml)lr  ini';i\;inl  ilc  proccVIcr  à  lii  rcriiirliiic,  Tiiri^ot  résilia  les  traites  passés 
a>(-'C   les  (Jniiijiaiiiiios  (le  ri)nriiis>cnis  des  depuis. 


Il  lUior  (  i~~\-i  ~~(i  I  it).~) 

ciniit  los  bosfiiiis  sont  cxaclcmciil  ctins(at(''>.  l)aii>  I)(mii(iiii|)  dr  pa- 
roisso,  il  exislail  déjà  '  des  assemblées  de  cliaiilé  el  des  r(iiiij)a^aii('s 
charitables  ayaiil  un  hiil  analo/^nie.  Mais  c'étaient  des  élablissemenls 
pri\és"2  où  doiuiiiail  un  es|)rit  étroilemeiil  contessiomiel,  puisant  leurs 
ressources  dans  des  fondations  souvent  mal  conçues,  ou  des  (juètesd'iin 
produit  incertain.  Quant  aux  bureaux  d'aumônes  à  base  municipale, 
connus  dès  le  wi*  siècle,  ceux  qui  subsistaient  étaient  peu  n(ind)r(Mix. 
La  nouvelle  iiislilutiDii.  dans  la  pensée  de  Turgot.  devail  élie  un  (ir- 
gane  public  doté  de  ressources  publiques  et  régulières. 

Ce  caractère  apparaît  d'abord  dans  la  composition  des  Ijurcaux  de 
charité.  C'est  sur  l'initiative  des  officiers  de  la  justice  du  lieu  cl  des 
DfTiciers  municipaux  qu'ils  doivent  se  former;  dans  les  campagnes  où 
il  n'y  a  pas  de  municipalité,  sur  l'inilialiNe  des  curés  el  des  seigneurs. 
Vue  première  réunion  se  tieni  an  lieu  ordinaire  des  assemblées  de  la 
communauté.  "^  prennent  part  les  notables  et  les  habitants  aisés  de  la 
paroisse.  Des  administrateurs  et  un  trésorier  sont  élus  pour  recueillir 
et  (lisliil)uer  les  secours  avec  le  curé.  Ils  conslitui'Hi  le  hincaii.  Tini;(il 
assigne  aux  curés  une  grande  place  dans  les  bureaux  ;  ils  en  sont 
«  par  état  membres  et  déjjulés  nécessaires  n.  à  cause  de  leur  carac- 
tère sacerdotal,  comme  étant  les  ministres  de  la  cliaiilé,  et  aussi  parce 
qu'ils  connaissent  bien  les  besoins  des  paroissiens. 

Le  premier  devoir  du  bureau  est  de  dresser  nii  cl.il  dr^  |i,iiiM-es  à 
secourir  qui.  maison  par  maison,  porte  riiulicalioii  des  nioxciis  d'exis- 
tence de  chaque  indigent,  afin  de  permettre  d'apprécier  judicieusement 
la  nature  et  la  quantité  des  secours  à  lui  allouer.  S'il  n'y  a  dans  la  pa- 
roisse aucune  personne  capable  de  dresser  l'état,  les  paux  res  doivent 
être  répartis  entre  les  propriétaires  de  domaines,  dîmes  rni  leiitos.  (|iii 
assureront  leur  subsistance  par  des  secours  soit  gialiiil--.  >oii  de 
Iravail  '^. 

Les  secours  ne  doivent  pas  être  distribués  iiulilléremmenl  el  au 
hasard.  Le  bureau  n'assiste  que  lespauvresde  la  paroisse  *.  C'est  donc 
exclusivement  à  eux  qu'il  réserve  ses  libéralités.  On  appelle  pauvres 
de  la  paroisse  ceux  qui  y  .>ont  nés  ou  y  ont  leur  domicile  ordinaire.  Le 
Iraitement  des  autres  indigents  el  mendiants  diffère,  sui\aiil  (|ii'ils 
sont  Français  ou  étrangers.  On  renvoie  les  Français  dans  leurs  paroisses 
d'origine  avec  un  secours  de  route  d'un  sou  par  lieue  et  un  passe])ort 
identique  à  celui  (pii  se  donne  aux  détenus  soi  taiil  d  nu  dépôt  de  men- 

I.  Voir  plus  liant.  Ii\rc  I".  ■>' partie,  eh.  n. 

•j.  En  1787.  l'auteur  tlo  VEssai  sur  l'élahlissnni-nl  drg  hôpitaux,  p.  21,  observe  que 
jusqu'à  son  i'|)()i|ue  les  secours  de  paroisse  ont  «''ti''  rcf^anlés  comme  i>  secours  privés, 
entièrement  indi'pcndants  de  l'administration  publique  ». 

3.  Dans  les  \illes,  les  secours  sont  accordés  aussi  au\  pau\res  de  l;i  hanliciie. 
Œuvres,  édit.  Daire,  II,  10. 

4.  Les  proprié'iaires  <le  dîmes  et  de  rentes  reçoivent  un  nombre  de  [)au\res 
double  de  celui  îles  autres  propriétaires.  Ibid.,  Il,  ■>'>. 
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dicilé  et  renouvelable  de  subdclégation  en  snbdélégation.  Quant  aux 
étrangers,  on  les  renferme,  à  moins  qu'ils  ne  soient  malades;  auquel 
cas,  ils  sont  hospitalisés  ou  secourus  de  la  même  manière  que  les  pau- 
vres de  l'endroit  où  ils  sont  arrêtés. 

Parmi  les  pauvres  domiciliés,  il  est  nne  catégorie  parliculièremeiil 
inléressantc  aux  yeux  de  Tiugot  :  celle  des  métayeis,  dont  la  condi- 
tion est  généralement  misérable.  Mais  il  estime  que  c'est  aux  proprié- 
taires de  ne  pas  les  laisser  mourir  de  l'aim.  Les  métayers  sont  donc 
exclus  de  tout  secours  de  charité  publique,  pour  (|ue  les  propriétaires 
n'aient  aucvm  prétexte  d'éluder  leur  devoir. 

Les  pauvres  honteux  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  états  dressés  par  les 
bureaux.  L'ne  certaine  somme  est  remise  aux  curés  pour  leur  venir  dis- 
crètement en  aide. 

Quelles  sortes  de  secours  doiveiil  élre  disiribués  par  les  bureaux  de 
charité?  Ici  reparaît  l'idée  chère  à  Turgot  que  la  gratuité  de  l'assis- 
tance n'est  due  (ju'aux  infirmes  et  aux  malades,  les  autres  devant 
s'assurer  des  salaires  par  leur  travail.  Les  administrateurs  des 
bureaux  ouArenl  des  chantiers  publics  de  terrassement,  de  vicinalilé, 
engagent  les  propriétaires  aisés  à  faire  des  travaux  d'amélioration  et 
d'embellissement  dans  leurs  domaines.  Les  femmes  peuvent  élre 
occupées  à  des  œuvres  de  fdature. 

Le  plus  possible,  les  secours  autres  que  ceux  de  travail  sont  donnés 
à  domicile,  prélevés  sur  le  fonds  commun  d'argent,  de  grains  ou  de 
denrées  mis  à  la  disposition  des  bureaux.  Toujours  les  denrées  sont 
préférées  à  l'argent.  Mais  il  faut  éviter  les  distributions  de  soupe,  de 
pain,  d'alimenls,  qui,  n'élant  pas  réglementées,  encouragent  la 
mendicité.  In  boulanger  attitré  fournit  aux  chefs  de  famille,  sur 
présentation  de  bons  délivrés  par  le  bureau,  le  pain  nécessaire.  En  cas 
de  cherté,  le  pain  est  remplacé  par  le  riz  cuit  '.  Les  fournitures  de 
chauffage,  les  vêtements  peuvent  être  aussi  distribués  à  titr(^  de 
secours. 

Le  caractère  public  du  bureau  de  charité  ressort  encore  de  la 
nature  des  ressoiuces  financières  que  Turgot  lui  assigne.  Il  les  lire 
d'une  taxe  sur  les  habitants  de  la  paroisse,  sur  les  membres  de  la 
communauté.  C'est  donc  à  une  contribution  qu'il  fait  appel.  Cette 
idée  non  plus  n'est  ]ias  neu\e.  Depuis  le  xvi'  siècle,  les  pouvoirs 
publics  ont  à  mainte  reprise,  comme  on  l'a  vu,  essayé  de  faire  sid:)- 
sisler  un  régime  d'assistance  fondée  sur  la  cotisation  fixe  des  habi- 
tants. Récemment  encore,  un  arrêt  du  Parlement  (3o  décembre  1770) 


I.  Le  riz  passait  pour  plus  iiourrissaiil  i|uc  le  [unn.  L'instruction  ilc  1770  était 
acconi|)ao:ii('c  do  conseils  sur  la  manière  de  le  im'jiari'r.  Les  envois  de  riz  sont 
une  des  i'ormes  les  plus  l'récpientes  de  secours  alloués  jiar  le  gouvernement  en  cas 
de  diselle  et  de  misère  extraordinaiie. 


TUHGOT    (l  774-1  TTC»)  JQ-j 

prescrivait  que,  clans  chaque  paroisse,  il  y  eut  un  rôle  des  pauvres  et 
un  rôle  de  la  contribution  des  hôpitaux,  conlribulion  fixée  au  sou 
pour  livre  des  deux  tiers  des  revenus  et  payable  par  a\ance  de  (juinze 
en  quinze  jours.  En  1768,  le  Contrôleur  général  rappelait  à  l'intendant 
d'Orléans  que  les  paroisses  ont  le  devoir  de  s'imposer  pour  leurs 
indigents  '.  Un  a  vu  aussi  que  certains  élablissernenls  charilables, 
comme  le  Grand  Bureau  à  Paris,  puisaient  dans  une  taxe  des  pauvres 
une  partie  de  leurs  recettes. 

Si  Turgot  reprend  une  idée  ancienne,  il  n'en  conçoit  pas  non  plus 
d'une  manière  nouvelle  la  mise  en  pratique.  Selon  lui,  la  contribution 
des  habitants  doit  être  volontaire  ;  cette  condition  est  la  meilleure 
garantie  de  succès.  «  Comme  la  contribution  de  chacun,  écril-il 
en  1701  dans  l'article  Fo/K/(///o/i,  elle  est  entièrement  volontaire,  il  est 
impossible  que  les  fonds  soieni  détournés  de  leur  destination.  S'ils 
l'étaient,  la  source  en  tarirait  aussitôt  ;  il  n'y  a  point  d'argent  perdu 
en  frais  inutiles,  en  luxe  et  en  bâtiments.  C'est  une  société  du  même 
genre  que  celles  qui  se  font  dans  le  commerce,  avec  cette  ditïérence 
qu'elle  n'a  pour  objet  (pie  le  bien  public  ;  et,  comme  les  fonds  ne  sont 
employés  que  sous  les  yeux  des  actionnaires,  ils  sont  à  portée  de 
veiller  à  ce  qu'ils  le  soient  de  la  manière  la  plus  avantageuse.  »  Le 
bureau  de  charité  est  donc  comme  une  association  générale  des 
habitants  de  la  paroisse,  dont  cha([ue  membre  fixe  lui-même  sa 
cotisation.  Mais  il  faut  compter  avec  le  mauvais  vouloir,  la  séche- 
resse de  cœur,  l'indifférence.  Si  la  conlriljulion  fixée  par  un  particulier 
ne  semljle  pas  en  proportion  de  ses  moyens,  elle  sera  élevée  d'office 
par  le  bureau  d'après  le  rôle  de  la  taille.  Quiconque  refusera  sa 
cotisation  sera  taxé  de  la  même  manière 2.  En  définitive,  si  la  contri- 
bution imaginée  par  Turgot,  comme  la  taxe  des  pauvres,  n'est  pas 
proprement  un  inq)ôt.  elle  est  du  moins  une  cotisation  obligatoire. 

Elle  ne  porte  pas  sur  tous  les  habitants  indistinctement,  mais  sur 
les  seuls  propriétaires  aisés.  Expressément  Turgot  exempte  ceux  qui 
n'ont  qu'un  morceau  de  terre  insuffisant  pour  les  faire  vivre  et  qui 
doivent  compléter  les  ressources  de  leur  subsistance  par  la  location  à 
autrui  de  leur  travail  3.  Mais  tous  les  autres  propriétaires,  même  s'ils 
ne  résident  pas  dans  la  paroisse,  pourvu  qu'ils  y  aient  des  corps  de 
domaines,  des  dîmes  ou  des  rentes  foncières,  sont  assujettis  à  la  taxe, 
d'après  leur  revenu  porté  au  rôle  de  la  taille.   Les  propriétaires  de 

1.  Lettres  de  L"Averdy  à  Cypiorre  (22  mars  17O8);  de  Cypierre  aux  syndics  (le  la 
généralité  (i"  décembre  i-('>[)).  Arch.  Loiret,  C /|. 

2.  TurjTot  prévoit  même  le  cas  où  le  bureau  dcM-ait  s'adresser  au  jurre  ^ln  lii'u 
pour  contraindre  un  récalcitrant.  Œuriys,  édit.  Daire,  II.  ■>'(• 

3.  «  Tous  les  jiropriétaires  de  fonds  ne  doivent  pas  être  taxés.  Il  y  a  dos  posses- 
sions si  petites  rpie  leur  produit  ne  sufTit  pas  à  la  subsistance  ilu  propriétaire,  qui 
est  obligé  de  \  lA  re  de  son  travail  ;  on  ne  peut  pas  regarder  ceiix  ([ui  les  iiossèdent 
comme  aisés.  »  Ihid..  28.  Les  terres  incultes  et  sans  valeur  sont  toujours  exemptées. 
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dîmes  ou  de  renies  sniil  imposés  deuv  fois  ])lus  (jne  les  propriélaires 
de  domaines,  qui  paient  déjà  des  impositions  plus  élevées  et  doivent, 
en  outre,  nourrir  leurs  métayers  '. 

La  conlribulion  des  pauvres  n'est  pas  la  seule  ressource  que  ïurgot 
veuille  assurer  au\  bureaux  de  charité.  Telle  est  sa  confiance  dans 
cette  institution  qu'il  se  propose  de  lui  confier  la  dispensation  générale 
de  toutes  les  charités  locales.  C'est  entre  ses  mains  que  doivent,  selon 
kii,  se  concentrer  toutes  les  fondations  en  argent  ou  en  nature,  toutes 
les  aumônes  de  toutes  sortes  ;  et,  s'ajoutant  au  produit  de  la  taxe, 
elles  seront  ainsi  mieux  employées.  Les  personnes  chargées  de  l'exé- 
cution de  ces  fondations  et  de  la  distribution  des  aumônes  verront, 
par  compensation,  diminuer  levu-  jiart  de  la  contribution  des  pauvres. 
Pai  là  Turgot  essaie  donc  de  réaliser  l'unité  financière  de  l'assistance 
dans  chaque  localité. 

Quelle  suite  eut  cette  insliuc-tion  sur  les  bureaux  de  charité  ')  En 
particulier.  Turgot  ministre  réussit-il  à  en  faire  créer  dans  le 
royaume?  11  est  diificile  de  le  dire.  On  trouve,  dans  les  archives,  de 
fiéquenles  mentions  de  bureaux  de  charité.  A  partir  de  177G,  on 
constate  même  un  mouvement  assez  bien  caractérisé  de  créations  de 
celle  sf)rle  d'établissements-  ;  mais  il  s'agit  surtout  d'établissements 
à  caractère  confessionnel.  Quoiqu'il  en  soit,  le  mérite  de  Turgot  est 
triple.  11  a  proljablement  suscité,  par  voie  de  conséquence,  ce  mou- 
vement. 11  a  encouiagé  la  sympathie  universelle  pour  l'assistance  à 
domicile.  Enfin  il  a  jeté  les  bases  de  notre  organisation  contemporaine 
des  bureaux  de  bienfaisance. 


Par  l'analyse  de  l'instruction  sur  les  bureaux  de  charité,  on  a  pu 
voir  quelle  étroite  connexion  Tuigrd  aAait  établie  entre  cette  insti- 
tution et  celle  des  secours  de  travail  distriljués  par  les  ateliers  de 
charité,  dont  il  faut  maintenant  montrer  le  fonctionnement -^ 

Toute  notre  étude  permet  de  constater  que,  pas  plus  que  l'idée  des 
bureaux  de  charité,  celle  de  foin  iiii  <hi  travail  aux  indigents  n'est  une 
invention  de  Turgot.  On  a  mi.  dès  le  xvr  siècle,  le  gouvernemenl,  le 
parlement,  les  villes  ouvrir,  à  l'usage  des  mendiants,  des  ateliers 
publics  (travaux   de   terrassement,  de  voierie.  de   fortifications).    Ces 

1.  Ibid. 

2.  V'oir  plus  loin,  cli.  viii.5  iv. 

3.  Opinion  ck'  l'OlUce  du  Tru\ai]  citée  par  Locoti,  L'AssisIniice  par  le  travail,  p.  ()5, 
note.  On  donne  encore  aiijoiird'liui  comme  un  modèle  la  réglementation  que 
Turgot  édicta  pour  les  ateliers  de  iliarité. 
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liicsuros  (Haiciil  la  conséqiUMico  naliiicllc  des  orduiuiaiiccs  (lui  oiijoi- 
gnaionl  à  celle  calégorie  d'iiidiNidus  de  se  procurer  de  rouvrage  sous 
peine  de  punition.  Plus  lard,  lorsque  parut  l'usage  du  renferniemenl, 
des  ateliers  de  travail  et  des  manufactures  furent  établis  dans  les 
liôpilaux  généraux  ^,  puis  dans  les  dépôts.  Mais  le  travail  y  était  plus 
imposé  qu'otïert  et  avait  le  caractère  de  la  pénalité.  Le  travail  obli- 
gatoire était  un  moyen  coactif  de  vaincre  la  mauvaise  volonté  des 
mendiants,  un  procédé  aussi  pour  discerner  le  fainéant  et  le  xagabond 
du  malbeureux  et  du  pauvre  intéressant.  Le  caractère  charitable  y 
était  pourtant  inclus  dans  une  certaine  mesure.  Au  souci  de  la  sécurité 
publi((ue  et  de  la  répression  de  la  mendicité  s'ajoutait  celui  de 
secourir  les  pauvres  atteints  par  le  chômage  et  de  procurer  au\  sans- 
traxail  de  la  subsistance.  Aux  vraies  Nictimes  de  la  misère,  le  travail 
même  inq^osé  se  présentait  comme  un  secours  honorable  et  libéraleui-. 
Au  xvin"  siècle,  ce  second  caractère  l'emporte  peu  à  peu. 

Toutefois,  au  temps  même  de  Turgol,  persistait  l'idée  d'un  lia\ail 
pénitentiaire  au(piel  les  mendiants  doivent  être  astreints.  Elle  paraît 
manifestement  dans  les  compagnies  d'ouvriers  provinciaux  organisés, 
en  mars  1773,  dans  la  généralité  de  Paris  par  l'intendant  Bertier. 
C'est  là  que,  on  l'a  vu,  ïurgot,  lorsqu'il  ferma  les  dépôts,  voulut 
verser  les  mendiants  jeunes,  auxquels  il  jugeait  illusoire  de  ne  proposer 
qu'une  occupation  volontaire.  Ces  compagnies  au  compte  du  roi. 
autorisées  par  le  ministre  de  la  guerre,  étaient  formées  de  jeunes 
détenus  des  dépôts  de  mendicité,  requis  pour  travailler,  en  temps  de 
paix,  aux  chemins  et  aux  fortifications,  et,  en  temps  de  guerre,  à  la 
suite  des  armées'-.  Ces  jeunes  gens  entraient  pour  un  tiers  dans  les 
compagnies,  composées  de  cent  hommes-^  ;  ils  étaient  encadrés  par 
un  tiers  de  soldats  et  un  tiers  de  bons  ouvriers.  Ils  allaient  à  l'ouvrage 
armés  de  pioches  et  de  pelles  enfermées  dans  des  porte-outils  de 
bnfïle  ^  tambour  battant  ;  faisaient  des  exercices  militaires  les 
dimanches  et  fêles  ;  logeaient  dans  des  bai'a(piemenls  aisément 
■démontables  ''  ;  avaient  à  leur  tête  un  état-major  général.  Tout 
était  u  exactement  modelé  et  réglé  sur  la  discipline  admise  et  suivie 
dans  toutes  les  troupes  de  France  n.  Le  prix  de  l'engagement  ])oui 
une  durée  de  neuf  années  était  de  trois  li^res,  plus  deux  chemises, 
une  paire  de  souliers  et  de  petits  effets.  Chaque  engagé  rece\ait  \ine 
solde  de  10    sous  par  jour  et  le  cinquième  du  produit  net  de  son 


1.  C'est  expressrment  dans  le  but  do  les  faire  travailler  ([ue  riiospitalisatioii  lui 
préconisée  ail  xvii'  siècle.  (Kdit  tie  création  de  idôil  [><)ur  l'Hôjjital  Céiiéral  de 
Paris). 

2.  On  les  appelait  aussi  des  compagnies  de  pionniers. 

3.  Il  y  avait  six  compagnies  pour  la  généralité  de  Paris. 

.'i.  Les  liantes-paycs  (caporaux  et  soldats)  avaient  sabres  et  fusils. 
5.  La  caserne  était  au  Roule. 
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travail  '.  Cette  tentative,  qui  dura  peu,  faillit  pourtant  se  généraliser. 
Du  moins  un  projet  de  multiplier  les  compagnies  d'ouvriers  provin- 
ciaux fut-il  proposé  à  la  Commission  de  la  mendicité  nommée  par 
Turgot  -.  Il  y  fut  même  ([uestion  de  créer  avec  les  forçats  enchaînés 
ce  qu'on  appelait  des  ((  compagnies  humiliées  »  ou  <(  galères  de 
terre  )).  Ici  le  signe  de  l'assistance  a  on  librement  disparu  ;  il  ne  reste 
que  celui  de  la  pénalité  •'. 

A  ces  modes  divers  d'organisation  où  l'assistance  tient  peu  de 
place,  s'oppose  celui  où  le  travail  n'est  plus  du  tout  un  châtiment, 
mais  un  secours.  Dans  cette  llou^clle  conception  qui  triomphe  au 
xviir  siècle,  l'atelier  de  charité  apparaît,  selon  une  détlnition  donnée 
depuis,  comme  «  un  établissement  de  travail  libre,  destiné  aux 
ouvriers  laborieux  et  valides  que  des  moments  de  crise  ou  de  misère 
publi(pie  laissent  temporairement  sans  ressources,  et  dans  lequel  ils 
trouvent  un  emploi  utile  de  leurs  facultés,  une  paye,  réduite  sans 
doute,  mais  suffisante  pour  subvenir  aux  besoins  essentiels.  L'atelier 
de  charité  a  pour  but  de  soutenir  l'homme  sans  ressources,  mais,  en 
mémo  temps  ((u'il  le  soulage,  de  respecter  sa  dignité  en  lui  donnant 
un  salaire  ou  une  aumône  » '^  Ce  qui  caractérise  donc  l'atelier  de 
charité,  c'est  le  travail  qui  s'oifre,  non  celui  f[ui  se  prescrit,  le  travail 
librement  accepté;  c'est  le  secours  de  chômage,  non  le  travail  forcé. 

Toutefois,  il  serait  vain  de  chercher  dans  l'institution  telle  qu'elle 
se  présenta  au  xviir  siècle,  l'expression  de  l'idée  qu'a  traduite  plus 
tard  la  formule  du  droit  au  travail.  A  aucun  moment,  un  tel 
droit  jie  fui  reconnu  par  le  gou\ernement  monarchique  aux  ouvriers; 
à  aucun  moment,  il  ne  leur  fui  permis  légalement  d'exiger  que,  à 
défaut  des  entrepreneurs  privés.  l'Etat,  les  représentants  du  pouvoir 
central,  les  municipalités,  les  pouvoirs  locaux  leur  fournissent 
de  l'ouvrage  ordinaire  au  taux  courant  des  salaires  et  sans  condition 
d'indigence.  Le  droit  au  tiavail  impliquant  une  ol^ligat ion  juridique 
n'est  nullement  inclus  dans  les  ateliers  de  charité  à  cette  épofpie.  Il  ne 
s'agit  (pie  d'un  secours  libéralement  accordé  aux  pauvres  en  échange 
de  leur   travail  •"'.    d'une   mesure  d'ordre  public  alliée  à  une  pensée 


I.  Cos  détails  sont  ompninlcs  au  dossior  ^rcii.  nat..  F'^  il^S  ot  à  pl\isiours  lettres 
de  Turgot  à  l'intendant  de  Caen  (novembre-décembre  1775)  i)iil)liées  par  Villey,  loc. 
cil.  Turgot  y  calcule  q\i"iin  soldat  se  conduisant  bien  peut  en  neuf  années  écono- 
miser .Hoo  livres.  A'oir  aussi  sur  ces  compaixnies  Arch.  Orne,  C    uS'i  et  Aisne,  C  70^1. 

:>.  Bibl.  nat.,  Fonds  ir.  8i3o,  f°  91.  \'oir  plus  haut,  p.   187. 

'A.  On  aurait  ainsi  renouvelé  une  pratique  usitée  dans  plusieurs  villes  au 
xvi*  siècle.  A  Rouen,  les  vagabonds  et  mendiants  valides  étaient  enchaînés  deux  à 
deux  et  obligés  de  travailler  à  la  chaussée  allant  du  pont  de  Bapcaume  à  la  forêt 
de  Roumare.  Hue.  ouvr.  cité,  p.  8. 

'i.  Béquet,  ouvr.  cité,  p.  292. 

j.  Sur  cette  distinction,  voir  Menger,  Le  droit  au  produit  intégral  du  travail,  p.  2/1 
de  la  traduction  française.  —  «  Occuper  les  pauvres  »,  dit  Turgot.  Œuvres,  édit. 
Daire,  If,  i'i. 
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philaiillin)i)i([iio  ;  elle  lésulle  du  souci  de  prévenir  les  désoriires  (jui 
peuveiil  iiaitro  du  Iro))  grand  nnnibre  do  sans-lravail  el  de  les  sauver 
de  la  famine,  en  même  temps  que  de  les  empêcher  de  tomber  dans 
la  mendicité.  Tels  nous  apparaissent  les  ateliers  notammenl  dans  la 
description  tliéori{[ue  que  nous  a  laissée  Turgot. 

Il  passe  généralement  poui-  leur-  premier  organisateur  ofTiciel.  Mais 
aNanI  lui  on  trouve  déjà  une  lenlalive  d'organisation.  Elle  eut  lieu 
sous  le  ministère  de  l'abbé  Terray,  comme  le  monire  une  ((  instruc- 
tion ))  inédite  a  sur  les  travaux  de  charité  »,  en  date  du  11  octo- 
bre 1770  '.  (pii,  déjà  assez  complète,  vise  i"  la  manière  de  les  établir  ; 
2"  la  manière  de  les  exécuter  ;  3"  la  forme  de  la  comptabilité.  Entre 
cette  instiuction  el  celles  de  Turgot,  il  y  a  de  grandes  ressemblances. 
D'ailleurs,  il  l'avait  reçue  et  appliquée  dans  son  intendance  du 
Limousin,  el  l'on  peut  présumer  qu'il  s'en  inspira  dans  la  lédaclion 
de  celle  qu'il  adressa  en  1770  à  ses  subdélégués-. 

I .  Arcli.  liai.,  l*""  1191. 

:>..  \  oiri  on  résumé  les  principales  prescriptions  de  j'instniction  de  17711.  que  le 
lecleur  pourra  rapprocher  de  celles  de  Tiirgol  cine  nous  analyserons  |)liis  loin. 
i"  Manière  d'(Hablir  les  travaux.  Ils  seront  établis  et  organisés  par  l'intendant  d'accord 
a\ec  ringénleur  el  les  soiis-ingénieurs  des  ])onts  et  chaussées.  «  Ces  travaux  doivent 
èlr(>  principalement  placés  auprès  des  villes  les  plus  peuplées,  afin  d'occu|)er  plus 
de  ])(Miple  et  d'éviter  les  mouvements  que  la  cherté  occasionne  plutôt  dans  les 
villi's  (|ue  dans  les  campagnes,  sans  néanmoins  perdre  entièrement  de  vue  les 
cam|>agnes  et  en  établissant  aussi  des  ateliers  ilans  l'Intérieur  de  celles  ([ul  soulTri- 
ralent  le  plus  de  la  disette.  «  Les  villes  qui  \eident  des  ateliers  pour  travailler  à 
leurs  «  remparts,  promenades  ou  autres  dehors  »  doivent  contribuer  pour  moitié 
aux  dépenses.  Les  ateliers  ne  seront  i)as  troji  éloignés  des  paroisses,  pour  éviter  les 
longs  déplacements  des  ouxriers.  L'intendant  et  l'ingénieur  en  chei  dresseront  un 
étal  des  oin  rages  à  exécuter  pniportionnellement  aux  tonds  attribués  par  le  con- 
trôleur général,  à  l'approbalion  duciuel  cet  étal  sera  soximis.  Les  fonds  seront  remis 
par  les  receveurs  des  tailles  ou,  le  cas  échéant,  par  ceux  des  villes,  aux  commis- 
saires-trésoriers près  des  ateliers.  2"  Manière  d'exécuter  les  travaux.  Ce  seront  des 
ouvrages  de  vicinalité  (chemins),  où  hommes,  femmes,  vieillards  seront  admis;  les 
enfauis  même  pourront  être  utilisés  jjour  le  transport  de  petites  hottes.  Le  ti'a\ail  sera 
donné  à  la  tâche,  même  aux  enfants  ;  le  traxail  à  la  journée  sera  exceptionnel.  L(> 
salaire  devra  être  inférieur  à  celui  du  travail  ordinaire  dans  les  campagnes  :  «  Sans 
cette  attention,  on  nuirait  au  travail  de  l'agrii-ullure,  et,  au  lieu  d'ojiérer  un  bien 
réel, on  ferait  un  très  grand  mal.  »  Le  salaire  sera  d'un  quart  moindre  pour  le  vieil- 
lard qu(^  pour  l'adulte,  d'iui  tiers  pour  la  femme,  de  la  moitié  pour  l'enfant  âgé  do 
sept  ans  et  plus  ;  l'enfant  moins  âgé  sera  payé  proportionnellement  à  son  âge. 
?i''  Forme  de  comjîtabililé,  rôles  et  états  visés  on  signés  par  l'intendant,  le  commis- 
saire-trésorier, le  receveur  des  tailles,  le  piqueur  et  sous-ingénieur.  —  En  envoyant 
cette  instruction  aux  intendants,  Albert,  intendant  du  commerce  au  Contrôle 
gén(''ral.  dit  (pi'elle  est  de  nature  à  évifiT  »  les  émeutes  et  les  séditit)ns  ».  —  Le 
5  noMMuhre  1771),  Terray  écrivait  à  Bertier,  inli'ntlant  de  Paris  (Arch.  nat..  H-  imo,")): 
«  L'^  siMil  moyen  de  soulager  efficacement  le  peu])le  et  île  le  mettre  à  [)ort(''e  d'ache- 
ter la  denrée  qui  lui  est  nécessaire,  c'est  de  lui  procurer  des  salaires  et  d'élalilir  à 
cet  effet  des  travaux  publics  dans  tous  les  lieux  oîi  cette  ressource  peut  être  néces- 
saire. (;e  secours  rejaillit  sur  le  pauvre  seul.  Le  riche  ne  se  présente  pas  pour  tra- 
vailler. 11  ne  peut  point  y  avoir  d'arbitraire  dans  la  distribution  de  ce  bienfait. 
Quiconque  a  besoin  y  a  un  droit  certain  en  se  itréseutant  au  travail  et  en  se  met- 
tant on  état  de  participer  aux  salaires  qui  en  sont  la  juste  récompense.  Ces  salaires 
se  répartissent  d'eux-mêmes  en  proportion  des  besoiiis.  lorsque  l'on  a  l'attention 
d'y  admettre  indistinctement,  ainsi  que  le  \('ut  S.  M.,  les  liommes  et  les  fenmies, 
les  vieillards  et  les  enfants.  Les  secours  sont  augmentés  du  nombre  des  bras  dont 
chaque  famille  est  composée.  »  Terray  recommande  de  préférer  les  travaux  k  d'une 
utilité    réelle    et    permanente  »  (chemins  de    communication  et  transports  des  don- 
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Les  exemples  d'ateliers  de  cliaiilé  ([ne  nous  avons  pu  recueillir  pour 
la  période  de  1770  à  177.")  moulrout  (pi'ils  furent  toujours  créés  soit 
pour  remédier  aux  niauv  lésullanl  des  mortes  saisons^,  soit  à  cause 
de  la  situation  pénible  où  la  cherté  consécutive  aux  mauvaises  récoltes 
et  à  la  disette  mettait  la  population  laborieuse-.  Ils  étaient  dus  à 
l'initiative  isolée  ou  simultanée  des  intendants  el  des  municipalités. 
Les  fonds  étaient  fournis  par  le  gouvernement  ;  les  villes  donnaient 
une  contribution  particulière  pour  obtenir  certains  travaux  soit  d'uti- 
lité, soit  d'agrément,  dont  elles  pouvaient  seules  profiter  3.  Enfin,  la 
nature  des  secours  était  double.  Ils  consistaient  soit  dans  des  travaux 
publics  de  vicinalité  et  de  terrassements  destinés  aux  deux  sexes  et  à 
tous  les  âges,  soit  dans  des  travaux  de  lilature  réservés  aux  femmes, 
aux  enfants  et  aux  vieillards.  En  plusieurs  provinces,  notamment  en 
Normandie  et  dans  le  Limousin,  les  deux  sortes  de  travaux  fuient  en 
usage  dans  la  période  qui  précéda  l'avènement  de  Turgot  au  minis- 
tère'*.  Le  choix  des  ouvrages  recommandés  dans  l'instruction  de 
Terray  n'élail  pas  indifférent  et  fortuit.  Il  devait  pcrmetire  de  pour- 
voir aux  besoins  des  deux  sexes  et  des  diflércnfs  âges.  Les  travaux  de 
terrassement  n'oxigeaienl  aucune  éducation  préalable  el  pouvaient 
rendre  beaucou])  de  bras  utiles  •''.  Ils  avaient  aussi  l'aAantagc  de  faci- 

récs).  Ceux  d'une  utilité  ]iarticulière  ou  d'agrément  pcuxent  toutefois  être  admis 
dans  les  villes  qui  contriliuent  a>i\  frais.  11  conseille  de  recherclicr  le  concours 
financier  des  seigneurs,  des  abbayes  et  même  des  communautés  d'habitants. 

Même  avant  cette  date,  les  ateliers  de  chômage  fonctionnaient  déjà  :  on  en  a 
la  preuve  pour  Rouen  en  17IJ8  :  ils  y  avaient  été  organisés  par  l'intendant  et  la  miuii- 
cipalité,  après  une  série  de  mauvaises  récoltes  et  à  cause  des  rigueurs  de  l'hiver. 

1.  Ateliers  établis  en  1770  dans  la  généralité  de  Soissons  pour  procurer  de 
l'ouvrage  pendant  rhi\er  aux  journaliers  et  aux  artisans  des  campagnes.  Arcii. 
Aisne,  C  5(ji. 

2.  Délibération  des  notables  d'Orléans  (22  février  1771)  sur  un  projet  de  travaux 
de  charité  présenté  à  la  suite  de  mau\aises  récoltes  dans  le  vignoble  et  à  raison  du 
haut  prix  du  pain.  Arch.  comm.  Orléans,  BB  5,  f°  87.  La  conception  des  ateliers 
ouverts  pendant  les  mortes  saisons  prévaut  jusqu'à  la  lin  de  l'ancienne  monarchie. 
Necker  écrit  (Dr  l'administration  des  finances,  111,  ch.  xv)  :  «  11  y  a  des  travaux 
publics  ou^erts  dans  toutes  les  provinces  pendant  les  mortes  saisons  de  l'année.  » 
Les  ateliers  ne  sont  ouverts  <(  que  dans  les  époques  où  toute  autre  mesure  paraît 
manquer  aux  manouvriers  ».    Proc.  verb.  Assemblée  prov.  Soissonnais,  p.  288. 

'A.  A  Rouen  (i7()8),  les  ateliers  sont  ouverts  à  la  suite  d'une  entente  entre  l'inten- 
dant et  la  nuuiicipalité.  Anii.  nat.,  F^'  1191  et  Arch.  comm.  Rouen,  in\éntaire,  A  ;<S, 
]i.  Hi)7  et  398.  A  Orléans  (177^-1773),  délibérations  des  notables  sur  les  propositions 
faites  par  l'intendant.  \oir  aussi  Romorantin  (  177'!),  Arch.,  comm.,  (JG  90  et  Amiens 
(1773-1775),  .\rch.  comm.,  DD  i36. 

ti.  A  Rouen  {17O8),  les  deux  espèces  d(;  travaux  sont  fournies.  Arch.  nat.,  F*'  1191- 
Ceux  de  filature  sont  l'objet  d'une  administration  spéciale,  composée  de  l'intendant, 
des  maire  etéchevins,  du  prieur,  du  procureur-syndic  de  la  juridiction  consulaire  et 
de  trois  négociants.  Un  fonds  de  /jôo.ooo  livres  est  constitué  par  des  souscriptions  el 
par  des  prêts  que  consentent  les  marchands,  l'archevêque,  la  communauté  des  mer- 
ciers, une  compagnie  de  négociants.  L'ne  femme  délivre  le  coton  à  cha(iue  pauvre  muni 
d'un  certificat  du  curé  et  reçoit  son  travail.  Il  y  a  un  greffier  et  un  comptable.  Le 
système  fonctionne  dans  les  paroisses  de  Saint-Maclou,  Saint-Vivien  et  Saint-Hilaire. 
Ces    détails   doivent    être   rapprochés   de   l'instruction  de  Turgot  pour  le  Limousin 

("770)- 

5.  C'est  pourquoi  Turgot  les  avait  recommandes  dans  le  Limousin  :  «  Les  plus 
simples  et  les  [ilus  faciles  à  entreprendre  partout  sont  ceux  qui  consistent  à  renuier 
des  terres.  »  (M^'uvrcs,  édit.  Daire,  II,  i3. 


lilcr  aux  oiniicis  niiaii\  rusa^'c  de  leurs  oulils,  polios  fl  jtioclios  ; 
radiiiinistralioii  se  bornait  à  lour  j)r<)curcu'  los  biouollos  cl  les 
camions  1.  Quant  aux  lilaluros  ol  rlablissonionts  siuiilairos,  ils 
fournissaient  de  la  besogne  à  tloiuiçilo  ;  les  fonnuos  ne  se  trouvaient 
donc  pas  forcées  de  quitter  leurs  onfanls  pour  travailler  au  dehors. 
De  moine,  los  vieillards,  les  gens  inlirmes  et  les  enfants  étaient  tous 
à  pou  ])rôs  également  propres  à  ce  genre  d'ou\  rages,  (pii  assuiaiont 
ainsi  soit  toute  la  subsistance  do  la  famille,  soit  un  appoint 
aux  gains  du  mari. 

Quoiqu'ils  fussent  déjà  d'un  usage  général  au  moment  où  Tuigot 
devint  ministre,  les  ateliers  de  charité  no  donnaient  point  partout 
des  résultats  satisfaisants.  Souvent  l'ordre,  la  régularité,  une  sulïi- 
sante  sévérité  dans  l'admission  des  pauvres  y  faisaient  défaut,  en 
sorte  que  ce  n'étaient  pas  toujours  les  individus  les  plus  dignes  qui 
en  profitaient.  Une  lettre  du  subdélégué  do  Blois  à  l'intendant  d'Orléans 
(36  mai  1770)  signalait  précisément  ces  inconvénients.  «  Les  ateliers 
de  charité,  disait-il,  paraissent  à  quelques-uns  des  moyens  de  travail; 
bien  d'autres  n'en  profitent  pas,  soit  par  l'éloignemenl,  soit  par 
paresse.  D'ailloms,  ces  ateliers  ne  durent  jamais  que  très  peu  de 
temps,  et  je  remarque  que  ce  sont  les  gens  aisés  qui  en  profitent  le 
plus,  parce  qu'on  los  emploie  de  préférence  avec  leurs  chevaux  et 
autres  bestiaux,  au  lieu  ([ue  los  pauvres  valides  n'en  ont  point.  Il 
faudrait  donc  qu'on  put  maintenir  les  travaux  de  charité  pendant  tout 
le  temps  de  l'année,  excepté  celui  des  récoltes  qu'on  peut  lixer  depuis 
la  Saint-Jean  jusqu'à  la  Saint-Martin,  et  qu'on  n'adnu't  à  ces  travaux 
que  les  pauvres  valides  des  paroisses  dont  l'état  serait  fourni  par  les 
curés,  syndics  et  notables  des  paroisses  2.  » 

L'exacte  réglementation  qui  faisait  défaut  fut  enfin  établie  par  les 
instructions  de  Turgot  (i"'  et  2  mai  1775),  aussi  bien  pour  les  travaux 
de  vicinalité  que  pour  ceux  de  filature, 

L'((  instruction  pour  l'établissement  et  la  régie  des  ateliers  de  cha- 
rité dans  les  campagnes  3  »  (2  mai  1775)  est  à  peu  près  la  reproduction 
de  celle  que  Turgot  adressa  aux  subdélégués  du  Limousin  en  1770  '*. 
Mais,  suivant  son  auteur  lui-même,  elle  ne  devait  pas  être  suivie  avec 
une  rigueur  littérale.  Il  fallait,  dans  l'application,  laisser  un  peu  de 
jeu,  adapter  les  règles  générales  aux  localités"'. 

Les  fonds  d'entretien  étant  fournis  ])ar  le  roi,   c'est  à  ses  délégués 


I.  Mémoire  de  i77(rré(Jio('  par  (iuilkuimol  [a)j;enl  des  j)onts  et  cliaiissées].  Arcli. 
nat.,  H'^  ^. loû. 

■>..  Arrli.  Loiret,  C  G. 

'^.  fêJinires,  édit.  Daire,  II,  'ij'i- 

'1.  Il  le  dit  lui-iuèmc  dans  sa  lettre  d'envoi  aux  intendants.  Arcli.  nat.,  F"  1191. 
Voir  anssi  ses  (JtAivres,  édit.  Daire,  II,  3;. 

5.  Ibid. 
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directs,  les  intendants,  (jvie  revient  le  soin  de  répartir  les  ateliers. 
D'après  la  situation  des  récoltes,  ils  jugent  quel  genre  de  travail  doit  être 
créé  et  en  quel  lieu  il  doit  être  établi.  Le  fait  que  l'état  des  récoltes  est 
d'abord  à  considérer  montre  bien  qu'il  s'agit  d'une  occupation  tem- 
poraire pour  pallier  les  effets  d'une  détresse  momentanée,  en  sup- 
pléant par  une  sorte  de  salaire  d'appoint  à  l'insuffisance  du  travail 
agricole  ou  en  fournissant  aux  pauvres  les  moyens  de  s'assurer  des 
ressources  dans  les  moments  de  cherté*.  Turgot  vise  les  pauvres 
journaliers  sans  emploi,  non  les  mendiants  professionnels  et  les  vaga- 
bonds. Il  veut  occuper  ceux  «  qui  ont  les  plus  grands  besoins  »,  quel 
que  soit  leur  âge  ou  leur  sexe  ;  il  ne  les  force  pas  à  travailler,  mais 
leur  offre  une  besogne,  dont  tous,  à  divers  degrés,  sont  capables  : 
terrassements,  déblai  et  remblai  sur  les  routes.  Les  réparations  ou 
les  constructions  plus  difBciles  seront  confiées  aux  entrepreneurs 
ordinaires  et  payées  sur  d'autres  fonds  que  ceux  de  charité.  La  direc- 
tion et  la  surveillance  des  chantiers  reviennent  à  des  fonctionnaires 
publics,  les  subdélégués,  ou,  à  leur  défaut,  à  des  commissaires  spé- 
cialement désignés  par  les  intendants;  la  police  des  contraventions 
leur  incombe  également  2.  A  côté  d'eux,  les  ingénieurs  et  les  sous- 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  donnent  les  ordres  généraux,  dres- 
sent les  plans.  Chaque  atelier  est  dirigé  par  un  conducteur  ou  piqueur 
qui  distribue  ou  reçoit  les  tâches.  Entre  le  sous-ingénieur  et  le  piqueur 
intervient  un  conducteur  général,  sorte  de  contrôleur  chargé  d'une 
circonscription  de  plusieurs  ateliers  qu'il  visite  et  inspecte  ;  en  outre, 
il  fait  les  enquêtes  sur  les  ])laintes  que  les  ouvriers  peuvent  porter 
contre  les  piqueurs. 

Vn  des  principaux  soucis  de  l'administration  doit  être  de  bien  dis- 
tribuer les  ateliers.  Pour  éviter  ((  l'engorgement  »,  la  «  confusion  », 
pour  que  les  salaires  soient  suffisants,  on  désignera  d'avance  les 
paroisses  où  les  chantiers  seront  établis,  ainsi  que  les  travailleurs  de 
chaque  atelier.  La  répartition  des  ouvriers  est  une  opération  délicate, 
que  Turgot  s'applique  à  régler  minutieusement  dans  le  sens  de  la 

1.  Le  27  avril  177Ô,  Turgot  écrit  à  l'intendant  de  Chàlonj.  :  a  Le  prix  des  grains 
ayant  éprouvé  une  aug-mentation  assez  sensible  dans  votre  g-énéralité  et  principale- 
ment à  Reims,  je  me  détermine  à  y  augmenter  les  traA  aux  publics  cpii,  en  assurant 
au  peuple  des  salaires  et  en  y  faisant  participer  les  fennnes,  même  les  enfants 
ordinairement  inoccupés,  sont  le  seul  moyen  de  le  mettre  en  état  de  se  procurer 
sa  subsistance  lorsqu'elle  excède  par  la  cherté  ses  facultés  ordinaires...  Je  désire 
que  ce  nouveau  secours  soit  principalement  réservé  pour  Reims  :  vous  devez  y 
ouvrir  des  ateliers  autour  de  la  ^ille  et  dans  la  route  de  Paris  et  les  y  multiplier 
de  manière  que  tous  ceux  ([ui  auraient  besoin  de  gagner  des  salaires  puissent  y  en 
trouver.  »  Arcli.  Marne,  C  1700. 

2.  Avant  Turgot,  la  maréchaussée  devait  axoir  une  part  dans  la  police  des  ateliers. 
Témoin  la  mission  confiée  à  Billot,  exempt  à  Melun.  L'intendant  de  Paris  déclare 
(20  février  1771,  lettre  au  lieutenant  de  la  maréchaussée  de  Melun)  (£uc  ce  sont  là 
des  fonctions  ((  analogues  avec  ses  fonctions  ordina  ires  ».  Arch.  nal.,  H-210O.  On 
doit  remarquer  que  Turgot  ne  cite  pas  la  maréchaussée  dans  son  instruction  ;  il 
paraît  donc  avoir  renoncé  à  ses  services  à  cet  égard. 
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plus  f^raiulo  justice  et  aussi  de  la  plus  ;^iaii(l('  cxacliliKlc.  \u  curé  esl 
confié  le  soin  de  dresser-  la  liste  des  iridi^''c(ils  de  sa  paroisse  capables 
d'elle  occupés  dans  les  ateliers.  Il  les  répartit  en  brigades  de  5  ou  G  à 
loou  12  personnes.  Mais  il  ne  les  groupe  ])as  au  hasard;  il  associe 
les  membres  d'une  même  famille,  rapproche  les  personnes  ([ui  se 
connaissent.  Le  curé  désigne  enfin  le  chef  de  chaque  brigade.  Les 
états  dressés  par  lui  sont  remis  au  piqueur,  qui  procède  chaque 
jour  à  un  double  a[)pel  sur  le  chantier  même. 

Dans  une  institution  d'assistance  comme  les  ateliers  de  charité,  la 
(piestion  des  salaires  était  importante^.  ïurgot  percevait  clairement 
les  dangers  d'une  charité  indifférente,  qui  eût  traité  de  la  même  façon 
le  paresseux  et  le  travailleur,  ou  qui  eut  pi()>o<pié  desou\riers  avides 
d'un  profil  facile  à  déserter  leurs  métiers.  Contre  les  travailleurs 
indolents  ou  mauvais,  il  se  piéniunif  en  décrétant  le  travail  à  la  tâche, 
non  à  la  journée.  Contre  l'attrait  du  gain  assuré  d'avance,  il  posa  cet 
obstacle  que,  dans  les  ateliers,  les  salaires  seraient  toujours  inférieurs 
aux  prix  ordinaires  des  journées  de  travail.  De  plus,  les  taches  ne 
(h'vaient  pas  être  individuelles,  mais  collectives.  Elles  seraient  distri- 
buées par  brigades  ou  ])ar  familles  ;  d'accord  avec  les  piqueiu-s,  les 
chefs  de  brigade  ou  de  famille  répartiraient  la  besogne  entre  les 
iiKli\idus.  Ainsi  parviendrait-on  à  créer  la  solidarité  des  efforts, 
l'intérêt  luuluel  de  tous  à  ce  que  chacun  se  rendît  le  plus  utile 
|)ossil)le  ■'. 

Les  paiements  devaient  être  faits  à  la  semaine,  d'aj)i'ès  la  (pianlité 
de  travail  fournie.  Mais  comme  il  s'agissait  d'une  œuvre  charitable 
destinée  à  assurer  la  subsistance  immédiate  des  malheureux,  des 
à-comptes  pouvaient  être  distribués  journellement.  V  la  fin  de  la 
semaine,  l'excédent  des  salaires  sur  ces  à-comptes  serait  remis  aux 
chefs  de  brigade.  Ainsi  les  ateliers  inoculeraient  aux  travailleurs  non 
seulement  les  stricts  secours  de  subsistance,  mais  un  supplément  de 


I.  I^e  nirinoire  déjà  cité  do  ritiillamnot,  agent  des  ponts  ot  cliaussées  sous  l'admi- 
nislration  tlo  Torray,  contient  d'intéressantes  réflexions  qui  doivent  être  rap- 
proctiées  des  instructions  île  Turiiot.  «  Le  j)lus  grand  einljarras,  dit-il,  consiste 
dans  la  forme  à  donner  à  ces  travaux.  Si  on  prend  les  ou\riers  à  la  journée 
sous  de  simples  pi([ueurs,  ceux-ci  n'étant  excités  |)ar  rien  se  soucient  peu  de 
la  perte  du  temj)s.  et  l'on  dépensera  beauconji  d'argent  à  l'aire  peu  il'ouvrage. 
Si  l'on  jirend  le  parti  de  donner  des  tâches,  il  faudra  des  gens  très  intel- 
ligents pour  distrihuer  et  recevoir  ces  tâches,  et  la  comptabilité  des  ateliers 
deviendra  exlrèmemciit  c()mi)lifpiée.  f)n  pense  qu'autant  ([u'il  sera  possible,  il 
faudra  traiter  dans  une  parlie  de  chemins  avec  des  entrepreneurs  coiuuis.  qui 
seront  contraints  de  rece^oir  dans  leurs  ateliers  tous  ceux  qui  se  présenteront  au 
prix  (jui  sera  fixé  un  peu  au-dessous  du  prix  courant,  en  leur  allouant  le  dixième 
en  sus  pour  les  peines  et  soins.  »  (iuillaumot  propose  d'assigner  à  chaque  atelier 
un  caissier,  qui  IV'ra  la  pa\e  chaque  soir.  11  songe,  pour  celte  fonction,  aux  curés 
ou  aux  régisseurs  des  seigneurs  ou  aux  olliciers  nuMnci]iaux,  notanunenl  aux  rece- 
veurs des  deniers  patrimoniaux  des  villes. 

■j.  Les  art.  17,  18.  nj  de  l'instruction  cenccrnent  les  registres  de  dislribulioi^  des 
làclies,  (|ue  les  conducteurs  doivent  tenir. 
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salaire  en  argent.  Ce  supplénieiil  ne  de\ail  d'ailleurs  poinl  se  partager 
également  entre  tous  les  membres  de  chaque  atelier.  Turgot  recom- 
mandai! de  le  réserver  aux  seuls  adultes  Agés  de  plus  de  seize  ans.  les 
enfants  navant  droit  qu'à  la  nourriture  à  laquelle  les  à-comptes  avaient 
pourvu.  Une  gratification  supplémentaire  de  3  ou  4  sous  était 
accordée  à  chaque  chef  de  brigade.  Turgol  jugeait  ces  règles  essen- 
tielles, puisqu'ilfaisait  radier  des  listes  d'indigents  et  exclure  des  tra- 
vaux les  ouvriers  qui  refusaient  d'y  souscrire  par  avance'. 

La  veille  du  jour  où  il  publiait  la  précédente  instruclioii,  Turgot 
donnait  un  ((  mémoire  sur  les  moyens  de  procurer,  par  une  augmen- 
tatif)!!  de  travail,  des  ressources  au  peujile  de  Paris,  dans  le  cas  d'une 
augmentation  dans  le  piix  des  denrées-  ».  C'est,  à  proprement  parler, 
l'instruction  sur  les  travaux  de  filature  à  l'usage  des  femmes,  des 
enfants  et  des  vieillards  dans  les  villes,  travaux  grâce  auxquels  le 
salaire  du  père  pouvait  sans  difficulté  être  accru  du  produit  de  l'ou- 
vrage fait  par  les  autres  membres  de  la  famille,  u  Lorsque  la  cherté 
élève  la  denrée  au-dessus  des  facultés  du  peuple,  écrit  Turgot,  ce  n'est 
point  pour  lui-même  que  souffre  l'homme  de  journée,  l'ouvrier,  le 
manoeuvre  ;  ses  salaires,  s'il  était  dégagé  de  tout  lien,  suffiraient  pour 
le  nourrir  :  ce  sont  sa  femme  et  ses  enfants  qu'il  ne  peut  soutenir,  et 
c'est  cette  portion  de  la  famille  qu'il  faut  chercher  à  occuper  et  à  sala- 
rier. »  Le  caractère  d'assistance  est  ici  accusé  de  la  manière  la  moins 
ambiguë.  Le  genre  de  travail  répondant  au  but  visé  doit  se  faire  à 
domicile;  il  faut  que  même  les  infirmes  et  les  invalides  y  soient  aptes, 
que  même  les  pauvres  honteux  en  puissent  profiter.  Tel  est  précisé- 
ment le  tra>ail  de  filature. 

Ou()i(|u'il  le  définisse  un  c  tra\ail  public  »  comme  l'atelier  de  cha- 
rité sur  les  routes,  Turgot  y  fait  à  l'inili;ilive  privée  une  part  plus 
large  même  (pi'à  l'autorité.  Le  roi  se  borne  à  remettre  dans  chaque 
(|uartier  de  Paris  quelques  fonds  à  six  commerçants,  chargés  de 
les  administrer  sans  aucune  recherche  de  bénéfice.  Ils  devnnit  ache- 
ter les  matières  premières  et  les  distribuer  entre  les  pauvres,  qui 
se  présenteront  munis  d'un  certificat  du  curé  de  leur  paroisse. 
Avec  la  même  prudence  que  pour  la  répartition  des  tâches  dans 
les  ateliers  sur  les  routes,  Turgot  recommande  de  ne  confier  à 
chaque  pauvre  qu'une  petite  quantité  de  matière  première  à  ouvrer  : 
une  livre  de  filasse,  quelques  onces  de  fil  et  de  dentelle,  de  soie  pour 

1.  Les  art  35  à  6/i  de  l'instruction  sont  relatifs  à  1'  «ordre  de  la  complabilité  »  et 
réglementent  la  tenue  des  registres  du  conducteur  et  du  caissier.  Quoique  l'ins- 
truction de  1775  ne  soit  guère  ([uc  la  reproduction  de  celle  de  1770,  il  faut 
signaler  la  disparition  dvi  passage  relatif  an  mode  de  paiement,  le  nmrreaii  ou 
mércau.  jelon  que  l'ouvrier  de\ail  remettre  an  boulanger  et  aux  autr(>s  fournis- 
seurs attitré-;.  (|ui  s(^  faisaient  nnilxiur-ir  |iar  le  caissier  en  proportion  du  nombre 
de  méreaux  jirésentés. 

2.  (iïuvrcs.  éilil.   Dairc.  11.   \'u. 
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faire  (le  la  gaze  ou  de  la  blonde.  Ainsi  il  ne  scia  [xiiiil  l(iil(' d'cii  l'aire 
commerce  pour  son  propre  compte. 

Tout  ce  qui  pouvait  rappeler  même  l'apparence  de  la  mnlrainte 
était  soigneusement  exclu  de  l'organisation  des  !ra\aii\  de  lilalure. 
L'ouvrier  pouvait  libremcnl  disposeï- d(^  sdii  lra\ail  :  (ni  le  rapporter 
au  bureau  qui  le  payait  eu  coustupience  cl  lui  leuicllail  une  nouvelle 
(pianlilcdc  matière  première  ;  ou,  s'il  craignait  une  éNalualinn  insui- 
lisante,  vendre  son  produit  à  son  gré,  sans  perdre  pourlani  le  droit 
de  se  procurer  de  nouveau  de  la  matière  |)remière  au  bureau  conlre 
remboursement  de  l'avance  jnécédente. 

Celle  partie  de  l'œuvre  de  Turgoi,  organisation  et  dévelo|)|)cuient 
de  l'assislancc  par  le  travail,  qui  réjjondail  si  bien  au  vœu  général, 
cul  a|)rès  lui  des  résultats  sensibles.  La  lli)iais(»n  des  atelieis  de  cha- 
rité eidrc  177Ô  et  1789  nous  est  alleslée  par  un  très  grand  nombre  de 
documents.  En  effet,  on  les  trouve  élablis  dans  toutes  les  pro\inces. 
En  Noiinandie,  ils  fonctionnèreni  presque  sans  interruption  aux 
abords  des  villes  d'Evreûx,  Louviers,  Gournay,  Elbeuf,  Ciisors, 
Rouen,  etc.  ;  ils  servirent  à  établir  des  communications  entre  ces 
villes  et  les  paroisses  voisines.  Ces!  an  moyen  d'ateliers  f[ue  des  plan- 
tations furent  aménagées  à  l'entrée  d'ilonfleur  ^.  Il  y  a  également 
trace  d'ateliers  à  Amiens  pendant  toute  la  période  de  1778  à  1789  -. 
Dans  l'éleclion  de  Troyes,  pendant  la  même  période,  il  en  est  installé 
pour  construire  des  chemins  vicinaux,  réparer  les  roules,  entretenir 
les  fossés  de  la  ville  chef-lieu,  dessécher  des  marais,  canaliseï-  la 
Seine-^.  De  même  dans  les  généralités  de  Chàlons.  d'Orléans,  de  Paris 
et  de  Soissons  'k  \u1  doute  fpie  le  minisière  de  Turgot  assura  le 
triomphe  de  l'assislancc  ])ar  le  lia\ail  (M  de  l'alelierde  charité. 

L'expérience,  il  est  vrai,  ne  tarda  jias  à  révéler  des  vices  de 
fonctionnement.  Le  gouvernement,  qui  faisait  les  frais  des  ate- 
liers, n'accordait  en  général  son  concours  (pie  s'il  y  avait  aussi 
des  contributions  volontaires  émanant  des  particuliers,  des  seigneurs 
ou  des  communautés  d'habitants'"'.  Ce  régime  avait  deux  arantages  : 


1.  Arch.  Scino-Inféripure,  C  88i  à  887. 

2.  Arch.  comm.  Amiens,  DD  i3G  à  i'i8. 

3.  Arcli.  Aiibc,  C  nio  à  11 '12. 

'1.  Arcli.  Aisne,  G  ôgi,  Goo-Ooâ  -.Marne,  (]  ^871:5  ;  I.oir-ct-Cher,  G  :!;^  ;  lùire cl-l-nir, 
G  7.  Pour  la  généralité  de  Paris,  voir  Arcli.  nat.,  le  dossier  H^  210^  qui  montre  la 
continuité  des  travaux  entre  1770  et  i78(),  et  les  dossiers  M^  liioii.  M07,  2108 
contenant  les  pièces  de  comptabilité  des  travaux  de  1779  à  1787. 

5.  \'oir  à  cet  égard  (Arch.  nat.,  H"-^  2100)  une  curieuse  lettre  de  \ecker  à  Bortier, 
intendant  de  Paris  (5  mars  1778);  il  lui  recommande  de  n'accorder  d'ateliers  aux 
seigneurs  que  s'ils  conlrlbuent  eux-mêmes  à  la  (h'pense  ;  et  une  autre  (21  décendin-). 
où  il  fléclare  que  les  contrihulions  volonlain^s  portent  cpielquefois  au  double  les 
fonds  de  charité  alloués  par  le  roi.  En  1779,  une  lettre  de  Necker  au  même  pour 
lui  accuser  réception  des  états  d'ateliers  ])r(}i)osés  est  intéressante  en  ce  ([uc  la  pre- 
mière observation  du  ministre  porte  sur  la  question  de  savoir  si  les  contributions 
volontaires  annoncées  par  l'iidendant  .seront  sûrement  aci)iiitlées. 


3o8         l'assistance  et  l'état   a    i,a  veille  de  la  KÉVOLLTIO' 

celui  de  diminuer  la  charge  de  lElal,  et  celui  d'intéresser  les  riches  aux 
travaux  de  charité  et  de  stimuler  leur  bienfaisance  avec  lein-  intérêt. 
Mais  il  avait  un  grave  incon\énient.  L'octroi  d'un  atelier  se  trouvait 
subordonné  à  l'influence  d'un  seigneur  ou  à  l'état  des  finances  d'une 
ville  ou  d'une  communauté.  Il  en  résidlait  (jue  des  demandes  de  tra- 
vaux même  utiles  n'étaient  pas  toujours  satisfaites  et  que  les  paroisses 
riches  étaient  plus  favorisées  que  les  autres.  Cet  état  de  choses  dura 
jusqu'à  la  lin  de  l'ancienne  monarchie'. 


M 


Dans  ces  chapitres  surTurgot,  une  ])art  très  grande  a  été  faite  au 
théoricien.  C'est  qu'à  la  >érité  le  mérite  principal  de  son  œuvre  en 
matière  d'assistance  réside  dans  la  théorie  qu'il  en  a  donnée.  C'est 
aussi  par  là  que  son  influence  sera  durable,  comme  le  prouvera  la 
suite  des  événements  ;  car  ses  idées  pénétrèrent  profondément  l'esprit 
des  membres  des  assemblées  pro>inciaies,  puis  des  Constituants.  Si 
Turgol  n'a  pas  inventé  ces  modalités  iioua  elles  de  secours,  bureaux  et 
ateliers  de  charité,  qui  avant  lui  étaient  déjà  connues,  il  imagina  du 
moins  pour  elles  une  réglementation  (pii,  sans  être  dans  tous  ses 
traits  originale,  accrut  singulièrement  leur  force  de  développe- 
ment. Et  cette  réglementation  aussi  bien  que  la  doctrine  charitable 
de  Turgot  étaient  pleines  d'une  pensée  haute,  large  et  humaine.  Tur- 
got  est  donc  la  source  d'où  la  doctrine  révolutionnaire  en  matière  de 
bienfaisance  découlera  ;  par  l'efl'et  de  son  administration,  si  brève 
qu'en  eût  été  la  durée,  se  propagea,  durant  les  quinze  dernières  années 
de  l'ancien  régime,  le  mouvement  en  faveur  de  l'assistance  locale  à 
domicile  et  de  l'assistance  par  le  travail. 

Toutefois  certaines  parties  de  ses  réformes  ne  lui  survécurent  pas. 
Les  dépôts  de  mendicité,  qu'il  avait  supprimés,  furent  rétablis.  Cette 
restauration  se  présente,  il  est  \rai.  comme  une  mesure  non  de  prin- 
cipe, mais  de  circonstance.  Les  détenus  libérés  causaient  de  grands 
troubles  et  des  désordres  dans  les  provinces.  D'après  certains  témoi- 
gnages contemporains,  ils  auraient  formé  le  gros  des  troupes  d'émeu- 
liers  dans  la  guerre  des  farines  -.  Aussi,  quinze  jours  avant  sa  chute, 
Turgot  lui-même  se  Ail  forcé  de  rouvrir  onze  dépôts  •^.  Son  successeur 

I.  On  trouvera  plus  loin,  Jans  les  jjrocès-verhaux.  des  assemblées  provinciales  et 
dans  les  cahiers  de  doléances,  l'écho  des  jilaiules  qu'il  provoquait. 

■i.  Académie  de  Chdloiis,p.  18.  Lors  des  émeutes  (mai  177.Ï),  les  dépôts  n'étaient 
I)as  encore  officiellement  fermés  ;  mais  heaucoui)  de  détenus  avaient  déjà  été 
libérés.   Voir  plus  haut,  p.  00. 

3.  liib.  nat..  Fonds  Ir.,  nouv.  ac(i.  :inj<j,  II"  'lo-'j  1 .  Historique  de  la  mendicité 
depuis  i70'i. 
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(ilii^riy.  le  iiiriiic  (|iii  i{'l,il)li(  les  coixres  cl  les  jiir;ii;(lc>  ahulics  par 
Tinju^ol,  ordonna  (le  les  loiiv  i  ir  Imis.  Dans  iiiir  circulaire  aux  iiilcii- 
(lants  (2()  mai  1770),  il  drclarail  (juc  la  iinillij)lication  dos  vols  et  des 
crimes  perpétrés  par  les  bandes  de  vagabonds  et  de  mendiants  obli- 
geait le  gouvernemenl  à  rcMiouAclei'  les  ordres  donnés  cti  lyG-Spour 
leur  capture  '. 

Mais,  dans  le  court  la|)s  de  temps  (piil  garda  le  poinoir.  Turgot 
porta  son  allonlion  sur  d'autres  parties  de  l'adminislralion  de  l'assis- 
tance, pour  lesquelles  les  mesures  jiiises  par  lui  doivent  être  mention- 
lionnées  ;  ses  successeurs  ne  firent  ([ue  les  dé\elop|)er  en  suivant  son 
exemple. 

La  situation  des  lio])ilan\  le  jiiéoccupa.  comme  on  l'a  \ii  |)ar  l'en- 
([uète  qu'il  prescrivit  en  1774  sur  l'élal  de  leurs  linances  el  de  leur 
administration.  Sa  correspondance  aAec  Loménie  de  Brienne  en  177^ 
el  1775  j^rouve  f[u'il  se  soucia  de  la  reconstruction  de  l'Holel-Dieu  de 
Paris  -.  11  (Ml  l'ut  de  même  de  l'amélioration  de  ses  revenus,  comme 
le  montre  la  déclaration  qu'il  lit  rendre  (aô  décembre  177^)  pour 
abolir  le  privilège  tie  la  \iande  de  carême  dont  cet  établissement 
jouissait-*.  D'aulre  part,  c'est  à  son  instigation  (pi'est  dû  l'arrêt  du 
Conseil  portant  (177Ô)  que  les  liopitaux.  comme  les  communautés 
(l'Iiabitants,  ne  seront  plus  autorisés  désormais  à  faire  aucun  emprunt 
sans  avoir  créé  au  préalable  un  fonds  d'amortissement  annuel  '*. 

Une  œuvre  en  connexion  étroite  avec  l'assistance  et  à  la(|uelle  le 
nom  de  Turgot  demeure  attaché  est  celle  de  l'organisation  d'un  ser- 
vice de  santé  publique.  Elle  fut  par  lui  singulièrement  activée.  Mais 
cette  question  devant  faire  plus  loin  l'objet  d'une  étude  spéciale  où 
sera  délini  le  rôle  de  Turgot  comme  celui  de  ses  prédécesseurs  el  suc- 
cesseurs, on  se  bornera  à  mentionner  ici  la  création  de  l'hospice  des 
Ecole^  de  chirurgie  (édit  de  décembre  1774)'  dans  le  but  de  faciliter 
l'étude  scientifique  des  <(  maladies  chirurgicales  graves  et  dispen- 
dieuses ».  L'établissement  devait  servir  à  la  fois  d'écolo  piali(|uo  et  de 

1.  Le  texte  intégral  de  la  circulaire  est  dans  \  illey,  loc.  rit.,  p.  1  l'i.  «(]cs  ordres, 
dit  Ciugny,  avaient  été  le  résultat  de  rexanion  le  plus  n'ilérlii  tics  membres  du 
Conseil  qui  avaient  été  chargés  de  s'occuper  de  la  destruclion  de  la  uieudicité.  et 
les  différents  ministres  qui  composaient  alors  le  Conseil  du  l'eu  lloi  s'é'aient 
réunis  pour  l'exécution.  L'intention  du  Roi  est  donc  t|ae  l'opération  de  la  men- 
dicité continue  à  s'exécuter  comme  auparavant  les  oi'dres  que  vous  avez  reçus  de 
M.  Turgot  à  ce  sujet.  »  Le  suhdélégué  de  Bernay  appréciait  ainsi  la  mesure  prise 
par  Turgot:  «  C'est  un  malheur  que  le  gouvernement  ail  jugé  nécessaire  la  sup- 
pression de  la  plupart  des  dépôts  de  mendicité.  Quand  ils  suljsistaient,  il  y  avait 
plus  de  sûreté  sur  les  routes.  »  Arch.  Orne,  C  28/1.  En  juin  1770,  les  deux  dépôts 
de  Laon  et  de  Soissons  durent  être  rétablis,  à  la  suite  des  désordres  qui  se  prod\ii- 
sirent    après    leur    fermeture    (3i  déceud)re    1770).    Arch.    Aisne,  C  70(1. 

:>.  Lettres  du  i^  décembre  177'!  et   îo  juin  177J,  Arch.  nat.,  I'"'^  106. 

'.S.  Le  texte  est  dans  ses  (ÉHuvrcs,  édit.  Daire,  II.  2:!5. 

'1.  Martin  Doisy,  oiivr.  cité,  au  mot  admiiiistrittion.  Sur  cet  arrêt  et  sur  In  précé- 
dente déclaration,  voir  notre  cha[)itre  «  Les  llessourccs  de  la  charité». 

5.  Le  texte  est  dans  ses  (Euvrcs,  édit.  Dajre,  11,  'il58. 
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maison  de  bicnfaisaticc.  Il  csl  poruiis  de  croiif  (luc,  sons  ce  second 
rapport,  il  devait  èlre,  grâce  à  ses  modestes  dimensiotis  et  par  l'isole- 
ment de  chaqne  malade  dans  vm  lit.  nn  modèle  d'hygiène  et  de  soins. 
Turgot  encouragea  encore  les  études  médicales  en  fondant  un  cours 
d'anatomie  humaine  (confié  à  Vicq  d'Azyr)  et  une  chaire  de  chimie 
chirurgicale.  Il  fit  enfin  transférer  les  écoles  de  la  Faculté  de  méde- 
cine dans  les  locaux  de  la  Faculté  de  droit  '. 

Une  autre  mesure  destinée  à  développer  le  service  médical  gratuit, 
qui  commençait  à  s'organiser  dans  les  campagnes,  fut  l'anét  du  Con- 
seil (9  février  177(1)  -  ordoiuiant  l'augmentation  du  nombre  des  boites 
de  remèdes  envoyés  aux  intendaTits.  Turgot  renforça  la  législation  de 
la  médecine  par  une  ordonnance  (i-i  avril  1776)  pour  la  réglementa- 
tion des  remèdes  secrets  -K  Fnfin,  il  organisa  la  lutte  contre  les  épi- 
démies dans  les  provinces,  notamment  contre  celles  qui,  de  sep- 
tembre 177^  à  mai  1776,  dévastèrent  le  Midi  de  la- France  *.  D'accord 
avec  l'Académie  des  Sciences,  il  chargea  Vicq  d'Vzyr  d'une  mission 
pour  étudier  sur  place  la  maladie  et  proposer  au  gouvernement  les 
remèdes  nécessaires.  Enfin,  le  39  avril  177(1,  il  fît  rendre  au  Conseil  un 
arrêt  établissant  à  Paris  une  commission  de  médecins  chargée  de  cor- 
respondre avec  ceux  des  provinces  au  sujet  des  épidémies  et  de  se 
transporter,  en  cas  de  besoin,  sur  les  lieux  contaminés''. 

Ces  derniers  détails,  c[ui  seront,  comme  on  la  dit.  développés  plus 
loin,  achèvent  de  préciser  un  des  caractères  de  l'administration  cha- 
ritable de  Turgot.  Il  essaya  de  donnci-  à  l'assistance  des  bases  ration- 
nelles, de  lui  imposer  des  pralicjucs  réflécliies  ;  il  voulut  qu'elle 
favorisât  la  dignité  de  l'indivicbi  en  l'aidant  non  à  cultiver  sa 
paresse  et  son  Aice,  mais  à  opposer  le  robuste  obstacle  du  travail  à 
l'adveisilé.  Mais  il  eut  surtout  en  vue  les  jiau\res  de  la  campagne, 
auxcpiels  moins  de  secours  avaient  été  jusque-là  offerts  alors  qiic  plus 
de  risques  de  misère  les  guettaient. 

Les  efforts  de  Turgot  donnèrent  un  grand  élan  à  la  politique  chari- 
table de  l'ancienne  monarchie.  Aucun  de  ses  successeurs  ne  put 
désormais  s'en  désintéresser.  En  particulier,  dans  l'histoire  du  minis- 
tère de  Aecker  qui  suivit  le  sien,  les  essais  de  réformes  de  l'assistance 
forment  une  page  importante  sur  laquelle  il  y  a  lieu  d'insister. 

I.  l'our  le  ih'lrtil,  ^oir  Komiii,   Turgol.   livrr  III,  cli.   \nr. 
3.  Ln  texte  (!st  dans  f^^nvres  de  Turgol.  l'ilit.   DHirc,  II.  '171. 
3.  /6/d.,  II,  ',7.^. 

!i.  L'histoire  de  ces  ('ijidémie  et  épizootie    a  été    racoiitf'e    en   (l(''l;iils    p;ir    Foiiciii, 
oiivr.  cité,  livre  I,  eh.  \  ;  li\re  II,  eh.  x\  ;  livre  III,  cli.  \iii. 
5.  Le  texte  est  dans  Œuvres  de  Turgot.  édit.  Daire,  11,  '17'!. 


CHAPITRE   IV 

NEGREU     (l77()-l78l 


I.  Etat  de  ropininM.  Le  concours  de  rAcadéiiiic  de  Cliàloiis  (1777).  —  II.  Idées  de 
Nccker  sur  l'assistance.  Rôle  de  Madame  \ecker.  -  III.  \ecker  et  la  mendicité. 
Ordonnance  de  1777.  Création  du  dépiU  modèle  île  Soissons,  de  bureaux  de 
charité,  du  Hureati  de  filature,  du  Mont-de-Piété.  —  l\  .  Réforme  des  hôpi- 
taux ;  arrêt  du  Conseil  du  17  aoôt  1777  ;  Commission  des  réformes  hospita- 
lières. Mesures  pour  l'agrandissement  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  Création 
d'infirmeries  à  rHi")pital  (Général.  Lettres  patentes  des  ''.■2  juillet  1780  et 
■j:>.  avril  1781.  Création  de  l'Hospice  de  charité  (1778)  par  Madame  Necker. 
Les  Enfants  Trouvés  ;  arrêt  du  Conseil  du   10  janvier  1771).  Les  Sourds-Muets. 


Au  moment  où  Necker  pienail  le  pouvoir,  un  fait  digne  craltenlion 
venait  démontrer  la  grande  place  que  les  questions  charitables  occu- 
paient dans  l'opinion  publi(|ue.  C'est  le  concours  ouvert  en  1777  par 
l'Académie  de  Châlons  «  siu'  les  moyens  de  détruire  la  meiîdicité  en 
France  en  rendant  les  mendiants  utiles  à  l'Etat  sans  les  rendre  mal- 
heureux ». 

Les  concours  académiques  sur  ce  sujet  n'étaient  pas  une  noiiAcauté. 
Depuis  une  vingtaine  d'années  déjà,  les  sociétés  scientiti({ues  et  litté- 
raires, dont  le  nomhie  se  multipliait,  et  les  sociétés  naissantes  d'agri- 
culture avaient  pris  l'habitude  de  décerner  des  prix  aux  auteurs  pro- 
posant les  meilleurs  remèdes  an  paupérisme  '.  Montlinot  raille  même 
ces  concours  dont  il  n'est  resté,  dit-il,  cpie  d  (|uelc[ues  projets  vagues 
ou  des  plans  dune  exécution  dilTicile  -  ».  (le  jugement  semble  trop 
pessimiste  quand  on  le  rapproche  des  résultats  du  plus  inqiortant 
d'entre  eux,  celui  de  l'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts 
de  Chàlons. 


I.  En  1763  et  i70'4,  Sociétés  d'agriculture  d'Orléans  et  de  Caen.  C'est  à  celle 
d'Orléans  que  fut  présenté  le  mémoire  de  Le  Trosne  sur  les  mendiants.  En  1777, 
nouveau  concours  sur  la  mendicité  organisé  ])ar  elle.  En  1779,  concours  analogue 
de  l'Académie  de  l'Immaculée-Conception  ou  Académie  des  Palinods  à  Rouen. 

a.  Art.  df'pot  do  VEiicycl.  Mt'th. 
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11  eut  un  grand  iclenlissemenl.  Plus  de  cent  concurrents  y  prirent 
part'.  Ils  habitaient  les  points  les  plus  divers  de  la  France  nu  de 
l'étranger,  appartenaient  aux  professions  les  plus  variées  :  médecins, 
magistrats,  fonctionnaires  des  administrations  linancières.  prêtres 
séculiers  ou  réguliers,  militaires,  avocats,  professeurs,  maîtres  de 
pension  -.  Quoique  les  conclusions  du  concours  ne  dussent  être  publiées 
qu'en  i7(So  sous  forme  de  résumé  et  d'extraits  des  mémoires-'',  il  est 
cependant  permis  d'y  voir  l'écho  de  l'opinion  éclairée  en  1777,  c'est-à- 
dire  aux  débuts  du  ministère  de  Neckcr. 

11  n'y  faut  pas  clierciier  une  doctrine  de  l'assistance.  \i  la  question 
des  droits  du  |)auM('  ni  celle  des  devoirs  de  l'Klat.  quoiquedéjà  posées, 
ne  semljlent  avoir  été  expressément  envisagées  par  aucun  des  concur- 
rents. (Quelques-uns  seulement  indiquèrent  les  causes  générales  de  la 
misère  et  de  la  mendicité,  préconisèrent  des  mesures,  plus  ou  moins 
vagues  et  pratiquement  réalisables  ou  efficaces,  pour  leur  faire  obs- 
tacle K  Ce  qui  est  à  retenir,  c'est  la  vigoureuse  criti({ue  des  moyens 
jusqu'alors  usités  poui- réprimer  directement  la  mendicité  (peine  de 
mort,  bannissement,  galères,  peines  alTlictives  et  infamantes,  travaux 
publics,  transportation  aux  colonies,  renfermeries  ou  dépots)  ou  pour 
secourir  les  vrais  pauvres  (dîmes,  troncs  dans  les  églises,  cpiètes. 
taxes  personnelles,  grands  hojoitaux).  La  censure  des  hôpitaux  tient 
dans  les  mémoires  une  place  particulièrement  grande.  Maint  reproche, 
devenu  en  fpichpie  sorte  classique,  leur  était  adressé  :  défaut  d'hygiène 
résultant  de  la  disproportion  entre  la  place  disponible  et  le  nom])re 
des  personnes  hospitalisées;  vices  d'administration,  notamment  le 
fait  que  leurs  immenses  bâtisses  inqîosaient  de  lourdes  charges  soit  de 
consliuction,  soit  d'entretien,  le  fait  aussi  cpie  cei-lains  ])iens(maisons 
de  ^  ille.  boisj  com))o->;inl    le    |iahiiiii  ijnc    liovpii.ilicr   l'Iiiicnl    onéreux 

1.  Une   note  du    Journal  de  Paris,  n"  aOj  (as  septembre  1777),  dit  exactement  ii(j. 

2.  Les  mémoires  récompensés  (couronne  ou  mention)  furent  ceux  de  :  Clouet. 
médecin  des  hôpitaux  de  ^'e^dun  ;  Henri  Ivhiyt,  receveur  des  Etats  de  Hollande  ; 
Bertin.  à  Valenciennes  ;  de  Cliàleauvieux,  à  .Saint-Cloud  ;  Romans  de  Coppier,  ora- 
torien,  membre  de  l'Académie  de  Rouen  ;  du  Perron,  des  Académies  de  Rouen  et 
de  Caen  ;  de  Vareilles,  ancien  contrôleur  de  la  maison  de  la  feue  Daupliine  ;  Gri- 
gnon.  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  ;  Danscison,  crnuverneur  de  la 
vicomte  de  Besançon.  L'abbé  de  Montlinot.  que  Necker  devait  placer  à  la  tète  du 
dépôt  de  mendicité  de  Soissons  ;  le  libraire  Panckoucke  ;  Cochin,  curé  de  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas  ;  Lambert,  inspecteur  des  apprentis  de  l'Hôpital  Général, 
envoyèrent  aussi  des  réponses  à  la  question  proposée.  Il  y  eut  des  concurrents  de 
Montpellier.  Xarbonne,  Bordeaux,  Bayonne.  comme  de  Madrid,  Bruges. 
Bruxelles.  <'lc. 

^.  D'ainès  Paullre,  oiivr.  cité,  p.  (Jaçi.  ce  résumé  a  pour  auteur  l'abbé  Malvaux. 

'1.  Aradémii'  de  Chàlnim,  pajies  2  et  o«,)9"^77-  t*'"'  t'xeniple,  la  réforme  des  mœurs, 
le  partafre  des  «irandes  propriétés,  la  remise  aux  indigents  de  terres  à  cullivcr,  la 
suppression  de  plusieurs  tètes,  Tidjolition  des  corvées,  la  création  de  jupres  de> 
j)auvres,  le  renouvellement  des  ordonnances  contre  les  accapareurs  et  monopoleurs 
(Ml  temps  de  détresse,  l'application  des  mesures  de  police  contre  les  cabarets  et  les 
jeux  de  hasard,  la  proscription  îles  lilles  publiques,  l'établissement  de  maisons  de 
force  pour  fous  incurables,  bandits,  libertins  et  vole\irs,  la  multiplication  de 
moyens  de  subsistance  pour  lc<  IVinnic^.    la   rédaction"  d'un    code  de  la  domesticité. 
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aux  propriétaires;  rcncouragomeiil  à  la  fainranliso  (|uo  provoquait 
chez  le  pauvre  la  certitude  de  trouver  toujours  un  abri  contre  le 
besoin  ;  l'inégalité  des  secours  répartis  due  à  ce  que  les  hôpitaux 
étaient  situés  dans  les  villes  et  s'ouvraient  rarement  aux  gens  de  la 
campagne  ;  la  concurrence  que  les  manufactures  établies  dans  les 
hôpitaux  faisaient  à  l'industrie  locale^. 

Est-ce  dire  que  l'assistance  hospitalière  dût  complètement  dispa- 
raître? Aucun  des  concurrents  ne  proposa  cette  mesure  radicale.  Ils 
demandaient  seulement  que  le  nombre  des  hôpitaux  fût  diminué, 
celui  des  admissions  limité  aux  incurables  et  aux  indigents  à  qui 
leurs  familles  ne  pouvaient  donner  l'aide  indispensable;  que  les  bâti- 
ments fussent  moins  luxueux  et  plus  commodes,  les  biens  immobi- 
liers réduits  aux  prairies  et  aux  terres  labourables  ;  les  administra- 
teurs triennaux,  et  non  plus  perpétuels. 

En  opposition  et  par  préférence  à  l'assistance  hospitalière  était  louée 
l'assistance  à  domicile.  Les  concurrents  se  la  représentaient  distribuée 
dans  cliaque  paroisse  par  un  Ijureau  dont  le  roi  approuverait  la  com- 
position, (jui  donnerait  aux  valides  de  l'ouvrage  dans  des  ateliers 
libres  et  permanents  ou  dans  des  maisons  de  travail  semblables  à 
celles  d'Angleterre  ou  de  Hollande-.  Les  pauvres  honteux  seraient 
secourus  au  moyen  de  pensions  pour  les  parents  et  de  bourses  pour 
les  enfants  ;  les  vieillards,  mis  à  la  charge  des  monastères  transfor- 
més en  hôpitaux.  On  multiplierait  les  orphelinats  dans  les  campagnes. 
Les  enfants  trouvés  cesseraient  d'être  allaités  par  des  nourrices,  seraient 
nourris  au  lait  d'animaux  dans  des  vacheries  rurales  ou  des  laiteries 
urbaines.  Après  le  sevrage,  leur  éducation  se  ferait  à  la  campagne. 
C'est  parmi  eux  que,  afin  d'entraver  la  dépopulation  rurale  dont  la 
milice  était  regardée  comme  une  des  principales  causes,  seraient 
recrutés  les  soldats. 

Les  mémoires  envoyés  à  l'Académie  de  Ghàlons  recommandaient 
l'unité  et  la  centralisation  des  ressources  de  la  charité.  Le  produit  des 
fondations,  aumônes,  quêtes,  ti'oiics,  souscriptions,  les  revenus  des 
hôpitaux  supprimés,  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  biens 
communaux  et  affectées  à  des  œuvres  charitables,  les  subventions 
gouvernementales  seraient  versées  dans  une  bourse  commune  des 
pauvres  à  créer  dans  chaque  paroisse.  En  outre,  une  taxe  générale  et 
proportionnelle  se  prélèverait  sur  les  laboureurs,  fermiers  et  autres 

1,  Académie  de  Chdlons,  p.  8i  et  suiv. 

2.  On  préconisait  aussi  des  ouvroirs  (filatures)  semblal^Ies  à  ceux  qui  existaient 
déjà  dans  ([uel<|ues  villes  de  Champagne  ;  la  création  dans  le  château  de  Cliatnbord 
d'une  manufacture  de  chanvre,  lin  et  coton,  susceptible  d'occuper  O.ooo  mendiants; 
de  fabriques  de  soies  et  de  toiles  dans  les  villes  importantes  ;  de  métiers  fournis 
par  des  seigneurs  dans  les  campagnes,  par  les  oHiciers  mimicipaux  dans  les  villes  ; 
la  formation  d'ime  troupe  de  travailleurs  agricoles  avec  les  mendiants  sans 
ressowrce  et  sans  asile. 
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in(li\i{lus  aisés  do  la  paroisse'.  Ainsi  parerait-on  an\  misères  ordi- 
naires. Kii  cas  de  grandes  calamités  imprévues,  un  bureau  de  bien- 
faisance établi  dans  cha(pie  ville  éj)iscopale  distribuerait  des  secours 
aux  sinistrés. 

Dans  ces  conclusions  essentielles  du  concours  de  l'Académie  de 
Châlons,  on  retrouve  les  idées  familières  à  la  philanthi-opie  du  siècle, 
et  particulièrement  celles  de  Turgot  et  de  son  entourage.  Il  est  inté- 
ressant de  constater  combien  elles  s'étaient  propagées  hors  des  milieux 
purement  philosophiques  et  politicpies.  Mais  ce  concours  même  activa 
le  mouvement  philanthropique.  Des  contemporains,  l'airirmant  expres- 
sément, lui  attribuent  une  influence  sur  les  réformes  tentées  dans 
les  dernières  années  de  l'ancien  régime-.  Marquant,  à  un  double  titre, 
une  date  dans  l'histoire  de  l'assistance,  ce  concours  méritait  ici  plus 
qu'une  simple  mention. 


II 


Necker,  arrivant  aux  affaires,  trouvait  donc  une  opinion  publique 
très  disposée  à  soutenir  tout  essai  gouvernemental  pour  réformer  et  amé- 
liorer les  organesd'assistance.  11  était  naturel  que  le  nouveau  ministre, 
qui  eut  toujours  un  grand  souci  de  l'opinion,  s'appliquât  à  satisfaire 
la  forte  inclination  qu'elle  montrait  pour  les  problèmes  de  la  bienfai- 
sance. Ces  problèmes  étaient  maintenant  posés  avec  trop  d'insistance 
et  d'ampleur  pour  ne  pas  forcer  son  attention.  L'exemple  de  Turgot 
ne  dut  pas  non  plus  le  laisser  indifférent. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  l'influence  que  sa  femme  exerça  sur 
lui.  Là  semble  être  la  source  vive  de  la  {)hilaiithropie  de  Necker.  11  le 
dit  lui-même  dans  un  passage  de  son  Compte-Rendu  (  1781  ):  «  En  retra- 
çant à  V.  M.  une  partie  des  dispositions  charitables  qu'elle  a  prescrites, 
qu'il  me  soit  permis.  Sire,  d'indiquer,  sans  la  nommer,  une  personne 
douée  des  plus  rares  vertus,  et  qui  m'a  tant  aidé  à  remplir  les  vues 
de  V.  M.  ;  et,  tandis  qu'au  milieu  des  vanités  des  grandes  places,  ce 
nom  ne  vous  a  jamais  été  prononcé,  il  est  juste  que  vous  sachiez, 
Sire,  qu'il  est  connu  et  invoqué  dans  les  asiles  les  plus  obscurs  de 
l'humanité  souffrante.  Sans  doute  il  est  précieux  pour  un  ministre  des 

1.  Académie  de  CJu'dons.  p.  53  cl  suiv. 

2.  ((  Les  mémoires  qui  ont  concouru  pour  le  prix  accordé  en  1777  par  celte  Aca- 
démie naissante  ont  excité  le  zèle  d'une  nation  naturellement  bienfaisante.  Une 
émulation  générale  s'est  élevée  de  tous  les  côtés  ;  plusieurs  villes  ont  déjà  proscrit 
la  mendicité  et  ont  employé  les  moyens  les  plus  elïicaces  pour  l'empêcher  de  se 
reproduire.  »  Bcautlenry,  Projets  de  bienfaisance  et  de  patriotisme. 
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finances  d'avoir  pu  trouver  dans  la  c(im|)a<;n('  do  sa  \ie  un  secours 
pour  tant  de  détails  de  bienfaisance  el  de  cliaiilr  (|iii  ('■cliappciil  à  son 
allentioii  cl  à  ses  forces;  entraîné  jiar  le  loiirbiljon  iuiuiense  des 
affaires  générales,  obligé  souventde'sacrifier  la  sensibilité  de  riionirne 
privé  aux  devoirs  de  l'homme  public,  il  doit  se  liouver  heureux  que 
les  plaintes  particulières  de  la  pauvreté  et  de  la  misère  ])uissent  abou- 
tir près  de  lui  à  une  personne  éclairée  qiu  partage  le  senliuient  de  ses 
devoirs.  »  Madame  Necker  collabora  donc  précieusement  à  la  politique 
charitable  de  son  mari.  Comme  beaucoup  de  grandes  dames  de  son 
temps,  elle  avait  un  vif  sentiment  philanthropique,  elle  aimait  prati- 
quer la  charité  '.  Partout  le  royaume,  sa  bienfaisance  était  renomyiée  ; 
on  lui  écrivait  de  toutes  parts  en  faveur  des  œuvres  d'assistance  ;  on 
l'invoquait  comme  h  la  mère  des  pauvres  »  et  <(  l'appui  des  malheu- 
reux^ ».  Pondant  le  premier  ministère  de  son  mari,  des  administra- 
teurs de  bienfaisance  s'adressaient  à  elle  pour  avoir  des  sœurs  de 
charité^.  Son  action  n'avait  pas  un  caractère  privé,  maisquasi  officiel. 
En  178a,  c'est  en  sa  présence  f(ue  se  réunirent  les  administrateurs  de 
l'Hôtel-Dieu  pour  étudier  les  améliorations  à  introduire  dans  l'hygiène 
de  cet  établissement  ^.  Lors  du  deuxième  ministère  de  Necker,  elle 
intervint  pour  faire  cesser  les  désordres  provoqués  dans  la  même 
maison  par  les  démêlés  des  religieuses  avec  le  chirurgien  Desault  ■''. 
Elle  fut  donc  comme  un  ministre  de  la  charité. 

Il  est  naturel  de  se  demander  quelles  idées  Necker  professait  en 
matière  d'assistance'''.  C'est  dans  l'ouvrage  pidilié  trois  ans  après  sa 
chute  (De  radminislralion  des  finances,  17S4)  que  sa  conception  de  la 
bienfaisance  se  trouve  formulée.  Elle  n'a  pas  une  grande  originalité. 
Elle  se  relie  à  sa  doctrine  générale  sur  le  droit  de  propriété,  exposée 
quelques  années  plus  tôt  dans  le  traité  Sur  la  législation  et  du  com- 
merce des  grcdns  (1775),  doctrinejjui  lui  a  valu  d'être  placé  par  Louis 
Blanc  dans  une  attitude  exagérée  d'opposition  contre  Turgot,  celui-ci 


I,  Voir  d'Haussonville,  Le  salon  de  Madame  .\eckt'i\  II,  f). 

■2.  \oir*les  exemples  cités  par  Lallcmand.  Quin:e  années  de  réformes  hospitalières, 
p.  19--M.  A  ces  exemples,  on  peut  ajouter  celui  de  l'iiôpilai  de  \  itry-le-Kraiiçois, 
qui,  ayantbesoiud'uii  secours  de  lo.ooo  livres,  écrit  il  Madame  Xeckcr  pour  la  prier 
d'intervenir  eu  sa  t'a\cur  auprès  de  son  mari,  ly  mai  1781).  Arcli.  nat.,  F^-^  -l'ii. 

À.  «  Je  ne  pouvais  suffire,  pendant  le  ministère  de  M.  Necker,  aux  demandes  qui 
m'étaient  faites  de  toutes  les  villes  et  villages  du  royaume  pour  obtenir  une  de  ces 
excellentes  lilles  dont  le  nombre  est  nialheureuseinent  trop  circonscrit.  »  Journal 
Le  Temps,  -j'j  septendire  U)o'^.  \  ariétés.  Lettre  de  Madame  Necker  à  Madame  de 
Lafayette,  publiée  par  M.  'le  comte  d'Haussonville  d'a])rès  l'original  trouvée  aux; 
archives  de  Coppet.  L'éditeur  date  la  lettre  de  lyiji. 

/j.  Brièle,  Documents,  H,  p.  81. 

5.  Tuetev,  ouvr.  cité,  I,  n"'  30,  ?i-,  .îS. 

0.  Monthyon,  qui  lui  est  hostile,  lui  n'pnuiie  un  cceiir  froid,  niais  reconnaît 
qu'il  avait  tout  de  même  une  âme  philanliiropiiiue  éprise  de  justice.  «  Quoiqu'il 
fît  sans  cesse  montre  de  sensibilité,  il  n'en  avait  (|ue  pour  les  hommes  en  masse; 
et  encore  cette  sensibilité  tenait  moins  du  sentiment  que  d'un  esprit  d'ordre  et  de 
justice.  »  Ouvr.  cité,  p.  jo'i. 
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leprésonlanl  do  rindiNidualismo.  colui-là  du  dogme  de  la  fraleniilé '. 
Du  moins  à  propos  de  rassisiaiice.  l'antagonisme  de  Turgot  et  de 
Necker  ne  semble  pas  réel.  Leurs  écrits  sont  également  pleins  d'une 
grande  compassion  pour  les  indigents.  Peut-èlre  la  philanthropie  de 
Turgot  est-elle  plus  sévère  et  plus  libre  que  celle  de  Necker.  Quand  on 
a  lu  Necker,  il  reste  un  arrière-goùt  de  polémique.  On  le  sent  plus 
agressif  et  plus  âpre  que  Turgol. 

JNecker,  financier  et  ciladin,  })rend  le  contre-pied  de  la  doctrine 
pliysiocratique.  Elle  regarde  le  i)ropriétaire  foncier  comme  le  ferment 
de  toute  l'activité  sociale,  l'unique  source  de  la  prospérité  de  l'Etat  et 
du  i)onheur  général.  La  classe  des  agriculteurs  est,  suivant  elle,  la 
seule  classe  non  stérile  :  elle  assure  le  sort  des  nombreuses  catégories 
d'indiAidusel  de  familles  qui  sont  à  son  service.  D'autre  pari,  l'Etat  ne 
doit  pas  intervenii-  dans  les  relations  économiques  des  citoyens  et 
entraver  ainsi  le  jeu  des  lois  naturelles  qui  assure  l'harmonie  sociale. 
Mais  Necker  n'a  pas  l'optimisme  d'un  Quesnay.  Ce  qui  le  frappe  au 
contraire,  c'est  l'oppression  dont  la  propriété  foncière  accable  les 
classes  populaires.  Elles  ne  peuvent  attendre  des  propriétaires  pour 
récompense  de  leurs  travaux  que  le  a  plus  bas  pri'x  possible  »,  «  le 
nécessaire  ».  ((  le  plus  étroit  nécessaire  ».  Si  les  circonstances  hostiles 
les  privent  de  travail,  elles  se  trouAcnt  dénuées  des  moyens  de  pour- 
voir à  leurs  élémentaires  besoins.  Necker  voit  la  principale  cause 
sociale  de  la  misère  dans  la  dominalion  des  propriétaires  du  sol 2. 

Finalement,  c'est  donc  la  constitution  même  de  la  société  qui 
engendre  la  misère,  Elle  est  un  produit  social.  Le  pauvre,  réduit  à 
mendiei-,  est  la  victime  des  lois  et  de  la  société.  Un  passage  à  cet 
égard  remarquable  est  celui  où  Necker  représente  un  mendiant  qui, 
en  un  discouis  imaginaire,  exhale  ses  plaintes  et  ses  griefs  :  «  Je 
demande  l'aunione  aujourd'hui,  diiait  un  malheureux;  mais,  depuis 
cinqjours,  j'ai  tra\aillésans  réliibulion,  à  réparer  les  chemins  publics  ; 
mais  un  collecteur  a  fait  vendre  le  peu  que  j'avais  pour  être  i)ayé  de 
ma  iaillc  :  1111  ;nilre  nio  poursuit  pour  mon  devoir  de  gabelle  ;   incer- 

1.  Ili.-iloirf  ili'  ta  Ht'roludnii  fniiirfusr.  tome  I.  nri<jinrs  fl  causes  dr  la  ftcvolutioiu 
\ï\rf  lit.  cil.  III.  .M.  .laiiet.  dan?  les  Origines  <lu  Sacialisiiif  contemporain,  reproche  à 
Xecivcr  SCS  théories  sur  la  propriété,  aiixqiielies  il  trome  une  couleur  socialiste  et 
révolutionnaire. 

2.  Voir  .S'((/'  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  introduction  et  i"  partie, 
ch.  XXV.  «  Les  propriétaires  ont  donc  toute  la  force  nécessaire  pour  réduire  an  plus 
bas  prix  possible  la  récompense  de  la  plupart  des  travaux  qiTon  leur  consacre,  et 
cette  puissance  est  trop  conforme  à  leur  intérêt  jiour  qu'ils  renoncent  jamais  à  en 
pronier...  Quelle  ({ue  soit  la  ileslination  des  imp(Ms,  le  peuple  est  condamné  ]iar 
l'efTet  des  lois  de  propriété  à  n'obtenir  jamais  f[ue  le  nécessaire  en  échange  de  son 
travail.  »  .Ailleurs  (De  l'adtninist ration  des  finances.  III.  ch.  xxiii),  il  dit  :  «  Chacun  (des 
habitants  du  pays)  en  particulier  se  trouve;  t<>lleinent  commandé  par  les  besoins 
pressants  de  la  vie  que  les  possesseurs  des  fruits  de  la  terre  sont  parvenus  à  ne 
donner  pour  prix  d'un  travail  grossier  que  le  plus  étroit  nécessaire.  »  Cette  idée  du 
strict  nécessaire  correspondant  au  salaire  des  ouvriers  est  d'ailleurs  commune  à 
Tiiro-ût  cl  à  Xccker. 
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laiti  sur  mes  tlioils,  jo  1110  suis  oncoro  ('puisé  par  une  dépense  liti- 
gieuse ;  et  je  viens  de  me  jjrrscnlci- à  la  porle  d'un  riche  propriétaire 
pour  demander  du  Iravaihon  ma  rrpotidu  fpi'ii  naxait  pas  besoin  de 
mes  services.  Un  lel  discours  sûrement  sérail  une  excuse  intéressante, 
et  même  une  jusle  apologie  de  la  pail  de  celui  cpii  serait  arrêté  comme 
mendiant  '.  » 

Mais,  s'il  constate  le  vice  foncier  de  l'organisalion  sociale,  Necker, 
pas  plus  ((ue  Turgot,  ne  juge  possijjle  d'abolir  l'inégalité  des  condi- 
tions, qui  en  est  la  cause.  Du  fait  donné  qu'il  y  a  des  hommes  «  nés 
sans  propriété  »  résulte  que  rindigence  pèse  sur  eux  comme  une 
nécessité  irrévocable.  11  qualilie  de  <(  projet  chiméricjue  )>  l'égalité 
des  biens.  Il  ne  conçoit  pas  un  régime  fondé  sm-  une  autre  base 
que  la  propriété.  En  lui  le  pessimisme  social  et  la  résignation  vont 
de  pair. 

Mais  l'inévitable  ligueur  de  l'organisation  sociale  n'excuse  pas  à 
ses  yeux  le  dédain,  la  dureté,  l'injustice  envers  les  pauvres.  Au  con- 
traire, «  la  société  entière  »  a  des  «  devoirs  »  vis-à-vis  d'eux  ;  il  faut 
qu'elle  se  préoccupe  de  «  l'allégement  des  classes  soutfranics  ».  Ce 
n'est  pas  seulement  un  lien  de  fait  qui  unit  la  misère  et  la  société, 
mais  aussi  un  lien  moral  d'obligation  de  la  société  envers  la  misère. 
11  importe  donc  que  soit  organisé  un  système  de  protection  et  de 
secours  pour  ((  cette  classe  nombreuse  et  déshéritée  »  des  pauvres, 
«  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens  »  qui,  s'ils  man([uent  de 
travail,  sont  exposés  à  l'indigence  et  à  la  mort  -. 

Maintenant  se  pose  la  question  :  à  qui  incombe  la  charge  de  proté- 
ger et  de  secourir  les  misérables  ?  Par  quel  intermédiaire  la  société 
remplira-t-elle  son  devoir?  Necker  répond  avec  7ietteté  :  «  Le  gouver- 
nement »,  «  l'administration  ».  11  croit  fortement  que  l'action  de  a  la 
puissance  souveraine  et  législative  »  est  efficace.  De  même  qu'il 
réclame  son  intervention  pour  réglementer  le  commerce  des  grains  et 
des  subsistances-',  de  même  il  lui  assigne  une  mission  tutélaire  vis-à- 
vis  des  pauvres.  Il  proclame  nettement  en  cette  matière  le  principe 
de  l'intervention.  Le  gouvernement  est  «  l'interprète  et  le  dépositaire 
de  l'harmonie  sociale  ».  Il  lui  appartient  donc  démettre  l'accord  entre 
les  éléments  divers  de  la  société  et  de  corriger  les  inégalités  contraires 
à  l'harmonie.  L'administration  remplira  sa  mission  par  une  meil- 
leure distribution  des  impôts,  par  l'établissement  de  travaux  publics 
et  par  la  dispensalion  des  charités.  En  définitive,  il  faut  que  le  gou- 
vernement ait  notamment  une  politique  charitable,  parce  que  l'assis- 
tance est  une  fonction  de  l'h^tat.   La  proclamation  du  principe  de  la 

1.  Dr  l'administration  (Ira  finances,  III,  ch.  \v. 

2.  Ihiil.     • 

3.  Sur  la  Irgislalion  ri  Ir  rommrrcr  (1rs  grains,  i"  partie,  cli.  ïxv. 
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bienfaisance  sociale  el  publique  u'avail  pas  encore  élé  faite  avec  plus 
de  force  qu'elle  ne  le  fut  par  Necker'. 

Ces  considérations  tirées  des  écrits  mêmes  de  \ecker  ne  suffisent 
pas  h  faire  comprendre  toute  son  œuvre  philanthropique.  11  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  fut  principalement  un  financier.  C'est  surtout  à  réta- 
blir l'ordre  dans  les  finances  de  l'Etat  qu'il  s'appliqua,  et  l'une  de  ses 
plus  importantes  réformes  fut  la  publicité  du  budget.  Ce  souci  apparut 
également  dans  ses  tentatives  de  réformes  des  institutions  de  cha- 
rité. Fa\  même  temps  qu'il  essaya  d'améliorer  leur  régime,  il  voulut, 
comme  on  le  verra,  y  faire  prévaloir  l'ordre  et  l'économie,  et  que 
l'état  de  leurs  recettes  el  de  leurs  dépenses  fût  connu  de  tous. 

L'exposé  de  la  politique  charitable  de  Decker  appelle,  au  point  de 
vue  du  plan,  quelques  réflexions  préalables.  L'œuvre  caractéristique, 
c'est  la  réforme  des  hôpitaux,  entendue  dans  le  sens  élargi  de  réforme 
de  l'assistance  fermée  en  faveur  des  malades,  infirmes  et  invalides, 
aussi  bien  enfants  que  vieillards  ;  une  place  particulière  étant.attri- 
buée  à  une  catégorie  spéciale  d'infirmes,  les  sourds-muets.  Le  pro- 
blème des  finances  hospitalières  préoccupa  aussi  très  vivement 
iNecker.  D'autre  part,  c'est  sous  son  ministère  que  l'organisation  du 
seiAice  de  la  sanlé  publique,  ébauchée  par  ïurgot  et  ses  prédécesseurs 
immédiats,  devint  délinitive.  \ecker  participa  encore  à  la  lutte  directe 
contre  la  mendicité  par  la  création  du  dépôt-modèle  de  Soissons,  celle 
de  bureaux  d'aumônes  et  par  l'encouragement  aux  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail.  Enfin,  les  institutions  de  prévoyance  ne  le  lais- 
sèrent pas  indifférent  :  c'est  sous  son  ministère  que  fut  institué  le 
Mont-de-Piété  de  Paris. 

L'ordre  dans  lequel  ces  faits  doi\enl  être  retracés  ne  s'impose  pas 
d'une  manière  rigoureuse.  Ici  la  chronologie  n'est  pas  un  procédé 
nécessaire  de  classification,  parce  que,  dans  une  brève  période  de 
quatre  années,  les  faits  ne  se  rattachent  point  les  uns  aux  autres  par 
un  lien  de  causalité,  mais  sont  à  peu  près  simultanés.  Nous  raconte- 
rons d'abord  ceux  qui  touchent  à  l'hisloirc  de  la  mendicité.  La 
réforme  hospitalière  sera  ensuite  l'objet  d'un  examen  particulier. 
Nous  consacrerons  un  chapitre  s})écial  à  l'histoire  de  l'organisation  de 
la  santé  publique,  chapitre  où  nous  réunirons  les  faits  antérieurs  ou 
postérieurs  à  Necker  qui  mettent  en  lumière  Pensemble  des  efforts 
faits  à  cet  égard  par  le  pouvoir  royal.  Un  chapitre  sur  les  ressources 
de  la  charité  nous  permettra  de  présenter,  avec  les  mesures  propres  à 
Necker,  qui  sont  les  plus  importantes,  un  tableau  des  finances  de 
l'assistance  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  el  de  montrer  comment  peu  à 

I.  C'est  aux  administrations  provinciales  (jno,  comme  Turgot,  Necker  voulait  con- 
fier la  direction  et  le  contrôle  des  ateliers  de  charité,  des  hôpitaux  et  de  tout  ce 
qui  concerne  l'assistance.  De  l'administration  des  finances,  III,  cli.  xv. 
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peu  fllf's  sniil  do  plus  on  ])his  iii;u(|ii(''os  do  rein|)roiri(o  do  l'autorité 
ot  do  rinlor\oiilioii  loyalos.  Lo  iiioiuo  l'ail  rossdrlira  aussi  du  clia|jilro 
quo  nous  consacrorons  au  personnel  administratif  de  rassislance. 
qucslion  (|ui  se  pose  naturellement  à  propos  do  \ecker  par  qui  l'ut 
instituée  l'inspection  générale  dos  hôpitaux. 


Dès  le  milieu  de  l'année  1777,  un  mois  à  poino  ajuvs  élrc  dovonu 
directeur  général  des  finances,  Neckor  iil  r(Midio  |)ar  lo  mi  une  ordon- 
nance «  concernant  les  mendiants  »  (  .>7  juillol)  '. 

Suivant  une  opinion  assez  répandue -,  ce  noii\oau  règlomonl  aurait 
été  inspiré  par  i.ouis  \^  I  lui-niouio,  que  les  |)rogrès  do  la  mendicité 
aflligeaienl.  On  cite  somotil  une  loltro  do  lui  au  ministre  Amelol  •'.  Il 
s'yplainl  ((  de  la  grande  ([uantité  do  mendianis  dont  les  rues  de  Paris 
et  do  ^  orsaillossont  remplies,  nonobstant  les  mesures  (juo  j*ai  ordon- 
nées, dit-il,  depuis  plusieurs  années  à  l'effet  do  faiio  cesser  cette 
plaie  )).  11  demande  des  mesures  nouvelles  d'assistance  à  la  fois  et  de 
répression.  «  La  base  de  tout  règlement,  ajoute-t-il,  devrait  être  que 
tout  mendiant  se  retirât  dans  le  lieu  de  sa  naissance  à  moins  qu'il  ne 
prît  un  état  qui  pût  le  faire  vivi-e  sans  aumônes  ;  la  surveillance  serait 
bien  plus  otTîcace  et  la  répression  plus  sûre.  »  Il  propose  l'interdic- 
tion complète  de  mendier  en  quoique  lieu  que  ce  soit  :  selon  lui.  «  ce 
point  est  très  important,  n'ayant  rien  qui  fit  plus  d'honneur  à  une 
administration  quo  l'extirpation  de  la  mendicité  ».  Il  termine  en  for- 
mulant avec  une  grande  nettoie  les  principes  de  l'organisation  du 
service  public  de  l'assistance,  telle  ([ue  les  contemporains  la  conce- 
vaient :  ((  Aux  valides  le  travail,  aux  invalides  les  hôpitaux,  et  les  mai- 
sons de  force  à  tous  ceux  qui  résistent  aux  bienfaits  de  la  loi  '.  » 

Les  prescriptions  de  l'ordonnance  du  -37  juillet  ont  une  très  grande 
analogie  avec  celles  ({uo  la  lettre  royale  du  8  juin  recouimandait.  Celte 
ordonnance  doit  être  envisagée  comme  une  mesure  de  police.  On  a  vu 
que,  sous  Turgot,  la  répression  des  mendiants  avait  lléchi.  Ils  étaient 
devemis  d'autant   plus  audacieux.   Le   gouvernement  se  sentit   donc 


I.  Texte  dans  Isamberl,  \\\  ,  p.  -'i. 

■2.  M.  Paultre,  ouvr.  cite',  p.  'tiH -4,  seiuLk'  aussi  la  partag'er. 

?>.  Lettre  publiée  pour  la  première  fois  par  Amédée  Renée,  Louis  \]'l  et  an  cour, 
p.  ?.h'),  reproduite  par  Paultre,  oiivr.  cité,  p,  4i.S. 

I.  M.  Ferdinand-IJreyfus,  Un  philanthrope  d'autrefois  :  La  Rochefoucauld- Liancourt, 
cil.  I",  S  7,  dit  que  cette  lettre  fut  inspirée  à  Louis  XVI  par  La  Rochefoucaukl- 
Liancourt. 
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obligé  d'être  plus  sévère.  Après  que  (llugny  eut  rouvert  les  dépots,  le 
contrôleur  général  Taboureau  enjoignit  aux  intendants  (février  1777) 
de  faire  arrêter  même  les  individus  munis  de  passeports  et  de  per- 
missionsde  mendier'.  Peut-être  en  résulta-t-il  quelque  diminution  de 
la  mendicité  professionnelle  à  la  campagne.  Mais  ce  fut  au  détriment 
des  villes,  où  se  réfugièrent  les  vagabonds  poursuivis  par  la  maré- 
cbaussée.  Paris  surtout  les  attirait  en  foule.  C'est  exi)ressémenl  pour 
délivrer  d'eux  la  capitale  que  Necker  fit  rendre  l'ordonnance  du 
').-  juillet  -.  Le  préambule  constate  que,  malgré  les  efforts  adminis- 
tratifs faits  ((  depuis  plusieurs  années  »  pour  remédier  à  la  mendicité, 
elle  est  restée  tiès  florissante.  V  Paris,  les  procédés  mêmes  de  la 
répression  l'encouragent  ;  car  les  recbercbes  n'ont  lieu  que  la  nuit, 
alors  qu'il  est  difficile  de  trouver  les  mendiants  et  qu'on  ne  peut 
arrêter  que  ceux  qui  ont  été  remarqués  le  jour.  La  police  parisienne 
ne  fait  de  perquisitions  nocturnes  que  dans  les  lieux  où  les  mendiants 
ont  coulume  de  se  retirer;  ils  lui  échappent  en  changeant  de  retraite. 
D'ailleurs,  les  captures  faites  de  nuit  favorisent  les  erreurs.  Necker, 
pour  concilier  les  vues  d'humanité  et  de  rigueur,  secourir  la  misère  à 
la  fois  et  détruire  la  mendicité  ^,  ordonne  à  tous  les  mendiants,  dans 
un  délai  do (]uirize jours,  de  se  retirerai!  lieu  même  de  leur  naissance 
ou  de  prendre  un  métier.  Passé  ce  délai,  tout  individu  tromé  eu 
état  de  mendicité  devra  être  arrêté  et  emprisonné^.  Les  pau\ies 
valides  seront  versés  dans  les  ateliers  de  charité  de  la  ville  de  Paris; 
les  infirmes  et  invalides,  dans  les  hôpilaux. 

L'ordonnance  ne  se  distingue  par  aucune  paiticularité  essentielle 
des  règlements  antérieurs.  Montlinol  la  regarde  comme  la  «  réplique  « 
de  la  déclaration  de  17(3^-  Mais  l'oljligation  pour  tout  mendiant  de  se 
procurer  du  travail  <(  dans  un  délai  de  quinze  jours  »  était,  selon  lui, 
illusoire.  L'administration  ne  pouvait,  en  un  si  court  laps  de  temps, 
trouver  pour  chacun  une  occupation  convenable  ••. 


t.  I^a  circvilaire  publiée  par  Mourlot,  La  question  de  la  mendicité  en  Normandie. 
p.  i3,  est  aux  Archives  de  l'Orne,  C  aSrj.  Il  convient  de  remarquer  que  \ecker  e<l. 
à  cette  date,  Tadjoint  de  Taboureau. 

2.  «  11  existe  encore,  dit  le  préambule,  une  srrande  quantité  de  mendiants  de 
l'un  et  de  lautre  sexe  qui,  à  toutes  heures  et  dans  les  rues,  places  et  promenadis 
de  cette  ville,  faubourgs  et  banlieue,  mendient  avec  audace  et  importtmité.  » 

?i.  Ce  sont  presque  les  termes  de  la  lettre  du  Roi  à  Amelot  :  <.<■  Il  y  aurait  des 
mesures  tout  à  la  fois  d'humanité  et  de  rigueur  :  d'un  côté,  secourir  la  misère  réelle, 
L't  détruire.  île  l'autre,  la  mendicité  efrront(''e  et  paresseuse.  » 

'i.  Exception  faite  (art.  3)  pour  les  aveugles  des  Quinze- Vingts  et  pour  les 
pauvres,  appelés  trôniers,  qui  conservaient  le  droit  de  demander  raumône  aiix 
portes  des  églises. 

.").  c(  Comme  si  le  gouvernement,  dit  Moiitlinot  {Essai  sur  la  mendicité,  p.  ij),  a\uit 
créé  dans  le  moment  des  travaux  particuliers  analogues  à  la  force,  aux  talents  de 
chaque  individu  ;  comme  si  on  a\ail  ouvert  de  nou\eaux  champs  à  la  culture,  des 
ateliers  dans  tous  les  genres  d'industrie  ;  comme  si  enfin  un  homme,  à  la  volonté 
de  l'administration,  pouvait  être  dans  le  délai  de  quinze  jours  tisserand  ou  cor- 
donnier. » 
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Si  les  circoiislaïK^cs  a\;ii('iil  nhliur  le  ^(inNoi'iU'tiHMil  ;'i  l'oiixiir  la 
pliifiaii  (les  (l('"|)(\ls  de  inciidicilr  rciiiH's  par  Tifr^ol,  les  crili(|iics  ])ur- 
lécs  roril  ic  le  rrj^iinc  de  ces  maismis  n'en  siiljsislaicnl  |)as  moins.  Les 
conçu  lien  I  s  de  1'  Vcadrniic  de  (lliàlons  les  a  \  aient  i(Mi(tii\eléesavoc  une 
grande  Nivacilé.  L'nn  d'eux,  publianl  son  mémoire  en  1779',  insislail 
pailiculièi-emenL  sur  l'oisivelé  où  l'on  v  mainlenail  les  délenus.  sur  la 
((  cruaulé  »  des  Irailemenis  (pi'on  leur  l'aisail  subir,  sur  le  délaul  do 
soins  donnés  an\  nuilades,  el  il  recommandait  la  créaliou  de  mai- 
sons de  li'a\ail  analogues  à  celles  d'Angleterre,  de  Hollande  et  de 
Gênes  2. 

(l'est  sous  l'empire  de  ces  idées  ([ue  Necker  forma  le  projet  d'établir 
nn  dép(U  ((  modèle  »  qui  iVit  «  une  maison  de  travail  »,  dans  l'admi- 
nistration (hupiel  flomineraiL  «  cet  esprit  de  sagesseet  d'buuianité  (pu 
doit  allier  le  maiiUien  de  l'ordre  à  un  sentiment  d'indulgence  el  de 
commisération'^».  Il  choisit  la  généralité  de  Soissons,  u  Aoisine  de 
Paris  »,  où  il  pou^ait  être  «  secondé  ])ar  un  intendant  plein  de  /.èl(>  et 
d'amour  du  bien  *  et  par  l'intelligence  et  l'esprit  d'ordre  d'un  ecclé- 
siastique qui  avait  déjà  développé  son  aptitude  particulièie  à  ce  genre 
d'administration  ».  Clet  ecclésiaslicpie  était  l'abbé  de  Monllinol,  an- 
cien chanoine  de  Lille,  que  Necker  nonnua  inspecteur  du  nou\eau 
dépôt  •". 

Les  trois  dépôts  existant  dans  la  généralité  l'nient  réunis  en  un  seul 
établi  à  Soissons"  ;  les  mendiants  détenus  à  Laon  \  furent  transférés'^. 
Dans  la  Jiouvelle  maison,  le  travail  était  la  règle  universelle,  imposée 
même  aux  femmes  et  aux  enfants.  La  marnd'acture  de  Saint-Gobain  y 
installa  deux  ateliers  de  polissage  de  glaces.  Les  (unriers  et  les  ap- 
pi'cntis  étaient  distribués  \r,w  hnucs,  sous  la  surveillance  des  maîtres.  Les 
détemis  (pii  avaient  le  plus  travaillé  dans  le  conis  du  mois,  s'ils 
n'axaient  pas  cassé  de  glace,  i-ccevaient  une  juime  d(>  3o  sous.  Ln  bon 
ouvrier  pouvait  gagner  mensuellement  une  (piin/aine  de  lixri^s,  même 
plus;  un  ap|)renti,  de  •?  à  3  sous  ])arjonr.  Ln  outre,  un  atelier  de  tis- 
sage occupait  un  certain  nombre  d'hommes  payés  à  raison  de  •?  sons 
et  demi  l'aune  et  produisant  au  moins  trois  aunes  ])ar  jour  ;  les  ap- 
prentis parvenaient  à  gagner  18  sous  par  semaine.  Les  femmes  tri- 
cotaient, niaient  du  liti,  du   cbanvre  ou    de   la   laiu<'  ■'^,    faisaient    des 

I.  L;mil)iii  de  SHiiit-F(''li\,  Essai  sur  lu  iiicndicilr. 
■2.  Ibid.,  p.  (18-711,  8n,  x:\.  S,,,  ,|i. 
?>.  De  l'duministration  dos  fuiniiccs,  III,  cli.  wiii. 
'1.  Le  IVIcticr  ilo  MorIcro'ntMiiic. 

.').  Ayant  (iiiillé  les  onlrcs,  il  s'éluil  rhihli  liliiMiri'  à   Paris,  où  il  a\  ait  follabon;  an 
Journal  Encyrlopi'diqiit' ri[[vr  lyJli  cl   lyy.'i. 
(j.  Arcli.  Aisnç,  C  yVi- 

7.  Pour  le  (lélail.  \iiir  Monllinol.  arl,  ./r/»;/  dr  VEiicyrl.  ]l,Hh.  i4  Vrcli.  Aisno, 
C  707-710,  7:->o-7:)i|  el  7'i'i-7'i;(. 

8.  En  17871,  elles  élaienl  eiuployées  à  la  lilalnre  de  colon  de  Lianconrt.  Arch. 
Aisne,  C  -^'ih- 


222  r,  ASSISTANCE    El    I,  KT.VT     V    I.  V    VEILLE    DE    L\    UEVOLLTIOX 

Aclciiiciils  pour  la  maison.  Cellos  qui  Innaillaieiil  aux  vêtements  tou- 
chaient 12  sous  de  fa<;on  jwur  les  habits  (l'hommes.  8  sous  pour  ceux 
de  femmes  et  4  sous  pour  ceux  d'enlants. 

Les  pratiques  disciplinaires  furent  plus  douces  dans  le  nouveau 
dép('il  de  Soissons  (pie  dans  les  autres.  ()n  réser\a  pour  les  hommesle 
cachot,  jusqualois  commun  aux  deux  sexes.  Quant  aux  femmes,  on 
se  contenta  de  leur  faire  endosser  une  robe  de  couleur  mi-partie  et  un 
bonnet  de  laine,  et  de  les  enfermer  dans  une  cellule  à  claire-voie. 

Le  service  de  garde  fut  transformé.  Monilinot  supprima  l'emploi  de 
concierg'e  et  le  remplaça  par  trois  surnuméraires  de  la  maréchaussée 
assistés  d'un  u  |)révol  de  la  chambrée  ».  C'était  un  mendiant  de  bonne 
conduite,  choisi  pour  la  surveillance  de  ses  codétenus  et  pour  cer- 
taines besognes  inférieuics  d'administration. 

Amélioration  aussi  dans  le  régime  des  malades.  Montlinot  établit  à 
poste  fixe  un  chirurgien,  une  première  infirmière  et  deux  aides.  Dans 
les  cas  graves,  appel  devait  être  fait  à  un  médecin,  et  pour  les  accou- 
chements, à  une  sage-femme.  L  ne  piscine  el  une  |)harmacie  furent 
installées  dans  la  maison.  Des  soins  particuliers  étaient  ap])ortés  dans 
le  choix  des  remèdes,  avec  le  souci  de  rechercher  les  plus  écono- 
miques '  en  même  lenijis  (jue  les  meilleurs.  Le  résultat  futqu'en  1788, 
3,872  journées  d'inlirmerie  ne  coulèrent  (pie  187  li\res  3  sous,  c'est-à- 
dire  un  sou  par  joui'. 

Les  enfants  nés  de  mères  internées,  au  lieu  d'être  euAoyés  dans  les 
hcjpitaux,  furent  gardés  dans  la  maison.  On  les  élevait  d'abord  au 
su(;oii'  (bil)eron).  puis  on  les  plaçait  en  nourrice.  De>enus  jilus grands, 
ceux  qui  n'étaient  pas  employés  dans  les  ateliers  intérieurs  étaient 
mis  en  apprentissage  chez  des  bonnetiers  ou  des  couturières. 

Necker  se  félicitait  du  succès  du  nouvel  établissement  -.  (|ui 
paraît,  d'ailleurs,  avoir  eu,  de  son  temps,  beaucoup  de  réputation  '^ 
Il  semble  toutefois  que  les  embarras  financieis  ne  lui  aient  pas  permis 
de  produire  Ions  les  bons  résultats  c[ue  le   ministre  en   attendait  K 

Entre  autres  conséquences  prati(pies,  l'ordonnance  de  1777  eut  celle 
de  favoriser  la  multiplication  (h's  bureaux  de  chaiité  en  province. 
Dans  une  circulaire  aux  intentlants  •"',  Necker  leur  montrait  que  l'ap- 
plication du   nouveau   règlenicnl  était  subordonnée  à  hi  création  des 

I   (','('•:[  ainsi  fiiic  l("  iiiirl    lui  Milislilm'  ilu  sucre. 

7.  "  Les  vues  doul  je  luV•Uli^  oicu|)('.  dit  il,  mil  ('It'  ]);irlail('UH'iil  luuiplics,  ainsi 
qn'oii  en  peut  juger  par  les  comptes  pulijiiis  (lui  oui  été  rendus.  » 

3.  Lettre  de  l'intendant  de  Picardie  à  Montlinot  pour  lui  demander  lui  exem- 
plaire de  ses  comptes-rendus  à  litre  de  modèles  en  vue  d(^  raméli(jralion  du  dépôt 
d'Amiens.  Arch.  Aisne.  C  71)8. 

.'i.  Arch.  .\isne,  C  7'iri  (annc'e  i-S'^i). 

3.  Mentionnée  dans  Lalleniand,  Quinze  annérs  de  reformes  hospitalières,  et  citée  par 
Coiffier,  L'nssistanre  imliVujue  dans  la  généralité  de  Rioin,  p.  Sa'i,  d'après  le  texte  des 
.\rchives  ilu  Pu\ -de Dijine. 
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bureaux  ir.iuuK'nics  (|iii  u  iii(li(|iici;iiciil  des  lia\iiu\.  rduniiiaieiil  des 
matières  cl  des  oudls  à  ceux  <|iii  sont  en  état'  de  tra\ailler.  piocure- 
raienl  des  remèdes,  des  soins  d  des  aisances  aux  malades,  ne  feraient 
que  des  prcis  à  ceux  (|ui  iTonl  que  des  besoins  momentanés  ».  Les  do- 
cuments relatifs  à  l'institution  d'un  bureau  des  pauvres  à  La  Ferté- 
sous-Jouarrc  (1778)  visent  expressément  l'ordonnance  du  27  jtiillet 
précédent  K  Plusieurs  bureaux  furent  ainsi  établis,  avec  un  caractère 
distinct  de  celui  des  assemblées  paroissiales  de  cbarilé  et  conforme 
aux  vues  exposées  par  Turgol.  Ils  n'avaient  pas  pour-  mission  spéciale 
de  secourir  secrètement  les  pau\res  bonleux  ou  d'assurer,  friàçe  à  1;^ 
charité,  le  maintien  de  la  foi  religieuse  et  des  prati(|ues  dévotes.  Ils 
devaient  surtout  org:aniser  des  onivres  d'assistance  parle  travail,  afin 
d'oter  tout  prétexte  à  la  fainéantise  et  à  la  mendicité.  C/est  dans  cet 
esprit  que  se  fondèrent  par  exeiuple.  en  1778.  les  l)ureaux  de  Cliarle- 
xille  -  et  d'Amiens-'. 

Il  faut  menlionn(M'  |)arliciilirieni('nl  le  bureau  de  flbàleaui'oux, 
f[uoique  cette  Aille  se  trouve  hors  de  la  circonscription  territoriale 
que  notre  étude  embrasse,  (le  bureau,  ouvert  également  en  1778.  placé 
sous  la  protection  spéciale  de  Madame  \ecker  ^  était  regardé  comme 
un  modèle  à  imiter  par  les  autres  villes  ■"'.  Les  administrateurs  dres- 
saient une  liste  des  ti  vrais  pauvres  »  auxquels  étaient  distribués,  selon 
les  besoins,_des  secours  en  argent,  en  aliments,  en  linge,  en  remèdes, 
en  travail.  Une  école  de  filaFurc  recevait  les  filles  pauvres,  enfants  na- 
turels ou  orphelins.  Un  comité  particulier  se  charg;eait  de  la  défense 
des  indigents  en  justice.  Kiidn.  avec  le  conrours  des  olhcicrs  muni- 
cipaux, le  Jnireau  ouvrit  des  ateliers  de  charité  |)our  les  mendianis 
vajldes.  La  notice  où  les  détails  de  l'oMivre  sont  exposés  "^  se  termine 
ainsi  :  k  Le  travail  est  le  seul  moyen  d'empêcher  la  mendicité.  C'est 
lui  qui  régénère  et  qui  fortifie;  c'est  à  lui  seul  enfin  que  la  ville 
de  Chàteauroux  doit  le  rétablissement  de  ces  membres  viciés  qui 
dévoraient  son  sein.  Peut-on  douter  maintenant  de  l'utilité  des 
bureaux  de  charité?  Concluons  donc  f[ue  la  mendicité,  ce  fantôme 

1.  Arch.  Seiiic-et-Mariip.  supplément  à  la  série  II.  (fonds  de  l'hospice  de  La  Ferté- 
sons-Jouarre),  G  i. 

2.  Arch.  Ardennes,  II  suppl.  82.  Ce  bureau  établi  à  riiùtcl Dieu  a\ait  des  ateliers  de 
filature  pour  les  deux,  sexes.  Voir  aussi  Arch.  comm.  (:harh:'\ilh\  HH  7  et  Arcli. 
liosp..  G  3-8. 

3.  Arch.  .Somme,  C  i(îoc)  et  de  BeaulleurN.  uiivr.  cité.  Le  bureau  {général  d'Amiens 
réunit  en  luie  seule  masse  toutes  aumônes,  fondations  et  souscriptions  locales  et 
se  chargea  de  les  répartir  proportionnellement  entre  les  paroisses  pauvres  et  les 
paroisses  riches.  Il  ou\rit  une  école  de  filature  pour  les  jeiuies  filles  et  un  établis- 
sement de  prêts  sur  gages.  En  1787,  le  roi  l'autorisa  à  fonder  une  école  de  travail 
pour  les  garçons. 

.'t.  Baron  de  Girardot,  Essai  sur  les  Asseinblces  provinciales,  p.  'lU). 

5.  Cité  comme  tel  en  Normandie.  Arch.  Seine-Inférieure.  C  iiijj. 

6.  Elle  est  intitulée  «  Institution  du  Bureau  »  et  a  été  publiée  à  Bourges  en  1785, 
(in--'i°,  II  p.),  avec  un  état  des  recettes  et  dépenses.  J'en  dois  la  communication  à 
M.  Hubert,  archi^ish•  de  l'Inilrc. 
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si  redoutable,  n'est  au  fond  ([uuiie  chimère  que  de  \ieux  |)réjiigés 
faisaient  autrefois  regarder  comme  sacrée,  mais  ((iii.  dans  un  siècle 
de  philosophie  et  de  lumières,  peut  èlre  aiséiuejil  l^aimie  d'un  Etat 
policé.  » 

Dans  le  domaine  de  l'assistance  aux  valides,  une  création  nouvelle 
date  du  ministère  de  Xecker,  celle  du  Bureau  de  Filature,  inspirée  des 
idées  que  ïurgol  avait  exposées  dans  son  instruction  du  l'^mai  1775^. 
L'établissement  de  ce  Bureau,  soutenu  et  encouragé  par  Xecker,  ne 
fut  pourtaTit  pas  son  œuvre,  mais  celle  du  lieutenant  général  de  police 
Lenoir,  qui  a  expliqué  lui-même  son  dessein  -.  Les  ateliers  de  lilature 
déjà  installés  dans  plusieurs  paroisses  parisiennes  souffraient  de  la 
surproduction,  et,  par  conséquent,  subissaient  des  pertes.  Lenoir 
fonda  donc  un  Bureau,  composé  de  quelques  curés  et  de  quatre  com- 
merçants, se  réunissant  sous  sa  présidence,  dans  le  but  de  perfec- 
tionner la  main-d'œuvre,  chercher  des  débouchés,  surveiller  le  choix 
des  travailleurs  pour  qu'il  ne  portât  pas  sur  des  personnes  capables 
de  remplir  \u\o  autre  occupation.  Le  travail,  fourni  surtout  aux 
femmes,  consistait  dans  la  filatiire.  Par  l'inteiniédiaire  des  curés,  elles 
recevaient  de  la  filasse;  elles  rapportaient  le  til  dans  un  magasin 
central,  situé  rue  Bourlîon-A  illeneuve  (porte  Saint-Denis),  où  un  direc- 
teur se  trouvait  à  demeure.  Le  sieur  Fromage,  mercier,  rue  Saint-Denis, 
était  chargé  de  l'achat  et  de  la  préparation  des  chanvres.  Si  la  vente 
des  produits  laissai!  un  déticil,  le  gouvernement  le  supportait.  L'éta- 
blissement dura  jusque  dans  les  premières  années  de  la  Révolution  •'. 
Les  contemporains  en  faisaient  un  grand  éloge.  Ils  lui  sa>aient  gré  de 
procurer  une  assistance  utile  aux  femmes  âgées  et  infirmes  ;  d'assurer 
à  toutes  les  femmes  pauvres  un  salaire  qui  était  un  appoint  des  gains 
de  leurs  maris,  aux  mères  de  famille  un  moyen  de  s'occuper  fructueu- 
sement à  domicile  tout  en  continuant  à  soigner  leurs  enfants;  et, 
d'une  façon  générale,  d'entretenir  chez  les  indigents  l'habitude  du 
travail. 

Outre  l'assistance  aux  femmes  par  cet  établissement  de  filatme, 
Necker  poursuivit  d'ailleurs  le  développement  des  ateliers  de  charité 
pour  les  hommes.  A  Paris,  ils  étaient  occupés  au  balayage  et  au  «  net- 
toienient  »  des  rues  S  et,  dans  les  campagnes,  à  des  travaux  de  \icina- 
lité  ■\ 

1.  ^  oir  \>[u>  haut,  p.  20O. 

2.  Détail  sur  quelques  établissements...,  p.  20-21. 

.S.  Sur  ce  Bureau  de  Filature,  voir  Lenoir,  ouvr.  cité  ;  Journal  de  Paris,  11  janvier 
et  i5  août  1777  ;  Des  Essarts,  ouvr.  cité,  au  mol  Filature  (Bureau  de);  Encycl.  Métlt. 
Jurisprudence  X,  au  mot  Jilature;  Alnianach  Royal,  1780,  p.  /no;  Tuetey,  ouvr.  cite,, 
II,  n""  297  et  suiv. 

i.  Journal  de  Paris,  i5  août  1777. 

o.  Arch.  Marne,  C  1700  et  1701,  hiver  1778-g.  Sur  l'iiisloire  des  ateliers  de  charité 
après  Turgot,  voir  plus  haut.  p.   207. 
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Au  goiivernoiiicnl  do  Ncckor  cl  à  l';Rlmiiii>l  lalidii  de  Lcimir  csl  tliic 
une  autre  création,  celle  du  MonI  de  Piélé.  (l'èlail  nue  iii>liliili(iii  de 
prévoyance  ;  mais,  coniine  on  \a  le  \oir,  elle  se  lallnclie  par-  un  coté  à 
rorgaTHsation  nièine  de  la  charité.  Cette  création  était  depuis  long- 
temps dans  le  vœu  public '.  Il  cvistait  déjà  des  monts  de  piété  en 
Flandre,  dans  le  llainaut,  le  Cambrésis  et  l'Artois  -.  Les  progrès  de 
l'usure  -^  faisaient  désirer  ((u'ilen  lût  fondé  un  à  Paris.  Necker  iil  donc 
émettre,  le  7  décembre  1777.  des  lellres  patentes  portant  création  d'un 
Mont  de  Piété  ou  Bureau  général  de  caisse  d'emprunt  sur  nantisse- 
ment. En  1778,  le  nouvel  établissement  fut  placé  sous  la  dépendance 
de  l'Hôpital  Général,  au  profit  de  qui  ses  bénéfices  étaient  réserAés  ;  les 
si\  administrateurs,  sous  l'inspection  du  lieutenant  de  police  et  sous 
l'autorité  supérieure  du  Parlement,  étaient  pris  parmi  les  membres  du 
bureau  de  l'IlApilal  Général.  Gette  création,  si  elle  était  un  encoura- 
ment  à  la  prévoyance,  avait  donc  aussi  poui-  but  d'augmenter  les  res- 
sources de  la  charité  *.  Les  lettres  patentes  qui  prononçaient  liution 
du  Mont  de  Piélé  à  ril(')pilal  Général  disaient  qu'il  lui  serait  jK'rrnis 
d'enqirunter  sous  riiypo(liè({ue  des  biens  de  celle  maison.  Installé  rue 
des  Blancs-Manteaux,  le  Mont  de  Piété  prêtait  à  raison  de  ■>,  deniers 
d'intérêt  par  mois  ;  la  moitié  du  piodiiit  serNail  à  rémunérer  le  capital 
d'emprunt.  Les  frais  dadministialion  devaient  être  couverts  par  les 
bénéfices  fixés  à  5  0/0.  En  1790,  le  Comité  de  Mendicité  constata  que, 
sur  les  frais  de  premier  élablissemenl  s'éle\ant  à  i  700.000  livres, 
100.000  restaient  à  payer  ;  et  que,  jusqu'à  celle  date,  l'Hôpital  Général 
n'avait  encore  bénéticié  que  de  3oo.ooo  livres  ••.  D'après  les  lettres  de 
création,  il  pouvait  y  avoir  des  caisses  auxiliaires  (succursales),  prêtant 
des  sommes  variant  entre  3  et  ,ôo  livres  'J. 

A  peine  installé,  le  nouAol  établissement  fui  lobjel  de  \ives 
critiques.  On  reconnaissait  qu'il  avait  porté  d  un  coup  niorlel  »  aux 
usuriers,  mais  on  se  plaignait  de  plusieurs  abus  dans  >oii  fonction- 
nement. Mercier  dit"  que  les  riches,  surtout  les  femmes,  y  \enaient 

1.  Voir,  en  17O5,  lioaiideaii,  Idccs  d'un  ciluyrn,  p.  1)7. 

2.  Prcambulc  des  lettres  de  eréation.  lilaize.  Des  moiUs  <lc  iiirli-,  I.  p.  i.'iy.  dit 
qu'il  y  en  avait  aussi  en  Provence,  Lang^uedoc,  Anjou  et  I.nrr;iiiic.  nuiis  que  les 
lellres  patentes  n'en  parlent  pas. 

3.  11  y  avait  à  Paris  de  nombreux  prêteurs  sur  gafres.  agissant  souvent  par  l'in- 
lerniédiaire  d'hommes  île  paille,  qui  estimaient  à  vil  prix  les  elTels  apportés  et  en 
rendaient  en  échange  (|ui  étaient  d'une  \aleur  moindi'c.  Hlaize.  anvr.  riti'-.   1,   i'r.i. 

'i.  Lellres  patentes  d'août  177S.  Noir  à  ce  sujet  les  justes  ohserxalions  de  M.  Vvril, 
ouvr.  cité,  p.  3u).  Un  arrêt  du  Parlement  du  10  août  17711  (Coile  de  l'Ilùpilid  Général, 
f).  :' 1  )  déclara  les  amendes  |)our  contraventions  relatives  au  Mont  <le  Piété  appli- 
cables auv  pauvres  de  l'Ibjpital  Général. 

.").  Rapiiort...  des  visites  faites,  p.  <S7. 

6.  Les  lettres  patentes  tle  1777  sont  dans  Jsambirl.  \\\  .  p,  i.">3.  Sous  les  n"'  io'(3, 
io58,  1061,  ii8'i,  ii!8o.  l'iaT),  on  trouvera  (t.  \\\l)  les  autres  textes  législatifs  et 
judiciaires  concernant  l'organisation  du  Mont  de  Piélé.  Noir  aussi  Monin,  ouvr.  cité, 
p.  260  et  suiv. 

7.  (;ll.    CCLXII. 
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cmpriinlor  aulanl  ([uc  les  pauvros  ;  (juc  \o  lins  des  cfFels  n'élaiciU 
pas  iclirés  ;  que  quaranlc  loiities  claionl  lomplios  par  dos  iiiojitics 
d'or;  qu'oïl  y  rudoyait  los  iiidigenls  el  ((uOii  ])risail  trop  bas  les 
effets  offerts  par  eux  en  gages.  D'autre  pari,  les  bureaux  auxiliaires 
prévus  n'ayant  pu  être  établis  faute  de  ressources  suffisantes,  des 
courtiers  marrons  se  livrèrent  à  de  louches  opérations  comme  in tci- 
médiaires  entre  les  emprunteurs  et  le  Mont  de  Piété'.  En  1789,  les 
attaques  continuaient  encore  -. 

C'est  sans  doute  à  cet  étal  de  l'opinion  (ju'il  faut  allribuor  l'écliec 
des  tentatives  faites  dans  plusieurs  ^  illcs  do  province  (Orléans,  Rouen, 
1778,  Beauvais,  1786)  pour  y  créer  des  élaljlisscments  semblables 
à  celui  de  Paris  "^. 


IV 


Dans  l'œiiMO  de  Nockor,  une  partie  importante  est  con-slituée  par 
les  essais  de  modificaliun  du  régime  des  li('tpilau\,  essais  dont  le 
point  de  dépari  fui  l'arrél  du  Conseil  du  17  août  1777  créant  une 
commission  cliaigée  de  recliorcliei'  les  moyens  d'améliorer  ce 
régime  '*• 

îNecker  partageait  l'opinion  de  ses  contemporains  sur  les  vices  de 
l'assistance  hospitalière.  11  les  a  dénoncés  dans  deux  chapitres  de  son 
traité  De  /'fidiuiiiistralini)  des  Jiiiances  (ch.  xvi  et  xxn).  Il  y  critique 
leur  mode  d'administration,  \igoiireux  obstacle,  selon  lui,  aux  amé- 
liorations nécessaires.  Il  leur  reproche  d'entretenii-  chez  les  pauvres  le 
goût  de  la  paresse  et  le  défaut  de  prévoyance.  Lui  aussi  préfère  les 
secours  à  domicile.  Mais  il  reconnaît  qu'ils  ne  peuvent  èlre  aisément 
donnés  rpio  dans  des  cii conscriptions  restreintes.  Les  hôpitaux 
demeuronl  donc  nécessaires,  mais  doivent  être  perfectionnés. 

Si  une  réforme  hospitalière  était  imposée  par  l'état  défectueux  des 
inslifulions  el  par  le  vœu  prcssant'de  l'opinion,  c'est  cependant  une 
circonstance  parliculière  qui  éveilla  l'initiatixe  réformatrice  de 
^>eckor.  Depuis  i~~^.  les  discussions   relatives  à  la  reconstruction  ou 


I.  Moiiin.  nuvr.  cité.  p.    Hj?. 

?..  \oir  les  iirocliures  ilr  [xih'iiiiqm'  rilrps  par  Tournciix,  Répertoire,  loiiio  IFI. 
p.  2i5  et  Mn\.  Rlaizc.  (or.  cit.,  p.  i^Ti  i(38.  en  inèiiie  toiiips  (lu'il  montre  les  délaiN 
du  foni'lionnenipnt,  public  d'intéressantes  statistiinics  jirnuxant  qu'en  elTet  les 
pauvres    formaient  la  minorité  des  emprunteurs. 

.H.  Arcli.  comm.  Orl(''ans,  VA  ifi,  fT"  \'\i,  i'i3  \".  i'i\  \".  et  HM  ."),  IT'  ml)  v"  ;  —  Rouen, 
A  3(),  p,  'io3  de  l'inventaire  ;  —  Heanvais.  OG  .'^e.'».  \ecker.  De  radminislrulion  rfcs 
finances,  111,  cli.  xxiii,  constatant  l'insuecès  du  Mont  de  Piété  de  Paris,  est  d'avis 
«lu'il  n'y  a  pas  lien  d'en  établir  dans  les  \illes  de  province. 

'1.  Isamberl,  XXV,  p.  ijO. 
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au  Iransfcrl  do  riIùtel-Dicu  de  Paris  conliniiaieal.  Le  bureau  de 
riIôtel-Diou  avait  par  sou  opposition  réussi  à  faire  suspendre  Texé- 
culior)  des  lettres  j)atenles  de  mai  1778  poilant  division  de  l'établis- 
sement entre  Saitil-Louis  et  Sainte-Anne.  ÎVéanmoins  les  projets  de 
reconstruction  sur  place  on  de  déplacement  ne  cessaient  de  se  multi- 
plier, émanant  de  médecins,  d'arciiitectes,  de  pliilatitluopes  '.  (lelui  du 
sieur  Régnier,  secrétaire  de  révècpic  de  Rodez,  ])aru  à  la  fin  de  177O, 
produisit  une  vive  impression  sur  Madame  \ecker  cl  sursori  mari.  Ils 
firent  aussitôt  procédera  une  encpiéle  sur  la  dimension  d(>s  salles  et 
le  nombre  des  lits  à  l'Ilôtel-Dieu  -.  Ouebpies  mois  après,  cette 
enquête  |)ril  un  caractère  plus  solemiel,  et  sou  (\i(ire  s'élargit. 

Par  arrêt  du  Conseil  en  date  du  17  août  1777,  nue  commission  l'ut 
chargée  de  rechercher  les  moyejis  d'améliorer  non  seulement  l'Ilôtel- 
Dien,  mais  tous  les  ]i(')pitau\  de  la  ville  de  Paris.  Kncore  le  ])réaml)ide 
faisait-il  prévoir  l'extension  future  de  l'eiupiéle  à  tous  ceux  du 
royaume -^  La  commission  était  composée  des  sej)t  chefs  de  l'admi- 
nistration de  riIotel-Dieu,  de  deux  administrateurs  de  l'Hôpital 
Général,  deux  conseillers  d'Etat,  un  maîtie  des  re(inètes,  des  trois 
curés  de  Sainl-Eustache,  Saiut-Roch  et  Sainte-Marguerite  apj)elés  non 
au  titre  religieux,  mais  comme  organisateuis  d'onivres  de  charité 
paroissiale,  du  directeur  de  la  Société  royale  de  médecine.  M.  de 
Lassonne.  C'est  la  première  fois  qu'un  médecin  se  trouvait  appelé  à 
jouer  olîiciellemenl  un  rôle  administratif.  La  commission  était  invitée 
à  donner  la  plus  grande  ampleur  et  la  plus  large  publicité  à  ses 
investigations.  Elle  ne  devait  pas  seulement  consulter  les  adminis- 
trateurs d'hôpitaux,  mais  aussi  faire  appel  à  l'opinion  et  entendre 
tous  ceux  qui,  même  sans  autre  titre  que  l'amour  du  bien  j)ublic, 
voudraient  proposer  leurs  idées  et  leurs  plans  'K 

Deux  ([uestions  étaient  expressément  soumises  à  son  examen. 
D'une  part,  le  perfectionnement  de  l'hygiène  et  de  l'administration 
nosocomiales,  alin  d'  u  établir  un  plan  sage  cpii  assure  encore  da\an- 
tage  la  conservation  de  l'enfance  abandonnée,  (pii  piéjiare  une  retraite 
à  la  vieillesse  indigente  et  sans  appui,  et  qui  adoucisse  eidin  le  sort 
des  malades  contraints  par  leur  misère  à  chercher  des  secours  dans 
les  maisons  d'hospice  et  de  charité  ».  D'autre  part,  la  réforme  de  la 
situation    financière  des   hôpitaux.    Le   roi  ne    voulait   pas   que  les 

1.  \"oir  iiotrr  l)ii)li(jn:raplii('. 

z.  Des  Essarts,  oiirr.  cite,  au  mol  inciulicité.  Une  liadilinn  mmiI  i[\ic  .losrpji  II, 
voyageant  en  F"rancp  en  1777.  ail  (•rili([ué  {"('-lai  des  li('i|)ilan\  <|ii"il  visita.  (/!et  iiici- 
flent,  s'il  se  jiroiluisit,  dut  sans  doute  iniluer  sur  l'aHilude  du  ^ouxcrnement. 

3.  «  S.  M.  désirant  donc  connaître  iiarticiilièrenieid  le  dejiré  d'amélioration 
dont  les  divers  liùpitaux  du  royaume  sont  snsrceptihies  el  \iiulanl  ennimerieer  par 
ceux  de  sa  boiuie  ville  de  Paris». 

ti.  Voir  dans  notre  ljiljIiog-rai)liie  les  brocliuresdonl  les  travaux  de  la  (Commission 
provoquèrent  la  naissance. 
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chaiigcnieiils  proposés  ])ar  la  coininission  fussonl  pour  le  Irésor  une 
charge  nouvelle.  Il  ne  refusai I  j^as  de  l'accepter,  mais  à  condition  (pie 
ses  sacrifices  fussent  proportionnés  aux  ressources  des  établissements 
bénéficiaires.  Il  fallait  donc  <(  connaître  auparavant  l'étendue  des 
ressources  qu'on  peut  tirer  des  hôpitaux  et  de  leur  emploi  n.  Celle 
connaissance  pouvait  elle-même  suggérer  des  idées  de  transfor- 
mation. 

La  méthode  de  travail  de  la  commission  ne  répondit  pas  à  la 
solennité  de  l'arrêt  qui  ra\ail  instituée.  C'est  ce  que  démontre  le  petit 
nombre  de  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  sur  ses  délibé- 
rations '.  Le  3  décembre  1777,  les  membres  du  bureau  de  l'IIôtel-Dieu 
étant  réunis,  l'un  d'eux.  M.  de  Lambon,  qui  faisait  partie  de  la  com- 
mission, dit  à  ses  collègues  que  «  la  forme  d'établissement  de  la 
Commission...  ayant  souffert  de  la  difficulté  de  la  part  des  premiers 
magistrats,  il  paraît  qu'on  l'a  réduite  à  une  simple  assemblée  consul- 
tative. »  Cette  assemblée  se  tint  le  10  septembre,  sur  invitations 
privées,  chez  le  garde  des  sceaux  Miromesnil,  qui  la  présida.  Y  assis- 
taient :  Necker,  l'archevè(pie  de  Paris,  les  premiers  présidents  du 
Parlement  et  de  la  Chambre  des  Comptes,  le  procureur  général  du 
Parlement,  le  lieutenant  général  tic  police,  le  prévôt  des  marchands, 
un  des  conseillers  d'Ktat,  Chaumont  de  La  Millière,  chef  du  service 
des  hôpitaux  au  contrôle  général,  les  trois  curés  désignés  par  l'arrêt, 
un  fermier  général,  M.  de  Saint-Aiiiand.  M.  d'Outremont,  avocat  et 
M.  de  Lambon.  Les  formalités  ordinaires  de  préséance  furent  écartées. 
On  siégea  «  confusément  et  sans  tiidre  de  rang  )).  Miromesnil,  dans 
une  allocution  d'ouverture,  traça  le  programme  des  travaux. 
Il  s'agissait  d'éclairer  le  roi  k  sur  les  moyens  dictés  par  l'humanité 
d'adoucir  le  sort  des  indigents  n  en  commençant  par  les  objets  inté- 
ressant le  soulagement  des  malades  et  la  conseivation  des  enfants 
abandonnés  2. 

La  question  de  l'Hôlel-Dieu  de  Paris  exigeait  une  attention  spéciale. 
Elle  fut  soumise  à  une  sous-commission  de  sept  membres -^  dont  les 
conclusions  furent  adoptées  le  22  juillet  1778  par  la  commission 
plénière.  Celle-ci  à  l'unanimité  décida  que  l'Hôtel-Dieu  ne  serait  ni 
déplacé  ni  diAÏsé,  mais  agrandi,  et  qu'en  attendant  cet  agrandis- 
sement, l'hôpital  Saint-Louis  resterait  ouAcrt  par  provision.  Llle 
dressa  ensuite  un  projet  de  déclaration,  qui  n'aboutit  que  cinquanle- 

1.  On  les  troiiNO  diiiis  les  anliivcs  de  ril("it('l-l)icn,  rc<iislrcs  di's  délibératioiis. 
années  1777  et  177!^,  iiiix  dales  de  jmir  cl  de  mois  donnéi-s  d;uis  notre  récit.  Elles 
sont  reproduites  dans  Briùle,  Doruincnlt!.  li.  p.  7>-  et  >V,'i. 

2.  C'était  le  programinc  même  inili(iué.  coninie  on  a  mi.  dans  l'arrél  du 
1 7  a  on  t. 

3.  U'Arsioiip-es  et  de  IJernage,  conseillers  d  Klal  ;  le  liiMilenanl  général  de  police 
Lenoir;  I(^  |)ré\ôt  des  niareliaucK  :  MM.  ()'(  )u  Irenioul  et  de  Landjun  ;  I.a  Millière, 
rap[)orlenr. 
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sppi  mois  plus  l.iicl.  sous  la  foruio  des  loll  los  palfiilcs  du  ■>.•>.  a\  li!  1  7.S1 
conceriianl  les  agiauclissenionls  de  l'JJnIcl-Dioq '. 

Par  le  préambule  de  ces  lettres,  on  voit  que  les  mesures  presciites 
faisaient  partie  d'un  ensemble  de  dispositions  administratives  \isanl 
tontes  enraiement  le  même  but  :  l'amélioration  de  l'Hôtel-Dieu. 

La  première  de  ces  mesures  consistait  à  diminuer  le  lumibre  des 
admissions  dans  cette  maison  en  la  déchargeant  de  l'obligation  de 
recevoir  les  malades  de  l'Hôpital  Général.  Tout  le  monde  pensait, 
comme  le  dira  plus  tard  le  Comité  de  Mendicité,  que  k  les  maux 
inséparables  de  l'état...  de  l'Hôlel-Dieu  de  Paris...  étaient  l'efTet 
certain  du  trop  grand  nombre  d'individus  accumulés  dans  un  hôpital 
si  considérable  et  en  même  temps  si  resserré  »  -.  Or,  une  des  causes 
de  l'encombrement  provenait  de  ce  que  l'Hôtel-Dieu  était  tenu  de 
recevoir  les  malades  de  l'Hôpital  Général.  Il  en  résultait  de  fréquentes 
difficultés  entre  les  deux  administrations.  De  plus,  les  malades  de 
l'Hôpital  Général  provoquaient  souvent  des  séditions  à  l'Hôtel-Dieu. 
Enfin  on  se  représente  aisément  les  suites  que  pouvait  avoir  l'usage 
de  faire  transporter  ces  malades  ])ai-  i]vs  vieillards  sans  force  dans 
des  tombereaux  non  suspendus  ou  sur  des  brancards  découveits, 
quelles  que  fussent  la  saison,  la  température  ou  la  maladie.  Les 
enfants  de  la  Pitié,  lorsqu'ils  étaient  atteints  d'autres  maladies  que 
la  gale  et  la  teigne,  étaient  transférés  à  l'Hôtel-Dieu  et  y  allaient 
((  périr  en  foule  ».  Dès  1767,  un  avis  du  Parlement  avait  prescrit  ù 
l'Hôpital  Général  d'avoir  une  infirmerie  dans  chacune  de  ses 
maisons  ^.  Mais  cet  arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  La  création  de  ces 
infirmeries  était  donc  vivement  désirée  pour  des  motifs  d'ordre  et 
d'hygiène.  Par  lettres  patentes  du  22  juillet  1780.  le  roi  ordonna  aux 
adniiriislraleius  d'en  ouvrir  une  à  la  Salpêliière.  à  Bicêtre  et  à  la 
Pitié,  c'est-à-dire  dans  les  trois  principales  maisons  de  l'Hôpital 
Général.  Mais,  en  1790,  il  n'y  avait  encore  d'infirmerie  qu'à  la 
Salpetrièie;  les  maladies  et  les  âges  vêtaient  confondus  dans  des 
salles  de  dimensions  insuffisantes  *. 

L'institution  d'hôpitaux  particuliers  dans  les  paroisses  devait 
aboutir  également  au  résultat  désiré  :  le  dégagement  de  l'Hôtel-Dieu. 
C'est  ici  que  se  place  la  tentative^la  plus  originale  de  Necker  et  de  sa 

I.  Des  Essarts,  oiwr.  cite,  an  mot  Ilàtcl-Diru.  Lo  texte  des  lettres  patentes  du 
■29.  avril  1781  est  dans  lsaml)ert.  \X^^I,  p.   11. 

■j.  Siiiif  du  miiporl...  des  insites  faites,  p.  11. 

3.  Pour  le  détail,  voir  Brièle,  Documents,  1,  ^78-9  (année  lyTig),  Syo-i  (année  1767); 
Parturier,  oavr.  cité,  p.  160-1  et  Comité  de  Mendicité,    Rapport....    des    visites  faites. 

'i.  Rapport...  des  visites  faites....  p.  S-j-'i.  Le  préanil)ule  des  lettres  de  1781 
nous  apprend  que  Necker  songeait  aussi  à  établir  do  nouveaux  règlements  hospi- 
taliers qui  jicruiissent  d'éviler  l'octroi  de  secours  à  des  individus  indignes.  Mais  il 
paraît  s>ir  ce  point  s'être  borné  à  des  intentions. 
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femnio.  L'opinion  rlail  favorable  à  l'idée  de  niulliplier  les  petils  éla- 
blissemenls  où,  le  nombre  des  hospitalisés  étant  moindre,  le  régime 
adminisiratif  cl  l'hygiène rcha|)peraient  au\  vices liautemenl  dénoncés 
i\py^  li('»pilau\.  (les  pelils  étai)lissements  seraient  réservés  aux  habilanls 
d'une  seule  paroisse  ou,  thi  moins,  de  l'aggloméralion  restreinte  for- 
mée par  quelques  paroisses. 

Madame  Necker  voulnl  fonder  à  litre  de  modèle  '  une  maison  de  ce 
genre.  Ce  fut  l'hospice  de  charité  des  paroisses  de  Sainl-Sulpice  el  du 
Gros-Caillou  (1778)-,  installé  dans  l'ancien  couvent  des  Bénédictins 
de  Notre-Dame  de  Liesse  (propriété  dite  Jardin  de  l'Olivel),  au  delà  de 
la  barrière  de  Sè%e  (Sèvres).  Il  ne  contenait  que  120  lits  3  où  un  seul 
malade  était  couché.  La  nouvelle  maison  était  dotée  des  perfectionne- 
ments que  la  science  de  l'hygiène  permettait  alors  d'imaginer:  bonne 
aération  des  dortoirs,  service  bien  ordonné  et  silencieux,  suppression 
des  mauvaises  odeurs,  salles  d'isolement  pour  les  maladies  conta- 
gieuses, lits  confortables,  usage  exclusif  des  ustensiles  les  moins  sus- 
ceptibles de  transmettre  des  germes  nocifs  K  bonne  nourriture,  choix 
scrupuleux  de  drogues,  soins  éclairés  aux  malades  dont  le  régime  était 
strictement  confoinie  auv  ordonnances  du  médecin.  Toute  recomman- 
dation à  l'entrée,  toute  faveurau  dedans  étaient  bannies.  Chaque  malade 
de\ait  se  présenter  en  personne,  muni  d'un  certificat  d'indigence  déli- 
vré par  le  curé  de  la  paroisse,  en  sorte  que  fussent  écartés  les  indignes 
et  les  avares.  Des  secours  à  domicile  étaient  distribués  aux  pères  el 
mères  de  famille,  relevant  de  maladie  et  sans  lra\ail.  Le  service  médi- 
cal était  assuré  par  un  médecin,  un  chirurgien-major  et  un  chirurgien- 
élève  ;  le  service  intérieur  confié  à  douze  soeurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul.  Le  Comité  de  Mendicité  constatait  en  1790  l'excellence  du  fonc- 
tionnement de  ces  services  :  ((  Chaque  sœur,  disait-il,  chaque  employé 
et  domestique  ont  leur  tache  particulière  à  remplir.  La  supéiieuie 
embrasse  elle  seule  l'ensemble  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion ;  elle  règle  la  dépense,  tient  l'argent,  les  livres  et  les  registres.  Un 
médecin  est  logé  dans  la  maison  et  ne  s'en  absente  que  très  rarement  ; 
il  fait  régulièrement  deux  visites  par  jour;  il  y  est  accompagné  de 

1.  Le  comptc-rciidu  de  17SO  s'exprime  ainsi  :  k  l/iiD^^piec  iTHNanl  v[r  insliliu''  ((iir 
pour  servir  de  modèle  et  d'objet  de  comparaison  pour  le  prix  des  journées  de 
malades  ».  Dans  un  autre  passage:  ((Les  administrateurs...  se  tlattent  d'avoir  établi 
dans  cette  maison  un  ordre  et  une  économie  proj)res  h  servir  de  modèles  ».  Ni^ckcr 
dit  lui  même  (De  radiitiiiistration  dcn  Jinanccs,  III,  ch.  wiii)  :  «  .l'avais  désiré  de  pn'' 
senter  le  modèle  d'un  dépi')!  de  mendicité  et  d'iuie  maison  de  travail  de  la  même 
manière  que  je  l'avais  t'ait  |)our  un  hc'ijntal  de  malades  par  l'institution  d'un  grand 
hospice  de  charité  ». 

2.  La  date  de  177S  a  été  sérieusement  établie  par  (Servais,  Histoire  de  l'Ilùpilnl 
Necker,  p.  10-17.  Le  seul  document  où  nous  l'ayons  lrou\ée  exactement  est  la  notice 
de  Doublet  dans  Observations  faites  dans  le  département  des  hôpitaux  civils,  p.  ili.  11 
dit  :  ((  Cet  lujpital  a  été  institué  par  ordre  du  Roi  sur  la  lin  i^le  l'année  1778.  » 

3.  Co  pour  les  liomnies  el  (io  pour  les  femmes. 

V  Ainsi  les  ustensiles  de  cui\re  regardés  comme  dangereux  étaient  interdit*. 


deux  sœurs,  du  chirurgien  el  do  rapolhiciiiro  (Jo  |;i  rniiisoii  ;  la  sœur 
do  rhafjuo  sallo  lui  roud  coniplo  do  tous  les  ônôuomioiiIs  sur\oiius  aux 
malades  de[)uis  sa  dernièio  Aisilo.  l/ôlrsc  en  clururj/io  \oillo  les 
malades  siloui'  élal  l'exige.  Riou  n'csi  iiiicii\  ciilondn  (pic  l,i  dislribu- 
tion  du  temps  et  l'ordre  (pii  rogne  dans  c(M  ii(')j)ilal'.  d 

Cel  ordre  excellent  était  du  à  la  inodeslio  tlo  réiablissonioni,  (pii 
permit  de  réaliser  une  administration  a\aii(ageuso  soil  pour  la  santé 
des  malades,  soit  pour  les  finances  do  la  maison.  La  mortalité  >  était 
moins  élevée  que  dans  les  grands  hôpitaux.  Dos  chiffres  fournis  par 
les  tables  nosologiques  que  dressait  le  médecin-,  il  résultait  que  la 
mortalité  moyenne  des  années  1779  à  1788  n'atteignit  pas  le  septième 
(1.402  morts  sur  9.941  malades)  3.  La  journée  de  malade  revenait  aussi 
sensiblement  moins  cher  que  dans  les  autres  maisons.  Elle  ne  dépassa 
jamais  17  s.  7  d.  De  1779  à  1785,  elle  s'éleva  de  iG  s.  lo  d.  à  17  s.  7  d.  ; 
en  1788,  elle  revint  à  ifts.  11  d.  L'élévation  momentanée  s'explique 
soit  par  la  hausse  des  denrées,  soit  par  dos  dépenses  exception nollos^. 

Outre  ces  avantages,  une  circonstance  particulière  augmonlail  les 
sympathies  dont  lo  (nouvel  hospice  jouit  bien  vile  dans  lo  public. 
C'était  l'usage  défaire  connaître  annuollomont  ses  "comptes.  Par  là 
était  garantie  oL  prouvée  la  Ijonne  gestion  do  rétablissement;  par  là  il 
échappait  à  la  défaveur  dont  soufl'raient  les  autres  à  cause  du  mystère 
fiscal  qui  les  enveloppait  •'. 

La  créationd'infirmeries  spéciales  dans  les  maisons  do  rHô])ital  (iéné- 
ral  et  la  fondation  de  l'hospice  paroissial  do  Sainl-Sulpice  préludaionl  à 

I.  Suita  du  rapport...  des  visites  faites,  p.  ^o.  -  iJoiililt't,  ouvr.  cité,  p.  •>;!,  donne 
d'iiiléressants  renseignements  sur  les  visites  médicales  :  «  Le  médecin  l'ait  deux 
visites  par  jour;  l'une  à  sept  lieures  du  matin,  l'autre  à  trois  heures  du  soir  ;  il 
est  de  plus  charfié  de  tenir  jilusieurs  reojslres,  par  le  moyen  descpiels  il  a  un 
journal  exact  de  l'ét^ri  de  son  li(j|)ital.  Dans  un  de  ses  registres,  il  inscrit  les 
malades  à  mesure  qu'ils  entrent  ;  el  il  ajoute,  lorsqu'ils  sortent  ou  lorsqu'ils  meu- 
rent, uni;  courte  notice  de  la  maladie  el  de  sa  terminaison  ;  dans  l'autre,  il 
recueille  les  obserxations  qui  lui  paraissent  les  plus  intéressantes;  entln  un  troi- 
sième lui  sert  à  noier  le  rap]K)rt  qu'il  y  a  eu  chaque  mois  entre  la  constitution  de 
l'air  el  les  maladies  qui  ont  régiii'.  D'après  le  résultai  de  ces  différents  registres,  le 
médecin  donne  clia([ue  mois  à  l'administration  un  tableau  nosoltjgique  contenant  : 
i"  la  lenipérat\ire  de  l'air;  -2"  la  nature  el  le  caractère  des  maladies  qui  ont  régné  ; 
'i"  le  dénombrement  des  malades  guéris  ou  morts;  /i"  une  indication  d(»s  faits  les 
|)lus  exlraonlinaires  et  îles  notes  sur  les  maladies  des  morts.  La  propreté,  la  vigi- 
lance (pii  régnent  à  l'hospice  Saint-Sulpice,  les  soins  répétés  du  médecin  et  l'obli- 
gation où  il  est  de  rendre  un  conqite  (xacl  de  ses  malades  doi^ent  doiuier  la  j)lus 
grande  contianci!  dans  les  observations  qui  y  sont  recueillies  ». 

:>.  \"oir  dans  la  note  précédente  les  détails  fournis  sur  c(^s  tables  par  Doublet, 
ourr.  cité. 

'i.  Le  (;ouiit(''  de  Mendicité,  lor.  rit..  |i.  'm,  dit  (|u"elle  est  encore  trop  éle\é'e  |>ar 
rapport  au  bon  traitement  des  malaih^s.  Il  attribue  le  fait  à  la  hauteur  iiisunisaute 
des  salles  el  au  tro))  grand  nondjre  de  lits  qu'elles  renferment.  Sur  !a  didicvdté  dv 
comparer  la  mortalité  dans  les  différentes  maissns  lie  charili''  à  celle  l'qxupu',  voir 
les  observations  contenues  dans  la  notice  de  17S1. 

'i.  Notice  de  178(5.  Comité  de  Mendicité,  lue.  cit..  p.  '1 1 . 

j.  ((L'assurance  de  la  publicité  est  une  seconde  conscience;  comme  la  première, 
ell(>  nous  afflige  ou  nous  console.  »  (Notice  de  1781). 
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la  rrl'ornip  (le  rili'iIcl-Dicii.  (|iii  fui  ordonnôo  par  les  lollros  palonlos 
(lu  •3:3  aM'il  lySr  I.  l^'ldro  du  liansfort  ayaiil  été,  cnninie  on  a  vu, 
écailéo  par  la  (ioimiiissioii.  cpsI  raniaiidissemonl  qui  fui  la  solution 
ad()|)lro.  NcckfM- auiail  \(iuhi  ddici-  l'Hô-lel-Dieu  dés  mêmes  perfec- 
tion nonieiils  quo  ceux  de  l'Iiospice  fondé  par  sa  femme.  Il  désirait 
surtout  isoler  chaque  malade  dans  un  lit.  Mais,  à  cause  du  grand 
nombre  d'individus  traités  à  l'Ilôlel-Dieu,  l'entreprise  était  d'une 
exécution  difficile.  Comme  le  disent  expressément  les  lettres  de  1781, 
il  fallait  se  borner.  Le  but  immédiat  de  Necker  fut  d'assurer  l'isole- 
ment de  8.000  malades  dans  des  lits  séparés,  et  dans  des  salles  dis- 
tinctes selon  la  maladie  et  le  sexe.  Ilprescrivit  donc  les  aménagements 
nécessaires  pour  -j.Soo  malades  couchés  chacun  dans  un  lit,  pour 
5oo  autres  couchés  à  deux,  mais  séparés  dans  toute  la  longueur  du 
lit  par  une  cloison,  et  pour  i. 000  malades  de  plus,  en  cas  de  besoin. 
Les  couches  devaient  être  garnies  de  matelas  de  laine  et  de  crin  rem- 
plaçant les  lits  de  plumes. 

Ces  améliorations  ne  pouvaient  manquer  d'accroître  les  dépenses 
de  la  maison.  L'entretien  des  malades  étant  calculé  sur  le  taux  de 
30  sous  par  jour,  Necker  estimait  que  les  revenus  de  l' Hôtel-Dieu  suf- 
fisaient pour  3.600  journées.  La  vente,  autorisée  en  1780,  de  leurs 
immeubles  el  le  placement  avantageux  offert  alors  aux  hôpitaux  par 
le  Roi  -  devaient  permettre  de  pourvoir  aux  augmentations  nécessaires. 
Vil  surplus,  les  travaux  se  feraient  graduellement,  et  les  dépenses 
iraient  de  même.  Toutefois  fioo.ooo  livres  étaient  immédiatement 
indispensables.  Pour  les  procurer,  les  lettres  jiatenles  créaient  des 
ressources  spéciales  :  l'iin  fonds  royal  particulier  (non  lire  du  trésor)  ; 
a"  le  produit  de  droits  cédés  au  roi  par  l'archevêque  de  Paris  en  vue 
d'un  établissement  d'ulililé  publique  •*;  3"  les  sommes  oITertes  pour 
un  objet  charitable  parles  fermiers  généraux,  les  administrateurs  des 
domaines  et  les  régisseurs  généraux  des  aides  lors  de  la  signature  de 
leurs  derniers  traités. 


I.  Le  préamljulc  do  cps  Ipttros  dit  expressément  que  les  infirmeries  ouvertes  dans 
les  liôpiîaux  de  valides,  les  liospices  créés  dans  les  paroisses  cl  la  réglementation 
projetée  pour  une  meilleure  répartition  des  services  feront  diminuer  le  nombre 
des  malades  entrant  annuellement  à  rilôtel-Dieu.  Les  améliorations  introduites 
dans  la  maison  permettront,  en  outre,  d'accroître  le  nombre  des  admissions 
justifiées. 

:!.  Voir  plus  loin,  cli.  vi,  s  v. 

3.  Il  s'agit  d'une  somme  f|u(^  lui  devait  la  ville  de  Paris  en  vertu  d'un  arrêt  de 
justice  et  tju'il  donna  à  Xecker  «  pour  être  lesdits  fonds  employés  parmondit  sieur 
Necker,  suivant  ses  vues,  à  Ici  objet  d'utilité  publi(|ue  qu'il  jugera  con>enable, 
voulant  qu'il  ne  puisse  être  tenu  de  rendre  compte  dudit  emploi  qu'à  S.  M.  seule». 
D'Haussonvillc,  Le  Salon  de  Madame  ^icckcr,  IV.  Le  Contrôle  général.  \  oir  sur  l'ori- 
gine de  cette  affaire,  Joly  de  Fleury,  1228,  ff".  laâ  et  suiv.  La  ville  <le  Paris  avait  été 
condamnée,  en  1779,  à  payer  à  rarclievèque  le  montaid  des  droits  de  lods  et  ventes 
et  une  indeuuiité  poiu'  l'acquisition  ([u'elle  avait  faite,  en  \-'.i'!'>,  de  l'hôtel  de  Soissons, 
sis  dans  la  censive  de  Farchevèché,  en  vue  d'y  établir  une  balle  aux  grains  ;  le 
2'.\  mars  1781,  l'archevêque  avait  fait  don  de  la  somme  à  Necker. 
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Toiles  sont  les  mesures  par  lesquelles  Necker  tenta  de  remédier 
aux  vices  de  l'hygiène  à  l'IIcMol-Dieu.  Les  résultats  réels  furent 
assez  médiocres  puisque,  (riiiie  part,  les  infirmeries  annoncées  ne 
furent  pas  établies,  sauf  à  la  Salpètrière,  et  que.  d'autre  part,  comme 
on  verra,  les  aménagements  nou\eau\  de  l'Hôtel-Dieu  ne  fuient  exé- 
cutés que  partiellement.  Mais  l'hospice  paroissial  de  Saint-Sulpice 
resta  du  moins  comme  ini  témoignage  décisif  et  (hirai}le  de  la  poli- 
tique charitable  de  Necker. 

La  seconde  question  soumise  à  la  Commission  de  1777  est  celle  des 
meilleurs  moyens  d'assurer  la  conservation  des  enfants  trouvés.  Rien 
ne  prouve  que  cette  question  ait  été  étudiée  par  elle.  On  ne  peut  donc 
dire  si  c'est  à  son  instigation  que  Necker  fit  rendre  l'arrêt  du  Conseil 
((  concernant  les  enfants  trouvés  »  (10  janvier  1779)  '. 

L'importance  que  pouvaient  avoir  des  mesures  destinées  à  la  con- 
servation des  enfants  trouvés  ressort  des  détails  que  nous  avons  don- 
nés au  sujet  de  leur  mortalité-.  Elle  avait,  on  l'a  vu,  deux  causes 
principales  :  le  transport  d'un  trop  grand  nombre  d'enfants  de  pro- 
vince à  Paris,  et  les  ravages  de  la  syphilis.  De  l'une  et  de  l'autre  de 
ces  deux  causes,  Necker  essaya  d'atténuer  les  déplorables  effets. 

Par  l'arrêt  du  10  janvier  1779,  il  interdit,  à  partir  du  i"  octobre 
suivant,  le  transfert  à  Paris  des  enfants  abandonnés,  qui  devaient  être 
conduits  à  l'hôpital  le  plus  voisin  du  lieu  de  leur  découverte. 

Le  .supplément  de  dépense  qui  en  résulterait  pour  les  hôpitaux 
serait  à  la  charge  du  roi  pendant  la  première  année  ;  on  détermine- 
rait ensuite  les  moyens  d'y  pourvoir  «  d'une  manière  constante  et 
certaine-^  ». 

En  faisant  annoncer  par  le  roi  cette  intention,  Necker  songeait  à 
diminuer  les  charges  des  établissements  hospitaliers  où  les  enfants 
trouvés  étaient  admis,  charges  qui  pesaient  sur  le  trésor  public  d'une 
manière  croissante,  proportionnellement  à  l'augmentation  du  nombre 
des  abandons.  «  Dans  les  grandes  villes,  l'entretien  de  cette  multitude 
d'enfants  n'ayant  plus  de  proportion  ni  avec  les  fonds  destinés  à  ces 


I.  Fouillet  de  Conciles,  Louis  \\I,  Marie-Antoinette  et  Madame  Elisabeth.  I,  ii.^, 
cite  vine  lettre  de  Louis  X\  I  à  Amelot,  que  reproduit  Sémichon,  I^s  réformes  sous 
Louis  \\I,  p.  1.3-!,  lettre  en  date  du  i  janvier  1779.  où  le  roi  lui  écrit  qu'il  veut 
((absolument  prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  scandales  de  tout  g-enre  et  les 
actes  d'intiumanité  »  qui  résultent  du  transport  des  enfants  de  province  à  Paris. 
L'authenticité  de  cette  lettre  a  été  révoquée  en  doute.  —  Le  texte  de  r;irrèt  du 
10  janvier  i77(j  est  dans  Isambert,  XXVI,  p.  7. 

T.  Voir  notre  chapitre  sur  «  l'Assistance  des  Enfants». 

3.  Le  préambule  de  l'arrêt  invoque  deux  considérants  :  1°  la  très  irrande  mor- 
talité des  enfants  transportés  dans  de  mauvaises  conditions  «riivçriène  ;  2°  le 
trrand  nombre  d'enfants  léLfilimes  arrivant  de  province.  C'était,  comme  on  a  vu 
(même  chapitre),  une  opinion  courante  et  inexacte  que  les  enfants  légitimes  for- 
maient le  arros  du  continu-ent  versé  sur  Paris. 
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établisscnienls  ni  avec  la  niosviro  de  sdins  el  d'allention  dont  une 
admiiiisliation  jjublique  est  susceptible  »,  ainsi  s'exprimait  l'arrêt. 
11  promettait  que  le  roi  chercherait  un  remède  à  ces  abus.  .Pour  l'ins- 
tant, il  se  contentait  d'inviter  les  curés  à  prodiguer  les  exhortations  et 
les  bons  conseils  à  leurs  paroissiens. 

Ces  dispositions  furent  peu  etïicaces.  L'abus  ne  disparut  pas. 
La  proAince  continua  de  se  décharger  sur  Paris  des  enfants  aban- 
donnés'. ^ecker  lui-n)ème,  peu  de  temps  après  la  promulgation  de 
l'arrêt,  se  plaignait  que  les  prescriptions  n'en  fussent  pas  exécutées  : 
((  Ce  compte  que  l'on  me  rend  me  fait,  écrivait-il,  une  véritable 
peine-.  »  L'échec  était  du  d'abord  à  la  mauvaise  volonté  des  hôpi- 
taux, qui  s'ingéniaient  à  se  soustraire  aux  charges  nouvelles  qu'on  leur 
imposait.  Lîne  autre  cause  était  l'habitude  invétérée  des  officiers  de 
santé  et  des  sages-femmes,  qui,  après  l'accouchement,  conseillaient 
eux-mêmes  aux  mères  d'envoyer  leurs  enfants  à  Paris  aux  Enfants 
Trouvés  •^. 

Pour  combattre  l'autre  cause  de  mortalité  des  nouveaux-nés, la  syphi- 
lis, jusque-là  victorieuse  des  méthodes  insuffisantes  qui  lui  avaient  été 
opposées.  Xecker  encouragea  l'établissement  d'un  hospice  spécial  où 
une  thérapeutique  nouvelle  serait  pratiquée.  Les  «  enfants  gâtés  »,  pla- 
cés à  Bicêtre  ou  à  la  Salpêtrière,  y  avaient  toujours  été  traités  soit  par 
des  boissons  et  en  donnant  à  leurs  nourrices  des  préservatifs,  soit  par 
la  nourriture  au  lait  d'animaux  et  les  frictions  K  Vprès  quelques  heu- 
reux essais  d'un  autre  mode  de  traitement  dans  la  maison  seigneu- 
riale de  Vaugirard,  le  lieutenant  de  police  Lenoir  y  installa,  au  com- 
meïicement  de  1781.  lui  hospice^  dirigé  par  Colombier,  médecin,  et 
Fagner,  chiriugien  •"',  destiné  spécialement  aux  enfants  vénériens. 
Là  de\aient  être  reçus  les  femmes  enceintes  du  septième  mois, 
les  nourrices,  les  enfants  trouvés  et  les  enfants  pauvres  atteints  de 
syphilis.  Le  nouvel  établissement  de\ait  être,  jusqu'au  i"  octobre 
1781,  (I  sous  la  direction   de  lu  j)olice  et  du  gouvernement».  Mais, 

I.  En  1780,  il  on  vicnl  onooro  à  Paris  j.ioo;  en  1790,  800.  Tuctey,  oiivr.  cité,  I, 
n°  108. 

■2.  Arch.  Seine-Inférieure,  C  looi .  Noir  aussi  sur  raj)plicalion  de  l'arrêté  du  lojanvier 
177(1  les  dossiers  des  Arch.  nat.,  F''*»  220  (comptal^ilité  des  liùpitaux).  La  correspon- 
dance des  intendants  qui  s'y  trouve  prouve  l'insuccès  de  la  loi.  Sur  la  ditficulté 
lie  l'aire  admettre  les  enfants  dans  les  liôpilaux,  voir  aussi  la  correspondance  de 
l'intendant  de  Soissons  (arcli.  Aisne,  ('.C)i)-)  et  celle  de  l'intendant  d'Alençon.  Arch. 
Orne.  C  298. 

3.  Le  fait  est  attesté  par  Desbois  d<'  Uocheforl,  lor.  cil.  Dans  une  circulaire  à  ses 
subdélégués  {:!o  octobre  1779),  l'intendant  de  Cliampajïne,  Rouillé  d'Orfeuil.  sig:nale 
lui  trenre  de  fraude  très  répandu  :  ((Dans  chaque  \ille  ou  bourg-  étendu,  il  y  a, 
dit-il.  des  dépôts  secrets,  mais  tolérés  j)ar  la  police  ;  des  sajjes-femmes  les  dirigent, 
et,  moyennant  contriliution,  les  font  conduire  à  Paris.  Depuis  l'arrêt  du 
lo  janvier,  elles  continuent  en  prenant  les  chemins  de  traverse.  »  Arch.  nat.,  F'"'  229. 

/i.  Comité  de  Mendicité,  Rapport...  des  visites  faites,  p.  28. 
.    j.  Plus  tard.  Doublet,  médecin-externe;  Colon-Delaniotte,  cliirurgien  à  demeure. 
Mac-AuliU'e,  ouvr.  cité,  p.  i58. 


lorsque  Nockfr  eut,  sur  la  pririo  de  l>ou<)ii-..  lail  ictidio  los  lettres 
patentes  du  aô  mai  qui  dolaiont  riir)spico  de  Vau^iiaid  îles  biens  et 
revenus  de  l'hôpital  Saint-Jacques  désafîecté,  la  diicrlion  passa  à 
l'administration  des  Enfants  Trouvés '.  En  favorisanl  efllf  création, 
\ecker  semble  avoir  ambitionné  d'en  faire  aussi  une  maison  luodéle^. 
Le  médecin  Doublet  louait  sa  d  salubrité  »  et  sa  ((commodité  ».  Les 
nourrices  étaient  couchées  seules.  Chaiiuc  enfant  axait  son  berceau. 
La  |)i'opreté  était  minutieuse.  Le  traitement  consistait  dans  l'allai- 
tement des  nourrissons  malades  par  des  nourrices  contaminées,  fpii 
recevaient  les  soins  médicaux  nécessaires  à  Icni- ('liil .  Leur  lail  a-i'is- 
sait   donc  comme  vm  contre|)oison''. 

Un  exposé  des  réformes  hospitalières  de  \ecker  doit  signaler  la 
protection  qu'il  accorda  à  une  catégorie  spéciale  d'infirmes,  les  sourds- 
muets,  pour  lesquels  venait  d'être  imaginée  une  méthode  nouvelle 
de  traitement  et  d'éducation  consistant  dans  la  communication  par 
signes  conventiormels.  La  recheiche  do  celte  méthode  })réoccupait 
depuis  longlèTilps  les  esprits.  Elle  fut  j)eul-èlre  découverte  en  ly^t)  par 
le  juif  })oitugais,  Rodiigues  Pereire;  mais  il  ne  la  fil  |)as  connaître^; 
en  sorte  que  le  mérite  de  l'invention  est  légitimement  resté  à  l'abbé 
de  l'Epée.  Xecker  en  favorisa  les  progrès  ■^  :  il  accorda  à  l'abbé  de  l'Epée 
(arrêt  du  Conseil,  '.n  novembre  1778)  une  portion  libre  des  biens  de 
l'ancien  couvent  des  Célestins,  pour  y  installer  phis  commodément 
son  établissement.  Quelques  années  plus  tard,  un  autre  arrêt 
(mars  1780),  rendu  en  vue  de  fonder  un  «  hospice  permanent  d'édu- 
cation et  d'enseignement  o,  mit  une  somme  de  3.4oolivresà  la  dispo- 
sition du  directeur  de  l'école  pour  entretenir  ses  élèves  et  instruire  un 
ecclésiasti([ue  adjoint.  La  pension  gratuite  de  chaque  élève  était  fixée 
à  Zjoo  livres  par  an  pendant  trois  ans''.  Un  décret  de  la  Constituante 
(21  juillet  1791)  placera  l'abbé  de  l'Epée  au  rang  des  bienfaiteurs  de 
l'humanité  et  organisera  définitivement  l'école  do's  sourds-muets  en 
lui  cojicédanl  la  totalité  du  couvent  des  Célestins. 

1.  Isambcrt,  W\  II,  p.  Sa. 

2.  Sur  l'hospice  de  Vaug:iraril,  voir  Arch.  iiat.,  I-''^  :!'|J  ;  Tuetcy,  ouvr.  cité,  I, 
n°"  iiyel  120  et  la  .\otice  sur  l'hospice  des  pauvres  enfants  atteints  de  mal  vénérien, 
Hibl.  nat..  'r  R.  sang' cote. 

'i.  Sur  les  rt'sultals  de  la  médication,  des  cliilTrrs  liiliTessaiils  soiil  (l(iiiii(''s  d;iiis 
Tueley,  loc,  cit.  Consulter  aussi  la  notice  UKÎdicale  de  I>ouhlet,  nuvr.    cité.    [>.    i.'u. 

'i.  Dirt.  Encycl.  Sciences  médicales,  'i'  s(''rie,  tome  VIII.  au  mot  Surdi-mutité. 

j.  .lobez,  La  France  sous  Louis  A 17,  I,  170,  dit  (jue  .losepii  II,  ('■tant  en  France, 
signala  à  Louis  XVl  l'établissement  fondé  jiar  l'abbé  de  l'Epée. 

G.  Le  texte  des  arrêts  est  dans  Encycl.  Métli.  Jurisprudence,  au  mol  sourd  cl  Hiljl. 
nat.,  F  ai  iijS,  n"  i)o. 


CHAPITRE  Y 

LE    SERVICE    DE    SA^TÉ    ET    d'h\G1ÈNE    PI  BLIQUES    SOUS    Tl  UGOT    ET    NECRER 


1.  Classification  des  faits  relatifs  à  rorfranisation  d'un  service  de  santé  et  d'hygiène 
publiques.  —  II.  La  Société  Royale  de  "Médecine  IÏ77O-1778).  L'Hospice  des 
Ecoles  de  chirurgie  (177/1).  —  III.  L'assistance  médicale;  service  des  épidémies. 
—  IV.  Cours  d'accouchements.  —  ^  .  Mesures  particulières  contre  l'asphy.vie, 
la  rage,  la  petite  vérole.  —  VI.  Hygiène  et  salubrité. 


C'est  un  fait  remarqnablo  que  l'imptilsion  donnée  à  l'organisation 
d'un  service  de  santé  et  d'hygiène  publiques  par  le  gouvernement 
royal,  notamment  par  Turgot  et  surtout  Necker,  avec  le  concours  des 
iiilendanls,  des  lieutenants  généraux  de  police  et  des  ninnicipalilés. 
Un  tableau  d'ensemble,  même  sommaire,  comme  celui  que  nous 
allons  tracer,  permettra  de  montrer  avec  exactitude  les  eilbrts  faits  et 
les  résultats  obtenus  pour  préserver  la  santé  du  peuple  des  villes  et 
des  campagnes. 

Les  faits  peuvent  être  groupés  de  la  manière  suivante  : 

i"  Encouragements  aux  sciences  médicale  et  chirurgicale  pour  en 
favoriser  l'élude  et  pour  améliorer  le  personnel  des  médecins  et  des 
chirurgiens  ; 

2°  Développement  du  service  de  l'assistance  médicale,  surtout 
dans  les  campagnes  ;  lutte  contre  les  épidémies  ;  progrès  de  l'art  des 
accouchements  ; 

3"  Mesures  particulières  contre  la  rage  et  l'asphyxie;  difl'usion  de  la 
vaccine  ; 

4"  Hygiène  et  salubrité;  la  question  des  ciiuetières;  alimentation 
de  î*aris  en  eau. 


II 


La  création  la  plus  importante  et  la  plus  fructueuse  fut  celle  de  la 
Société    Royale    de   Médecine,   due   à   Turgot   (arrêt  du    Conseil  du 


I.i:    SEHVICE    DE    SWIÉ    \.T    l)'ll\  CIÈNE    l'L  liMCJl  ES  9.$- 

:<9  a\ril  i77<"»)  '.  en  opposiliori  à  l;i  cacliu|uc'  Faciillr  de.  Mécleciiio,  iloiit 
nous  avons  drjà  iiioiilir  -  1  impuissance  cl  l'cspiil  de  sléiilo  scolas- 
liquc. 

11  osl  \  I  iiiscml)lal)l<' (|ii(' l'idrc  (le  !a  ni)ii\('llo  civalion  lui  siiyyrrcc  à 
Tur<;(il  partie  Lassonnc  cl  suiloul  \  ic(|  d'A/,\r,  (pii  (Ic\inl  conimis- 
saiic  (sccrclaiic)  «^encrai  de  la  Socit'-tc  ;  \  icq  d'  \/yr  avail  lonjonrs  eu  à 
soullVirde  riioslililcdc  la  Facullc.  Fllclni  a\ail  refusé  un  ainjiliilhéàlre 
])our  s(>s  cours  el  ses  recheiches  d'analoniie.  Il  nepui  poiusuivre  ses 
travaux  que  «it'àce  à  rapjiui  personnel  du  cliirurj^ien  Vnloinc  l'elil  et 
de  Daube  ni  on. 

A  la  Facul lé.  Tn r'/^'ot  ojijiosa  une  u  connuission  de  médecins  à  Paris 
pour  lenir  une  correspondance  avec  les  médecins  des  provinces  sur 
toiil  ce  qui  pcul  être  relatif  aux  maladies  épidémiques  el  épizoo- 
licjues  i>.  H  \isail  un  double  but.  Il  espérait  que,  par  l'élude  des 
syniplôrnes,  de  la  marclic  el  des  remèdes  des  épidémies,  la  commis- 
sion arriverait  à  découvrir  des  mesures  préventives  ou  curatives  plus 
cllîcaces  que  les  mesures  antérieures;  déplus,  elle  devait  favoriser  la 
médecine  expérimentale  par  la  réunion  et  la  coordination  des  obser- 
vations indiAiduelles.  La  composition  de  la  commission  était  lixée 
comme  suil  :  un  ins|iecleur-diiecleur  général  des  travaux  el  de  la  cor- 
respondance (ce  fut  de  Lassonne.  premier  médecin  de  la  reine),  un 
coumiissaire  général  premier  correspondant  avec  les  médecins  des 
provinces  (cefutYicq  d'Azyr),  six  docteurs  en  médecine,  u  lesquels, 
disait  l'arrêt  (art.  i"),  se  consacreront  spécialement  à  l'étude  des 
maladies  épidémiques  el  épizootiques  ;  à  faire  des  dissections  et  autres 
opérations  propres  à  rem])lir  l'objet  auquel  ils  seront  destinés  ;  à  se 
livrer  aux  travaux  de  la  correspondance  qui  sera  établie  avec  les 
médecins  des  provinces,  lesquels  seront  invités  par  le  commissaire 
correspondant  à  concourir  à  l'utilité  des  tl■a^aux  de  ladite  assemblée 
par  leurs  observations  et  Icuis  expériences  ».  Ces  six  docteurs  pou- 
vaient même  être,  sur  l'ordre  de  Lassonne,  obligés  de  se  transporter 
en  province  pour  procéder  à  des  études  persoimelles  el  pctur  donner 
des  soins  surplace  (arl.  .">).  Knlin,  un  cours  d'analoniie  Inuuaine  el 
comparée  était  inslilué  el  fonli('  à  \  ir([(r  V/.yr,  (|ue  naguère  la  l'^•l^•^llé 
avail  repoussé.  Ce  cours  tlexail  èlre  sui\i  ])ai'  les  si\  médecins 
membres  de  la  commission.  11  élail  ouvert  aussi  à  lous  docteurs  ou 
étudiants,  aux  cliiitirgiens  ou  élèves  (pii  voudraient  en  |)iofiler.  Sa 
fréc[uentalion  devait  noiammeni  assurer  aux  auditeurs  l'avanlage 
d'être  admis  à  rassend)léc  des  membres  de  la  commission  3. 


I.  \"oir  Ir  texte  dans  ses  Œuvres,  (''dit.  Daire.  II.  'ly'i. 
?..  Voir  plus  liaiil.  p.   j'n.i-i")". 

À.   Dans  les  u  Pièces  ciiiu-iTiiaiit  rétahli^-emenl  fail.   par  le  Uni  (Time  ooininissiuii, 
société   i't    iurres|)oii(iaii(i'    de    iiu'di'eiiie  à  i'aiis  )i  (  |5il)l.  liai..     !'  i  ),    on  trouve  un 
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Deux  ans  plus  lard,  les  pouvoirs  de  la  coinniissiou  furent  confirmés 
et  consolidés  par  Necker,  qui  fil  rendre  (aoùl  1778)  les  leltres  ])alenles 
portant  établissement  de  la  Société  Uovale  de  Médecine '.  Elle  était 
chargée  de  réunir  les  observations  laites  non  seulement  en  province, 
mais  à  l'étranger.  Des  attributions  jilus  étendues  lui  ])ermetlaient  de 
s'occuper  de  l'examen  des  remèdes,  antérieurement  confié  à  une  com- 
mission particulière  fondée  en  j 77J.  KUe  recevait  aussi  le  droit  de 
surveillance  des  eaux  minérales  et  médicinales,  dont  la  surintendance 
avait  été  annexée  (lettres  patentes  du  iç)  août  1709)  à  la  charge  de 
premier  médecin  du  roi,  désigné  maintenant  comme  le  président  per- 
lîéluel  de  la  nouvelle  société.  Celle-ci  était  constituée  de  la  manière 
suivante  :  deux  présidents,  Lieutaud  et  de  Lassonne,  premiers  méde- 
cins du  roi  et  de  la  reine;  un  secrétaiie perpétuel,  Vicq  d'Azyr  ;  trente 
associés  ordinaires  exerçant  la  médecine  à  Paris,  dont  vingt  choisis 
dans  une  Faculté  ;  soixante  associés  régnicoles  et  soixante  associés 
étrangers.  Le  doyen  en  charge  et  le  doyen  d'âge  de  la  Faculté  devaient 
former,  avec  les  deux  premiers  médecins  et  le  secrétaire  perpétuel, 
les  officiers  de  la  Société,  dont  le  roi  se  déclarait  le  protecteur. 

Malgré  les  précautions  prises  dans  le  préambule  comme  dans  le 
dispositif  des  lettres  patentes  pour  ménager  les  susceptibilités  de  la 
Faculté,  celle-ci  manifesta  un  vif  mécontentement  et  protesta  contre 
la  création  de  ^ecker.  L'écho  de  ses  protestations  nous  est  parvenu 
sous  forme  de  factumset  de  mercuriales-.  Lun  d'eux  intitulé  :  «  Motif 
de  la  réclamation  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  contre  la  Société 
royale  de  luédecine  »,  dont  l'auteur  était,  paraît-il,  son  doyen. 
Le  Vacher  de  la  Feutrie,  déclare:  «  O  corps  respectable  par  une  si 
haute  antiquité,  par  une  célébrité  si  auguste,  par  les  services  signalés 
qu'il  a  rendus  à  nos  Rois,  à  l'Etal  et  à  rh\imanité  entière,  est  aujour- 
d'hui indignement  avili  et  dépouillé  ])ar  l'établissement  d'une  société 
royale  de  médecine  que  compose  une  vingtaine  de  ses  membres, 
pres(pie  tous  très  jeunes,  au  préjudice  de  cent  trente  plus  anciens, 
dont  la  plus  grande  partie  est  consommée  dans  la  pratique  de  la 
médecine  et  jouit  de  la  plus  giande  célébrité.  »  11  constate  théàtrale- 

((  mémoire  instnuiif  »  rpii  dit  :  «  Toiilcs  les  soioncos  qui  se  perfection  1101  il  par 
l'observation  ont  Ijosoin  d"ètre  cultixées  en  commun  ;  »  cette  nécessité  s'impose  sur- 
tout clans  rétuflc  des  épidémies  :  «  ce  n'est  point  sur  les  cas  rares  et  extraordi- 
naires ([uc  nous  exhortons  ceux  qui  voudront  bien  correspondre  a>ec  nous  à  fixer 
uniquement  leur  attention...  C'est  principaleinenl  sur  les  détails  de  la  pratique  que 
l'on  désire  avoir  des  éclaircissements.  »  Suit  luie  instruction  sur  l'élude  des  épidé- 
mies, instruction  dont  les  détails  sont  em])runlés  surtout  aux  recherches  de 
Sydenham  :  1°  P^tude  des  maladies.  ■>."  Observations  météréologiques.  .S"  Etude  des 
eaux  naturelles  et  médicamenteuses.  '1"  Elu<le  du  terrain,  du  sol  et  de  son 
inOuence.  .ô°  Etude  des  préjugés  fiopulaires.  On  aura  a  riiisldirc  mi'dicinalc  do 
chaque  province.  » 

I.  Hibl.  nat.,  V  -ukiS.  n"    >('•. 

■2.  \oir  BiJjl.  nat.,  t«  et  T". 


i.r.  sr.iivici",   i)i;   svnik   i,i    Dim.iKM;   i-i  iu.kji  i>  -i'iq 

ineril  u  rindigiialinii  des  ()|)|)iiiii(''s  cDnlrc  les  opjin'sscms  ».  Il  (h'-plorc 
renlèveniciil  <los  allrihnlidiis  diml  la  Faculté  avail.  jusciualors  j(tui 
en  iiialière  de  maladies  éj)idéiiii(|iies.  de  remèdes  el  d'eaux  uiinérales. 
Dans  plusieurs  de  ces  pamplil(.-ls.  Lassonue  est  jjersonnellemen!  piis 
à  parlic  avec  uue  f;;rande  vivaciié. 

Ces  prolestalions  et  ces  alla((ues  véhémentes  u'empèclièreril  pas  le 
succès  de  la  jeune  Société.  Son  aulorilé  fui  même  renforcée  par 
Xccker,  qui  la  proclama  '   une  adminisiralion  publicpie. 

Il  apparlienl  à  riiislorien  de  la  médecine  d'apprécier  la  valeur 
scienliliquc  de  ses  travaux.  Ce  que  nous  povnons  co?istaler,  c'est 
la  grande  activité  (ju'alteslent  les  dix  volumes  de  ses  Mrmoires, 
la  coriespondajice  échangée  avec  la  province  -,  les  instructions  sur  le 
Irailement  des  maladies  qu'elle  lit  répandre  par  l'intermédiaire  du 
gouvernement,  les  expériences  dont  elle  prit  l'initiative.  C'est  à  son 
concours  qu'est  due  l'organisation  du  service  des  épidémies  dont  il 
sera  plus  loin  question.  A  mesure  (jne  les  memhres  et  les  correspon- 
dants de  la  Société  poursuixaient  leurs  études,  la  méthode  gagnait  en 
précision  et  en  exactitude,  les  procédés  d'observation  s'amélioraient. 

La  clinique,  en  progressant,  favorisait  l'avancement  des  diverses 
branches  de  la  science  :  mécanique  animale,  anthropologie,  thérapeu- 
tique, classilication  des  maladies,  diagnostic.  Ainsi  se  firent  des  expé- 
liences  sur  les  médicaments,  furent  découverts  des  remèdes  nou- 
veaux ;  ainsi  encore  la  «  matière  médicale  »  s'enrichit  au  wui'  siècle '^ 
Dès  1778,  la  Société  de  ^lédecine  chargea  Mauduitdc  La  Varenne  d'étu- 
dier les  applications  thérapeutiques  de  l'électricité.  Le  langage  même 
de  la  science,  auparavant  lourd  et  obscurci  de  verbiage  scolasti({ue, 
devint  plus  clair.  La  science  médicale  entra  donc  dans  une  ère  de 
rénovation. 

Régénérée,  elle  reçut  aussitôt  la  consécration  administi-ative. 
En  1777,  d  "  Lassonue  avait  étédésigné  pour  faire  |)artie  de  la  commis- 
sion chargée  d'étudier  les  améliorations  hygiéniques  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris.  En  avril  1781.  toiis  les  médecins  fureni  appelés  adonner 
leur  avis  sur  la  question.  Ouel((ues  années  plus  tard,  lors(pie  le  projet 
de  déplacer  l'Hôtel-Dieu  sera  de  nouxeau  soulexé,  plusieurs  médecins 
et  chirurgiens  entreront  dans  la  commission  d'encpiète  nommée  par 
l'Académie  des  Sciences  ^. 

Parmi  les  attriljulions  conférées  à  la  Société  rftvalc  de  Médecine,  il 


I.  Lettres  patentes  du  i"  février  17S11  lixaiit  le  règlement  de  ses  séances  el  de  ses 
bureaux.  Bibl.  nat.,  F  21 201,  n°  38. 

?..  Les  traces  en  sont  nomtiretises  dans  les  inventaires  de  la  série  C  ries  archi\es 
départementales. 

3.  Vrnica.  valériane.  <lij;itale,  cacliou.  idc.  Ces  détails  sonl  eniprnnh's  an  Dirt. 
EiicYcL.  Sciences  médicales,  an  mol  Histoire  de  In  médecine. 

'i.  Voir  pins  loin.  cli.  \iii.  5  i. 
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impolie  de  relever  celle  qui  coiisislait  dans  l'examen  des  novivcaux  re- 
mèdes. Un  esprit  peu  scientili(]ue  inspirait  ordinairement  les  inven- 
teurs de  méthodes  curatives  el  de  spécifiques,  tels  qu'elixirs,  baumes, 
opiats,  onguents,  etc.  L'orviétan  et  la  thériaque  étaient  à  la  mode  ;  on 
en  faisait  des  drogues  de  toute  espèce.  Sous  Louis  XIV,  deux  capu- 
cins, les  PP.  Tranquille  et  Rousseau,  avaient  obtenu  un  très  grand 
succès  avec  l'essence  d'émeraude  et  l'essence  de  vipères.  Sous 
Louis  XYI,  les  habitudes  n'avaient  pas  changé  •.  Le  métier  d'empi- 
rique faisait  largemenl  \ivre  son  homme.  Mercier  raille,  non  sans 
tristesse,  «  l'empire  du  charlatanisme  ».  11  ((  a  surtout  pour  bul. 
dit-il  2,  la  maladie  vénérienne.  Partout  les  annonces  séduisantes  rem- 
plissent nos  mains  ;  on  n'entend  parler  que  de  spécifiques  décorés  de 
belles  épilhèles  ;  on  ne  parle  point  de  l'application  du  mercure  ;  on 
vous  le  fait  avaler  sous  les  jolis  noms  de  dragées,  sirop,  élixir,  tablettes, 
chocolat.  Bientôt  nous  aurons  la  brioche  ou  la  dariole  antivénérienne. 
Que  de  dupes  et  de  victimes  !  » 

Dès  1773,  le  gouvernement,  préoccupé  des  progrès  du  charlata- 
nisme, a\ait,  par  une  déclaration  du  20  avril,  nommé  une  «  commis- 
sion royale  de  médecine  »,  prise  parmi  les  membres  de  la  Faculté,  pour 
l'examen  des  remèdes,  commission  dont  l'activité  nous  est  prouvée 
par  plusieurs  documents  3.  Turgot  renforça  cette  activité  en  édictant 
des  mesures  relatives  à  la  composition  et  à  la  préparation  des  remèdes 
particuliers  ^.  Il  s'agit  des  remèdes  dont  le  roi  est  devenu  proprié- 
taire, mais  qui  sont  susceptibles  de  s'altérer,  se  perdre  ou  être  sophis- 
tiqués. Tout  remède  acquis  par  le  roi  devra  être  l'objet  d'une  n<»lice 
concernant  sa  préparation  el  ses  propriétés,  notice  remise  sous  enve- 
loppe à  la  Faculté  ^.  Trois  mois  après  ce  dépôt,  le  vendeur  fera  con- 
naître publiquement  le  mode  d'emploi  du  remède  dans  une  instruc- 
tion qui  aura  reçu  ra])probation  du  premier  médecin  du  roi  ou  des 
commissaires  spécialement  nommés.  Une  fois  expiré  1"  délai  de 
publicité  ou  après  la  mort  de  l'inventeur,  le  doyen  di  la  Faculté 
publiera  flans  les  journaux  l'écrit  remis  entre  ses  mains  sur  a  com- 
position et  la  préparation  du  remède,  lequel  sera  ensuite  consigné 
sur  un  registre  spécial.  On  a  vu  que  les  lettres  patentes  d'août  1778 
destituaient  la  Faculté  et  la  commission  royale  de  leur  juridiction 


2.  Frunkliii.  Les  Médecins,  p.  i 'i'i.  —  ^  oir  dans  Monin.  ouvr.  ciW,  p.  '^-l'i,  noies  '1  cl  '>. 
deux  arrêts  du  Parlement  (  i78.'i-i7<^5)  inlenlisant  la  \cnic  île  deux  remèdes  dont 
une  Eau  stomachique  J'otnlnnle  et  (tntidartreuse. 

3.  Ch.  CCI. 

1.  En  juillet  177'!,  le  secrétaire  d"Elat  d('  la  maison  du  Roi  signale  au  lieutenant 
de  police  Sartine  deux  particuliers  qui  vendent  dans  la  rue  des  remèdes  prohibés 
par  la  commission,  En  septembre,  même  lettre  à  Lenoir.  successevir  de  Sarline. 
Arch.  nat.,  O'  'ntj.  p.   V.)-^  et  '}[)i\. 

2.  Ordonnance  royale  du  1"  avril   177(1  tl*i>s  ses  Œuvres,  édil.  Daire,  II,  '170. 

3.  Si  le  remède  doit  rester  secrd.  Tenveloppe  sera  cachetée. 
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sur-  les  remèdes  poiii-  en  ((Hiléier  le  privilège  à  la  Socièlè  idvalc  de 
métiecine  ^. 

Dans  la  période  posiérieure  à  170,4  qui  l«it  rol)jel  dejiolrc  èdide,  le 
pouvoir  royal  donna  pjnsieurs  marqnes  de  son  intérêt  pour  le  progrès 
des  sciences  cliirurgicales  comme  il  lil  pour  celui  des  sciences  médi- 
cales. A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  noter  d'abord  le  règlement  de  17G8 
pour  le  collège  de  chirurgie  de  Paris  et  les  lettres  patentes  du  :r'i  no- 
vembre 1769  confirmant  l'acquisition  du  collège  de  Bouigogne  et  de 
quatre  maisons  adjacentes  faite  en  fa\evu'  des  écoles  et  de  l'Académie 
de  chirurgie.  Louis  XVI  en  personne  posa  la  première  pierre  de  la 
nouvelle  Académie. 

ïurgot  poursuivit  l'œuAre  royale  de  protection  en  promulguant 
redit  de  décembre^  1774-,  qui  fondait  un  hospice  particulier  aux  écoles 
(le  chiruigie.  Le  but  de  cette  création  était  double.  D'une  part,  chari- 
table :  il  s'agissait  d'hospitaliser  les  malades  atteijils  de  «  maladies 
chirurgicales  graves  et  extraordinaires  dont  le  traitement  long  et 
dispendieux  ne  pouvait  être  suivi  dans  les  hôpitaux  »  ordinaires. 
D'autre  part,  scientifique  :  il  s'agissait  de  fa^oriser  les  études.  Un 
professeur  de  chimie  chirurgicale  à  demeure  devait  faire  des  démons- 
trations aux  étudiants.  Ouvert  en  1776,  le  nouvel  établissement, 
qui  n'avait  d'abord  que  six  lits,  en  eut  seize  autres  en  1788,  par 
suite  de  fondations  dues  au  roi  el  à  son  premier  chirurgien,  La 
Alartinière.  Une  chaire  de  botanique  fut  adjointe  à  celle  de  chimie. 
Le  Comité  de  Mendicité,  visitant  la  maison  en  i7()0,  en  loua  l'instal- 
lation hygiénique. 

Grâce  à  ces  encouragements  et  à  son  accord  avec  la  médecine,  la 
chirurgie  fit  de  grands  progrès  au  xvm'^  siècle-'.  Il  y  eut  même  \w  véri- 
table engouement  jiour  cette  science.  Les  contemporains  le  consta- 
taient, tout  en  déplorant  les  abus  (>l  la  manie  de  dissection  (jui  en  ré- 
sultaient. ((Que  de  bras,  dit  l'und'euv.que  de  jandjes,  que  d'hommes 
et  surtout  que  de  femmes  cette  épidémie  a  coûtés  à  Paris  ^!  »  Mais, 
malgré  les  exagérations  quelque  -peu  sinistres  de  la  mode,  l'éclat  de  la 
science  renouvelée  produisit  sur  les  esprits  une  impression  favorable 

1.  Le  12  septembre  1778,  à  la  suite  de  Tapprobation  de  la  sociélL'.  Denis  Lafft^c- 
teur,  ancien  inspecteur  des  vivres,  est  autorisij  par  arrêt  du  Conseil  à  \endre  dans 
le  royaume  un  rob  antisypliiliticiue.  Bibl.  nat.,  F  21 198,  n"  ^1-. 

2.  Voir  SCS  Œuvres,  édil.  Daire,  II,  -'|(J8.  11  dit  expressément  dans  le  |)réanibule 
•pi'il  suit  la  tradition  ro\ale  et  rappelle  les  actes  précc'dents. 

S.  La  chiriiri^ie  du  vvin'  siècle  a  laisst;  plusieurs  noms  illustres  :  Antoine  Louis, 
secrétaire  de  TAcadémie.  dont  les  travaux  donnèrent  une  \i\e  impulsion  à  la  mé- 
decine légale;  Bordenave,  qui  appli(iua  la  physiologie  à  la  chiriirjïie  ;  Tenon,  qui  se 
consacra  spécialement  aux  fiuestions  d'iiygicne  ;  Desault  (pii  établit  en  1788  a 
rH(itel-Dieu  la  première  cliniciue  chirurgicale  et  qu'on  regarde  comme  le  fonda- 
teur de  l'école  dont  Bichat  fut  l'élève. 

k-  Encyrl.  Mrlh.,  Jurisprudence,  X,  au  mol  chirurgien. 
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donl  Mercier  se  fil  l'écho  '.  "  Quand  je  passe  vis-à-vis  la  nouvelle 
école  de  chirurgie,  je  ne  puis  m'cni pécher  de  songer  que  la  disseclion 
du  corps  humain  passait  encore  pour  un  sacrilège  dans  le  commence- 
ment du  règne  de  François  I"-.  Combien  de  découvertes  anatomiques 
depuis  ce  temps-là  et  avec  quelle  rapidité  cette  science  si  retardée  s'est 
accrue  et  perfectionnée  de  nos  jours  !  » 


III 


Les  progrès  des  scj^ences  médicales  el  chirurgicales  ne  pouvaient 
manquer  d'aAoir  leut-xépercussion  dans  le  domaine  de  l'assistance. 
C'esl.  en  effet  un  des  traits  de  la  politique  royale  au  wui-  siècle  que 
l'cfTorl  pour  organiser  le  service  médical  populaire. 

Dès  ce  moment,  il  y  aAail  une  médecine  populaire,  une  médecine 
pour  les  pauvres,  consislani  en  des  recommandations  et  prescriptions 
d'Iiygiène  et  de  thérapeutique.  Des  médecins  avaient  publié  de  nom- 
breux traités  généraux  ou  manuels  pratiques  sur  les  maladies  les  plus 
fréquentes  dans  le  peuple,  les  moyens  de  les  éviter  ou  de  les  guérir  3. 
Mais  le  personnel  médical  et  chirurgical  faisait  défaut  en  beaucoup 
d'endroits. 

Sans  doute,  dans  les  villes,  on  lencoutrait  assez  souvent  des  médecins, 
des  chirurgiens,  des  sages-femmes,  pensionnés  par  les  municipalités 
ou  par  les  intendants  pour  donner  des  soins  gratuits  aux  indigents  *. 


1  .    r.ll.    CLXWIII. 

2.  \llusion  à  la  défaveur  où  la  rhinirjrio  «''tnit  Iciiuc  p;ir  rEjzlise    qui,  ayant  lior- 
roiir  tlii  santr.  méprisait  les  opérations  faites  sur  le  corp<  humain. 

3.  En  voici  ([uelques    exemples.  HeI^étius.   Traite    di's   maladies   les  plus  fréquentes 
(i-jo'i).  Ph.    Hecquet.  Lrt   méderine,  la   chirurgie  et  lu  pharinarie  des  pnnvres  (i- 'fi). 

—  L...  ancien  médecin  des  armées  du  Roi  etdeB....  médecin  des  liôpitaux.  Diction- 
naire portatif  de  santé  (i-(j>.).  —  (Anonyme).  Lfi  médecine  et  la  chirurgie  des  pauvres 
Ci7().'^j.    -  Fermin.  Instructions  iuijiortnntes  au  jieuple  sur  les  maladies  chroniiiues  (i-l\ï<). 

—  Tissol,  Avis  au  peuple  sur  sa  santé  {1770).  —  X\\,  La  médecine  et  la  chirurgie  des 
pauvres,  qui  contiennent  des  remèdes  choisis,  faciles  à  préparer  et  sans  dépense  pour  la 
plupart  des  maladies  internes  et  externes  qui  attaquent  le  corps  humain  (nouvelle  édition. 
1780).  L'introduction  dit  que  l'ouvrage  s'adresse  surtout  aux    gens  de  la  campagne. 

—  (Anonyme),  L'art  de  jouir  d'une  santé  parfaite  et  de  vivre  heureux  jusqu'à  la  grande 
vieillesse.  Traduction  nouvelle  des  traités  de  Lessius  et  de  Cornaro  (17X0). 

'i.  Exemples  d(>  :  Rulin  Monmignon  à  Ciiàteau-Tliierry  (17G  i)  ( Arcli.  Visne.  C>.'î('p): 
un  m<''decin.  deux  chirurgiens  et  trois  sages-femmes  des  pauvres  à  Fontainebleau 
(i77.")-i7f)o)  (Arch.  nat.,  O'  7^0.  Etat  des  aumônes  du  roi  distribuées  par  le  curé  de 
la  ville);  Souquet  à  Boulogne.  (177O;.  Collignon  père  et  fds  à  Vniiens  (1771-177O 
CArch.  Somme.  C  3f)  et  7y<3)  ;  les  femmes  \oisin.  Chociuel.  Brontel  à  Amiens  (17711 
1777)  {  Vrch.  muu.  Amiens.  CC  '108  et  (iofi)  ;  les  femmes  Doublet.  Fiévet.  Chaudron 
à  Cl'iarleville  (  i  771-1777)  (Arch.  comm.  Charleville.  HB  7  et  CC  .ii  )  ;  Midy  à  Saint 
(^)uentin(i  777-1788)  (Arch.  Aisne,  C -■;■>.);  Nicolas  Brasseur  el  Lebel  k  Amiens  (17:17 
178'!)  (Arch.  .Sontme,  C  7f)3)  ;ctc.,  etc.  Lenoir,  Détail  sur  quelques  établissemenls,  p.  ;!.">. 
aiHionce  le  projet  d'organiser  ilans  chaipie  ([uartier  de  Pari>  un  M'r\icc  d'assistance 
médicale  au  moyeu  d'un  jietit  hospice  où  résideraient  un  rliirurgien  et  luie  sage- 
femme. 


LE    SERVICE    DE    S.VATK    F.T    Ii'iivGIÈm:    PI  BMQU-'î  o',3 

Mais,  dans  les  campagnes,  le  nonibrc  des  pralicicns  élail  hnil  à  fait 
insunisant,  et  leur  instruction  à  peu  près  nulle.  F.es  chirurgiens  exer- 
çaieiil  en  même  temps  une  profession  commerciale  ou  mi  méfier 
manuel  ;  il  yavait  des  chirurgiens  épiciers,  des  chirurgiens  maréchaux- 
ferrants,  etc.  •.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  essaya  dorganiser  ^ 
dans  les  campagnes  un  service  de  santé  publicpie  et  d'assistance  médi- 
cale. Il  Y  applicpia  trois  sortes  de  mesuies  :  distribution  giatuitc 
de  remèdes,  servicedes  épidémies,  eiiseigncmcnl  (]o  larl  d'accou- 
cher eii  vue  de  la  formation  d'uii  privniiin'l  minpi-irnl  i\c  sages- 
femmes. 

L'idée  de  distribuer  des  remèdes  graluils  dans  les  cani|)agiics  date  V 
du  WH"  siècle.  KUe  apparaît  en  1G80.  épotpie  (tù  Pélisson,  directeur 
des  économats,  et,  à  partir  de  iIjqo,  son  successeur  d'Aguesseau  éta- 
blirenl  l'usage  d'en  envoyer  au\  évèques,  aduiinisiraleurs  d'hôpitaux, 
seigneurs  de  paroisses,  curés,  sœurs  grises-.  Vj)iè>  une  interruption, 
l'usage  fut  repris,  et  Ton  vit  successivement  Adrien  llelvétius,  père  du 
philosophe,  puis  son  cousin  Diest,  euliii.  à  partir  de  i7(ig,  de  Lassonne 
s'occuper  de  la  préparation  poin'  la  j)ni\iiire  de  prises  ou  boîtes  de  ce 
qu'on  appelait  les  «  remèdes  du  Roi  ».  lu'cluil>  au  plus  petit  Aolume 
afin  de  n'être  pas  d'un  transport  coûteux,  ces  remèdes  devaient  com- 
battre les  fièvres  inflammatoires  ou  intermittentes,  les  fluxions  de 
poitrine,  les  catarrhes,  les  maux  d'intestins,  l'hydropisie,  les  fluxions 
des  yeux,  les  rhumatismes  ^.  A  la  suite  des  arrêts  du  Conseil  des 
29  mars  1731  et  5  juin  1732.  il  se  distribua  chaque  année,  entre  1721  et 
1734,  aux  frais  des  fermiers  généraux,  100,000  prises  ou  dose^  *  ;  entre 
1735  et  17GS.  126,910  5.  On  n'en  envoyait  pas  aux  villes  :  les  remèdes 
étaient  exclusivement  réservés  pour  les  campagnes  plus  dénuées  de 
secoiirs.  Les  établissements  publics  et  les  hôpitaux  se  trouAaient  gêné-  , 
ralement  exclus  de  la  répartition.  Le  i"  mars  1769,  un  nouvel  arrêt  du 
Conseil  augmenta  le  nombre  des  prises  et  le  porta  à  932,  i36,  envoyées 
dans  7^12  petites  boites  et  32  grandes,  préparées  par  de  Lassonne".  La 
mesure  eut  un  tel  succès  que  Turgot  augmenta  encore,  dans  de  fortes 
proportions,  le  nomlnedes  boîtes  annuellement  expédiées  ;  par  arrêt  du 
Conseil  (9  février  1776).  il  le  fit  porter  de  77 'j  à  2,208  ".  La  procédure 

1.  Kii  i7r)ii.  à  l"ar('inoutici>,  un  chiriiriiieii  ipicior.  Vrili.  Si'iiic-cl-MariR".  supplr- 
menl  k  la  sério  B,  H  370.  A  oir  les  roprésontatinns  dos  cliir\irirk'ns  dv  la  campajriie 
(baillia^'p  d'Orlt'-aris)  à  Xcckcr  en  1781).  Hrette.  Uccucil  de  dorumenls  rdalifs  à  la  ron- 
vocatinii  des  Etats  iiéiiéraiix  de  1789,  111.  'lU'i- 

2.  Bib.  liât..  Fonds  V'r.  1J801,  f"  3:!7. 

3.  Arch.  liât..  F'-J  ■l'i'.'i.  Notice  imprimée  de  171J0. 
/i.  Arch.  Marne,  C  3(io. 

5.  Ibid.,  C  Ml.  On  inventa  même  des  tablettes  de  bouillon.    Vreli.  Aisne.  (".  (lOi). 

G.  Arch.  Marne,  C  jija. 

7.  Voir  ses  Œuvres,  édit.  Daire,  II,  '171.  En  17811,  finteiidnnt  de  Rouen  écrit  que 
les  remèdes  sont  rems  avec  satisfaction  dan-^  les  canipaL:iies.  Arch.  Seine-Inférieure. 
C  92. 
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atliuiiiislrali'No  c<»risislail  à  faire  l'oinoi  do  l'aiis  à  clia(|iie  iiiloiulant, 
qui,  pai-  rinlcniiùdiaire  de  ses  siibdélégués,  adiessail  les  remèdes  aux 
personnes  cliargées  de  les  répartir  sur  place. 

Le  gouvernement  ne  dislrihuail  pas  seulemenl  des  remèdes.  11 
répandait  aussi  eu  province  les  mé  11  toiles  approuvées  de  guérisoiide  cer- 
taines maladies.  Ainsi  Tiirgot,  eu  1770.  enAoya  à  l'iulendaut  d'Amiens 
une  inslruclion  sur  le  traitemeni  du  ver  solitaire'  ;  en  177G,  vingt-cinq 
exemplaires  d'une  autre  instruction  sur  la  rag'e  "^.  Les  exemples  de  ce 
genre  abondeni  avant  et  après  lui,  sous  Necker  et  sous  Calonne. 

Mais  l'action  gouA ornementale  avait  surtout  l'occasion  de  s'exercer 
lorsque  sévissait  une  de  ces  éj)idémies  si  fiéquentes  dans  les  cam- 
pagnes de  l'ancienne  France.  Organiser  la  lutte  contre  les  épidémies 
était  la  principale  attribution  de  la  jeune  Société  royale  de  Médecine. 
Ivn  1786  encore,  Calonne.  dans  une  lettre  à  l'intendant  de  Cham- 
pagne-', définissait  ainsi  son  r(Mo  :  d  Le  Koi  désire  que  la  Société 
royale  de  Alédecine  conliiuie  de  se  IImoi'  avec  zèle  à  l'objet  principal 
de  son  institution,  qui  a  pour  but  de  conser\er  les  hommes  en  les 
piéser\at)t  des  é])i(lémies  et  de  pré>enii'  les  ra\ages  ipie  les  épizooties 
occasioniKMit  dans  les  bestiaux.  La  situation  babituelle  des  provinces 
sous  ce  point  dexue  cl  les  é\ènemenls  fâcheux  cpii  peuvent  y  sur- 
venir sont  des  objets  dont  S.  M.  \eul  élre  continuellement  (M  |)roui|)- 
temenl  instruite.  » 

Sous  la  doid)i('  iniluence  de  la  Société  et  des  |)ou\oirs  ])ul)lics, 
il  s'établit  donc  un  véritable  service,  (pii  consista  :  l'dans  des  en(|uétes 
régulières,  ou  mieux,  dans  une  en(|uète  permanente  sur  les  maladies; 
2"  dans  la  transmission  d'inslrucliorïs  olFicielles,  de  mémoires 
médicaux  relatifs  aux  méthodes  curatixes,  ainsi  (pie  de  remèd(>s,  et 
dans  leur  dill'usion  de  Paris  en  province. 

La  Société  de  Médecine  engagea  une  correspondance  suixie  axec  les 
médecins  de  province,  qu'elle  consulta  on  conseilla  par  l'intermédiaire 
des  intendants'*.  Le  but  titialement  visé  était  celui  que  Turgot  se 
pi-oposait,  comme  on  l'a  xu,dès  177.")  ;  la  statistique  des  maladies 
populaires''.  Lorsqu'il  en  était  besoin,  la  Société  envoyait  sur  jilace 
quelques-uns  de  ses  membres.  Mais  elle  invoquait  le  plus  possible  le 
concours  des  médecins   locaux.  Dès   qu'une   épidémie   se   déclarail 


1.  \rcli.  .SoMiiDc,  C  A8. 
:;.  ArcJi.  Soin  me,  (1  '17. 

3.  Arch.  Marne.  C  'M\-.  \i)ir  li.uis  ls;inihcrl.  \\\lll.  p.  iCi,,,  r,irnH  du  Coiisci! 
portant  rèr;lenitMit  sur  les  l'oiictinns  et  tia\au\  <lc  la  Société  rpvate  tle  .Méileciiic. 
relatÏNenient  an\  cpkléniies  (:!/i  axril  1786). 

4.  On  trouve  une  preuve  de  l'activité  de  cette  corresiiondance  jiour  la  j;'énéralilé 
de  Soissons,  j)2r  exemple,  dans  Arch.  \isne,  (]   k)  à  -A]. 

5.  De  t'ait,  en  17811.  la  Société  entreprend  de  dresser  <>  la  Inpooinpliio  médicale  » 
delà  France.  Arcii.  Marne,  V.'.\^\-.  \u\r  ans-i  liiid..  C  .'îiiîi  el  \rcli.  Somme.  C  Si)  et 
Isanibert.  lur.  rit. 


LE    SEHMCF,    DE    SANTE    El     I)II\(;U;NE    l'I  HUILES  ^/jf) 

dans  quoique  paroisse.  rinlciHlanl  faisail  j)ailir  Mu'docin.  rtiii  iirf,'-i>n, 
secours  et  renirdosi.  Il  y  oui  aussi  des  médecins  spéciaux  des  épidé- 
mies 2,   et^iême.  en  Normandie,  un  médecin  inspecteur  de  sanlé-^ 

Les  maladies  les  plus  communes  élaienl  :  la  fièvre  scarlatine,  la 
fièvre  milliaire  p()ur|)iée  (suette),  la  fièvre  putride  venimeuse,  la 
fièvre  puerpérale,  la  lluxion  de  poitrine,  la  dyssenterie  *.  La  syphilis 
faisait  de  grands  ravages  parmi  les  nouveaux-nés 5.  Souvent  l'épi- 
démie n'était  qu'apparente,  et  la  Société  de  Alédccine  dut  parfois 
mettre  les  autorités  en  garde  contre  les  erreurs  ou  conire  les  plaintes 
iiijustiliées  des  populations.  Les  assemblées  |)roA  iuciales  feront  de 
même.  Ainsi,  en  i78(S, 'la  Commission  intermédiaire  de  Picardie, 
envoyant  dans  les  deux  paroisses  de  Famechon  et  de  Riencourl  un 
médecin  'j,  lui  rappelle  (pieu  les  maladies  régnantes  n'ont  souvent  pas 
les  propriétés  malfaisantes  qu'on  leur  attribue  »  et  l'invite  à  faire 
comprendre  aux  habitants  (pie  les  sympttunes  de  celle  qu'il  va  étudier 
et  soigner  ne  sont  pas  dangereux. 

Au  xviii''  siècle,  on  ne  sé])arait  pas  les  épi/ooties  des  épidémies. 
Elles  se  confondaient  dans  les  préoccupations  de  l'administration  et 
des  hommes  de  science.  La  correspondance  de  la  Société  de  Médecine 
portait  sur  les  unes  et  les  autres.  Vicq  d'Azyr,  son  secrétaire,  qui 
était  commissaire  général  des  épidémies,  envoyait  des  instructions 
relatives  aux  maladies  des  bestiaux  comme  à  celles  des  hommes'^. 
Une  encpiète  demandée  en  178G  par  Galonné  à  l'intendant  d'Amiens 
portait  sur  les. unes  et  les  autres  8. 

Le  gouvernement  et  ses  agents  combattaient  les  maladies  épidé- 
miques  des  bestiaux  par  des  mesures  de  police,  préventives  et  cura- 
tives,  dont  l'exemple  le  plus  intéressant  est  celui  de  Turgot  luttant 
conire  l'épizootie  du  midi'-'.  Les  mesures  le  plus  souvent  renouvelées 
étaient  :   l'interdiction  d'introduire  dans  le    royaume    ou  dans  une 

I.  (In  piMit  (loniicr  ciimnic  cxciiiplc  ci'lni  de  l;i  p('n('M':ilili'  d' Vleiiçon  où  los  ('pidô- 
mics  n'ayant  filière  ccssi'^  de  sévir  entre  i-l'tj.  et  171^1,)  dans  les  élections  irAleneon. 
Vrfjentan,  lîernay,  Conchcs  Domfront.  Falaise.  Mortagne.  Verneuil,  l'intendant 
en\oiedes  médecins  ponr  soigner  les  habitants  en  même  lomi)s  (|ue  pour  étudier 
les  maladies  et  rédiger  des  mémoires  à  leur  sujet.  Arcli.  Orne,  C  ;?oJ-3i2. 

■2.  Exemples  pour  les  généralités  d(>  Paris.  (]hàlons,  Orléans  pt  Soissons  dans 
Arcli.  nat.,  F'^  280  et  j'Ai  ;  Arcli.  Marne,  C  'iM  ot  3()8  ;  Arch.  Aisne,  C  <)0()  et  (|/|2  ; 
Arch.  Somme,  (J  .H9  à  ft'i.  A  Béarnais,  le  docteur  Marsan,  médecin  des  épidémies. 
Arch.  comm.  Beauvais,  GG  3oi.  Sur  les  projets  de  dresser  iincHiste  des  médecins 
des  épidémies,  voir  Arch.  Marne,  G  36(i. 

.S.  Lepec([  de  la  Clôture,  médecin  à  Rouen.  Arch.  ScMue-lnrérieure.   C  87. 

/i.  Arcli.  Marne.  C  ;î(J3  à  'M')?t  (années  i7(),^-iySi))  ;  Arch.  Somme,  (^  38  (années 
17-00  et  1779). 

').  Voir  plus  haut.  ]>.  00.  En  177Ô,  Turgot  envoie  a>ix  intendants  une  consul- 
tation de   la    Faculté  de    médecine  de    Paris  sur  celle  maladie.  Arch.  Somme,  G  .'|5. 

(j.  Arch.  Somme,  G  2016. 

7.  Arch.  Somme,  C  70  ;  Arch.  Marne,  C  871. 

8.  Arcli.  Somme,  C  'J>'\.  Les  maladies  les  plus  répandues  étaient,  outre  celles  des 
bêtes  à  cornes,  le  claveau  (bêtes  à  laine)  et  la  morve. 

9.  Les  péripéties  de  la  lutte  ont  été  racontées  par  M.  Foncin,  op.  cit.,  liv.  I,  cli.  ï 
ei'liv.  in,  ch.  xiii. 
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l)iovince  dos  bèlrs  siispoctos  '  cl  la  déclaralion  des  bètes  malades 
imposée  à  tous  les  piopriélaires  -.  Le  gouvernemenl  accordait  aussi 
des  seconis  pour  peiles  de  bestiaux  3.  Enfin  il  encourageait  les  progrès 
de  l'a  ri  \(''lri  iiiaiie,  enseigné  dans  les  écoles  de  Lyon  et  d'Alfort.  Les 
provinces  ou  les  villes  eiitrelenaienl  dans  ces  écoles  des  élèves,  qui 
revenaient  ensuite  exercer  leur  profession  dans  leur  pays  d'origine  ^. 


lY 


Parallèlenienl  aux  mesures  prises  pour  promouvoir  les  études  de 
médecine  el  de  cliirurgie  et  pour  améliorer  le  service  médical,  dans 
les  campagnes  surtout,  doivent  être  relatées  les  intéressantes  tenta- 
tives du  gouvernement  en  vue  de  foiunir  aux  populations  rurales  un 
corps  de  sages-femmes  instruites. 

Longlemps  l'art  des  accouchements  avait  été  négligé,  et  cette  négli- 
gence avait  deux  causes.  L'une  élait  l'indiflérence  des  paysans,  dont  le 
curé  d'mie  petite  paroisse  de  Champagne  nous  a  laissé  un  curieux 
témoignage  dans  cette  phrase  écrite  en  177'?  •''  :  «  La  voix  de  la  nature  et 
de  la  religion  réclament  la  jussion  contre  nos  paroissiens  qui  auraient 
])lus  de  soin  de  leurs  vaches  quand  elles  veulent  déposer  leurs  veaux  que 
de  leurs  femmes  pour  ce  qui  regarde  leurs  accouchements.  »  L'autre 
était  la  longue  impuissance  de  la  législation  ou  police  des  sages- 
femmes.  C'est  seulement  à  partir  du  règne  de  Louis  \1V  qu'on  exigea 
d'elles  des  garanties  de  capacité.  Le  3  août  1679,  le  lieutenant  criminel 
de  Paris  rendait  une  sentence  obligeant  toute  sage-femme  à  passer 
un  examen  aux  écoles  de  chirurgie  de  Saint-Côme  et  à  prêter 
serment  ".  Ces  prescriptions  furent  renouvelées  par  une  autre  sentence 
de  173-2  et  parmi  arrêt  du  Parlement  (la  décembre  1736).  En  i'j'Mj, 
une  déclaration  royale  (3  septembre)  imposa  aux  sages-femmes,  dans 
les  villes  de  province  ayant  une  communauté,  de  faire  deux  ans 
d'apprentissage  chez  une  maîtresse  ou  dans  un  holcl-Dieu.  Celles  des 
bourgs  et  villages  devaient  se  faire  recevoir  par  la  communauté  du 

1.  Excniplo  de  la  Champagne.  Arcli.  Marne,  C  2()87.  \'oir  dans  Isamberf.  WVI, 
p.  328,  un  arrêt  du  Conseil  (11  mai  1780)  interdisant  l'entrée  des  cuirs,  bourres  et 
cornes  et  proscrivant  l'aération  des  laines  et  autres  marchandises  spongieuses  sus- 
ceptibles de  contagion.  L'épizoatie''<'sl  au\  environs  de  Hambourg  et  au  cap  d'Istrie. 

2.  Exempl(!  de  la  Picardie.  Arch.  Sonune,  C  70. 
:^.  Arch.  Somme.  C.  aiTiS. 

/i.  Trovcs  a  un  élève  à  Lyon  en  171'H).  Arch.  Aidjo.  C  iiG();  Gliàlons  aussi,  Arch. 
comm.  Chàlons-sur-Marne,  HH  Hj  ;  Amiens  en  a  de  171)1  à  17(17,  Arch.  Somme,  i7<"i7, 
C.  j'i  et  suiv..  [)uis  à  Alfort,  ihid.  C  (hi-i'u.  Les  villes  de  Guines  et  d'Ardres  en  ont  à 
All'ort  en  177'!,  Ibid.,  C  (k).  11  y  a  aussi  h  Alfort  des  élc\es  placés  aux  frais  de  la 
province  en  177J  et  années  sui\.  Ibid.,  C  (il)  et  2073. 

h.  Arch.  îtlarne,  C  35().  Lettre  du  curé  de  Ville-en-Selve. 

0.  Encycl.  Mcth.  Jurisitrudriicc,  \,  im  mot  (iccouchfiiicnt. 
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chcf-liou  (lo  la  justice  où  ollos  AoiilaiiMil  sf  fi\or  :  la  iéc('j)liini  dos 
plus  pauvres  étailgraliiilo '.  \  l'aris,  I  aiiloiilr  du  (Inllro^e  do  cliiruigio 
sur  les  sag-cs-fommes  fui  li\éo  ])ar  le  rrgicinoul  tlo  17(18  (édit  de  ruai, 
art.  10).  ïoule  personne  désireuse  d'exercer  la  jirofession  élait  tenue 
de  faire  un  apprentissage  de  trois  ans  chez  un  niaîlie  en  cliirurgie  ou 
chez  inic  maîtresse  sage-femme,  ou  de  faire  trois  mois  d'études  à 
rriotel-Dieu.  Une  fille  de  sage-femme  était  admise  d'office.  Toute 
autre  candidate,  âgée  de  ■20  ans  et  catholique,  subissait  un  examen 
devant  un  jury  composé  du  premier  chirurgien  du  roi  ou  son  lieute- 
nant, des  quatre  prévôts,  des  quatre  chirurgiens  du  Ghàlelet,  du 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  des  deux  médecins  du  Chàtelet,  du 
doyen  et  des  huit  maîtres  du  Collège  de  chirurgie.  En  1779  (3  août), 
une  sentence  du  Chàtelet  consacra  ce  règlement. 

Cette  législation  donna,  pour  les  villes,  des  résultats  satisfaisants  ; 
mais  elle  ne  fut  pas  appliquée  dans  les  campagnes.  Le  procureur 
général  du  Parlement,  Joly  de  Fleury,  en  fait  connaître  la  raison  : 
«  Si  on  n'a  pas  tenu  la  main,  écrivait-il,  à  l'exécution  de  cette  règle 2, 
c'est  que,  dans  la  plupart  des  bourgs  et  Aillages,  les  femmes  et  les 
filles  qui  se  destinent  pour  l'art  d'accoucher  sont  dans  l'impuissance 
de  subvenir  aux  frais  pour  faire  leur  appienlissage,  et,  si  on  xoulait 
empêcher  que  les  femmes  et  les  tilles  cpii  ont  quelques  notions  de  cet 
art  reverçassénl,  il  en  résulterait  que  les  femmes  des  campagnes 
seraient  exposées  à  périr,  faute  d'avoir  des  secours  assez  prompts 
lorsqu'elles  seraient  prises  des  douleurs  de  l'enfantement  et  parce 
que  les  sages-femmes  des  villes  refuseraient  de  se  transporter  dans 
les  campagnes  pour  accoucher  des  femmes  rpii  ne  pourraieni  les 
payer  de  leurs  peines  et  salaires.  »> 

De  là  suit  que  le  recrutement  du  personnel  des  accoucheuses  dans 
les  campagnes  était  déplorable.  L'assemblée  des  habitants,  réunie  à 
l'église,  était  appelée  à  faire  les  choix.  La  femme  élue  s'avançait  à 
l'autel,  pour  y  recevoir  les  instructions  du  curé,  «  selon  la  formule  de 
réception  qui  est  dans  le  rituel  ».  Cette  désignation  et  cette  leçon 
semblaient  des  garanties  suffisantes  de  capacité  •'.  «  Toutes  sortes  de 
personnes  inhabiles  se  mêlent  dans  les  campagnes  des  couches  des 
pauviics  »,  écrivait  en  i7':?8  le  recteur  de  Guicournest  dans  le  Léon- 
nais  *.  On  s'imagine  aisément,  en  efTet,  ce  que  devaient  être  les 
accouchements  pratiqués  par  de  telles  personnes  et  quels  en  étaient 
les    résultais,    u  L'on   voit,    disait   un    contemporain,   des  hommes 


I.  Guyot,  ouvr.  cilé,  au  mot  sagt'-fcininc. 

•j.  Lettre  au  lieutenant  général  du  bailliasc  il<'  Sainle-Menolioiilil  (10  mars  1783). 
Joly  de  Fleury,   io8û,  l"  94. 

:^.  Lettre  de  Fourot,  ancien  chirurgien  do  riIùtel-Dieu  de  Paris  (177!).  Arch. 
Marne,  C  35J. 

4.  Joly  de  Fleury,  laiii,  f°  27. 
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psliopiés.  inCiiiiics,  impotents  drs  leur  naissance;  d'autres  dont  les 
organes  et  les  proportions  de  la  tète  ont  été  dérangés  et  viciés,  et 
cela  par  l'irnpéritie  de  la  sage-leinme  qui  a  tiraillé  ou  pressé  trop 
fortement  les  os  encore  membraneux  et  mal  assurés  dans  leurs  arti- 
culalions  ;  d'où  il  résulte  qu'un  grand  nombre  d'enfants  périssent  ou 
restent  contrefaits  ou  imbéciles  tout  le  temps  de  leur  vie.  Combien  ne 
voit-on  pas  aussi  de  pamres  mères  dont  les  organes  générateurs  ont 
été  misérablement  déchirés  et  rendus  incapables  de  leurs  fonctions 
naturelles  ?  Sans  compter  toutes  celles  qui,  ne  pouAant  supporter 
toutes  les  douleurs  qu'on  leur  fait  éprouver,  périssent  par  la  mala- 
dresse et  l'ignorance  de  ceux  qui  se  chargent  de  les  accoucher  •.  »  Une 
enquête,  faite  entre  1728  et  1787  dans  tout  le  royaume  par  les  soins  du 
procureur  général  du  Parlement  pour  dresser  une  statistique  des 
sages-femmes,  comportait  trois  sortes  de  réponses.  Tantôt  il  n'y  a  pas 
du  tout  de  sage-fenlme.  Tantôt  il  y  en  a,  mais  elles  sont  ignorantes. 
V  peu  près  nulle  part  robstétrifpie  n'est  enseignée 2. 

Le  remède  à  la  disette  des  sages-femmes  en  province  fut  cherché 
dans  la  création  des  cours  d'accouchement.  Turgot  intendant  en  éta- 
blit dans  le  Limousin  ;  ministre,  il  essaya  d'en  répandre  l'usage  dans 
tout  le  royaume.  Necker,  et  après  lui,  comme  on  le  verra,  les  Assem- 
blées provinciales,  leur  donnèrent  aussi  de  vifs  encouragements. 

L'idée  est  due  à  une  sage-femme  de  Paris,  la  dame  Le  Boursier  du 
Coudray,  qui  se  fit  décerner  en  1767  (18  décembre)  un  brevet  pour 
tout  le  royaume.  Elle  ne  se  contentait  pas  de  donner  un  enseignement 
théorique  ;  elle  tâchait  aussi  de  le  rendre  pratique  au  moyen  d'une 
machine  ou  mannequin  à  démonstration  auquel  l'Vcadémie  de  chi- 
rurgie avait  donné  son  approbation  3.  Plus  tard,  elle  publia  un  Abrège 
de  l'art  de}<  accoiichemenls  *. 

1.  Encycl.  Mrth.  Jiirispnidenre.  IX.  au  mot  accourkeinciil.  —  Diderot  décrit  (au 
mot  accoucheuse  de  V Encyclopédie  ;  voir  aussi  Assézat  et  Tourneux,  édit.  de  ses 
Œuvres,  XIII.  p.  i8ô)  les  détestables  pratiques  des  saores-femmes  même  à  Paris  :  «Je 
me  fis  conduire  cliez  une  de  ces  sapes-femmes  qui  fout  des  élèves  et  reçoivent  des 
jeunes  gens  qui  clierclient  à  s'instruire  de  la  matière  des  accoucliements  et  je  vis 
là  des  exemples  d'intiumanité  qui  seraient  presque  incroyables  chez  des  barbares. 
Ces  sages-femmes,  dans  l'espérance  d'attirer  un  plus  grand  nombre  de  spectateurs 
et.  par  conséquent,  de  payants,  faisaient  annoncer  par  leurs  émissaires  qu'elles 
avaient  une  femme  en  travail,  dont  l'enfant  viendrait  sûrement  contre  nature. 
On  accourait,  et.  pour  ne  point  tromper  l'attente,  elles  retournaient  l'enfanl 
dans  la  matrice  et  le  faisaient  venir  par  les  pieds.  Je  n'oserais  pas  avancer  ce  fail 
si  je-  n'en  avais  pas  été  témoin  plusieurs  fois,  et  si  la  sage-femme  elle-même 
n'avait  eu  l'imprudence  d'en  convenir  devant  moi  lorsque  tous  les  assistants 
s'étaient  retirés.  »  —  Mercier  dit  (ch.cxxxiv)  que  les  sages-femmes  ont  coutume  de 
pétrir  et  de  mouler  la  tête  des  nou\eaux-nés. 

2.  Joly  de  Fleury,  121'»,  f"  33  et  suiv. 

3.  a  Elle  imagina...  un  fantôme  avec  toutes  les  parties  nécessaires  pour  non 
seulement  démontrer  les  différentes  fonctions  du  fcetus  dans  le  sein  de  la  mère, 
mais  encore  pour  procurer  aux  élèves  le  moyen  de  faire  par  elles-mêmes  les 
manœuvres  les  plus  tlilliciles  ».  Arcli.  nat,,  F^^  f)36.  Mémoire  de  la  dame  Con- 
tanceau,  élève  de  la  dame  du  Coudray. 

/i.  Il  en  parut  une  réédition  en  1,777. 
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Dès  17G0.  le  ('(mlr(M('iir  f^rrirriil  l/\venly  la  reconuiiandc  à  l'iriloii- 
danl  de  Soissotis  pruir  (|n'il  lui  facilite  roiivorfiiie  d'im  cours  au  clief- 
lieu  do  sa  géuéralilé '.  \u  uiois  de  novembre  '.~('A),  l'inlendaril 
Cypierre  fail  ouM'ir  par  elle  (pialre  cours  à  Oiii'aus.  Hlois,  Chartres, 
Montargis.  La  durée  de  cliacvui  d'euv  devait  être  de  deux  mois.  Les 
élèves,  au  nombre  de  cent,  étaient  envoyées  par  les  villes,  les  paroisses 
ou  les  seigneurs,  qui  payaient  les  frais  de  leur  nourriture  (45  libres). 
Les  conditions  d'admission  étaient  un  certificat  de  bonne  conduite  et 
d'intelligence  et  l'Age  de  9.0  à  35  ans.  L'intendant  annonçait  une 
gratification  pour  celle  f|ui  seiail  reconnue  la  meilleure  élève  2. 
En  1772,  Madame  Du  Coudray,  étant  en  Champagne,  ouvre  un  cours 
à  Châlons-sur-Marne.  L'intendant  Rouillé  adresse  aux  curés  une  cir- 
culaire pour  les  inviter  à  envoyer  des  élèves  pauvres  qui,  pendant 
deux  mois,  seront  logés  et  recevront  une  rétribution  mensuelle  de 
12  livres-^.  Après  des  cours  faits  à  Caen,  la  dame  Du  Coudray  en 
ouvre  dans  la  généralité  de  Rouen,  notamment  à  Evreux  en  1777. 
Elle  y  en  fait  deux  :  le  premier  commençant  le  i5  avril  et  le  second  le 
i^'  septembre.  Les  élèves  y  viennent  aux  frais  des  villes,  des  paroisses, 
des  curés  ou  des  seigneurs  *.  Les  sages-femmes  formées  par  Madame 
Du  Coudray  exerçaient  la  profession  sur  la  simple  production  d"un 
certificat  délivré  par  elle.  Pour  encourager  les  femmes  de  la  campagne 
à  suivre  ses  cours,  le  gouvernement  leur  octroya,  pour  elles  et  leurs 
maris,  le  privilège  de  l'exempt  ion  des  corvées  personnelles  et  de 
l'augmentation  de  taille  •>. 

LIne  fois  que,  grâce  à  cette  propagande,  l'obstétrique  fut  plus 
rationnellement  connue  et  pratiquée,  son  enseignement  fit  lui-même 
des  progrès.  Madame  Du  Coudray  forma  des  élèves  parmi  les  chirur- 
giens, et  il  se  produisit  ainsi  un  remarquable  mouvement  dans  toutes 
les  provinces  *^. 


I.  Arch.  Aisne,  G  ()T(|. 

■j.  Aimonrcs  et  afjidirs  de  l'Orléanais,  (j  iiovombro  t-C>6.  Programmo  des  cours 
publics  et  gratuits  d'accouclieinents. 

3.  Arcli.  Marne,  G  355  et  358.  A  Gliàlons,  madame  Du  Goudray  est  annoncée  sous 
le  titre  de  :  ((  Maîtresse  sage-femme  de  Paris,  brevetée  du  Roi  pour  expliquer  l'art 
des  accouchements  dans  le  royaume». 

!i.  Arch.  Seine-Inférieure,  G  y5,  g(j. 

5.  Arch.  Marne,  G  35(). 

I).  Entre  1773  et  1778.  Dufot.  médecin,  pensionnaire  du  roi  et  de  la  ville  de  Laon,  se 
fait  démonstrateur  d'accouchements  à  Soissons  et  à  Laon  ;  son  cours  dure  un  mois. 
Nachet,  médecin  à  Laon  ;  Deberge,  médecin  à  La  Fère,  lui  succèdent.  Arch.  Aisne, 
G  35/1  et  (33o.  Dans  la  même  période,  des  chirurgiens-démonstrateurs  font  des  cours 
à  Ghâlons,  Epernay,  Reims,  Sainte-Meiieliould,  Sézanne,  Vitry.  chef-lieux,  d'élec- 
tions. Arch.  Marne,  G  356-35().  En  177/1,  Golombier,  cliirurgien,  fonde  un 
cours  à  Ghàteau-Porcien  ;  Télinge,  à  Relhel  ;  Ghémery,  à  Sainte-Menehould. 
Arch.  Ardennes  ,  G  88.  En  1775,  Le  Maire  de  Ternantes,  démonstrateur  d'accou- 
chements à  Troyes.  Arch.  Aube,  G  1167.  En  i77tJ-i777,  Langlel.  cliirurgien  de 
l'hôtel-Dieu  de  Beauvais,  reçoit  de  la  ville  une  indemnité  de  5oo  1.  j)our  un  cours 
d'accouchement.  Arch.  mun.  Beauvais.  GG  !i{)  et  (Ui  3oi  ;  on  trouve  dans  11  aG  le 
prospectus  du  cours.  En  1778.  Pillore,  cliirurgien  à   Rouen,   professeur  d'accouché- 
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Il  est  impossible  de  retracer  les  eft'oris  du  gouvernemeut  de  l'an- 
cienne monarchie  pour  organiser  l'assistance  médicale  sans  mention- 
ner (pielqnes  mesures  spéciales  destinées  à  propager  les  méthodes  de 
traitement  de  l'asphyxie  par  l'eau,  de  la  rage  et  de  la  petite  vérole. 

Vers  l'année  1773,  une  nouvelle  manière  de  secourir  les  noyés  fut 
substituée  à  l'ancienne.  Celle-ci  consistait  à  les  suspendre  par  les 
pieds  ;  ils  mouraient  presque  toujours.  Dans  la  nouvelle  méthode,  on 
frottait  le  patient  de  bas  en  haut  avec  des  flanelles  imbibées  d'eau-dc- 
vie  camphrée  ;  on  lui  mettait  dans  la  bouche  quelques  cuillerées  de  la 
même  eau-de-vie  «  animée  avec  l'esprit  volatil  du  sel  ammoniac  »  ; 
on  lui  introduisait  dans  le  nez  des  mèches  de  papier  imbibées  d'am- 
mojiiaque  et  on  lui  faisait  prendre  de  l'émétique  pour  vomir.  C'était 
la  méthode  de  la  friction  et  de  l'insulllation.  Selon  Mercier,  elle 
donna  de  bons  résultats,  sauvant  en  moyenne  9-^  personnes  sur  i38  ^. 

Elle  fut  mise  en  usage  dans  la  police  parisienne  par  le  lieutenant 
général  Lenoir,  qui  fit  placer  dans  tous  les  corps  de  garde  des  «  boîtes 
fumigatoires  »  contenant  les  objets  précités  ^.  Elle  se  propagea  en 
province  au  moyen  d'un  ((  catéchisme  instructif  3  »  que  les  curés 
étaient  chargés  de  répandre.  Quel([uefois,  par  exemple  en  Picardie, 
l'instruction  était  placardée  par  voie  d'atliches.  Entre  les  années  1778 
et  178:^,  il  est  aisé  de  suivre,  dans  les  documents  d'archives,  la  marche 
de  la  propagation  du  nouveau  procédé  en  Picardie,  dans  l'Ile-de- 
France,  l'Orléanais,  la  Normandie  et  la  Champagne  ^. 

De  môme  que  celui  de  l'asphyxie  par  l'eau,  avait  été  perfectionné  le 
mode  de  secours  aux  asphyxiés  par  manque  d'air  ou  par  émanations 
d'acide  carbonique,  cas  fréquent  dans  les   logements  où  les  pauvres 

iiicnl.  Arcli.  Seinr-Iiiférieiirc,  C.  c)(|.  Otlc  iiirnic  aim(''e.  la  ville  fait  racquisilion  de 
la  u  machine  »  de  madame  du  (loiulray.  Arcli.  inun.  Rouen,  A  5.'),  p.  /jôi  de  l'in- 
venlaire.  Déjà  en  lyO'i  à  Rouen  nn  cours  était  l'ail  par  Thibault,  chirurg-icn.  Ibid., 
38,  p.  39/1  de  l'inventaire.  Entre  17G1  et  1788,  des  cours  d'accoucliements  eurent 
lieu  dans  la  généralité  d'Alençon.    Arch.  Orne,  C,  3oi-3o3. 

1.  Mercier,  ch.  xlvi.  Voir  aussi  la  brochure  suivante  :  Détail  des  succès  de  l'établis- 
sement que  la  ville  de  Paris  a  fait  en  faveur  des  personnes  noyées.  Arch.  nat.,  AD 
XIV  3. 

2.  Lenoir,  ouvr.  cité,  p.  33.  Un  vrai  service  public  de  secours  aux  noyés  est  créé, 
ayant  le  sieur  Pia  pour  chef.  Monin,  ouvr.  cité,  p.  aSS,  note. 

3.  Le  mot  est  de  Mercier. 

ti.  Arch.  Somme,  C  37;  Marne,  C  i(j8(j;  Arch.  comm.  Amiens,  CC  /|o8  et  (107  ; 
Rouen,  A  54,  p.  /|/i8  de  l'inventaire  ;  Orléans.  BB  a,  f"  67  ;  Beauvais.  GG  'Soh-  On  voit 
aussi  s'établir  l'usage  de  donner  des  gratilicalions  aux  sauveteurs.  Exemples  dans 
Arch.  Aube,  (]  iiG4  ;  Marne,  C  1987.  Le  service  de  secours  aux  noyés  s'organise  à 
Orléans  en  178/4.  Arch.  coram.  Orléans,  BB,  11. 
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avaient  à  cliauflbr  des  chambres  sans  cheminée.  \aj.nièie  on  les  sai- 
gnait ;  maintenant  on  les  asperge  d'eau  froide  au  \isage,  et  on  leur 
donne  quelques  cuillerées  de  vinaigre  i. 

Vno  autre  réforme  due  à  Lenoir  consista  à  doter  les  corj)s  de  garde 
et  postes  de  police  des  bandes,  compresses  et  charpie  nécessaires 
|)our  les  ])remiers  soins  à  donner  aux  victimes  des  accidents.  C'est 
lui  aussi  cpii  remplaça  par  des  brancards  matelassés  les  échelles, 
planches,  claies  jusqu'alors  employées  pour  le  transport  des  blessés  -. 

11  conçut  également,  mais  sans  le  mettre  à  exécution,  le  projet 
d'établir  à  Paris  un  hospice  pour  les  personnes  atteintes  de  la  rage  et 
d'en  faire  créer  cinq  ou  six  semblables  en  France.  11  offrit  un  prix  de 
I.200  livres  pour  le  meilleur  mémoire  sur  le  traitement  de  cette  mala- 
die-'. De  son  côté,  le  gouvernement  envoya  dans  les  provinces  des 
exemplaires  de  la  méthode  ciirative  alors  usitée  ^.  Les  frais  de  traite- 
ment des  personnes  mordues  par  des  bètes  enragées  étaient  à  sa 
charge.  11  accordait  aussi  des  secours  sous  la  forme  de  remise  d'im- 
positions ■"'. 

La  diffusion  de  la  \accine  ne  se  lit  pas  a>ec  autant  de  facilité  que 
celle  des  autres  méthodes  de  traitement  des  maladies.  V\anl  d'être 
adoptée  en  France,  elle  provoqua  de  longues  discussions  et  de  nom- 
breux écrits  polémiques.  Le  Dictionnaire  de  Trévoux  l'ai^pelle  une 
((  périlleuse  et  détestable  invention  ».  Venant  d'Angleterre,  intro- 
duite chez  nous  en  i7'27,  elle  eut  aussitcM  des  adversaires  et  des  parti- 
sans ;  parmi  ceux-ci  Voltaire  et  d'Alembert  *''.  Les  gens  de  lettres 
entrèrent,  en  etlet,  dans  la  lice  comme  les  savants  et  les  médecins.  Plus 
de  877  brochures  et  écrits  sur  le  sujet  parurent  avant  1768"^.  En  17G3 
(arrêt  du  8  juin),  le  Parlement  interdit  de  pratiquer  l'inoculation  avant 
que  les  Facultés  de  théologie  et  de  médecine  de  Paris  eussent  donné 
leur  avis  ;  l'arrêt  fut  rendu  à  la  suite  d'un  réquisitoire  du  lieutenant- 
général  de  police  qui  disait  :  a  Les  murmures  du  public  sur  l'indis- 
crétion de  quelques-uns  des  partisans  de  cette  méthode  qui  nous  ont 
touché  et  ({ue  nous  avons  vu  être  parvenus  jusqu'à  vous,  nous  ont 
paru  mériter  une  attention  sérieuse.  Ce  cri  général  s'élève  soit  contre 
les  inoculateurs  soit  contre  ceux  qui  en  attendent  l'effet.  »  En  1768, 
Diderot  écrivait  ironiquement (Tj  novembre,  lettreà  Mademoiselle  Rol- 
land): «  C'est  des  campagnes  que  l'inoculation  serait  entrée  sans  contra- 


1.  Mercier,  (oc.  cil. 

2.  Lenoir,  ouvr.  cité,  p.  3o  et  Mercier,  ch.  cxxv. 

3.  Lenoir,  oiwr.  cité,  p.  28. 

4.  Ttirgol  en  177G  envoie  26  exemplaires  à   rinlcndanl    tr\nii(Mis.    Arcli.    Somme, 

C  47. 

5.  Arch.  Aube,  C  ii65  ;  Arch.  Loiret,  C  9. 

G.  Voltaire,  Onzième    lettre  pinlosophiquc    a  sur   l'insertion    de    la    petite    vérole  » 
(1734);  d'Alembert,  Réflexions  sur  l'inoculation  (1761). 
7.  Des  Essarts,  ouvr.  cité,  au  mot  inoculation. 
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diclion  dans  les  villes,  ol  c'est  des  \illes  qu'elle  aura  loiiles  les  peines 
du  monde  à  gagner  les  campagnes.  On  veut  commencer  par  faire  des 
ex])ériences  sur  ceux  cpii  mettent  une  importance  infinie  à  leur  vie.  Cela 
n'a  pas  le  sens  commun.  Si  ces  expériences  s'étaient  faites  sur  des  âmes 
viles,  tout  le  monde  aurait  applaudi.  »  Par  contre,  dix  années  plus 
tard  (1778),  dans  un  passage  où  il  résume  les  arguments  des  adver- 
saires, Linguet  propageait  l'opinion  hostile  K 

Quoique  de  hautes  autorités  scientifiques,  comme  le  médecin 
Antoine  Petit,  se  fussent  prononcées  enfaveui-  de  la  vaccine,  et  malgré 
l'opinion  des  écrivains  les  plus  populaires,  malgré  l'exemple  du  duc 
d'Orléans  qui,  en  i75(),  l'avait  fait  pratiquer  sur  son  fils,  le  duc  de 
Chartres,  par  ïronchin,  médecin  genevois-,  la  diffusion  du  remède 
nouveau  fut  longtemps  entravée  par  la  persistance  du  préjugé.  Les 
règlements  de  la  police  parisienne  interdirent  l'inoculation  dans  l'in- 
térieur des  barrières  de  la  ville  pour  éviter  la  contagion  par  l'impu- 
reté de  l'air  •^.  Ceux  de  la  police  orléanaise  portaient  semblable 
défense  ;  les  personnes  inoculées  ne  devaient  même  pas  rentrer  en 
ville  avant  un  délai  de  (piarantc  jours  et  avant  l'entière  cicatrisation 
des  plaies*.  Mais  le  gouvernement  était,  au  contraire,  favorable  à  la 
vaccine.  Eïi  178G,  il  envoya  dans  les  provinces  voisines  de  Paris  pour 
inoculer  les  enfants  trouvés  des  hôpitaux  et  des  campagnes  le  sieur 
Jauberthon,  qui  avait  déjà  inoculé  le  roi  et  la  famille  royale ^.  Les 
résultats  furent  pourtant,  ce  semble,  peu  satisfaisants.  Les  classes 
supérieures  finirent  bien  par  se  prêter  à  la  pralicpie  de  la  nouvelle 
méthode  ;  mais  les  bourgeois,  les  artisans  et  les  pauvres  ne  ces- 
sèrent d'y  résister  6. 


VI 


L'hygiène  est  luie  des  sciences  médicales  qui  firent,  au  wiii-  siècle, 
les  plus  grands  progrès^.  Elle  tient  beaucoup  de  place  dans  1-es  travaux 
de  la  Société  de  Médecine.  Les  questions  de  salubrité  même  ne  lais- 
saient pas  les  savants  indifférents.  Ainsi  le  chimiste  Cadet  de  Vaux 
consacrait  un  mémoire  au  nettoiement  de  Paris i^.  Selon  son  habitude, 

i.  Aiiiiali'S,  1\  ,   I  '(3. 

■2.  Joiirnnl  de  Barbier,  IV,   i.S^. 

'.'•.  Des  Essarts,  loc.  cit. 

[\.  Ordonicinci'  (hi   l 'i  avril   178^  citiV  dans  LoUin.  Annales  de  lu    ville  d'Orléans.  II, 

i).  Arcli.  Marne,  C  175  ol  21)8.)  ;  Arcli.  Iiosp.,  Chàleaudiui,  E  79. 
(j.  Mercier,  cli.  cccxlii. 

7.  Dirt.  Encyrl.  Sciences  médicales,  ■>.'  partie,  t.  \1\,  an  n\o\.hygiène.  L'auteur  cite 
les  travaux  de  Boerhaave  (1708),  de  Tissot.  professeur  à  Lausanne  (17') '1-1770),  de 
Jenner  (vaccine),  de  Tenon. 

8.  Des  Essarts.  oucr.  cité,  au  mot  nettoiement. 
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r.Kliniiiisliiiliori  s'ollnii^-a  de  liadiiiio  en  iicles  les  résultalsclo  la  science 
et  de  créer  ou  daiiiélioicr  le  ser\ice  de  l'IiN^^ièiie  |)ré\eiili\e  cl  de  la 
défense  saiiilaiic  pai-  une  meilleure  jiolice  de  la  Noicrie  cl  des  \ivres. 

Mais  par  là  elle  n'innoxait  pas  enlièrenienl.  De  loul  temps,  l'hygiène 
des  rues,  des  habilalions  el  des  aliments  a\ait  fail  l'objet  dos  préoc- 
cupations administratives.  On  en  trouve  la  preuve  dès  le  moyen-Age. 
Mais  c'est  à  partir  du  xvir  siècle  que  la  police  sur  ces  di\crs  objets  se 
précisa. 

Un  service  de  nettoyage  des  rues  et  d'enlèvemeni  des  immondices 
fonctionna  à  Paris  dès  le  \vr  siècle  •.  En  i5o(),  nne  taxe  fut  imposée 
dans  ce  bul  sur  les  propriétaires  des  maisons,  lave  (pii.  après  a\oir 
été  momentanément  suspendue,  fut  rétablie  entre  liïS-]  et  iG4o-.  Le 
nettoyage  était  donné  à  l'entreprise  et  à  bail.  Ordinairement  les  entre- 
preneurs étaient  des  jardiniers  et  des  cultivateurs  de  la  banlieue -^ 
Ils  déversaient  les  immondices  dans  des  lieux  spéciaux  de  décharge, 
appelés  voicries.  éloignés  le  plus  possible  de  la  ville  et  des  faubourgs 
ainsi  rpie  des  grands  chemins*.  Il  y  avait  des  fosses  publicpies  pour 
les  vidanges  et  pour  le  dépôt  des  matières  corrompues.  Bouchers  et 
charcutiers,  écorcheurs  ou  équarrisseurs  avaient  l'obligation  d'y 
porter  les  abatis  et  les  cadavres  de  leurs  bètes  •". 

La  police  des  rues  était  assurée  au  moyen  des  mesures  sui\anles  : 
interdiction  d'y  jeter  des  eaux  ménagères,  d'y  déposer  des  ordures,  de 
laisser  séjourner  du  fumier  dans  les  cours,  d'avoir  aucune  fenêtre  ou 
ouverture  sur  la  voie  publique  pour  la  vidange  des  écuries*^;  obliga- 
lions  spéciales  imjxisées  aux  marchands,  artisans  el  gens  de  métier 
dont  les  professions  [)0uvaienl  faire  obstacle  à  la  propreté,  \insi  les 
bouchers  tlevaient  avoii-  des  puisards  pour  retenir  le  sang,  des  grilles 
fermées  à  leurs  égouts  alin  qu'il  n'y  puisse  passer  que  de  l'eau  blanche 
et  rousse.  Les  rôtisseurs,  meuniers,  boulangers,  elc,  ne  pouvaient 
entretenir  chez  eux  des  ajiimauv  de  basse-coiu-.  Des  précautions 
étaient  imposées  aux  teinturiers,  tanneurs  et  aux  autres  industriels  ties 
professions  similaires.  Les  habitants  devaient  balayer  devant  leurs  mai- 
sons aux  premières  heures  de  la  matinée  et  amasser  devant  leurs  murs 
les  boues,  que  les  entrepreneurs  du  u  nettoiement  »  venaient  enlexer". 

Déjà  la  coutume  de  Paris  (art.  iqS)  prescri\ait  auv  j)ropr!étaires de 
maisons  d'axoir  des  latrines;  la  prescription  fut  renouvelée  ensuite 
dans  toutes  les  ortionnances  de  police.  Le  service  de  la  vidange  était 


1.  DflaiiiHro.   Trtùlé  de  lu  iKilicr.  l\  .  p.    in-, 

2.  IbkL,  p.    !  17. 

3.  Moain,  onvr.  rite.  p.  V-;'). 

'1.  Delaïujirc.   Truilr  île  la  iiolirc   l\.  p.    ■7.). 

•T.  //>/(/..   p.    -S'i. 

0.  ihiii..  p.  •..:.;<-:.. 

7.   Iliul.,  p.   j.'iS  cl  ;lu^^i  1.   liMV  i\.  litre  .i,  cli.  iv.  >;    >  et  lit.   livir  \.  tilro  ;î. 
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confit''  à  une  coni))a^nue  pri\  ilégii'o.  ayaiil  dos  staluls  et  des  règlenienls 
particuliers  :  c'était  la  conuunnaiilé  des  vidangeurs  ou  niailres  des 
basses-œuvres  ' .  " 

Cette  police  de  la  >oierie  n'était  pas  exclusivement  propre  à  Paris. 
Elle  ser\it  de  modèle  aux  autres  villes,  où  tout  élail  encore  régi,  au 
xviir  siècle,  par  les  ordonnances  générales  de  Charles  IX  et  d'Henri  III 
(4  février  1067  ;  2 1  novembre  1 077  )-.  Le  ser>  ice  du  nettoyage  y  était  éga- 
lement donné  à  l'entreprise,  assuré  au  moyen  d'une  taxe  sur  les  habi- 
tants. On  y  relrou^ait  l'obligation  du  balayage  et  de  l'arrosage  quotidien 
devant  les  maisons.  Il  y  existait  aussi  des  fosses  publiques.  Les  tueries, 
écorcheries,  tanneries,  étables,  etc.,  devaient  être  placées  hors  de  l'en- 
ceinte des  villes.  La  conlunie  d'Orléans  dans  son  art.  -îZi^  i"epi<>duisait 
l'art.  193  de  celle  de  Paris  concernant  l'obligation  des  fosses  d'aisances 
dans  toutes  les  maisons  -^ 

Quoique  élémentaire,  cette  police  aurait  pu  avoir  de  bons  effets,  si 
elle  avait  été  exactement  appliquée  et  suivie.  Mais  il  n'en  était  rien. 
La  salubrité  urbaine  restait  fort  défectueuse  au  xviii'  siècle.  En  1767. 
un  auteur  écrit  qu'à  Paris  l'enlèvement  des  boues  et  ordures  se  fait 
mal.  parce  qu'iljest  l'objet  d'un  trafic  entre  les  habitants  et  les  cultiva- 
teurs ou  cliiffonniers  ^.  Une  ordonnance  de  la  même  année  (9  janvier) 
sur  le  nettoiement  de  la  ville  constate,  en  son  préambule,  que  les 
liabitants  n'exécutent  pas  les  arrêts  antérieurs  et  qu'il  est  nécessaire 
de  les  renouveler.  Effectivement,  les  prescriptions  tombées  en  désué- 
tude durent  être  rappelées  par  plusieurs  ordonnances  des  dernières 
années  de  l'ancienne  monarchie  (1780  et  178G)  •"•. 

Il  en  fut  de  même  en  province.  Dans  plusieurs  villes  (Etanqies, 
Corbeil,  Orléans,  Versailles),  la  police  rendit,  pendant  la  même 
période,  des  ordonnances  à  peu  près  identiques  à  celles  de  la  police 
parisienne''. 

Mais,  nulle  part,  ces  iiou\elles  prescriptions  ne  semblent  avoir  été 
plus  obéies  que  les  précédentes.  En  1788,  Mercier''  dénonce  encore  la 
mauvaise  hygiène  de  Paris,  avec  ses  rues  étroites  et  mal  percées,  ses 

I.  Delamare,  ouvr.  rite.  1\",  p.  287-Mn. 
3.  Ibid.,  p.  it)'i. 

3.  Coutume  d"Orléaiis,  (klit.  Potlih-r.  iii-'j",  1771,  p.  'io3. 

'1.  Jaubprt,  Des  rauses[de  la  dépopulation,  cité  i)ar  Sctione,  Histoire  de  la  popuhitinu 
franraise.  p.  i.'iS.  —  En  17O5,  La  Morandièro.  ouvr.  cité.  ch.  au,  montre  combien  la 
voi(.'rie  était  défectueuse  à  ^'e^pailles.  l^aus  les  rues  et  à  cluu(ue  borne,  des  ordures 
de  toute  espèce  ;  les  restes  des  cuisines,  les  eaux  ménagères,  les  matières  fécales  jetées 
par  les  fenêtres  (la  I)aui)liine  en  a  reçu  sur  sa  cliaise  à  porteur;  le  cardinal  de  Fleury, 
récuyer  du  maréchal  de  tJelle-Isle  sur  leurs  vêlements).  Pas,d"éc()ulem<'nl  facile 
pour  les  immondices.  Mauvaises  odeurs  dans  les  parcs,  jardins  et  châteaux.  Dangers 
permanents  d'incendie  à  cause  des  rôtisseurs  installés  eu  pleine  rue. 

.').  8  novembre  1780.  ordonnance  de  police  sur  le  balayage  et  le  nettoiement  de 
Paris  (Isambert.  XXVI.p.  ^^^'j)  ;  autre,  le  28  janvier  178O  (Ibid.,  WVIII.  p,  i3r)). 

II.  On  en  trou\era  le  texte  dans  Des  Essarts,  ojivr.  rilé.  au  mot  police.  \'oir  aussi 
Arch.  comni.  Amiens,  I>D  ijO. 

7.  Ch.  xi,iii. 


I.I-.  sKin  iCL  i)i;  swri-;  v.r  d  iiv(.m.m.   im  ki.kji  ks  aoo 

maisons  Inip  luiiilcs  ol  peu  j)r(»|)ic('s  à  une  l)onno  ariiiMun,  sos  liiories. 
poissonnoiics  ri  ciinclièios  au  contre  de  la  ville,  ses  |)n)rnena(les 
infectées  par  le  \oisinage  des  boues  et  gadoues,  ses  fosses  d'aisances 
mal  construites,  qui  laissent  échapper  la  matière  dans  les  \n\\is  xoisins, 
où  les  chiruifiions  jettent  des  cadavres  disséf|ués. 

Ce  déploraljle  état  de  choses  n'était  pas  imputable  à  radniiiiislra- 
tion,  dont  la  bonne  volonté  estaltesléc  pailes  ordonnances  multipliées 
en  tout  temps.  Vu  wni"  siècle,  elle  essaya  même  de  réaliser  à  Paris  et 
en  province  quelques  réformes  utiles.  \i)isi  elle  tacha  de  répandre 
l'usage  d'un  système  de  fourneau  inventé,  ])ar  Cadet  de  Vaux,  pour 
faire  disparaître  les  exhalaisons  délétères  '.  Kllc  organisa,  en  1777.  dans 
les  divers  quartiers  des  équipes  de  balayeurs  pour  les  places  p\djli(iues 
et  autres  lieux,  dont  le  nettoyage  n'incombait  pas  aux  propriétaires  ou 
aux  locataires.  Ces  balayeurs  pouvaient,  moyennant  ime  petite  rétri- 
bution, être  mis  à  la  disposition  des  particuliers 2.  Des  fosses  vétéri- 
naires furent  établies  aux  quatre  coins  de  Paris,  afin  que  les  matières 
animales  en  putréfaction  n'infectassent  plus  les  faubourgs  de  la  capi- 
tale •*.  Des  compagnies  de  vidanges  perfectionnées  (celles  des  Ponqies 
antiméphitiques  et  du  Yejitilateur)  reçurent  un  privilège  royal  non 
seulement  pour  Paris,  mais  pour  tout  le  royaume  ^ 

Deux  faits  méritent  d'être  plus  particulièrement  signalés  :  ce  sont 
les  essais  tentés  pour  débarrasser  des  cimetières  l'intérieur  des  villes"', 
et  ceux  qui  evu-ent  pour  but  de  leur  assurer,  notamment  à  Paris,  une 
meilleure  alimentation  en  eau. 

Les  cimetières  étaient,  en  elTet,  placés  ordinairement  à  l'intérieur, 
près  des  églises.  Dans  celui  des  Innocents,  en  plein  Paris,  on  enterrait 
les  morts  depuis  mille  ans.  Il  s'en  dégageait,  paraît-il,  des  vapeurs 
méphilicpies  (|ui  corrompaient  lesalimenfsdans  les  maisoiis  ;  l'atmos- 
phère était  souillée  par  les  impuretés  ([ui  sortaient  des  fosses  trop  peu 
profondes  ou  se  dégageaient  du  sol  lolsque,  comme  il  arrivait  fré- 
quemment, à  mesure  que  plus  de  place  était  nécessaire  pour  les  nou- 
velles sépultures,  il  fallait  déloger  les  ossements'"'.  Mercier  dit  que 
dans  presque  toutes  les  églises  se  faisait  sentir  une  «  odeur  cadavé- 
reuse »  '^.  En  176.0  (7  juin),  le  Parlement  rendit  un  arrêt  qui  supprimait 


1.  I>oiioir.  oinu\  rili'.  p.  .ïij. 

2.  JournnI  dr  Paris.  f>  j;in\icr  1777.  Oiins  le  n"  du  17  ocIoIji'c,  il  osl  dit  i\nr  bcaii- 
coiij)  tic  parlicnlicrs  se  sdiil  alioimés  au  halaNajre. 

'i.  Cil.  \LIV. 

'i.  Monin,  nuvr.  cité,  p.  3Ô3.  Voir  aussi  les  textes  publiés  par  Isamberl  pour  1780 
et  178(1  (W M.  p.  ^8o  et  WVIII,  p.  220)  et  Arcb.  iiat.,  T  358'i  (pi'ivilcges  do  la 
Compagnie  Dugourc  et  Laurent  Lartois).  Certaines  dispositions  l'yrent  mêmes 
prises  pour  adoucir  le  sort  des  ^idanfreurs  vieux  ou  malades.  VIercier.  cli.  \i.ur. 

5.  On  tâcha  aussi  d'en  éloigner  les  tueries,  écorcheries.  fonderies  tle  suit"  on 
créant  des  abattoirs. 

1).  .Souvenirs  de  Lenoir  dans  Peuchel.  Mémoires  tirés  drs  archives  de  la  i>ulice,  IV.  i  'i7-'j. 

7.    Cil.    \L1I1. 
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tous  les  cinielières  thins  l'enclos  des  villes,  mais  qui  semble  èlrc 
demeuré  sans  effet  ^.  Le  clergé  reconnaissait  bien  les  inconvénients  dei 
la  proximité  des  cimetières  et  des  églises;  les  dévots  s'opposaient  à  leur 
éloigncment^.  C'est  peu l-être  cependant  à  l'influence  de  cet  arrêt  du 
Parlement  qu'il  faut  attribuer  une  sentence  du  bailliage  de  Troyes 
(1767)  ordonnant  qu'à  partir  de  Pâques,  aucune  inhumation  ne  sera 
plus  faite  dans  les  cimetières  de  la  ville  et  que  des  emplacements 
nouveaux  seront  choisis  hors  de  l'enceinte  urbaine-^.  La  suppression 
des  cimetières  intérieurs  à  Paris  fut  décidée  sous  l'administration  de 
Sartine,  lieutenant  de  police,  et  de  Bignon,  prévôt  des  marchands*. 
Mais  l'exécution  ne  commença  (pie  plus  tard.  Une  déclaration  royale 
de  1776  (10  mars)  prescrivit  à  la  fois  le  transfert  des  cimetières  pari- 
siens hors  de  l'enceinte  et  leur  agrandissement •».  Elle  eut  plus  de 
succès  que  l'arrcl  du  Parlement  en  1765''.  Un  arrêt  (5  décembre  1780) 
ordonna  la  fermeture  du  cimetière  des  Innocents,  jusque-là  défendu 
par  le  préjugé  populaire,  à  la  suite  d'un  rapport  de  commissaires 
désignés  par  la  Faculté  de  médecine,  qui  déclarèrent  que  son  air  était 
«absolument  infect  et  malsain»,  le  sol  n'étant  qu'un  ((  monceau  de 
substances  animales  putréfiées  »  ^. 

La  province  suivit  l'exemple  de  Paris.  Ainsi,  à  Orléans  deux  cime- 
tières, celui  de  Saint-Paul  et  le  Grand  Cimetière,  étaient  situés  en 
pleine  ville.  Les  inhumations  y  furent  interdites  en  1786,  et  les  cime- 
tières de  Saint-Jean  et  de  Saint-Vincent  s'ouvrirent  hors  les  murs  8. 
A  Beauvais,  la  question,  agitée  dès  1781,  fut  réglée  par  deux  arrêts 
successifs  du  Parlement  :  le  premier  (17  mars  1788)  ordonnant  l'éta- 
blissement de  deux  cimetières  hors  ville  ;  le  second  prescrivant  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  de  l'évêque  qui  interdisait  l'entrée  des  cime- 
tières intérieurs  à  partir  du  i"  janvier  1789'*.  On  trouve  aussi  des 
projets  ou  des  opérations  de  déplacement  (  1783-1780)  à  Charleville, 
Amiens,  Châlons-sur-Marne,  Laon  ^^.        ■ 

Foiirniraux  habitants  une  eau  potable  fut  une  autre  pré<»ccupation 
des  administrateurs  municipaux  ou  royaux  dans  la  pluparl  des  villes. 

1.  Cil.    CCL\\. 

2.  l'iMlchpt,    loc   rit. 

3.  Arch.  Aube,  C  i8:.i. 
!i.  Peucliet,  loc.  rit. 

5.  Des  Essarts,  oiivr.  rite.  ;iii  iiKit  rimelirrr.  l'cuchct  ilit.  lor.  rit.,  i\\\c  lt!s  osse- 
ments plus  tard  exhumés  lurent  Iransporlés  dans  les  catacombes. 

(j.  Sur  son  exécution,  voir  Monin.  ouvr.  cité,  p.  S'ig.  Lettre  du  Baron  de  Hrelcuil 
à  M.  de  Crosne. 

7.  Monin.  ouvr.  cité,  p.  '127. 

8.  De  Buzonnière,  Histoire  archéolo<ji<jiie  d'Orléuns.  Il,  3'io  et  Arch.  comm.  Orléans, 
DD  J06-108. 

9.  Arch.  comm.  Beauvais,  DD  33. 

10.  Arch.  comm.  Charleville.  BB  8  et  DD  ifi  ;  Vrch.  Somme,  C  5?.  lettre  de  l'ar- 
chitecte Sellier  à  l'intendant  (16  n()\cmhre  1783);  Arch.  comm.  Châlons,  GG  21', 
(année  i-8rj)  et  BB  36  (année  1783).  Filliette,  .Vo?<*  Sf/r  la  translation  du  cimetière  de. 
riwiiilal  [de  Laon]  en  17S3  dnu^  Bull.  Sur.  Arad.  Laon,  1870.   \M11,  p.   m. 
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\  Paris,  des  lonlaiiics  |)iil)liques  riiicitl  (■(l||^(^^lil(■s,  cl  un  sorvicc 
(l'iiispoclioii  l'onctionna  '.  Rouen  cl  \niicns  riiroiit  c<ialtMiioiil  ddlcs  de 
foiilaiiies  en  1-49  et  17Ô0. 

A  Paris,  les  eaux  arrivaient  par  l'aqueduc  d'Arcueii.  Mais,  en  1782, 
celle  coiislruction  était  si  délabrée  (|u'elle  ne  pouvait  plus  servir  à 
l'alinieiilalion  2.  On  vit  alors  reparaître  un  ancien  projet  d'amener 
dans  la  capitale  les  eaux  de  l'Yvette.  Ce  projet  émanait  du  physicien 
et  mathématicien  Antonin  Deparcieuv  et  de  l'ingénieur  Péronnct. 
Dès  1709,  il  avait  provoqué  une  polémique,  où  intervint  Diderot  2, 
qui  se  prononça  contre  lui  et  soutint  l'opinion  que  les  eaux  de 
l'Yvette  étaient  insalubres  et  en  quantité  insuffisante.  Voltaire,  en 
1767  et  17G8,  correspondit  sur  \v  sujet  avec  Deparcieux.  Mais  c'est 
seulement  en  1786  que  la  question  sembla  près  d'être  résolue.  Un 
ancien  capitaine  d'artillerie,  Defer  de  jNoûerre,  présenta  à  son  tour 
un  plan  de  canalisation  de  l'Yvette,  qu'il  donna  comme  plus  avanta- 
geux que  celui  de  Deparcieux  :  il  proposait  un  canal  en  terre  au  lieu 
d'un  canal  en  maçonnerie,  ce  qui  dc\ait  réduire  la  dépense  de  plus 
de  4  millions.  Les  chimistes  et  les  commissaires  de  la  Faculté  de 
médecine  a\aienl  cependant  déclaré  (pie  les  eaux  de  l'Yvette  ne  per- 
draient leur  goût  de  marais  que  iillrées  à  travers  un  canal  en  maçon- 
nerie d'une  longueur  de  sept  lieues.  Une  nouvelle  commission  fut 
nommée  par  arrêt  du  Conseil  (31  mai  17S6)*.  Le  3  novembre  1787, 
un  autre  arrêt  autorisa  l'exécution  des  travaux  •''.  Mais  l'entreprise 
n'alla  pas  jusqu'au  bout.  En  1789,  un  nouvel  arrêt  interdit  au  sieur 
Defer  de  la  poursuivre''.  Malgré  l'échec  final,  cette  affaire  n'en  est  pas 
moins  une  preuve  de  l'importance  que  l'opinion  attachait  aux  ques- 
tions de  salubrité. 

Aux  travaux  pour  assurer  une  meilleure  hygiène  des  villes  se  relient 
indirectement  ceux  qui  eurent  pour  but  ronvcrlure  de  rues  et  de 
places  nou>elles  et  des  embellissements  urlxiins  dont  le  résultat  devait 
être  aussi  une  meilleure  aération.  Ces  (Pin  rcs  d'édilité,  nombreuses  au 
xviu'  siècle,  furcnlla  conséquence  de  plusieurs  faits.  D'abord  l'exemple 
du  roi  qui  les  favorisait,  exemple  dont  s'inspirèrent  les  intendants  des 
provinces  pour  encourager  les  municipalités  de  leurs  principales  villes 
à  entreprendre  des  percées  de  rues,  des  constructions  de  places,  de 
bâtiments  et  de  ponts.  Ensuite,    l'attrait  do  la    spéculation   sur  les 

T.   Moilill,   (iLlvr.  rilc.   p.  'ô'rto  et  ôôo. 

■i.  Mf)iiiii,  ouvf.  cite,  p.  jO"). 

S.  M(''inoir('  sur  le  jirojet  d'une  pompe  publiciiic  jnnir  Idiiriiir  île  l'eau  île  Seine 
à  la  ville  de  Paris.  (Envrcs  de  Diderot,  édil.  Assézal  'l'ourueux.  \l.  'l'i- 

'i.  Arrêt,  ilu  (lonseil  portant  nomination  de  eoinnii-ssaires  |)our  l'exauieu  des 
plans  et  projets  relatifs  aux  rivières  d'Y» elle  cl  do  Hiùvre,  du  21  mai  lySii.  HiLI. 
nat.,  \    (|S-,S. 

.").  Hib'l.  nat..  V  11870  et  Isambert.  VW  III,  |>.   W^X. 

G.   \V\h\.   nat..  \  ijS^ij. 
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Icrraiiis  ol  les  biens-fonds,  .illrail  qni  s'expiçail  fortenieul  sur  la 
l:)imr^(M)isic  devcnanl  cha(|nc  junr  |)lns  lichc,  sur  les  nobles  minés 
qui  essayaient  de  tirer  le  meilleur  parti  de  leurs  biens  immobiliers, 
sur  les  communautés  religieuses  menacées  par  le  progrès  des  idées 
de  sécularisation  et  de  nationalisation  des  biens  d'église.  A  cet  inté- 
ressant mouxemeni  sont  dus  les  agrandissements  de  Paris  au  nord 
et  à  l'ouest,  la  transformation  des  quartiers  de  la  Grange-Batelière, 
des  Porcherons.  de  ^  ille-l'Evèque,  du  Rovile,  des  Alarais-dn-Temple, 
des  Filles-Dic-u.  des  faubourgs  Saint-Jac(iues  et  Saint-Germain,  etc.. 
la  construction  d'une  partie  des  quais,  les  réparations  et  le  dégagement 
des  ponts,  l'aménagement  des  premiers  boulevards'.  Les  mêmes  faits 
peuvent  être  relevés  en  province  dans  prescpie  toutes  les  grandes 
Ailles.  Ainsi,  à  Orléans,  furent  construites  les  rues  Royale  et  Dau- 
pbine.  le  pont  qui  les  relie,  une  partie  des  quais-.  Ces  transforma- 
tions faisaient  disparaître  de  vieilles  <ties  tortueuses  et  malsaines,  et 
en  même  temps  tournaient  à  l'avantage  de  la  salubrité  publique, 
dont  les  spéculateurs  el  les  enirepreneuis  n'axaient  peut-être  qu'un 
souci  accessoire. 

La  mention  de  quehpies  mesures  appli{|uées  à  la  police  des  vi\res 
conqilèleront  re\[)osé  des  tentatives  faites  par  l'ancienne  royauté  en 
faveur  de  l'iiygiène  publi(pie.  Les  fraudes  sur  la  qualité  des  denrées, 
leur  falsification  impudente  étaient  usuelles.  D'ailleurs,  elles  étaient 
d'une  pratique  ancienne,  si  l'on  en  juge  par  les  prescriptions  de  la 
jiolice  remontant  jusqu'au  xiv''  siècle-'.  L'interdiction  de  vendre  des 
denrées  gâtées  ou  corrompues,  par  exemple,  fut  portée  de  tout  temps, 
mais  jamais  respectée.  C'est  ainsi  qu'aux  halles  de  Paris  se  débitait 
couramment  du  poisson  pourri.  En  1776  (3i  décembie),  un  arrêt  du 
Parlement  renouvelait  encore  la  défense  de  le  mettre  en  vente  *.  Le 
pain  était  souvent  de  mauvaise  qualité  et  provoquait  des  maladies 
épidémiques.  C'est  que  les  boulangers  employaient  l'eau  de  puits  où 
menaient  s'écouler  les  ordures  et  excréments  issus  des  latrines  5.  Un 
autre  usage  malsain  était  celui  des  récipients  de  cuivre  ou  de  plomb 
jiour  le  lait,  le  Ain,  le  sel,  etc.  Il  fut  dénoncé  par  les  médecins  et  les 
chimistes.  Sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale  '\  une  décla- 
ration royale,  sollicitée  ])ar  Lenoir,  lieutenant  de  police,  interdit  les 
comptoirs  de  ])loni])  cbez  les  marchands  de  xins,  les  vaisseaux  de 
cuivre  des  laitiers,  les  balances  de  cuivre  des  regraltiers  de  sel.  débi- 

I-.  Noir  à  ce  sujet  Monin.  niivr.  cilé.  p.  i3  el  siii\. 

2.  Ardi.  cornm.  Orléans,  \)V>  5.H-.Î8  et  83-()->. 

,3.  Exemples  dans  l)es  Essarts.  oiivr.  <-ih'.  au  mol  po/sso/i. 

'i.  Des  Essarts,  loc  rit. 

5.  Joiinial  de  Paris,  i,'^  ocloljre  1777.  Vnalyse  <lc  Toinrapc  :  Li'  Mitron  de  \'na- 
girard. 

(■).  Coinniissifin  composée  tle  Lieiilautl,  de  Lassonne.  Mac(|uer.  médecins,  Caiiet 
de  Vaux,  cliimiste. 
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lanls  (le  lal)acs,  rovoiulours  de  fruits  (  i3  juin  1777)  '.  Eu  1787  (ô  fé- 
vrier), des  lettres  patentes  ((('fendirent  d'emploYcr  dans  la  fabrication 
des  \ius,  cidres  et  boissons  de  la  céruse,  de  la  litliargcel  toutes  autres 
préjw  rat  ions  de  plomb  ou  de  cuivre-.  L'année  pr('cédent(\  un  arrêt  du 
Conseil  (•?()  mai  178GJ  axait  proliibé  remjiloi  de  ro|)ium.  de  l'arsenic, 
du  cobalt  et  de  toutes  autres  sidjstances  nuisibles  dans  la  ])réj)aration 
des  ^aains  à  ensemencer  •'.  lue  étude  a})profondie  du  sujet  mellrail 
au  jour  bien  d'autres  ordonnances  semblables,  dont  repticacité  paraît 
d'ailleurs  avoir  été  médiocre.  Car  Mercier  dénonrail  encore  vi\ement 
les  ftaudes  sur  les  denrées,  (jui  pf»rtaient  préjudice  surtout  aux 
pau^res.  «  On  a  falsifie  la  nourriture  du  misérable,  disait-il,  et  il  ne 
mange  presque  plus  rien  tel  qu'il  est  sorti  des  mains  de  la  natiuc  ». 
!1  proposait  de  créer  un  conseil  de  santé,  sorte  de  commission  per- 
manente d'hygiène  chargée  de  Aérifier  les  alimeiils  cl  les  l^oissons 
consommés  à  Paris  ''. 

11  n'\  a  évidemment  pas  de  conclusion  étendue  à  tiicr  de  ce  tableau 
sommaire  des  progrès  réalisés  au  xviir  siècle  dans  le  domaine  de  l'hy- 
giène et  de  la  santé  publiques.  La  bonne  volonté  du  gouAcrnement  et 
de  ses  agents  fut  plus  grande  que  les  résultats  positifs.  A  la  fin  de 
l'ancien  régime,  les  études  médicales  continuaient  d'être  pratiquement 
insuffisantes;  l'hostilité  entre  la  chirurgie  et  la  médecine  subsistait. 
L'empirisme  et  le  charlatanisme  survivaient  aux  mesures  prohibitives. 
La  plupart  des  médecins  et  des  chirurgiens  étaient  encore  des  hommes 
ignorants,  d'une  conduite  peu  recommandable.  L'hygiène  restait  rudi- 
menlaire^.  Mais,  si  l'administration  royale  n'avait  rien  ])u  créer  de 
durable,  du  moins  avait-elle  donné  une  vive  impulsion.  Son  mérite 
principal  est  d'avoir  consacré  l'autorité  de  la  science  en  essayant  de 
propager  ses  résultats  et  de  lui  assurer  des  moyens  de  se  déAclopper. 

I.  I^eiioir,  ouvr.  ritr.  p.   V^-'i'i- 
u.  Isamijrrt.  XW'III.  p.  .kîi. 
;^.  Ibid.,  p.  178. 
'i.  Ch.  II  et  cciv. 

.').  'l'ont  cela  ressort  nellcinent  dos  caliiors  de  doléances  de  1781)  et   des    Ijrochiires 
conleiiiporaiiies. 


CHAPITRE  VI 


LES    RESSOURCES    DE    LA    CHARITE 


Importance  tle  la  question.  —  II.  Œuvres  d'assistance  subventionnées  par  le 
trésor  royal  (secours  extraordinaires  en  cas  de  sinistres,  travaux  de  charité, 
dépôts  de  mendicité,  distribution  de  remèdes,  enf.ints  trouvés).  —  III.  Res- 
sources des  établissements  charitables.  Une  étude  des  finances  de  la  charité  est 
surtout  une  étude  des  finances  hospitalières.  Libéralités  privées  (aumônes, 
quêtes,  dons  et  legs,  fondations,  dîmes).  Taxe  des  pauvres.  Octrois  et  droits 
fiscaux.  —  n'.  Budgets  déficitaires  des  hôpitaux,  ('auses  de  leur  mauvaise 
situation  financière.  —  A  .  Les  hôpitaux  comblent  leur  déficit  surtout  grâce 
aux  secours  du  gouvernement.  Formes  diverses  de  ces  secours.  —  VI.  Tutelle 
royale  sur  les  hôpitavix.  Edit  de  i-'nj  sur  la  mainmorte.  Edit  de  lytSo  sur 
la  vente  des  immevibles  ;  essai  de  confusion  du  patrimoine  hospitalier  avec 
le  domaine  de  l'Etat.  Arrêt  du  3i  mai  1788  abolissant  les  franchises  de  droits 
d'entrée 


Un  historique  complel  de  l'assistance  au  xaiii"  siècle,  parliculiè- 
renienl  des  réformes  tentées  parTurgot  et  >ecker,  ne  pourrait  manquer 
de  faire  res.surtir  la  mauvaise  situation  financière  des  élablissemenls 
de  charité.  A  l'époque  où  se  circonscrit  notre  étude,  elle  était,  eu 
effet,  très  précaire.  Sur  ce  point,  les  pièces  d'archives  et  les  écrits  des 
publicistes  contemporains  apportent  des  témoignages  concordants. 

Mais  à  cette  constatation  ne  se  borne  pas  l'intérêt  d'une  étude  sur 
les  ressources  de  la  charité  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Elle  permet 
aussi  de  dégager  nettement  le  phénomène  de  l'évolution  de  l'assis- 
tance dans  le  sens  étatisie,  qui  est,  selon  nous,  la  marque  caractéris- 
tique de  son  histoire  pendant  cette  période.  Dans  leur  détresse,  les 
établissemenls  charitables  sont  obligés  de  faire  aux  secours  du  gou- 
vernement un  constant  appel.  \on  seulement  ils  ont  déjà  l'habitude 
de  recevoir  du  roi  dos  privilèges  el  droits  iiscaux,  (pii,  pourljeaucnup 
d'entre  eux.  fonnoiil  la  i»aii  ])iiiicipale  de  leurs  revenus  ;  mais  il  en  est 
qui  ne  vivent  plus  guère  que  des  allocations  et  sulivenlions  directes 
du  trésor  royal.  En  (luIre.  le  droit  de  contrôle  sur  les  finances  de  la 
charité,  (pie  le  gouveinement  roval   s'est  altiibiié   autant  à  cause  de 
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linlrièl  el  de  l'utililé  publics  qu'à  cause  de  sa  déliauce  euNers  les 
corps  et  communautés  de  mainmorte  aux  richesses  sans  cesse  crois- 
santes, ce  droit,  elle  l'étendra  de  plus  en  plus  jusqu'à  essayer  de  trans- 
former la  simple  tutelle  en  propriété.  Ledit  de  1780  sur  la  \ente  des 
immeubles  hospitaliers  peut  être  regardé  comme  le  prélude  de  la 
nalionalisalioM  du  palriinoiue  des  hôpitaux,  que  la  Révohition  décré- 
tera. Ainsi  la  politique  de  Necker  en  matière  d'assistance  accuse  la 
tendance  envahissante,  l'exubérance  progressive  de  l'Etat. 

L'étude  qui  fera  l'objet  de  ce  chapitre  comporte  deux  ordres  dis- 
tincts de  faits.  Les  uns  montrent  l'action  gouvernementale  s'exerçant 
au  moyen  des  subsides  pris  dans  les  divers  fonds  du  trésor  public  pour 
l'entretien  d'établissements  et  l'exécution  de  mesures,  qui  émanent 
de  l'initiative  même  du  pouvoir  royal:  travaux  de  cliarité.  répression 
(le  la  mendicité,  dépots  de  mendiants,  distribution  de  remèdes  dans 
les  campagnes,  enfants  trouvés.  C'est  de  la  même  source  que  pro- 
viennent les  secours  accordés  par  le  roi  en  cas  de  sinistre,  d'épidémie, 
de  disette,  secours  officiellement  (pialiliés  d'  a  extraordinaires  ».  Des 
aumônes  aux  pauvres  de  Paris,  de  Versailles,  de  Marly,  distribuées 
par  le  grand  aumônier,  étaient  également  prélevées  sur  le  trésor 
royal  ^.  Il  s'agit  là  d'établissements,  d'institutions  et  de  mesures  qui, 
en  raison  même  de  leur  origine,  devaient  naturellement  être  ali- 
mentés par  les  finances  publiques. 

L'autre  ordre  de  faits  concerne  les  établissements  autonomes,  tels 
que  les  hôpitaux  et  les  bureaux  de  charité.  Ils  avaient  leur  propre 
patrimoine  ;  mais  on  verra  qu'il  ne  suffisait  pas  à  leurs  besoins,  que 
ses  revenus  durent  presque  constamment  être  complétés  par  les  libé- 
ralités de  la  bienfaisance  royale,  et  qu'à  la  fin.  il  tendit  à  s'amalgamer 
à  la  fortune  même  de  l'Etat. 


II 


Examinons  d'abord  la  part  exclusive  du  trésor  public  dans  les 
œuvres  et  mesures  d'assistance. 

1°  Secours  exlraordinaires.  —  Accordés  par  le  roi  dans  les  circons- 
tances exceptionnellement  graves,  comme  les  sinistres  causés  par  le 
feu  et  l'eau,  ils  afTectaient  de^préférence  la  forme  d'une  diminution 
ou  d'une  décharge  d'impôts. 

I.  Sur  ces  aumônes,  voir  Arcli.   iiat..  fonds  de  la  Maison  du  Roi,  O'  290  et  760. 
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Los  incondios  fréqiioiils  obligeaionl  d'y  avoir  soiivenl  recours, 
moins  dans  les  ailles,  il  est  vrai,  que  dans  les  campagnes.  Si  un  ser- 
vice de  sauvelage  en  cas  d'incendie  avait  pu  s'organiser  dans  les  villes 
do  province  comme  à  IMris.  surtout  depuis  le  commencement  du 
wnf  siècle  i,  il  n'eu  avail  pas  élé  de  même  dans  les  paroisses  rurales. 
Or,  les  sinistres  y  étaient  particulièrement  uombreux,  à  cause  de  la 
fragilité  desbâtimenls  ruraux  dont  les  couvertures  en  paille  servaient 
d'aliment  au  feu.  Dans  certaines  provinces  cTomme  la  Picardie,  le 
nombre  et  la  rapidité  des  incendies  atteignaient  les  proportions  d'un 
fléau  vaste  et  permanent,  qui  sévit  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  -. 
La  bienfaisance  royale  s'exerçait  en  faveur  des  sinistrés  par  la  con- 
cession de  secours  sous  forme  de  remises  d'impôts  (tailles  et  corvées) 
ou  de  subventions  en  argent  prises  ordinairement  sur  les  fonds  libres 
de  la  capitation  ■*. 

Leur  répartition  se  faisait  généralement  par  les  soins  des  inten- 
dants. Mais,  en  Cbampagne,  une  institution  originale,  appelée  le 
Bureau  ou  la  Caisse  des  Incendiés,  agissait  dans  une  certaine  mesure 
comme  un  organe  officiel.  Un  bureau  de  ce  genre  existait  dans 
chaque  diocèse,  où  il  avait  sans  doute  été  établi  par  l'initiative  de 
l'évèque  'k  Au  lieu  des  permissions  spéciales  de  quêter  accordées 
aux  incendiés,  le  prélat  autorisait  annuellement  deux  quêtes  générales 
dans  les  paroisses  ;  le  produit  des  aumônes  recueillies  était  versé  dans 
une  caisse  centrale  qu'administrait  le  bureau  lui-même.  Les  secours 
se  délivraient  aux  sinistrés  sur  production  d'un  certificat  du  curé. 
Ces  bureaux  semblent  avoir  été  sous  la  surveillance  de  l'intendant-'. 
Quelquefois,  sinon  toujours,  c'est  jiar  leur  inlormédiaireque  se  faisait 
la  répartition  des  secours  royaux  ''. 

En  Champagne  aussi  s'établit  une  règle  administrali\c,  qui  l'ut 
peut-être  appliquée  ailleurs  sans  que  nous  en  ayons  pu  trouver  trace. 
Jusqu'en  176/1,  les  secours  aux  incendiés  avaient  été  octroyés  sous  la 
forme  d'exemption  de  taille  et  de  corvée  pendant  trois  ans;  à  partir  de 
17G4,  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  obtint  encore  des  indemnités  pécu- 


1.  \oir  à  Cl'  sujet  Ilelaniaro,  ouvr.  <ité,  [\,  livre  vi,  liti-e  y;  —  sur  l'établissement 
de  ])onipes  à  incendie  à  Paris,  Lenoir,  oavr.  cité,  p.  '|ô-/|8  ;  Mercier,  di.  lviv  et 
cwiv  ;  dans  les  villes  de  ])r  ovince,  Arch.  conim.  Beauvais,  DD  '18  et  CC  raa;  Amiens, 
ni)  .')i;i  et  Û18  ;  Orléans,  CC  035,  GHO,  (i'u.  etc. 

2.  Arch.  Somme.  C  -ioii  et  20^7. 

3.  L'usage  de  ces  secours  se  rencontre  on  Ciiauipai;'ne  ilepuis  i7:>i>  au  moins.  \oir 
Arcli.  Xlarne,  C  kj^S-i).  Exemj)les  nondjreux  dans  les  fonds  des  intendances  et  des 
assemblées  proxinciales  :  ainsi  Arch.  Somnu',  C  luiy^,  ai 53,  aiôy  ;  Loiret,  C  8  ;  Aube, 
C  iiiôi).    l'iaS,     IJI-Î7  ;  Seine-lnlerieure.    C    ioii3-io(j7  ;    Aisne,  C  (573,  r)75-<). 

/i.  Le  l'ail  est  certain  pour  celui  de  Heims  \oir  Loritiuet.  Le  Bui'eau  des  incendiés 
et  les  oiiti'es  étdblissenients  de  chnrité  de  M.  de  Talleyrand,  archecéque  de  Reims.  Sur  les 
bureaux  diocésains  de  Langres.  Chàlons.  Reims,  voir  Arcli.  Marne,  C   ujGo-igtiâ. 

5.  En  1781,  il  se  plaint  qu'aucune  des  ]iaroisses  de  Chàlons  n'ait  encore  participé 
aux  (luètes.  Arch.  Marne,  C    19O0. 

ù.   \  oir  un  exemple  en  1777  dans  Arcli.  Marne,  C  ujjo. 
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niaircs;  mais  ollos  iio  fmciil  plus  accnidrcs  ;ni\  \irliiiios  ({u'à  la 
condition  que  les  HouNcaux  bàliuiciils  scrainil  rccouvorls  (mi.  luiles. 
non  en  chaume  '. 

Dans  les  cas  de  siiiislies  aulics  (juc  le  t'en,  pai'  exemple  en  cas 
d'inondation,  d'orage,  de  grêle,  le  ^oMNcrjienienl  royal  procédait  de 
la  même  façon.  Il  accordait  soit  en  remises  et  modéralions  d'impôts, 
soit  en  argent,  des  secours  (pii  se  disiribuaieni  sur  étals  de  pertes, 
dressés  dans  les  bureaux  des  intendances,  souxenl  a])rès  (pie,  confoi- 
mément  aux  prescriptions  des  intendants,  les  élus  axaient  visité  les 
régions  éprouvées  -.  Un  exemple  remar([uable  est  celui  des  inonda- 
tions provoquées  en  février  1784  par  la  foute  des  neiges  à  la  suite  d'un 
hiver  très  rigoureux,  inondations  dont  les  ravages  furent  intmenses 
dans  toutes  les  parties  de  la  région  qui  forme  le  cadre  de  notre  étude  ^. 
Un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  i4  mais  *,  abw^igna  des  fonds  de 
secours  publics  en  faveur  des  victimes.  11  en  régla  aussi  la  distribu- 
tion. Le  Roi  explique  dans  le  préambule  que  les  dépenses  de  la 
guerre  ont  absorbé  toutes  les  recettes  extraordinaires;  mais  il  en 
crée  d'autres  grâce  au  sacritice  de  toutes  ses  dépenses  d'agrément, 
à  la  remise  de  toutes  les  dépenses  de  bâtiments  qui  peuvent  être 
différées,  à  des  économies  dans  le  déparlement  de  la  guerre,  à  la  sup- 
pression momentanée  de  toutes  les  grâces,  à  une  retenue  provisoire 
sur  les  plus  fortes  pensions  et  sur  les  taxations  et  attributions  des 
principales  places  de  finances  dont  les  bénéfices  sont  supérieurs  à 
10.000  livres.  Ainsi  parvient-il  à  constituer  un  fonds  de  trois  millions, 
qui  sera  réparti  entte  les  paroisses  inondées,  sous  forme  de  dislri- 
bulion  de  denrées  de  première  nécessité,  de  remplacement  de  bestiaux 
ou  d'attirail  de  culture,  de  contribution  à  la  reconstruction  des  mai- 
sons. Un  million  est,  en  outre,  ajouté  aux  fonds  des  ponts  et  chaussées 
pour  faire  face  aux  réparations  des  routes  et  des  ponts  •''•. 

I.  Arch.  Marne.  C  u)7)-  (Mémoire  de  i~~f^)-  Sur  les  couvertures  eu  tuiles  ou 
ardoises  substituées  au  ciiaume.  voir  la  correspondance  de  rinleudaiil  a\ec  ses 
subdélégués.  Ibid.,  (]  i(i()(i-u)(J7.  \  oir  aussi  Aube.  C  laf)'!.  ia6G,  i'i-20.  l'igo,  des 
décharges  de  taille  ace  niées  à  îles  particuliers  qui  ont  remplacé  la  couverture  de 
paille  par  celle  de  tuiles.  Le  Parlement  de  Rouen  rendit  un  arrêt  étlictant  l'obliga- 
tion de  cette  substitution.  Arcli.  .Seine-Inférieure.  C  iy7<i. 

■2.  Exemple  dans  Arch.  Marne,  C  i()lJ8-ii)7y.  On  trouve  en  Champagne  des  «  bureaux 
des  inondés  >i  analogues  aux  <<  bureaux  des  incendiés  »  dont  il  a  été  ci-dessus  question. 

'i.  >oir  plus  haut,  cli.  i". 

'1.  Le  texte  est  dans  Arch.  uat..  H  l'ju)  et  AU  \l\  o.  ainsi  que  dans  Isambert, 
WVIL  p.  3()()  :  i(  Arrêt  du  Cojiseil  (jui  assigne  îles  fonds  el  règle  la  distribution  des 
secours  et  soulagements  cpie  S.  M.  accorde  à  ses  peuples.  » 

i).  D'autre  part,  3  millions  ont  été  accordés  en  moins  imposé  et  tra\au\  de  charité 
pour  178'!.  I^es    comptes    de   la    réjiartition   des   secours   prescrits  par  l'arrêt  du 

l'i  mars  178'!  sont  dans  Arch.  nal.,  H  i'ii8  :  \  ille  de  Paris,  t.ooo  livres  ;  généralités 
de  Paris,  vi'io.ooo;  de  Soissons,  ii'i.ooo.  dont  17.000  en  moins  imposé  et  97.000  eu 
travaux  de  charité  ;  d'Amiens,  c)o.oo<>.  dont  çj.ooo  en  moins  imposé.  .')o.ooo  en  tra- 
\aux,  le  reste  en  divers  autres  secours  ;  de  Châlons,  3,to.ooo,  dont  Oo.ooo  spéciale- 
ment destinés  à  la  réfection  des  ponts;  d'Orléans.  100.000.  dont  ôo.ooo  en  moins 
imposé  et  ly.ooo  en  travaux;  de  Ilouen,  ijo.ooo.  —  \'oir  aussi  les  étals  de  répartition 
dans  l'élection  de  lleims,  subdélégation  de  Chàteau-Porcien.  .\rch.  Ardennes,  G  5io. 
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l'iio  autre  circonslance  remarquable  où  la  bienfaisance  gouvertie- 
inenlale  eul  à  s'exercer,  c'esl  la  grêle  qui.  le  i3  juillet  1788,  causa 
dans  plusieurs  provinces  de  tels  désastres  qu'on  en  trouve  encore 
l'écho  dans  la  pluparl  des  cahiers  de  doléances  pour  les  Etats  gé- 
néraux. Une  distribution  de  secours  eut  également  lieu,  au  nom  du 
gouvernement,  sur  états  tlressés  ))ar  les  commissions  intermédiaires 
provinciales  •. 


3"  Ateliers  de  charilé.  —  Les  travaux  de  charité  étant  un  des  modes 
ordinaires  delà  bienfaisance  royale,  une  part  contributive  des  finances 
publiques,  naturellement  assez  grande,  leur  était  afTectée.  Les  sacri- 
fices particuliers  consentis  par  les  seigneurs  de  paroisses,  les  commu- 
nautés d'habitants  ou  des  villes  s'y  ajoutaient.  La  correspondance  offi- 
cielle prouve  qu'il  y  avait  entre  la  contribution  du  roi  et  celle  des 
particnliers  une  certaine  proportion,  tout  au  moins  une  relation. 
Souventle  contrôleur  général  n'accordait  pas  l'autorisation  d'ouvrir  les 
travaux  proposés  par  l'intendant  avant  de  connaître  le  montant  de  la 
participation  privée. 

Dès  1770,  lorsqu'il  institua  les  ateliers  de  charité,  Terray  recom- 
manda à  l'intendant  de  Paris,  Bertier,  de  rechercher  le  concours 
financier  des  seigneurs,  des  abbayes  et  des  paroisses  ^.  Dans  les  devis 
qui  nous  sont  parvenus,  les  fonds  provenant  des  «  contributions  vo- 
lontaires »  figurent  toujours  à  côtéde  ceux  qui  proviennent  soitdu  roi, 
soit  de  l'évaluation  des  corvées.  D'autre  part,  les  secours  accordés  par 
le  gouvernement  pour  l'ouverture  d'ateliers  publics  accompagnent 
très  souvent  ceux  qui  se  donnent  sous  la  forme  k  du  moins  imposé  » 
des  taillables  dont  les  récoltes  ont  été  détruites,  les  bâtiments  in- 
cendiés ou  les  bestiaux  perdus.  Enfin  on  remarque  que  l'adminis- 
tration s'applique  à  ne  laisser  détourner  de  leur  destination  charitable 
aucune  des  sommes  recueillies.  Ainsi,  en  1780.  Calonne,  renvoyant  à 
l'intendant  Bertier  l'état  de  ses  propositions  pour  ateliers  de  charité, 
su])prime  le  supplément  de  traitement  inscrit  pour  les   ingénieurs. 


1.  Exemple  de  la  Picardie  dans  Arcli.  Somme,  C  ■>.oC)()-->.o']i.'  s^iog-Taio,  etc. 
Comme  il  arrive  en  séiiéral.  les  secours  disiribiiés  ne  semblent  pas  avoir  été  bien 
efficaces.  Le  Bureau  intermédiaire  du  déparlement  de  Montdidier  écrit(Ibid.,  G  aoi.'î) 
qu'ils  suffisent  à  peine  à  payer  les  collecteurs. 

2.  Lettre  du  :>  novembre  1770  dans  Arcli.  nat..  H-  2100.  Tout  ce  dossier  et  le  suivant 
(H^  'iioG)  jK'rmetlent  de  démontrer  l'importance  que  le  gouvernement  attacliait  aux 
«  contributions  volontaires  ».  On  piMit  citer  ici  une  autre  lettre  de  Terray  à  liertier 
(/i  novembre  1773)  :  ((  Vous  ne  sauriez  prendre  trop  de  soins  pour  le  cboix  des  ate- 
liers, pour  augmenter  les  contributions  \olontaires  et  pour  me  faire  connaître 
l'emploi  tant  des  sommes  accordées  par  S.  \I.  que  de  celles  offertes  ^olontai^emcnt.)) 
Eu  1778  (j  mars).  Necker  écrit  à  liertier  qu'il  ne  faut  accorder  d'ateliers  aux  sei- 
gneurs que  s'ils  contribuent  eux-mêmes  à  la  dépense.  Même  observation  à  propos 
des  villes  (20  décembre).  Necker  ilit  que  les  contributions  volontaires  doublent  par- 
fois les  fonds  de  charité. 
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«  Los  fonds  de  cliarilé,  dit-il.    ne  sont  point  destinés  à  accorder  des 
traitements  '.  » 

3"  Dépenses  de  la  mendicité.  —  Le  lien  qui,  sons  l'ancien  régime, 
rattachait  étroitement  à  l'assistance  la  répression  des  mendiants 
explique  qu'il  soit  ici  fait  place  aux  dépenses  publiques  que  «  l'opéra- 
tion de  la  mendicité  »  exigeait. 

Ce  qui  constituait  le  premier  fonds  pour  la  mendicité,  c'était  le  pro- 
duit d'une  imposition  spéciale  de  3  deniers  pour  livre  du  montant  de 
la  taille.  Elle  fut  établie  en  1733  -  pour  atténuer  les  conséquences  de 
la  mauvaise  volonté  des  hôpitaux  à  seconder  les  efforts  du  gouver- 
nement dans  sa  lutte  contre  les  mendiants.  Le  roi,  ne  pouvant  compter 
sur  ces  établissements  comme  il  l'avait  espéré  lors  de  sa  déclaration 
de  172/1,  fut  obligé  de  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais  de  l'inter- 
nement des  mendiants.  C'est  pourquoi  il  prescrivit  la  perception  de 
l'impôt  de  3  deniers  pour  livre  -K  c[ui  fut  levé  jusqu'en  1790.  et  forma 

1.  Nous  citorons  ici,  à  litre  d'excniplos.  quelques  cliiffres  (en  livres,  sous  et 
deniers)  relatifs  avix  secours  alloués  à  la  généralité  de  Paris,  d'après  les  dossiers  des 
Arch.  nat..  H-  2100,  G,  7,  8. 

Années                            Moins  imposé  Travaux  de  charité 

1773                                       200,000  i5o,ooo 

1771)                                        iG5,ooo  ii5,ooo 

1780                                        176,000  120,000 
Dans  le  cours  de  l'année,  Xecker  annonce  à  Bertier  (10  mai)    que.    conformément 

aux  propositions  de  l'intendant,  1(35. 801)  livres  seront  accordées  au  lieu  de    120.000  : 
1781 
Années 

1779 

1780 

1781 

1782 

178.3 

1784 

1785 

1786 

1787 

En  1781,  lors  de  la  distribution  des  secours  aux  victimes  de  l'inondation,  le  roi 
accorde  80.000  livres  en  travaux  de  charité.  Arch.  nat.,  H  i'ii8. 

En  1770,  les  sommes  suivantes  sont  données  par  le  roi  en  province  : 
Généralités    de    Rouen:    ao.ooo  ;    —    Chàlons  :    70.000;    —    Soissons,  ij.ooo  ;  — 
Orléans  :    10.000.    Arch.    nat.,  F**    iiyi.    Lettre    du  '1  juin   1776.  Correspondance  de 
M.  d'Ormesson  avec  les  intendants. 

2.  Comité  de  Mendicité,  Second  rapport,  p.  20. 

3.  «  Les  lois...  avaient  ordonné  que  les  ineniliants  et  certains  vagabonds  seraient 
renfermés  dans  les  hôpitaux  ;  les  hôpitaux  ont  prétendu  n'avoir  pas  de  lieux  pro- 
pres et  assez  sûrs  pour  ce  renfermement.  Ils  ont  soutenu  n'avoir  point  de  fonds 
suffisants  pour  supporter  cette  nouvelle  charge.  Le  roi  aurait  peut-être  pu  les  forcer 
à  l'exécution  de  sa  loi.  malgré  leurs  réclamations,  ou  du  moins  les  obliger  à  justi- 
fier de  l'insuffisance  de  leurs  revenus  et  de  leurs  bâtiments,  faire  vérifier  par  les 
intendants  la  légitimité  de  leurs  refus,  et  en  prendre  droit  pour  les  assujettira  une 
réforme  peut-être  utile-  Mais  sa  bonté  lui  a  fait  abandonner  des  recherches  qui 
auraient  pu  intiuiéter  et  troubler  les  administrateurs  de  ces  établissements.  11  a 
mieux  aimé  prendre  sur  lui  toute  la  charge  de  l'établissement.  »  Mém.  anonvme, 
s.  d.  Arch.  nat.,  F<''  1.30. 


1(36.000 

I  20,000 

Fonds  du  Roi 

Evaluation  des  corvées  et  fonds 

des  contributions  volontaires 

I  i5,noo 

101,732.18, 

3 

I 10,000 

128,085 

120,000 

l3'(, !()(). 13. 

0 

120,000 

i8t),()8'i 

180,000 

71,123.   2. 

2 

180,000 

79,88G.io. 

8 

180,000 

89,328.  7 

180,000 

58,858.  9 

173,800 

91,129.  6 
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la  portion  la  plus  importante  des  ressources  aflectées  parle  gouver- 
nement aux  dépenses  de  la  mendicité.  La  perception  de  cet  impôt  se 
faisait  dans  vingt  et  une  généralités'  et  produisait  une  somme  qui 
s'éleva  d'abord  à  (ioo.ooo  livres,  puis  à  745.000-.  Les  pays  d'Etats 
échappèrent  longtemps  à  l'imposition.  Mais,  \ers  17G9,  le  roi  décida 
de  les  soumettre  au  régime  commun.  Les  Etats  de  Bourgogne,  Lan- 
guedoc et  Bretagne  avaient  déjà  accordé  des  sommes  représentatives 
de  l'impôt.  L'usage  fut  étendu  à  toutes  les  provinces  encore  exemptes  3. 
D'où  une  ressource  nouvelle  de  400.000  livres  *. 

Les  sommes  étaient  versées  au  trésor  royal  (caisse  des  recettes  géné- 
rales des  finances)  et  distribuées  entre  les  diverses  parties  du  royaume 
par  l'intermédiaire  des  intendants.  Une  contribution  du  trésor  lui- 
même  complétait  la  u  caisse  de  la  mendicité  •''  ». 

Dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  le  gouvernement  dé- 
pensait pour  la  mendicité  entre  900.000  et  i.5oo.ooo  livres  par  an  6. 

En  ce  qui  concerne  les  dépôts,  toutes  leurs  ressources  ne  prove- 
naient pas  de  subventions  sur  la  caisse  des  recettes  générales.  Elles 
étaient  constituées  aussi  par  le  produit  des  pensions  des  particuliers 
renfermés  à  la  demande  des  familles,  des  ventes  de  denrées  et  de 
vêtements,  des  soumissions  (sommes  versées  lors  de  la  libération 
des  détenus  par  ceux  qui  les  réclamaient),  du  remboursement  des 

I.  il.  d'après  Arcli.  nal.,  H  1/117  (nouveaux  ordres  pour  la  destruction  de  la  men- 
dicité); 20.  d'après  Bibl.  nat.  Fonds  fr.  a799. 

■2.  Coo.ooo  on  1770,  d'après  Arch.  nat..  K'^  ili8;   7'ir>-ooo   d'après  Bibl.  nat..  Fonds 

fr-  '*799>  f  7- 

?,.  Arch.  nal..  Il   i',i7. 

h.  Ibid..  F's  i38. 

o.  U  y  avait  dans  chaque  généralité  un  caissier  des  fonds  destinés  à  la  deslruction 
du  \ao;abondaoe  ei  de  la  mendicité.  Par  exemple,  Moutardier  et  Leduc  de  Latournelle 
dans  la  généra li h' (h'  Soissons.  Arch.  Aisne,  C  721  et  702  ;  Ribout  dans  celle  de 
Rouen.  Arch.  Seine-Inférieure.  C  102S;  Despierres  dans  celle  d'Alencon.  .\rcli. 
Orne,  C  278. 

0.  Procès-vcrb.  Asseinhlt'f  Proi'.  Ile  de  France,  p.  18.  Montlinot,  ouvr.  cité,  dit 
1.200.000;  c'est  le  chiffre  cpie  donne  aussi  ië  Comité  de  Mendicité  dans  son  C/nqu/cm*» 
rapport.  Hannefroy,  ouvr.  cité.  indit[ue  les  chiffres  successifs  de  1. 000.000,  1.200.000, 
900.000,  9Ô0.000.  ~-  Dans  Arch.  nat..  F^''  i38  et  Bibl.  nat.,  Fonds  fr.  8129,  f°33o,  la 
dépense  totale  pour  les  années  i7()'i  à  1771  est  évaluée  à  5.C27.733  1.  10  s.  G  d.  Le 
Comité  de  Mendicité.  Sixième  rapport,  p.  2j.  l'évalue  à  29.700.000  pour  les  années 
17(18  k  1790.  —  Les  renseignements  d'ordre  statistique  pour  les  années  1767,  1787  et 
1788  font  ressortir  l'augmentation  en  20  années  des  fonds  mis  à  la  disposition  des 
iidendants. 

Généralités  1767  1787  1788 

Paris 12,000  l>l\,boo  79,500 

Amiens i/i,5oo  i3,ooo 

Soissons  ....  6,000  i5,5oo  20,000 

Châlons 21,000  2.'i,5oo 

Orléans 8,000  ii,5oo  i3,ooo 

Rouen 8,000  22,000  26,000 

D'après  Arch.  nat.,  H  i663.  Etals  des  sommes  payées  par  la  Caisse  des  recettes 
générales. 

A'oir  dans  Arch.  .Seine-Inférieure,  C  102.")  à  io3.'i.  les  comi)tes  spéciaux  de  la  men- 
dicité do  la  généralité  de  Rouen  (17611-1789). 


LES    RESSOl  UCr.S    DF,    I.  \    CM  VRITK  ■iO'] 

frais  d'entretien  des  femmes  de  débauche,  du  tia\ail  des  déteims  '. 

Dans  plusieurs  g-énéralilés,  des  impositions  j^arliculières  étaient 
levées  sur  certaines  villes.  Ainsi  à  Versailles  et  à  Saint-Germain  -.  Sous 
le  nom  de  droit  de  mendicité  ou  d'impôt  dé  Saint-Charles  se  percevait 
à  Orléans  un  octroi  muïiicipal.  iiislilué  par  les  lettres  |ialentes  du 
ao  décembre  1771,  consistant  en  : 

1"  Droits  à  l'entrée,  soit  par  lene.  soi!  par  eau,  sur  les  bois,  char- 
bons et  sucres  ; 

2"  Droits  à  la  sortie  sur  les  \ins  el  cau\-de-vio  : 

3"  Droits  au  détail  sur  les  vins. 
La  régie  el  la  perception  de  cet  octroi  étaient  confiées  au  directeur  et 
au  receveur  des  aides  de  la  ville,  moyennant  une  remise  annvielle 
accordée  par  l'intendant  •'.  11  produisait  aniuiellement  18.000  livres*. 
Les  lettres  patentes  de  1771  justiliaient  cette  imposition  spéciale  par 
les  ordonnances  du  xvT  siècle  mettant  la  subsistance  des  indigents 
à  la  charge  des  paroisses;  mais  elle  était  mal  vue  des  habitants 
d'Orléans,  (pii  se  plaignaient  d'èlre  obligés  trenlreleiiir  par  une  contri- 
bution exclusivement  levée  sur  eux  un  établissement  de  caractère 
])rovincial.  Ils  demandaient  sa  suppression,  en  faisant  lemaniuer 
([ue  ce  genre  d'nrlroi  n'existait  pas  dans  les  auli-es  ailles  où  un  dr|)nl 
était  établi  •''. 

Les  dépenses  de  la  mendicité  étaient  d'ordre  particulier  (dépôts)  et 
d'ordre  général.  Les  premières  se  décomposaient  en  :  bâtiments,  se- 
cours spirituels,  ameublement,  vêtements  et  blanchissage,  police 
(concierges,  guichetiers,  garde,  chauffage  et  éclairage,  etc.).  subsis- 
tance, infirmerie,  enfants  (en  nourrice  ou  en  apprentissage),  matières 
pour  le  travail  des  détenus.  Les  dépenses  d'ordre  général  consistaient 
en  :  frais  de  capture  et  de  translation  des  mendiants,  frais  d'adminis- 
tration générale,  secours  aux  détenus  libérés,  frais  extraordinaires  *'. 

Tel  était  le  mécanisme  financier  de  u  l'opération  de  la  mendicité  ». 
Les  résultats  furent-ils  en  rapport  avec  les  sacrifices  consentis  par  le 

1.  Voir  les  comptes-rendus  do   1782  dans  Arcli.  nat.,  V^  ioj(J. 

2.  It)id. 

3.  (îuyot.  ouvr.  cité,  au  mot  mendiant. 

II.  \rch.  Loiret,  C  890  provisoire.  Mémoire  sur  riii'piiilal  royal  de  Saint-Charles. 

5.  Voir  sur  cette  affaire  Arcli.  comm.  Orléans,  AA  lO.  f°  a8.  lettre  de  la  mimici- 
])alité  à  rintendaiit  liarentin  (  1:2  octobr<'  1770);  BB  5,  f°  (îd  v°.  assemblée  d'habitants 
(7  déceml)re  i77'i)-  <^t  Arch.  Loiret.  C  8()o  jirovisoire.  mémoire  déjà  cité.  Tur>rot 
consentit  (arrêt  du  Conseil,  -j-j  juin  1771»)  à  réduire  de  moitié  Fimpôt  pour  la  \ille 
même  il'Orléans  et  auirnienta  du  doubh»  son  produit  en  étendant  sa  perception  aux 
villes  et  g-ros  liourgs  des  autres  élections  delà  généralité  sous  forme  d'un  sujiplé- 
ment  aux  droits  des  courtiers-jaugcurs.  En  178(1.  l'abolition  de  l'impôt  île  Saint- 
Cliarles  est  demandée  par  les  calders  de  doléances  ;  voir,  par  exemple,  celui  tles 
habitants  libres  de  la  ville  d'Orléans,  S  20. 

(5.  Bibl.  nat..  Fonds  fr.  Siaij.  f°  S3o.  Dépenses  de  la  mendicité  ('i70'i-i77i).  ^oir 
aussi  Arch.  nat.,  F^  ip:iG  (comptes  de  la  mendicité  des  receveurs  généraux  des 
finances)  et  le  compte  du  dépôt  de  Soissons  pour  1780  dans  Montlinot,  Etat  actuel  du 
dépôt  de  Soissons. 
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trésor  royal!'  Cela  est  douteux,  si  l'on  en  juge  par  l'état  desdépôts  qui 
a  été  ci-dessus  décrit.  La  subsistance  et  l'entretien  des  mendiants  y 
étaient,  on  l'a  vu,  confiés  à  des  adjudicataires  qui  se  remboursaient,  sur 
le  produit  dn  travail  des  détenus,  de  leurs  dépenses,  réduites  d'ailleurs 
au  minimum.  C'était  là  un  genre  de  spéculation  fructueux,  puisqu'on 
accusait  des  compagniesdetrailants  de  s'être  enrichies  dans  une  entre- 
prise qui  consistait  à  exploiter  durement  les  détenus  pour  en  obtenir 
le  maximum  de  rendement,  et  à  ojoérer  les  plus  grandes  réductions 
sur  la  nourriture,  l'entretien  et  le  chauffage,  pour  diminuer  les  frais  K 

4'  Distributions  de  remèdes  dans  les  campagnes.  —  On  a  vu  -  que, 
depuis  le  commencement  du  xviii"  siècle,  le  gouvernement  avait  orga- 
nisé comme  une  branche  du  service  de  la  santé  publi({ue  l'envoi  dans 
les  provinces  de  boîtes  de  remèdes  préparées  à  Paris;  que  le  succès  de 
cette  entreprise  incita  Turgot  à  augmenter  dans  de  fortes  proportions 
le  nombre  des  boîtes  ainsi  distribuées.  C'était  là  une  source  de  dé- 
penses à  la  charge  du  trésor  pul)lic.  Dans  l'état  donné  par  Necker 
à  la  fin  de  son  traité  de  L'administration  des  finances,  une  somme  de 
(io.ooo  livies  prise  sur  les  fonds  de  la  ferme  générale  est  consacrée 
aux  boîtes  de  remèdes  annuellement  réparties  en  province. 

5"  Enfants  trouvés.  —  L'assistance  des  enfants  fonctionne,  dès  l'an- 
cien régime,  comme  un  véritable  service  public.  Le  droit  féodal  mettait 
les  enfants  trouvés  à  la  cliarge  des  seigneurs  haut.s-justiciers,  qui 
jouissaient  (hi  droit  de  bâtardise,  et  ce  principe  ne  fut  aboli  que  par 
la  Révolutioji  •'.  Les  seigneurs  hauts-justiciers  de  Paris  devaient, 
pour  l'entrelicn  et  l'éducation  des  enfants  abandonnés  dans  la  ville  et 
les  faubourgs,  une  contribution  régulière,  qu'un  arrêt  du  Parlement 
(i3  août  i557)  fixa  à  960  livres,  qu'un  autre,  environ  cent  ans  plus 
tard  (3  mai  i665),  porta  à  1 5. 000  livres.  Mais,  en  1674,  le  roi  se  trouva, 
par  la  réunion  de  toutes  les  hautes  justices  de  Paris  à  la  justice  royale 
du  Châtelet  (édil  de  février),  substitué  aux  autres  seigneurs  hauts-jus- 
liciers.  Il  dut  donc  assumer  la  charge  de  la  contribution  qu'ils  avaient 
payée  jusque-là.  C'est  ce  qu'il  fit  en  accordant  à  l'Hôpital  des  Enfants 


1.  Moiitliiinl.  Mit.  drpàt,  de  VEnryrI.  Mcth.  et  IMJ)!.  nat..  Fonds  l'r.  8i!i),  Tiiô. 
()iiolfjui's-iiiics  (le  ces  compa<;iiies  surent  s'acquérir  de  liantes  prolcciions  comme 
celti' de  Madame  Du  lîarry  sous  l"al)ljé  Terrax.  Dans  \rcli.  nat.  H  l'iOi,  lettre  aux 
Directoires  des  ilépartements  sur  les  dépôts  à  l'entreprise,  ii  est  dit  :  «  L'expérience 
a  fait  connaître  les  inconvénients  qu'il  y  a\ail  k  l'aire  ainsi  de  la  subsistance  des 
pauvres  un  objet  de  spéculation.  L'humanité  réclamait  contre  une  méthode  qui 
donnait  lieu  à  des  bénéflces  opérés  souvent  par  des  abus  ou  des  économies  préjudi- 
ciables aux  enfermés.  »  On  substitua  dans  la  majorité  des  dépôts  la  réf^ie  à  l'entre- 
prise. 

2.  Livre  ii,  ch.  v. 

S.  29  novembre-io  décembre  1790,  décret  déchargeant  les  ci-devant  seigneurs 
hauts-justiciers  de  la  dépense  des  enfants  abandonnés. 


LES  KESsoi  iu:i:s   m:   i,a   giiaiuik  16^) 

Ti'()ii\('s.  ivcciiiiiicnl  cvrr  i  idyo),  une  suljNciiliiiii  li\c  do  uj-oof)  li\rc>. 
Plus  lard,  il  coiicrda  à  ccl  rlaljlissciuctil  iiiu'  pari  du  [iroduil  des 
loteries,  el,  depuis  i~~iK  de  («'lui  de  la  lt)lerie  rovale  de  France,  (pii 
demeura  seule  autorisée.  Il  lui  lil  encore  d'autres  concessions  sur  le 
trésor  royal  et  sui'  la  recette  générale.  D'après  Decker.  riio])ilal  des 
Knlants-TrouNés  louchait  :  i"  sur  la  recelte  générale,  178.090  li\res; 
■X'  SUI' la  loterie  royale,  i-io.ooo  ;  3"  sur  le  trésor  royal,  1  «o.ooo. 

Vax  province,  les  seigneins  liauls-justiciers  n'accpiillaient  pas  \olon- 
tiers  la  charge  de  l'entrelien  des  enfants  abandoiuiés  dans  leurs  leircs 
et  s'ingéniaient  à  l'éluder,  nolaniniciil  en  les  en\(iyant  à  Paris  ou 
dans  les  grandes  villes.  Les  hôpitaux  généraux  el  même  plusieurs 
holels-Dieu  recevaient  ces  enfants  et  veillaient  à  leur  éducation.  Le  roi 
leur  en  Ht  même  une  obligation,  mais  en  s'engageant  à  les  dédom- 
mager de  leurs  dépenses,  des  avances  faites  par  eux,  au  moyen  d'allo- 
cations sur  le  trésor  royal.  Necker  évalue  à  12  ou  l 'i  millions  la 
somme  annuellement  versée  ainsi  par  le  trésor  pour  les  enfants 
trouvés  des  proA  inces  K 


III 


11  étail  naturel  que  le  youxernement  prit  à  .ses  Irais  l'entrelien  des 
établissements  d'assistance  dvis  à  sa  propre  initiative  comme  les  ate- 
liers de  charité  ou  qu'il  se  chargeât  des  dépenses  de  la  mendicité  dont 
la  répression  était  une  mesure  d'ordre  public.  L'assistance  des  enfants 
tiouvés  a\ait  un  caractère  sensiblement  analogue.  (Juant  aux  secours 
extraordinaires  dans  les  cas  de  sinistres  et  de  calamités,  aux  distri- 
butions de  remèdes  dans  les  campagnes,  ils  étaient  de  la  part  du  sou- 
verain des  libéralités  généreuses. 

Mais  les  établissements  charitables  ])roprement  dits,  d'une  exishMice 
quelquefois  très  ancienne,  axaient  depuis  longtem|is  des  ressources 
propres,  indépendantes  des  finances  publi(|ues.  Kn  (pioi  consislaieid 
ces  ressources?  C'est  ce  que  nous  allons  d'abord  examiner.  Nous 
verrons  ensuite,  —  et  ici  se  trouve,  comme  nous  l'avons  dit,  le  prin- 
cipal intérêt  de  celle  élude,  —  la  part  de  jilus  en  plus  im|)orlanlc  cpie 
l'Ltat  dut   ])rendre   à  l'eidretien  de  ces  établissements. 

La  dotation  des  bureaux  de  charité  étail  inférieure  à  celle  des  hôpi- 
taux. De  création  plus  récente,  ils  avaient  des  besoins  moindres,  se  bor- 
naient  à  distribuer  des   secours  à  domicile,    tandis  (pie  souvent   les 

I 

I.  Une  t'oriiu' (rassislaiicc  en  connction  avec  celle  îles  entants  consislail  dans  les 
seconrs  snr  les  l'onds  lijjres  île  la  capilatiun  accordés  jiar  le  roi  anx  familles  nom- 
breuses   X'uir.  par  e\eMi|ile,    \rrli.  Seine-InteritMire.  C  looO-y. 
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hôpitaux, cliargés  de  rculrclicn  plus  coùleu\  clos  ])auMcs  à  l'inléricui- 
de  leurs  maisons,  venaient  aussi  en  aide  aux  indigents  du  dehors.  Tou- 
tefois, à  l'exception  de  la  taxe  des  pauvres  ([ui  se  percevait  exclusive- 
ment en  v»ie  de  l'assistance  ouverte  dans  les  paroisses,  les  sonrces  des 
revenus  des  hureanx  de  citaiilé  étaient  de  même  nainre  que  celles  des 
reveiuis  des  hôpitaux.  Mais  ceux-ci  jouissaient,  en  outre,  de  droits 
fiscaux  et  d'octrois  parlicnliers.  Une  élude  des  (inances  de  la  charité 
dans  l'ancienne  France  peut  donc  légitimemenl  èlre  surtout  ime 
étude  des  finances  hospitalières. 

§  I.  —  A  la  hasede  l'édifice  financier  de  la  charité  figuraient  les  lihé- 
ralités  privées  :  aumônes,  quêtes,  donations,  fondations.  Dès  le 
moyen-àge,  elles  furent  la  forme  usuelle  de  la  charité  stimulée  par  la 
ferveur  du  sentiment  religieux.  La  tradition  s'en  maintint  jnscpi'au 
xvin''  siècle. 

Les  aumônes  oïdinaires  se  percevaient  sous  plnsieurs  foi'uies  : 
offrandes  manuelles  des  visiteurs  à  l'étahlissement,  (jnètes  à  domicile 
ou  pendant  les  offices  religieux,  troncs  ou  hoîtes  installés  dans  les 
églises,  monastères  et  lieux  pnhlics  (houtiques,  hôtelleries,  études  de 
notaires,  etc.),  ou  présentés  par  des  femmes  à  l'entrée  '. 

Il  semhle  bien  qu'au  xvui'  siècle  les  (piètes  n'étaient  plus  très  fruc- 
tueuses. On  avait  peine  à  trouver  des  personnes  pom-  s'en  charger. 
En  1733.  le  Parlement  dut  ])ai'  vm  arrêt  spécial  imposer  le  devoir  de 
quêter  à  toute  personne  rendant  le  pain  bénit  à  l'église-.  Mais,  malgré 
cet  arrêt,  il  ne  manque  pas  d'exemple  des  difficultés  (pi'eurcnt.  jusfpi'à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  les  administrateuis  charitables  pour  organi- 
ser les  quêtes  dans  les  paroisses 3. 

I.  L'Hôpilal  GriitTal  df  Paris  a^ail  le  droit  do  ruictcs.  troncs  vl  l)oîtes  dans  les 
églises,  rarrefoiirs.  lien\  publics,  inafrasiiis,  boutiques,  hôtelleries,  etc.  (À'iiii 
d'Abheville  avait  le  inèine  droit  dans  les  mêmes  lieux  et  aussi  dans  les  études  de 
notaires,  les  bureaux  de  carrosses  et  de  messageries  (Joly  de  Fleury,  iiiTin).  .louis- 
saient  également  du  droit  de  cjuètes  et  de  troncs  le  (Jrand  lîureau  des  Pauvres 
(voir  (lalien.  ouvr.  citi'),  les  Imn^aux  de  charité  de  Mézières  (Arch.  hosp.  Mézières. 
fonds  de  riiôtel-Dicu.  (J  'A),  de  Hoiirhonne-les-IJains  (Joly  de  Fleury.  li'ii),  de 
Saint-Quentin  (Arch.  nat.,  M  O7:!),  de  Dourdan  (Ibid.,  M  1)75).  la  (Compagnie  de 
charité  de  la  paroisse  de  Saint-(!erinain  TAuxerrois  (Voir  Cahen.  Lrs  irlt-rs  rlinrilablcs), 
etc.  Les  quêtes  étaient  une  des  princijiales  ressources  de  la  charité  jniroissiale.  En 
ce  qui  concerne  les  aumônes,  les  plus  privilégiés  des  établissements  hospitaliers 
jotiissaient  d'avantages  très  étendus.  Ainsi  l'Hôpilal  Général  de  Paris,  comme  repré- 
sentant légal  des  pauvres,  pouvait  percevoir  à  son  pmlit  toutes  l(>s  auim'iues  laites 
sans  désignation  sp(''cialc.  toules  ((^llcs  (|ui  n'^sullaicnt  de  l'nndations  à  la  ciiargedes 
communautés  on  des  ])arHculiers.  le  (piart  des  aiimi'mes  du  grand  el  du  ))('lil  sceau, 
des  marchés,  des  baux  et  adjudications  au  grand  Conseil.  Xlais  ces  dernières  libéra- 
lités  n'a\aient  é\idemmenl  j)as  le  caractère  spontané  et  volontaire  d<'s  autres. 

2.  Arrêt  du  i:>.  août  i-33  cité  dans  Martin  Doisy,  oiivr.  cite,  au  mol  capital  et  revenu 
de  la  charité. 

3.  Ceux  de  la  charité  de  Mézières  se  plaignent  de  ce  que  le  i)roduit  des  qiiètes 
soit  insigniliant  et  de  la  difficulté  de  trouver  des  quêteuses.  Arch.  hosp.  Mézières, 
fonds  de  l'hôlel-Dieu.  G  3.  —  Le  n  août  17117,  même  plainte  adressée  par  ceux 
de    la     charité'    d'Ay.    .lol\    de   l'Ieury,    1081.    I"   87. —    La   quête   annuelle    faite   au 
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Les  lil)ri;ilil(''S  Sdiis  luriiic  de  rim(l;iliiiii>  (''laicril  un  dos  jiliiiionls 
ordinaires  de  la  cliarilé.  Il  \  en  avait  dans  les  peliles  parr)isses  de 
campagne,  connue  dans  les  \illes'.  Klles  étaient  très  nondjreuses, 
très  variées,  \isaienldes  bnls  inidliples  :  établissements  d'écoles  dans 
la  paroisse-,  dots  pour  mariei-  les  fdles  pauvres •^  rentes  pour  paver  la 
mise  en  apprentissage  des  enfants  ^  prix  aux  élèxes  du  catéciiismc  •", 
fonds  pom- secourir  les  pauvres  malades  ou  les  pau\res  luiuteuv  '•,  nour- 
riture et  entretien  d'enfants  de  chœur",  lits  dans  les  h('ipitaux*<,  entre- 
tien de  la  marmite  des  pauvres-',  bourses  dans  les  collèges 'O,  etc..  etc. 
—  Les  auteurs  de  ces  charités  ingénieuses  se  recrutaient  naturellement 
dans  les  classes  aisées,  parmi  les  nobles,  et  surtout  les  bourgeois.  Un 
grand  Tiombre  de  fondations  a\aient  aussi  pour  auteurs  des  ecclé- 
siastiques, notamment  les  curés  des  paroisses  ". 

Les  libéralités  privées  qui  consistaient  en  des  dons  de  biens  immobi 
liers  constituaient  une  source  de  revenus  certainement  aussi  abon- 
dante pour  les  établissements  charitables  que  les  fondations  du  genre 
de  celles  qui  viennent  d'être  énumérées.  C'est  par  elles  que  s'était 
essentiellement  enrichi  leur  patrimoine  dès  le  moyen-àge.  Elles  alfec- 
taient  la  forme  soit  de  donations  entre  vifs,  soit  de  legs  testamentaires. 

La  dotation  constituée  par  des  acquisitions  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
ayant  un  caractère  de  permanence,  c'est-à-dire  en  un  mot  le  patri- 
moine des  hôpitaux  élail  l'niiné  de  maisons,  terres  et  rentes  '-.  Il  était 

jirolil  de  fliùpital  liiMirriil  il"(  )rl('ans  ne  se  mniitc  ([n";i  !.'|i"i  li\ri">  eiiNirou  el  peut 
à  peine  pniirvoir  à  la  snliNislaiice  de  mi  persnniies.  \rrh.  Loiret,  li  Siii).  Avis  des 
dames  des  pauvres  sur  la  l'oruialion   d'un   Bureau  ^•■r-iiéral  des  pauvres.  20  avril  1770. 

1.  \'oir  pour  exemples  :  Vrcli.  Marne,  fonds  de  rarchevèclié  de  Reims,  G  sBo. 
273-37Ô,  ■!77.  283.  —  Seine-Interieure.  arclievèché  de  Rouen.  G  8'|0.  —  Aisne. 
G  i8'i8.  La  démonstration  documentaire  d'un  fait  si  connu  est  d'ailleurs  superflue. 

2.  Exemjile  :  Saint-.Iac(|ues  du  Haut-Pas.  à  Paris.  Arch.  nat..  L  ()l)2.  Paroisse  de 
Romance.  Arch.   Marne,  fonds  de  l'arclievèché  de  Reims.  (!  271). 

o.  Saint-Etienne  du  Mont  à  Paris,  Ibid..  L  O07  ;  Saint-Germain  FAuxerrois.  Li')'|8; 
Saint-Laurent.  Ibid..  L  G71  ;  Saint-Louis  en  l'Ile.  Ibid..  L  (iy."!  ;  Saint  Paul.  Ibid.. 
L  (ji)8. —  Arch.  Eure,  G    iiôf)   (paroisse   de    Sainte-Colombe). 

'1.  Mêmes  paroisses  parisiennes  ([ue  ci-dessus,  et  celle  de  Saint  Hoili.  Vnli.  n;i(.. 
L  708. 

.").  Saint-Jacques  du  Haut-Pas. 

II.  Mèmi^  paroisse  (fondation  de  la  marquise  de  .louy  en  i()8()).  —  Arch.  Marne, 
G  253  (paroisse  de  Sainl-Jidien).  G  272  (paroisse  de  Dun).  G  ■:>.-'\  (paroisse  de 
Grandpré). 

7.  Saint  Nicolas  des  Champs,  à  Pari-,  \rcii.  nal..  1,  ('.SS  (roiidalidii  de  Madame  de 
Bcauxbostes). 

8.  Saint-.lacques  du  Haut-Pas,  Saint-Paul.  Saint-Germain  rVuxerrois.  Saint-Roch. 
f).  Saint-Paul  ;  Saint-Jacques  du  Haut-Pas. 

10.  Saint-Paul. 

11.  Arch.  Marne,  fonds  de  rarchevèclié  de  Reims.  G  27.3.  Les  biens  des  pauvres  de 
Romagne  proviennent  de  la  succession  de  Holcaii.  ancien  curé  ;  G  27'!,  charité  de 
Cheppy,  créée  par  le  curé  Maltot  ;  G  273,  à  Sassey  et  à  ^lont.  fondations  du  curé 
Person.  —  \rch.  Loir  et  Cher.  G  i)(i7.  A  Binas,  fondation  du  curé  Chevallier.  — 
Arch.  Aisne.  G  i8'i8.  A  Siuceny.  fondation  du  curéGuérin.  —  Arch.  Seine-Inférieure, 
G  8V).  A  Hercauville.  fondation  du  curé.  — Arch.  Eure.  G  iijc)  .A  Sainte-Colombe- 
la-Campaornc.  fondation  du  curé  Jean  (^olvée. 

12.  Ce  frenre  de  biens  constituait  de  la  même  façon  le  patrim<nnede  maint  bureau 
de    chariti'.     Vins!    Snint-OmMilin    (  \rch.    nat.,    M    lj-2).     Saint-Pierre    Enseidelée  à 
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souvent  considérable.  Les  élablissemculs  jouissaient  des  revenus 
du  fermage  de  leurs  biens  de  campagne  ou  du  loyer  de  leurs 
maisons.  A  la  catégorie  des  immeubles  appartenaient  aussi  les 
rentes  K  11  y  en  avait  de  plusieurs  sortes  :  rentes  foncières,  rentes 
sur  les  particuliers,  rentes  sur  des  corps  ou  des  établissements 
publics  (clergé,  aides  et  gabelles,  liôlel  de  ville  de  Paris,  Etats  pro- 
vinciaux, etc.)  2. 

Le  patrimoine  bospitalier  continua-l-ilde  s'accroître  au  xviir  siècle 
comme  auparavant?  C'est  une  question  à  laquelle  permettrait  seule  de 
répondre  une  enquête  longue  et  difficile  dans  les  archives  de  chaque 
établissement.  Mais  on  peut  faire  une  conjecture  négative.  11  est,  en 
effet,  prolxîble  que  l'édit  de  17/19,  en  imposant  aux  gens  de  main- 
morte l'obligation  de  subordonner  leurs  acquisitions  au  consente- 
ment du  souverain,  et  en  restreignant  leur  liberté  de  placer  leurs 
fonds,  arrêta  les  progrès  de  la  richesse  hospitalière  3. 

Aumônes,  quêtes,  fondations  étaient  des  ressources  d'une  origine 
charitable,  le  produit  des  élans  de  la  piété.  Ces  élans  furent-ils 
toujours  spontanés!'  La  foi  seule  réussit-elle  toujours  à  exciter  la  géné- 
rosité des  fidèles  ?  11  est  permis  d'en  douter.  Dès  le  xvi'  siècle,  le 
Parlement  avait  été  obligé  {ib^'5)  de  prescrire  aux  notaires  et  aux 
curés  d'exhorter  les  malades  et  les  testateurs  à  comprendre  les 
pauvres  parmi  les  bénéficiaires  de  leurs  libéralités.  Néanmoins,  par 
l'effet  soit  d'une  stimulation  extérieure,  soit  d'une  résolution  sponta- 
née, la  charité  profita  toujours  grandement  des  dons  et  legs. 

La  dîme  formait,  depuis  une  époque  très  ancienne,  un  revenu  de  la 
charité  paroissiale.  Mais,  au  xviii"  siècle,  elle  ne  paraît  plus  être  que 
d'un  faible  rendement.  Les  gros  décimateurs  se  montrent  peu  dis- 
posés à  s'acquitter  des  charges  qui  résultent  légalement  de  la  percep- 
tion des  dîmes.  Ils  en  jouissent  comme  d'un  revenu  gratuit,  dont  ils 
se  gardent  bien  de  faire  profiter  les  pauvres.  Une  enquête  faite  en 


Orléans  (lU'i:islre  des  biens  et  renies  des  painres.  Arcli.  Loiret,    série  (i,  tonds  non 
classé  des  (''Lilises  paroissiales). 

1.  lainieiibles  incorporels.  \oir  (iii\ol.  oiivr.  riu'.  au  mot  biens. 

2.  Parmi  les  revenus  de  l'Ilôpilal  (jénéral  do  Paris  figuraient  des  rentes  sur  les 
aides  et  gabelles,  les  postes,  les  domaines  et  octrois,  la  (compagnie  des  Indes,  la 
(laisse,  des  amortissements,  les  Etats  de  Languedoc.  i\v  Rretagne.  le  clergé,  l'ancien 
clergé,  les  tailles  des  généralités  de  Paris,  (ihàions  et  Soissons.  Joly  de  Kleury, 
ia8'i.  IT"  .î  et  sui\ .  A'oir  aussi,  lor.  ril..  charité  de  Saint-Pierre  Enscntclée  à  Orléans. 

3.  Parlurier  oiivr.  cité,  p.  3(3,  allirme  fpie  depuis  lors  le  domaine  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  cessa  do  s'accroître.  L'Hôpital  Général  reçut,  comme  fondation  royale, 
le  privilège  d'être  exempt  des  efTets  de  cet  édit.  —  En  1770,  l'hôpital  général 
d'Orléans  se  plaint  de  ce  que  depuis  l'édit  de  17^9,  il  ne  reçoit  plus  de  fondations 
en  terres,  mais  seulement  quelques  aumônes  en  argent  «  et  autres  elTets  peu 
solides  ».  Arch.  hosp.  Orléans,  II  A  a.  L'iiôtel-Dieu  de  Bellème  (généralité  d'Alen- 
çon)  fait  connaître,  en  i76'i.  que,  depuis  l'édit.  il  lui  a  été  remboursé  une  somme 
totale  de  (j.'ioo  livres  qui  n'a  pu  être  placée.  11  pré\oit  d'autres  remboursements  et 
demande  que  des  lettres  jiatentes  l'autorisent  à  l'aire  des  placements  de  fonds.  Arch. 
nat.,  M  672. 
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i~~'\,  il    l;i    (Iciiiaiidc  (le  l'aicli('\r(|iic,  daiis  cliiiciiiic  des   [)ai()iss('S  du 
(lion-so  (le  lloiien,  mol  le  fait  cii  Inriiièrc  d'iiiic  farori  saisissante  '. 

Voici  les  principales  constatations  que  firent  les  curés  eux-mêmes. 

Boos.  —  Les  dîmes  sont  partagées  entre  le  curé  qui  en  perçoit  le 
tiers  et  les  religieuses  de  Saint-Amand  (|ui  ont  les  deux  autres  tiers. 
Celles-ci  se  contentent  de  faire  distribuer  aux  pauvres  cinci  ou  six 
boisseaux  de  blé  par  an. 

Bourgllieroulde.  —  Les  religieux  de  l'abbaye  du  Bec,  gros  décirna- 
teurs,  distribuent  annuellement  une  aumône  qui  ne  dépasse  pas 
72  livres. 

Civière.  —  Les  chanoines  d'Andely  et  l'abbé  de  Jumièges,  qui  se 
partagent  la  dîme,  n'ont  jamais  rien  donné  aux  pauvres. 

Gisancourt.  —  Les  chartreux  de  Gaillon,  gros  décimateurs,  ne  don- 
nent rien. 

De  même  à  Gommerville,  les  moines  de  Valmont.  et  à  La  lloussaye, 
l'abbaye  de  Saint-Amand. 

A  Lisores,  le  chapitre  de  Rouen  qui  possède  une  dîme  considéral)le 
n'a  enxoyé  que  deux  secours  eji  trente-six  ans. 

11  est  encore  décimateur  à  Mesnil-Lieubray.  en  même  temps  <iu(> 
les  bénédictins  de  Saint-Germer  ;  aucun  d'eux  ne  donne  rien. 

A  Montagny-en-Bray,  il  envoie  tous  les  ans  un  louis  aux  pauvres; 
"  cela  ne  leur  fait  pas  grand  elîet  »,  ajoute  le  curé. 

L'abbé  de  Lire,  qui  possède  les  deux  tiers  de  la  dîme  de  La  Aeu- 
ville-Chant-d'Oisel,  a  donné  24  livres  en  neuf  ans. 

Â  Romilly,  il  ne  donne  rien  du  tout. 

Il  y  a  trois  décimateurs  à  Préaux  ;  aucun  ne  fait  de  charité. 

De  même,  à  Saint-Maurice  près  Neufchâtel. 

Saint-Arnoult.  —  La  dîme  est  partagée  comme  suit  :  un  demi-tiers 
au  curé  ;  deux  tiers  et  demi  à  l'abbaye  de  Saint-Sauveur  d'Evreux  et 
au  prieur  de  Charleval  ;  aucune  charité  n'est  distribuée. 

Voici  le  jugement  du  curé  de  Sainl-EusIache-le-Front  sur  les  déci- 
mateurs de  sa  paroisse  :  «  Je  dirai  à  leur  honte  que  les  pauvres  tirent 
plus  de  secours  du  moindre  des  protestants  qu'ils  n'en  lirenl  d'une 
célèbre  abbaye  qui  dépouille  près  de  800  acres  de  terre  de  ma 
parois.se.  » 

Saint-André-de-Cailly.  —  Les  bénédictins  de  Sainl-Oucn.  décima- 
teurs, n'ont  jamais  rien  donné. 

Le  curé  d'Aude  signale  le  même  fait,  en  disant  :  ((  11  paraîtrait  juste 
que  les  gros  décimateurs  contribuassenl  an  soulagement  de  leurs 
frères,  puisqu'ils  jouissent  d'une  culture  Icrlilisée  par  la  sueur  des 
malheureux.  » 

1.  On  la  trouvora  en  entier  dans  Arcli.  Seinc-Inl'érieurc,  (r  S'u  à  8.'|t'.  Nous 
l'avons  iléjà  utilisée;  voir  p.  7. 
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Hiaiuliaiicomi.  —  L'abljr  de  SaiiU-A\  aiuliille,  possesseur  des  deux 
tiers  de  la  dîme,  n'a  jamais  rien  donné. 

En  quinze  ans,  il  a  accordé  5o  livres  à  lilrc  d'aumônes  dans  la 
paroisse  d'Ectot-lcs-Bains. 

Groslheil.  —  L'abbé  du  Bec.  gros  décimateur,  n'a  jamais  fait 
aucune  libéralité. 

Vraisemblablement,  la  négligence  du  devoir  de  cbarilé  n'était  pas  le 
fait  (les  seuls  décimateurs  du  diocèse  de  Rouen,  mais  aussi  des  autres 
diocèses.  On  voit,  par  exemple,  les  babïtants  de  la  Chapelle-Saint- 
Marlin  (bailliage  d'Orléans)  se  plaindre,  en  1789,  de  ce  qu'aucun 
possesseur  de  dîme  n'y  fasse  jamais  d'aumône  ^  Un  pamphlet  de 
1787- accuse  les  décimateurs  de  a  cruelle  inditTérence  »,  d'  <(  injus- 
tice »  ;  il  leur  reproche  de  ne  faire  des  aumônes  que  dans  les  villes, 
mais  non  aux  pauvres  des  campagnes,  quoiqu'ils  soient  leurs  ((  co- 
décimateurs  ».  11  dit  que,  ((  dans  le  long  et  fâcheux  hiver  de  178/i,  des 
moines  décimateurs  se  sont  refusé  aux  demandes  des  curés  pom*  le 
soulagen)enl  de  leurs  paroisses.  L'incon^énient  subsistera,  ajoute-t-il, 
tant  que  le  pain  des  pauvres  restera  dans  des  mains  étrangères'^.  » 

§  II.  —  Assez  tôt,  l'aumône  passagère  ou  perpétuelle  (fondation) 
sembla  insuffisante  pour  parer  à  ions  les  besoins  de  l'assistance,  et 
l'on  sentit  la  nécessité  de  recourir  complémentairement  à  une  conlri- 
butioii  fixe.  De  cette  idée  est  née  la  taxe  paroissiale  des  pauvres. 
Lorscju'au  wi"  siècle  le  pouvoir  royal  entreprit  de  réglementer  la  cha- 
rité et  que  notamment  il  mit  à  la  charge  des  paroisses  la  subsistance 
de  leurs  indigents,  il  voulut  naturellement  à  une  charité  obligatoire 
procurer  une  ressource  certaine,  qu'il  crui  lrou\er  dans  la  taxe 
(déclaration  de  Henri  11,  i3  février  i5.5i ,  et  ordomiance  de  Moulins, 
i566,  art.  7,^). 

Depuis  sa  fondation,  le  (irand  lîureau  des  PauAres  à  Paris  fui 
toujours  alimenté  en  partie  par  le  produit  d'mie  cotisation  spéciale 
imposée  sur  les  habitants.  Les  contrijjuables  formaient  deux  caié- 
gories  distinctes:  particuliers  et  communautés.  Celles-ci  se  libéraient 
]iar  la  voie  d'un  abonnement  dont  elles  versaient  directement  le 
montant  au  receveur  du  Grand  Bureau.  Quant  aux  particuliers,  ils 


I.  Camille  Blocli.  Cahiers  de  dolédiirrs  du  baillifigr  d'Orléans.   I.  j).   'i8'i. 

■j.  Le  Vœu  de  la  Raison,  ch.  v. 

3.  Condorcet,  Sur  les  Assemblées  Provinriales.  dans  ses  Œuvres.  A  III.  i()o.  n"rxa|?c- 
rait  pas  quand  il  disait  que  les  dîmes  étaient  devenues  «  un  véritable  rexcnu  indé- 
pendant de  tout  service  religieux»;  on  peut  ajouter  :  ou  cliaritable.  Il  convient 
toutefois  de  remarquer  qu'il  ne  s'anjt  ici  que  des  dîmes  comme  ressource  de  la 
cliarité  paroissiale,  non  de  celles  ({ui  (''laient  directement  perçues  au  profit  des 
lif)pitaux  :  cette  perception  dura  jusqu'en  1789.  et.  f[uand  elle  Cnt  abolie,  il  en 
résulta  une  porte  extrêmement  sensible  dans  le  budc^et  des  étaljlissemcnts  hospi 
laliers. 
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payaient  lonr  ronlribntion  entre  les  mains  des  commissaires  de  quar- 
tier'. Tous  y  étaient  assujettis,  à  l'exception  des  domestiques,  des 
gens  sans  métier  et  des  pauvres.  C'est  à  titre  indi\iduel  (prêtaient 
taxées  les  personnes  habitant  les  cloîtres  et  ne  faisant  point  partie 
d'un  corps  ou  d'un  chapitre.  Le  taux  variait  avec  la  (|uaiilé  et  la 
profession  de  chaque  contribuable  -. 

Le  paiement  de  la  taxe  était  oblicratoire.  C'est  jtiMiKjiici  nous  l'ap- 
pelons une  contribution.  Elle  n'était  peut-être  pas  un  ini|)ôt.  au  sens 
strict  du  mot.  mais  elle  était  une  aumône  forcée.  Le  commissaire 
chargé  d'établir  le  rôle  de  la  paroisse  enregistrait  la  déclaration  par 
laquelle  chaque  particulier  indiquait  la  somme  qu'il  s'engageait  à 
verser.  Mais,  s'il  ne  faisait  pas  de  bon  gré  celte  déclaration,  le  com- 
missaire le  taxait  d'oftice.  En  cas  de  refus  d'acquitter  la  somme  portée 
au  rôle,  si  le  contribuable  récalcitrant  ne  présentait  pas  une  excuse  de 
pauvreté  duement  certifiée  par  le  curé,  il  pouvait  être  saisi  par  mi- 
nistère d'huissier.  Nous  ignorons  si  le  Grand  Bureau  usa  souvent  de 
son  droit  à  la  rigueur.  Mais  les  documents  nous  font  ronnaîlic  maint 
exemple  de  la  résistance  de  contribuables  appartenani  ;i  hiih •<  1(> 
classes  sociales  (prêtres,  bourgeois,  magistrats,  etc.  i.  ([ui  iii\Mi|n;iiriii 
les  prétextes  les  plus  divers  poiu"  refusri-  la  la\i'  -K  Malgré  les  difli- 
cullés  de  sa  prescription,  celle-ci  demeura  [nul  de  même  en  vigueur 
jiistpi'à  la  Révolution.  Mais,  à  ce  moment,  elle  n'était  plus  réguliè- 
lement  recouvrée,  et  son  produit  avait  fortement  diminué  i. 

Dans  les  \illes  de  province  f)ù  existait  un  établissement  analogue  au 
Grand  Bureau  de  Paris,  la  taxe  sVlail  jxTÇue  également  au  xvr  siècle. 
Elle  disparut  avec  cet  établissement  lui-même. 

Cela  ne  signifie  pourtant  pas  ffu'anx  xvir  et  \\\if  siècles,  il  n'y  eut 
plus  dans  les  paroisses  de  cnul  i  ilml  i.  in  directe  dt^s  lialjitanls  pour  la 
subsistance  des  indigents.  Mais  Jousse"'  prétend  ([u'elle  n'était  perçue 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  aux  époques  de  calamité, 
en  temps  de  disette,  lorsque  les  aumônes  ne  sutlisaienl  plus  aux 
besoins  urgents.  C'est  sans  doute  à  cause  de  ce  défaut  de  permanence 
cpie  les  pouvoirs  publics  durent  si  souvent  renouveler  leurs  prescriji- 


I.  Sur  les  ilinirultés  de  la  collecte,  voir  Caheii.  Le  Grand  Bureau  des  Pauvres,  j>.  Cj(). 
I.o'i  détails  (|ui  suivent  sont  empruntés  à  Joly  de  Flcury.  1280.  f"  i  (niéiiioirc  sur  la 
taxe  dos  pauvres  pour  le  (irand  Bureau). 

3.  II  allait  de  i3  s.  à  '1 1  1.  it  s.  Les  comparriious  île  niéUt-r  payaient  i3  s.;  les 
maîtres,  i  I.  lis.,  de  même  (pic  les  bourgeois  et  marcliands.  Joly  de  Flcury,  laSo, 
f"  7.  D'après  Hurtaut  et  Map-ny,  oui'r.  rilé.  II,  .jai,  nu  avocat  était  taxé  3  1.  12  s.  ; 
un  ^conseiller,  ô  1.  '1  s.  ;  un  président,  un  maître  des  requêtes.  10  i.  8  s.  8  d.  — 
Mercier,  ch.  xxw.  se  plaignait  de  l'insuflisance  de  la  contribution  des  boursreois, 
dont  les  plus  aisés  ne  versaient  pas  plus  de  ."lo  s.  «  Quelli^  mesquine  charité  !  dit-il. 
11  serait  à  propos  d'établir  une  taxe  beaucoup  plus  forte,  et  chacun,  .je  croi*.  la 
paierait  avec  joie.  >> 

3.  ^  oir  plusieurs  exemples  intéressants  dans  Cahen.  ouvr.  cité.  p.  08. 

U.  Ihid. 

5.  Traité  du  gouveritemcnl  des  paroisses,  p.  joj. 
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lions.  Ainsi,  comme  on  l'a  vu  •,  en  i6()3,  le  l*arloment  rendit  un  anèl 
pour  imposer  les  habitants  des  paroisses  en  vue  de  la  nourriture  de 
leurs  pauvres.  A  la  suite  de  cet  arrêt,  des  rôles  de  la  taxe  furent  dressés 
dans  beaucoup  de  localités.  Près  de  cinquante  ans  plus  tard,  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  (3o  septembre  1740)  frappa  dans  le  même  but 
tous  les  propriétaires  des  paroisses  d'une  contribution  proportion- 
nelle au  sol  la  livre  et  portant  sur  les  deux  tiers  des  revenus  -.  Un 
rôle  des  pauvres  et  un  rôle  des  contribuables  devaient  être  dressés 
dans  cha(|ue  paroisse.  Tout  habitant  pouvait  appeler  au  bailliage  ou 
au  ParlenienI  de  la  colisalion  qui  lui  avait  été  inqiosée  d'otFice,  mais 
à  condition  de  la  payer  d'al)ord  pendant  six  semaines.  ()uel(|uesjours 
après  la  publication  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  il  en  fui  pro- 
mulgué un  send)lable  par  le  Parlement  de  Rouen  -K  —  Il  parait  bien 
ressortir  de  ces  docmnenis  que  l'allirmation  de  Jousse  est  exacte  et 
que  la  taxe  des  pauvres  dans  les  canqiagnes  était  perçue  d'une  manière 
exceplioniielh^,  dans  les  circonstances  graves.  On  remarquera  d'ail- 
leurs que  les  textes  cités  datent  Ions  de  la  mauvaise  saison,  ilu 
moment  où  les  rigueurs  (bi  froid  aggravaient  ou  allaient  aggraver  la 
misère  des  indigents  K 

§  111.  — Maint(Mianl  il  sera  question  d'une  source  de  revenus  ([ui 
avait  pris  au  xviu'"  siècle  une  place  prépondéianle  dans  le  régime  de 
la  cliarité  hospitalière  :  les  droits  tiscaux  et  les  octrois. 

Avec  le  temps,  les  charges  des  hôpitaux  augmenlèienl,  sans  f[ue 
leurs  revenus  s'accrussent  |)roporlionncllcmen(  à  ces  cliarges.  11  fallul 
imaginer  des  voies  nouvelles  de  recelles.  Les  rois  leur  pciniirenl  de 
perccAoir  à  leur  protil  des  droits  tiscaux. 

Les  princi])aux  droits  de  celle  naluie  élaienl  les  octrois  sur  les 
objets  de  consommai  ion  (denrées,  boissons,  charbons),  pa\  algies  soit 
à  l'entrée  des  \illes,  soit  lors  de  la  vente  sur  les  marchés  ou  dans  les 
bouli(pies.  Ils  se  levaient  en  province  comme  à  Paris  ■"*. 

1.  \'oir  p.  -'17. 

2.  Voir  p.  5'i. 

•H.  Noir  p.  j'i.  note  5.  On  pent  cilcr  à^la  date  (hri7  janvier  1770  nn  anvf  analouin,' 
(lu  Paiifuienl  do  Bordeaux,  pnrlanl  e\j)ressénient  (pie  le  ssnustriptions  étaient  volon- 
taires, mais,  si  elles  ne  produisaient  jias  un  ehiffre  minimum,  pomaient ()lre  imjto- 
sées  oblifiatoirenicnl.  En  177(5  (27  janvier),  le  contrôleur  général  autorisa  rpn'lqnes 
paroisses  de  l'Orléanais  à  s'imposer  pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  pauvres. 
Arcli.  Loiret.  ('.  ">. 

'i.  Le  caractèn^  d'exception  était  le  |)]us  ^éuéral.  (lependant  le  caractère  de  pei- 
luaneuce  se  présentait  (iuekpu>lois.  Mnsi  ;i  Chartres.  (Mitre  1771  Ct  i7'^7.  la  taxe 
servit  à  alimenter  d'une  manière  constaiile  le  bureau  des  pamres.  comme  à  Paris. 
Arch.  bosp.  Cdiartres,  inventaire.  Il  A  'i. 

r>.  Droits  sur  les  entrées  concéd(''s  à  l'Ib'ipital  (iéiiéral  de  Paris  :  -.u)  s.  sur  clia(pie 
miiid  de  \in.  augmentés  de  lo  s.  (déclaration  du  '^  décembre  170;!)  ;  20  s.  surcba(pie 
cent  d'huile.  .'>  s.  sur  chaque  cent  de  foin.  '}  s.  jiar  muid  de  sel.  10  s.  par  voie  de 
bois  à  brûler  et  ?.  s.  ]iar  voie  de  charbon  de  bois  ;  ])lusieurs  de  ces  droits  aus'nion- 
tés  au  cours  du  xmh'  siècle,  uolammciil  encore  en  1771.  I)i"s  Kssarts.  oiivr.  ritr. 
au  mot  Hàj)itfil  Géiirral.  Prorogalion  de-  dits  ocirois  et  autres  droits  (déclaration  du 
i3  juillet   178(3.   Arch.    nat.,   AD\I\    '1).     L'Iiôtel-Dieu  jouissait   de   recettes  idenli- 
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Les  taxes  sur  les  dciiivcs  sciiiblciil  ;i\nii'  ('Ir,  depuis  le  wii'  siècle, 
le  moyen  le  ])lus  coniniunéiiicnl  employé  pour  coustiluer  les  res- 
sources de  l'assistance  hospitalière.  On  a  justement  remarqué  l'im- 
portance de  cette  pratique  ^.  Elle  accusait  la  tendance  de  l'Etat  à 
chercher  dans  l'impôt  un  gage  fiscal  de  la  bienfaisance.  La  charité 
privée  était  arbitraire,  capricieuse,  incertaine.  Rien  de  durable  et  de 
définitif  ne  pouvait  se  fonder  sur  les  élans  du  cœur  et  les  inspirations 
de  la  foi.  Les  aumônes,  malgré  leurs  formes  multipliées,  se  trouvaient 
insuiïisantes  eu  face  de  besoins  toujours  croissants.  Des  ressources 
fixes  étaient  donc  nécessaires.  Mais  il  ne  s'agit  pas  encore  d'une  sub- 
vention d'Etat  prélevé(>  directement  sur  le  trésor  public.  Les  octrois 
étaient  des  impôts  indirects  perçus  généralement  au  profit  des  ma- 
lades et  des  infirmes  retirés  dans  les  hôpitaux,  établissements  d'uti- 
lité publique.  Ils  s'inspirent,  comme  la  taxe  des  pauvres,  de  l'idée  de 
l'aumône  forcée. 

L'importance  de  leur  produit  fut  telle  que,  dans  bien  des  cas.  il  dé- 
passait le  revenu  des  biens  patrimoniaux  -.  Ainsi  s'explique  la  fré- 
quence des  actes  de  leur  renouvellement  et  de  leur  prorogation  3, 
comme  le  fait  que  les  hôpitaux  qui  ne  jouissaient  pas  de  ces  octrois 
demandaient  l'autorisation  d'en  percevoir  *. 

Outre  les  octrois,  les  hôpitaux  profitaietit  de  droits  fiscaux  très 
variés  dont  l'énumération  complète  serait  assez  difficile.  Les  docu- 
ments officiels  rangeaient  la  plupart  d'entre  eux  sous  la  rubrique  : 
revenus  casuels.  Certains  droits  indirects  étaient  perçus   en   argent. 

ques  sur  le  sel.  les  diverses  denrées,  etc.  De  même  les  hôpitaux  de  province.  11  ne 
se  passe  guère  d'année  sans  que  le  pouvoir  royal  accorde  des  concessions,  renou- 
vellements ou  prorog-ations  d'octrois.  En  1720,  le  Contrôlevir  trénéral  déclai'e  que 
l'aupmentation  îles  octrois  est  le  meilleur  moyen  de  soutenir  les  hôpitaux.  Arch. 
Manie,  C  :i).H7.  A  titre  d'exem]ilo  provincial,  voici  la  liste  des  octrois  concédés  à 
l'lii'>|iilal  jjféni'ral  d"()rléans.  d'aiirès  Arcli.  ]io<p.  d'Orléans.  II  A  C>  :  8  s.  sur  chaque 
uinid  lie  farine  entrant  en  ville,  10  s.  sur  chaque  millier  de  s:ros  bois  à  brûler,  5  s. 
sur  chaque  cent  de  fa<^ots,  ■^  s.  (i  d.  par  cent  de  cotrels.  Le  droit  le  plus  productif, 
qui  existe  depuis  i()7.'^  et  a  été  prorog'é  de  six  en  six  ans,  est  celui  de  20  s.  sur 
charjue  poinçon  de  vin  débité  dans  les  cabarets  des  hôtelleries.  Hôtel-Dieu  de 
Pérornie.  droit  ilit  d'à IToua<re  sur  les  vins  vendus  au  détail.  Arcli.  nat..  M  (172. 
(lliamlire  des  Pauvres  de  datais,  droit  sur  les  bières,  sur  les  bestiaux.  Ibid.  Hôjiital 
général  de  Pontoise,  '1  s.  par  mine  de  charbon.  Arch.  nat.,  M  G7G.  Hôtel-Dieu  de 
Romorantin,  10  s.  par  poinçon  de  vin  entrant  en  ville.  Arch.  comm.  Romorantin. 
(iG  8g.  —  Noir  aussi  Arch.  nat.,  G^  177,  une  pièce  s.  d.  intitulée  :  Etat  des  droits  des 
hôpitaux  divisés  en  trois  classes,  dressé  dans  les  bureaux  de  la  régie  générale. 

1.  Parturier,  ouvr.  rite,  p.  i'i7-(). 

2.  Un  mémoire  des  administrateurs  de  l'Hôpital  Général^  de  Paris  (1781))  dit  que 
l'établissement  a  peu  de  biens-fonds  ;  «  ce  n'est  que  par  les  octrois  qui  lui  sont 
accordés  sur  les  denrées  et  consommations  de  la  capitale  qu'il  peut  sid)sister  ». 
Joly  de  Fleury.  i->/i'i.  f  3()(). 

i.  Parturier.  lor.  rit.,  voit  dans  l'octroi  une  sorte  de  substitut  de  la  taxe  des 
pauvres  cpii.  après  avoir  été  accordée  à  rili'>i)ital  Général  de  Paris,  n'était  plus  per- 
çue que  péniblement  au  profit  du  (jrand  Bureau  supplanté  lui-rnèmc  par  l'Hôpital 
Général  comme  établissement  de  bienfaisance,  licite  en  iiarticulier  une  déclaration 
du  11  février  iij,"j8  qui  représente  l'octroi  comme  la  conséquence  d'une  aumône  géné- 
rale et  universelle  établie  par  les  anciens  règlements  et  ordonnances  sur  le  fait  des 
pauvres. 

'i.  On  rencontre  pliisienrs  réclamations  de  ce  genre,  par  exemple  de  la  part  de 
l'hôtel-Dieu  de  Clermont  en  Beauvaisis.  Arch.  nat..  M  071). 
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coiiiinr"  le  dioil  sur  losmirosses,  levé  par  l'Hôpital  Général  do  Paris; 
d'aulrcs  on  naluro.  conniic  jo  droil  do  cliauffage,  sous  forme  de  bois 
et  fajJTots  à  prondio  dans  les  l'orots  royales  '.  Quelques-uns  avaient  un 
caraclèro  seigneurial,  comme  le  dioit  de  barrage  perçu  en  nature  au 
profil  de  l'hopilal  de  Ponloise  -sur  les  froments  et  légumes  vendus 
au  marché  de  la  ville  ;  —  ou  celui  que  les  hôpitaux  de  Paris  levaient 
sur  les  foins  tombant  dans  les  ports  au  déchargement  des  bateaux  ^  ;  — 
ou  le  droit  de  minage  sur  les  grains  prélevé  en  argent  par  la  Charité 
d'Epernay  *^  ;  —  ou  le  péage  sur  les  bateaux  dont  jouissait  aussi  l'hô- 
tel-Dieu  de  Pontoise  ■>.  L'Hôpital  Général  de  Paris  avait  une  sorte  de 
droit  d'aubaine  qui  le  faisait  propriétaire  des  bois  rejièchés  non  récla- 
més '\  Les  réceptions  de  magistrats,  le  paiement  de  leurs  gages,  les 
admissions  des  apprentis  et  des  maîtres  dans  les  communautés  de 
métiers  étaient  également  des  occasions  de  profit  pour  les  hôpitaux  '. 
C'était  un  usage  constant  qu'une  pmtion  des  amendes  et  confisca- 
tions prononcées  judiciairement  ou  administrativement  fut  allouée 
aux  établissements  de  charité.  M.  Parturier  a  énuméré  en  les  classant 
les  confiscations  régulièrement  opérées  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  i^.  Elles  ])ortaient  sur  le  pain  Ji'ayant  pas  le  poids  réglementaire; 
les  pourceaux  trou\és  dans  la  rue  ;  les  marcliandises de  rôtisserie  ;  les 
mauvaises  chandelles  ;  la  viande,  la  volaille,  le  gibier  trouvés  en  temps 
de  carême  ;  les  biens  des  duellistes  ;  le  matériel  des  hôpitaux  protes- 
tants. L'Hôpital  Général  faisait  sur  les  amendes  les  prélèvements  sui- 
vants ■'  :  totalité  do  colles  qui  étaient  perçues  dans  la  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;  le  quart  de  celles  des  eaux  et  forets,  de  celles  qui 
étaient  prononcées  à  l'occasion  des  confiscations  de  marchandises; 
les  amendes  pour  contraventions  aux  règlements  du  Mont  de  Piété  ; 
paitie  des  confiscations  et   amendes   pour    fausses    déclarations  de 

1.  Droit  de  cliauffag-e  :  liôlel-Dieii  do  Pontoise.  'io  cordes  de  bois  dans  la  forêt  de 
Compiègne.  Arcli.  nat..  M  07(1  ;  hôpital  général  de  Blois.  1 1  cordes  de  bois  et 
000  fagots'dans  la  forêt  de  Blois.  Ibid..  M  Oyj.  L'Hôtel-Dieu  de  Paris  avait  droit  à 
.Soo  charretées  de  bois  dans  les  forêts  de  (niise  et  de  Hièvre. 

2.  Arch.  nat..  M  (J72. 

À.  Us  appartenaient  à  la  communauté  des  pau\res  en  verlti  des  ordonnances  de 
Cliarles  IX  et  île  Henri  IV.  Delamare,  ouvr.  ciU'.  111.  iooi|.  Des  Essarts.  oiwr.  citi', 
au  mot /o//(.  dit  que  les  marchands  de  foin  paient  à  fliôpilal  général  un  abonne- 
ment représentatif  de  ce  droit. 

'i.  Arch.  nat.,  M  1)7.^. 

5.  Ibid..  M  O7O. 

II.  Joly  de  Fleury.  1210.  f"  ">■>  :  «  Extrait  des  privilèges  et  exemptions  dont  il  s'agit 
de  demander  à  la  Régence  la  coiilirmation.  •> 

-.  Ainsi  rilôpital  Général  de  Paris  avait  une  |)art  sur  les  gages  des  membres  du 
Parlement,  du  (irand  Conseil,  des  Secrétaires  du  roi.  snr  les  droits  de  réception  des 
officiers  dans  les  Co\irs  souveraines.  Celui  de  Rouen  percevait  des  droits  à  la  récep- 
tion des  membres  du  Parlement,  de  la  (^our  des  Aides,  de  la  Chambre  des  Comptes, 
à  celle  des  apprentis  et  nuiitres  de  u^'-tiers.  L'hôtel-Dieu  de  Clermont  en  Beau- 
vaisis,  sur  les  réceptions  des  otliciers  de  judicature,  sur  celles  des  marchands  et  arti- 
sans. L'Hôtel-Dieu  de  Paris  avait  aussi  un  droit  lors  de  l'accession  à  la  maîtrise  des 
chirurgiens,  apothicaires,  sages-femmes  et  ouvriers  ayant  été  à  son  service. 

8.  Parturier.  ouvr.  cité,  p.  '\i. 

9.  Ibid.,  p.  ih'A- 
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grains  et  de  farines;  le  tiers  dos  aiiioii(l(^s  roiilio  los  hinKlicrs  ;  le  tiers 
des  biens  des  duellistes. 

Au  nombre  des  revenus  casiiels  des  ln'ipitaux  liguraicnl  certains 
profits  de  caractère  commercial,  tels  (|iic  le  produit  du  travail  des 
liospitalisés  K  celui  de  la  vente  de  (li\(  rs  objets  (liabits  des  morts, 
grains,  légumes,  sons,  vieux  meubles.  \  icillcs  futailles)  "^  ;  les  pots-de- 
vin lors  de  la  signature  des  bauv'  ;  les  jonriires  de  soldats  admis  au 
traitement  dans  la  maison  ^  ;  les  pensions  des  individus  liospitalisés-''; 
les  droits  pour  l'assistance  des  enfants  au\  convois  funèbres'',  etc. 

Notre  actuel  «  droit  des  pauvres  »  a  son  antécédent  dans  le 
droit  sur  les  spectacles  que  les  hôpitaux,  notamment  les  grands 
hôpitaux  parisiens,  étaient  autorisés  à  percevoir,  (^esl  en  i(J99~que 
le  roi  eut  l'idée  de  demander  à  la  recette  des  théâtres  une  contri- 
bution en  faveur  des  maisons  de  charité.  Par  ordonnance  du  aô  février, 
les  opéras  et  les  comédies  furent  d'abord  imposés  d'un  sixième  en 
sus  des  sommes  reçues  à  l'entrée.  Cette  ressource  parut  assez  a\an- 
tageuse  pour  que,  le  nombre  des  pauvres  et  des  malades  s'étant 
accru  par  suite  de  la  misère  de  1709  et  les  revenus  ayant  diminué, 
les  spectacles  populaires  aux  foires  de  Saint-Germain,  Saint-Laurent 
et  autres  fussent  imposés  également  du  sixième  (3o  janvier  17 1 3)- 
Peu  après  (5  février  171OJ,  tous  les  spectacles  furent  frappés  d'un 
neuvième  par  augmentation.  Les  directeurs  de  théâtres  et  entrepre- 
neurs de  spectacles  supportèrent  mal  les  taxes  nouvelles.  Plus  d'une 
fois  ils  y  résistèrent.  En  1730,  il  fallut  faire  saisir  par  la  police  la 
recette  de  l'Opéra.  C'était,  d'ailleurs,  moins  contre  l'impôt  que  contre 
son  mode  de  perception  qu'ils  s'élevaient.  Les  taxes  atteignaient  le 
quart  de  la  recette  brute  «  ;  ils  n'auraient  voulu  les  payer  que  sur  le 

1.  Hôpital  Saint-Marcoul  d(>  Ilouen,  Arcli.  nat.,  M  C-j'i  ;  hôpital  général  de  Mont- 
didier,  Il)id.,  M  67a  ;  liôlcl-Dicii  de  Nesle.  Il)id.,  M  07.);  hôpital  général  de  Mon- 
targis,  Ibid.,  M  07');  hôpital  des  orphelins  de  Montreuil.  Ibid..  M  67:2.  produit  du 
travail  des  entants.  A  Amiens,  la  maison  des  tilles  pénitentes,  Ibid..  M  Ci']->.,  prélève 
la  moitié  du  produit  du  travail  des  tilles,  leur  laisse  l'autre  moitié  pour  s'acheter 
des  douceurs.  L'iiôtel-Dieu  de  Sainte-Menehould,  lljid.,  M  (J7S  ;  l'iiôpital  général  de 
Rouen,  celui  de  Boulogne.   Ibid..  M  1)72,  vendent  les  produits  de  leurs  manufactures. 

2.  La  Charité  à  Paris,  vente  des  dépouilles  des  morts,  des  grains,  cuirs  de  bœufs 
et  veaux,  tonneaux  et  \  ieux  fûts.  Hôtels-Dieu  de  Péronne,  Clermont,  Melun,  dépouilles 
des  morts.  Hôpital  général  de  Rouen,  vieux  meubles,  levure  de  bière,  sons,  fruits, 
légumes,  foin,  etc.  Hôtel-Dieu  d'Etampes,  bois,  grains,  etc.  Hôpital  Saint-Marciml 
à  Reims,  sons,  grains,  vieux  meubles.  Hôpital  général  de  Hlois.  produits  du  jardin. 

3.  La  Charité  à  Paris,  hôpital  général  de  Rouen,  hôtels-Dieu  de  Péronne  et 
de  Nesle. 

/i.  Hôtels-Dieu  d'Etampes,  de  Melun  ;  hôpitaux  généraux  de  Boulogne,  de  Mon- 
targis  ;  celui-ci  jouit  aussi  des  pensions  payées  pour  les  ouvriers  des  canaux  et  des 
manufactures.  Les  administrateurs  de  l'hôtel-Dieu  de  Fismes  (Arch.  nat.,  M  1)78)  se 
plaignent  d'avoir  s()u\ent  reçu  des  soldats  pour  lesquels  le  régiment  n'a   rien  paye. 

5.  Hôtel-Dieu  de  Moiitdidier,  maison  des  Pénitentes  d'Amiens,  hôpital  général  de 
Rouen,  pensions  des  imbéciles  et  autres. 

fi.  Enfants  trouvés  à  Paris,  hôpital  général  de  Montdidier.  orphelins  de  Montreuil. 

7.  Des  Essarts,  oiivr.  cité,  au  mot  Hôpital  Géitéml.  Déjà,  le  27  janvier  i.j'12,  un 
arrêt  du  Parlement  frappait  d'une  taxe  les  entrepreneurs  de  mystères. 

8.  On  appelait  souvent  le  droit  sur  les  spectacles  du  nom  de  «  quart  des  pauvres  ». 
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produit  net.  Mais  la  perccjition  du  droit  sur  les  spectacles  finit  par 
s'imposer,  et  l'on  voit,  par  exemple,  que  son  produit  formait  une 
portion  importante  des  revenus  de  l'Hôpital  Général  de  Paris  i. 

La  protection  royale  s'exerçait  encore  vis-à-vis  des  hôpitaux  par 
l'octroi  d'exemptions  qui,  sans  constituer  pour  eux  une  ressource  sous 
forme  de  recette,  leur  étaient  une  atténuation  de  certaines  dépenses 
généralement  assez  lourdes.  Il  s'agit  des  franchises  d'impôts  et  de 
droits.  Ainsi  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ne  payait  aucun  droit  d'entrée 
pour  les  denrées  de  sa  consommation,  était  exempt  du  franc-salé, 
des  droits  de  domaine,  barrage,  pêche  et  autres,  d'aides  sur  les  bois- 
sons et  eaux-de-vie,  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  amortisse- 
ments, quints  et  requinls,  lods  et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux, 
des  droits  de  sceau  et  d'insinuation,  de  la  taxe  sur  les  acquisitions  et 
elîets  légués,  du  logement  et  de  la  taxe  des  gens  de  guerre,  du  ban 
et  arrière-ban,  de  la  visite  et  recherche  des  sels  de  salpêtre,  de  la 
taille  pour  ses  fermiers  ;  il  jouissait  d'une  remise  sur  le  pied  four- 
ché. L'Hôpital  Général  bénéficiait  des  mêmes  exemptions  (aides, 
domaines,  banalités,  amortissements,  mutations  logement  des  gens 
de  guerre,  etc.).  Il  était,  de  plus,  exonéré  du  droit  pour  le  rachat  des 
boues  et  lanternes,  des  décimes,  dons  gratuits  et  emprunts  sur  le 
clergé,  de  la  retenue  du  dixième,  du  vingtième  et  du  quinzième 
ordonné  par  l'édit  de  décembre  1764.  Il  n'avait  pas  non  plus  à  sup- 
porter le  franc-salé.  Des  exemptions  et  privilèges  analogues  avaient 
été  concédés  aux  maisons  de  province  -. 

Plusieurs  hôpitaux  jouissaient  du  monopole  de  la  vente  de  la 
viande  pendant  le  carême  :  par  exemple,  les  hôtels-Dieu  de  Paris, 
Orléans,  Meulan,  Pontoise,  Sedan,  Sully-sur-Loire.  A  Paris,  pendant 
la  durée  du  carême,  aucun  boucher  ni  charcutier  ne  pouvait  exercer 
son  commerce,  qui  était  alors  exclusivement  réservé  à  l'Hôtel-Dieu. 

I.  Revenus  de  rili~)pital  (iiMU'Hil  de  Paris  en  i7G'i  :  Opéra.  .HSri.'iu)  livres;  — 
Comédie  franraisc,  'ifii^.^OS  ;  —  Comédie  italienne.  28(j.7(|'i  ; —  Foire  Saint-(Jcrmain. 
iji.aSS;  —  Foire  Saint-Laurent,  iij.aa.'i-  —  D'après  Brièle,  Documents,  II.  112, 
sont  compris  en  1781  parmi  les  spectacles  imposés  le  Wauxhall.  le  Cotisée,  le  Cirque 
Royal,  la  Re<loute  Chinoise.  —  Au  sujet  du  droit  sur  les  spectacles,  voir  Arch. 
hosp.  Paris,  Hôtel-Dieu,  inventaire,  n°'  'i()i,)i.l  c^  suiv.,  et  (J253-'i  ;  et  Parturier.  oiirr. 
cité,  p.  lôo. 

■2.  Hôpital  ffénéral  de  Montdidier.  exemption  de  droits  pour  l'entrée  de  douze 
muids  de  vin  par  an.  Hôtel-Dieu  de  Pontoise,  exemption  des  droits  d'entrée  pour 
'io  muids  de  vin.  du  franc-salé  jusqu'à  concurrence  de  deux  setiers  de  sel.  Flôpi- 
tal  général  de  Hlois.  exemption  de  droits  d'entrée,  du  Iranc-salé  jusqu'à  concur- 
rence de  huit  minots.  Hôtel-l)i(Mi  d'Orléans  (d'après  un  mémoire  consultatif.  Arch. 
hosp.,  A  5),  exemption  des  droits  de  relevoison  à  plaisir,  des  francs-fiefs  et  amortis- 
sements, des  droits  d'enlnv'  sur  les  \  ins  et  hoissons,  des  droits  d'inspecteurs  aux 
boucheries  ;  il  ne  jouit  pas  ilireclemcnt  dn  franc  salé,  mais  d'une  rente  é(|ni\al('nte 
de  i.Soo  livres  sur  les  crabelles.  Les  liùtels-Dieu  de  Clermont  et  de  Magny.  en  i-jit'u 
demandent  à  jouir  du  franc-salé  et  des  franchises  usuellement  concédées  aux 
hôpitaux.  En  177/1.  même  demande  pour  l'hôpital  général  de  Châlons.  Arch. 
Marne.  G  ii)Vi.  En  1760,  pour  l'hôtel-Dieu  d'Alençon.  demande  que  L'Averdy 
repousse.  Arch.  Orne,  C  370  (lettre  de  L'Averdy  à  l'intendant,  tj  février). 
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Au  xviir  sii'clo,  ce  privilèpo  ('lail  \i^ement  discuté.  \  oltaire  ^  le 
déclarait  ridicule  parce  que  l'hôpital  y  perdait,  affirmation  que  les 
comptes  de  la  maison  paraissent  corroborer 2.  On  lui  reprochait  aussi 
de  priver  les  malades  de  la  viande  nécessaire  à  leur  santé,  de  les 
obliger  à  la  payer  trop  cher  ;  les  hôpitaux  monopoleurs  ne  fournis- 
saient qu'une  viande  malsaine  et  d'un  prix  excessif"'.  En  outre,  la 
fraude  diminuait  les  avantages  du  monopole.  Pour  ces  diverses 
raisons,  sa  suppression  était  désirée.  Turgot  abolit  (déclaration  du 
a5  décembre  i~~o}  le  privilège  de  la  AÎande  de  carême,  qu'il  rem- 
plaça par  une  indemnité  de  00.000  livres  à  prendre  sur  la  caisse  de 
Poissy  *. 


IV 


§  I.  —  Si  l'on  se  demande,  comme  il  est  naturel,  à  combien  s'éle- 
vaient les  revenus  provenant  d'une  telle  variété  de  sources,  il  est  assez 
difficile  de  répondre  exactement  à  la  question.  Les  contemporains 
eux-mêmes  ne  pouvaient  la  résoudre  d'une  manière  satisfaisante.  De 
sérieuses  enquêtes  administratives  auraient  seules  permis  de  se  pro- 
curer des  données  certaines.  Mais  celles  qui  eurent  lieu  étaient  bien 
imparfaites  ^.  Les  administrations  hospitalières,  auxquelles  il  fallait 
nécessairement  s'adresser  puisque  leurs  comptes  n'étaient  pas  publics, 
fournissaient  des  évaluations  peu  concordantes  avec  la  réalité.  On  ne 
peut  donc  accueillir  les  chiffres  ainsi  établis  qu'avec  beaucoup  de 
scepticisme,  et  simplement  à  titre  d'indication. 

On  constate  qu'à  une  distance  de  douze  ans  (1752-17G4),  les  états 
des  revenus  hospitaliers  font  ressortir  une  différence  du  simple  au 
double  :  en  1702,  7  millions;  en  176/4,  i4-  Necker  disait  :  18  à  20  mil- 
lions ;  le  Comité  de  Mendicité  dira  :  3o  à  82.  Au  commencement  de  la 
Révolution  (1790),  les  déclarations  des  municipalités  accuseront  plus 

1.  Dictionnaire  Pliilosophiqui>,  au  mot  charitc. 

2.  L'aclniinistration  elle-même  avouait  (jne  ce  monopole  prorliiisait  jieii.  Brièle, 
Documents,  II.  lo. 

3.  Du  Pont  de  Nemours,  dans  ses  Mémoires  sur  la  rie  de  Turgot  (édition  des  (Jïuvres 
de  Turo^ot,  tome  I.  p.  lô-).  dériare  ce  privilènfe  ((  très  nuisible  k  la  subsistance  des 
Ijanvres  malades  qu'il  privait  d"a\oir  la  viande  dont  rusaji:e  importait  au  rétablis- 
ment  de  leur  santé,  ou  qu'il  forçait  de  la  surpayer  en  prenant  au  même  prix  des 
os  et  des  morceaux  de  viande  de  rebut  dont  ils  n'avaient  que  taire  ».  Sur  la  bou- 
cherie de  carême,  voir  les  intéressants  détails  et  textes  donnés  dans  Les  Archives  de 
l'Assistance  Publique.  Une  addition  au  fonds  de  l'Hôtel-Dieu,  p.  27  et  suiv. 

'].  Le  préambule  dit  que  le  privilège  a  élé  <(  plus  onéreux  que  profitable  »  à 
l'Hôtel-Dieu  ;  il  vise  aussi  les  fraudes,  la  santé  des  malades.  La  déclaration 
royale  ne  concernait  que  l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  Kn  i-^fi.  on  voit  encore  l'hùpital  de 
la  Miséricorde  de  Sedan  faire  un  procès  aux  bouchers  de  la  ville  pour  avoir  \endu 
de  la  viande  pendant  le  carême.  Arch.  Ardennes,  U  Supp.  '|85.  La  boucherie  de 
carême  existe  encore  en  1788  à  Alençon.  Arch.  Orne,  C  270. 

j.  Voir  ce  qvii  est  dit  de  l'enquête  de  176^  dans  notre  bibliographie. 
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de  3  1  millions.  Ces  contradictions  sont  trop   flagrantes  pour  ne  pas 
déceler  au  moins  une  insuffisance  de  données  '. 

Mais,  ce  qui  paraît  hors  de  doute  c'est  que,  quelles  que  fussent 
les  ressources  des  hôpitaux,  elles  ne  correspondaient  pas  à  leurs 
besoins.  Si  leur  situation  précaire  n'était  pas  expressément  dénoncée 
par  les  écrits  et  par  les  documents  administratifs  du  temps,  la  simple 
comparaison  des  chiffres  de  ceux  de  leurs  comptes  qui  nous  sont  par- 
venus ferait  ressortir,  dans  la  majorité  des  cas,  un  excédent  annuel 
des  dépenses  sur  les  recettes.  A  cet  égard,  les  résultats  de  l'enquête 
de  1764  sont  particulièrement  précieux.  On  les  trouvera  ci-après, 
accompagnés  de  renseignements  qui  concernent  d'autres  années  et 
que  nous  avons  empruntés  aux  textes  apparemment  les  plus  dignes 
de  foi.  On  y  verra  notamment  que,  en  1764,  pour  les  cinq  généralités 
d'Amiens,  de  Cliâlons,  d'Orléans,  de  Rouen  et  de  Paris,  sur  98  établis- 
sements, 38  avaient  un  budget  déficitaire  ;  plusieurs  autres  n'avaient 
qu'un  budget  strictement  équilibré.  Là  même  où  la  recette  excédait 
la  dépense,  l'écart  était  souvent  très  faible.  Une  autre  observation  à 
faire  est  que  la  situation  des  petits  hôpitaux  était  moins  mauvaise 
que  celle  des  grands. 

y       Année  17(54 -• 

Généralité  d'Amiens  (Arch.  nat.  M  673) 


Revenus 

Charges 

Déficit 

Dettes 

Aire,  liôpital    St-Jean. 

G. 221.  lô.  18 

5,9i5.i3.  A 

Airennes,  hôtel-Dieu  . 

3.o5'4.   2.  8 

2,76c..  9.  6 

Amiens,     maison     des 

tilles  pénitentes  .  . . 

i.ijijy.   C.io 

2,519.  ^  •  '^ 

611.18.  8 

Boulogne,    hôpital  gé- 

Plus de 

néral  

2 i,  1 0-.  3.   3 

37,401 

i3,2g6.i6.  9 

18,000  1. 

Calais,     chambre     des 

Pauvres  

1^.7(57. II 
5,838. i3.  8 

20, ','12.1 3.  4 

5,770.     4| 

5,675.   2.   4 

19,655 
1,711 

Doullens,  hôtel-Dieu  . 

Montdidier,  hôtel-Dieu 

8.1J77.    1 

8, 936.   4 

859.  3 

—           hôpital  gé- 

néral   

10,892.   '4-11 
10.922.  i3.io 

16,879.1').  9 
12,802. 1 1 

Montreuil,    hôtel-Dieu 

'.»79->7 

—            hôpital  des 

Orphelins    

/i,387.   8.  6 

2,3o5.   3.19 

917.15.   3 

7,000 

Moreuil,  hôtel-Dieu   . . 

1,728 

1.684 

Oisemont,    hôtel-Dieu. 

1,600. 1^.  18 

1,733.  3.   7 

i32.  8.11 

Péronne,  hôtel-Dieu  . . 

1^,078.10.  9 

13,71)8.10.   3 

hospitalières 

de  Sainte-Agnès  . . . 

6,476.18.   I 

6,452.17.  G 

Rove,  la  charité 

7,180 

688.12 

Rue.   hôtel-Dieu 

5.329.1',.   8 

5,'ioi.i5 

7a.  4 

Saint-Just,  hôtel-Dieu. 

i,o54 

891 

Saint-Quentin,      hôtel- 

Dieu  

I9,'ii3.i5.  9 

2 1,338.1 5.  9 

1,925 

1.  \'oir  à  ce  sujet.  Comité  de  Mendicité,  Cinquième  rapport,  p.  47  et  suiv. 

2.  Dans  ce  tableau   ainsi    que   dans   les   tableaux   suivants,    les   évaluations   sont 
données  en  livres,  sous  et  deniers. 
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St-Kiquier,  hôtel-Dieu. 

Saint- Valéry,      hôtel - 

Dieu 


Revenus 


8,963.    I.    y 
5,387.  II.    2 


Charges 


8.9G0.  4 
.'),387. II.  i 


Déficit 


Dettes 


Généralité  de  Champagne  { \rch.  iial.  .M  ii-/S) 


Arcis-sur-Aube,  hôpital 

Bar-siir-Auhe,  hôpital 
Saint-Nicolas    

Brienue-le-Cliàteau,  hô- 
pital   

Château -Porcien,  hô- 
tel-Dieu   

Chaumont.   hôtel-Dieu 

Cliateauvillain,  la  Cha- 
rité  

Epernay,   la   (lliarité.. 

Fismes,  hôtel-Dieu  ... 

Langres,  la  (>liarité... 

Méry-sur-Seine.  hôtel- 
Dieu  

Mézières,   hôtel-Dieu . . 

Mussy-l'Evèque,  hôpi- 
tal Notre-Dame .... 

Reims,  hôtel-Dieu  .... 
—  hôpital  St-Mar- 
coul 

Hethel.  hôtel-Dieu    .  .  . 

S"  -  Menehould.  hôtel- 
Dieu     

Troyes,  hôpitaux  réu- 
nis   

Vassy,    la  Charité ..... 

Vaucouleurs ,  hi')pital 
Saint-Charles   

Villenauxe  -  la  -  Grande, 
hôpital     


Revenus 


i,77'i.ii.  () 

.'i,7i7.i<i 

1,720.   3 

1,871.11 

7,'ia8.   (i.  .) 

737.   7.  3 

.'1,888.  Kl .  .') 

1.5'|3.l3.  r- 

i7.>'i(j  17.  '"^ 

1,3a.').  8.  '1 

8,'i33.   G.  4 

1,037.10.  3 

y  I,  Wl .  1  1 .  3 

11,615.17.  3 

y,  147.13.  I 

G,(l73.   4.  4 

/,3,/,0o.i7.  4 

1,845.19.  8 

3,000 

895.  ti 


Charges 


•'.■'/>'.     y 
1,7'iy.ll.     9 

a,4ia.i5 
7.3ylj.   8 

IJ3y.  11.10 
'1.711.').  1  Cl.    Il 
1,3!  1.1  Ij 
1(1, 3a3.    G.    y 

i,3oi.   (i.   S 
8,4  n.    1.    4 

825.   3 
y 3, 61 3. 12.   4 

l2,oy7.i3. 10 

8,833.  3.   4 

0,280.  2.  4 

40.5o2. 12 
1 ,7yO.  i5 

3,577.  î^-  ^ 
983. 10 


Déficit 


2,172.11. 


3,o4i.  4.  8 


88. 


Généralilé  d'Orléans  (Arch.   iial.  M  070) 


Dettes 


Revenus 

Charges 

Déficit 

Dettes 

Blois,  hôpital  général. 

iy,7yO.    5. 

0 

27,596.   7. 

10 

7,800.  2.  4 

9'9'"J 

Bonneval,  hôtel-Dieu . . 

2,770.18. 

8 

2,700.   I 

Etampes,  hôtel-Dieu  . . 

4,773.i^. 

\) 

2,280.  8. 

3 

La  Ferté-\  ineuil,  hôtel 

Dieu    

i.gay.iS. 
5,409.   2. 

4 
4 

2,o38.i0. 
4.993.15 

,s 

Gien,  hôtel-Dieu 

Janville.  hôtel-Dieu.  . . 

1,307.   5. 

8 

961 

Lorris,  hôtel-Dieu 

2,o49- 18. 

5 

i,oiu 

Montargis,  luitel-Dieu. 

0,255.    I. 

1 1 

0,853 

597.18.   I 

Montoire,   hôtel-Dieu  . 

1,649.19. 

0 

1,079.19 

29.19.  6 

Orléans,    hôtel-Dieu  . . 

62,179.17. 

I 

67,600.  0. 

'1 

5,42  1.  3.  3 

—       hôpital  général 

83. 218 

92,881 

9,663 

18,617 

Patay,  hôtel-Dieu 

8,36q.io 

6,284.14. 

6 

Sullv,  hôtel-Dieu 

4,118.10. 

10 

4,66g.    I. 

6 

55o.io.  8 

1.687.18. 

6 

St-Fargeau,  hôtel-Dieu 

1,396. 17 

1,390.17 

St  -  Lau  rent  -  des  -  Eaux, 

hôpital 

i4j 

i4i.i5 
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Généralité  de  Soissons  (Arch.  nal.  M  679) 


Auchy-le-ChàteaTi,  hô- 
tel-Dipu 

Clenuoiil,  hôtcl-Dieii  . 

Marie,  hôtel-Dieu   .... 

Nesle.  hotel-Dieu 

Noyon,  hôpital  général 

.Soissons,  hôpital  géné- 
ral   

—         hôtel-Dieu  . . 

Vendeuil,  hôtel-Dieu  1. 


Revenus 


73. 17 


.  aôti.iO. 


,01 1 . 

.'188. 

937- 


7.  6 


Charges 


2.08(5 

8,972.  5.   2 
2.7'i7.  3.  3 
8.703.13.  7 
ii.8i(i.   7 

18,600 

28,980 

f)3T.     ().IO 


Déficit 


2.20I.I.>.     2 


I ,  T)  3  7 . 1 0 .  ■  8 
i,j88.  9.  8 

(J.V.II.     2.     '4 


Dettes 


Généralilé  de  Rouen  (Arch.  nat.  M  678) 


Magny,  hôtel-Dieu  .  . . 
Rouen,  Injpital  général 


Revenus 


'1 . 1  1 .   8 
S.iâ.ii 


Ctiarges 


',,.'.(36.  9 
ji),  187. 1 7. 


Déficit 


3i;i.i7. 

81,709.   I. 


Dettes 


Généralilé  de  Paiis  (  \irli.   nat.   M  r)7(i) 


Revenus 

Cliarges 

Déficit 

Dettes 

Compiègne,  hôtel-Dieu 

I '1.582.  3. 

8 

23,21J.I2.     () 

8,(;33.   9 

i2,83.'i.i8 

Coulommiers,   la   Cha- 

rité  

2,00'|.    3 

8,280.  3. 

^ 

2. 'il'.) 
7,670.     I 

'ii'i.i7 

Dreux,    h<jtel-Dieu.  .  .  . 

La    Ferté-sous-Jouarre. 

hôtel-Dieu 

2,208.  i(). 

6 

2,01 3 

Melun,  hôtel-Dieu.... 

0,881.   f). 

2 

6,5 '41 . 1 5. 10 

Meulan,   hôtel  Dieu  ..  . 

2,qo(J.  I  2. 

0 

2,169.1 1 .  (j 

Montlhérv.li(jtel-l)ieu. 

2,3i8.    .^. 

6 

2,660 

3  '1 1 . 1  '1 .  6 

3,288.  7.10 

Nemours.   InMel  Dieu  . 

'l,'|20.     ('). 

2 

/,,',i6 

Nogenl-sur-.Seine.     liô- 

tel-Dieu   

3.92 '|.  II 

3,926.   5 

1.1I 

Pontoise.  hôtel-Dii-u  . . 

2lj,8'|i|.    3. 

I 

31,397.16.   9 

5'|8.i3.  8 

—          maison      des 

pauvres  renfermés. 

J,/lI2.      '1. 

1 1 

7,870 

2.'i57.i5.    1 

Provins,   hôpital  géné- 

ral   

7,5G'i.i8. 

3 

7,961 .1 '1 

396.16.   6 

Saint-Florentin.  hôtel- 

Dieu  

2,676.12. 
5,572.  8. 

2,6/|3.i5 
5,571.  6 

Sentis,   hôtel-Dieu    . .  . 

maison  des  pau- 

ATes  renfermés    .  . . 

I  7,8j(|.io 

'7'7î)9-i" 

Sens,  hôtel-Dieu 

22,099.19. 

!> 

2  1,'l9'|.l'|.IO 

—    hôpital   général 

3,093.  9. 

8* 

7.9'! 'i.   9.   6 

'i./io'i.nj.io 

2,8',5.i3 

—     orphelines       du 

l'anljouri^  d'Yonne, 

3,625 

3, 5  60 

Tonnerre,  ln'ipital  .... 

15,628.   6. 

6 

13,109.   2 

Villers-Colterets.  liôpi- 

lal 

1,280.   5. 

2 

1,773.15 

1.  D'après  1'  ((  Inslrucliou  et  tableau  tant  des  revenus  et  produits  que  des  charges 
et  dépenses  de  l'hôpital  général  de  Rouen  »,  1768. 
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D'apiTS  r  (I  Klal  des  rcNcnus  cl  cliar^cs  de  ril(\|)il;il  (  liMu'i-al  de 
Paris  ))  (Ml  \~i)'\  (.liil\  de  I-'Iciun,  i'<,'V|,  IT'^  M  cl  siiix.i.  la  rcccllc 
liioyemic  jjoiir  la  dcriiicrc  pcriodc  dcccnnalc  csL  do  i,8.Jo,<Si(S  li\rcs  ; 
la  (Irponso,  de  '^o/ili.Vii  ;  Icdclicil,  de  iqô.G-îS.  Les  délies  exigibles 
s'élèvent  à  ()i[).-ii'i.(),  et  les  méiiioires  tioii  arrêtés  à  iZ|0,ooo.  Or,  celle 
siliialion  est  ancienne,  comme  le  prouxe  im  document  de  i-jti  (Vrch. 
liât.,  k  lo-ili),  où  le  budget  eslétabli  de  la  niaiiicie  suivante:  reveims, 
8/|(),(Sr.")  ;  cliaifjres,  i ,  i  i3,()r)<S  ;  délicit,  -iOl^S^o  ;  délies,  ^,'i5,^i5'i.  Ce 
documeiil  ajoute  que,  depuis  deux  ou  Irois  ans,  l'élablissenienl  ne  vit 
(pie  de  crédit. 

A  ril(')lcl-Dieu  aussi,  la  précarité  des  linances  est  ancienne,  ainsi  (jue 
démontre  1'  «  État  au  vrai  du  bien  et  du  revenu  de  IMbjlel-Dicu  do 
Paris  et  de  sa  dépense  journalière  n  (i653,  in-i'",  86  p.  Vrcli.  nat., 
AD  \1V  I),  où  l'on  trouve  les  chiffres  suivants  : 

Ueccttc:  3Go,o()8.  i8.  i .  Dépense:  ôo8,i03.o.io.  Déficit:  2<8,oo3.  i/i.i  i. 

A?iNÉE  1764- 
Argentan,  hôtel-Dieu.  Le  déficit  annuel  est  évalué  à  i2o.u).5. 

\rcli.  (  )rnc,  (",.  ■>,-[ . 

Bcllèmc,  h(\lel-Dieu.  Recette,  5,713.17.0  ;  dépense,  (i, 207. 1.")  ;  déli- 
cit, 4<)3. 1 7.»). 

VrcIi.  nat..   M.  Ciy-?. 

Année   17(19. 

Blois,  hôtel-Dieu.  Recette,  17,000;  dépense,  plus  de  22,000;  délicit 
supérieur  à  4, 000. 

Joly  (le  Fk'iirv,  i:!,')!.  f"  (j'|.  M(''mi)ir<' <l(s  adiuinislralcurs 
ail  prociirt'ur  o:(!'n(îral. 

Année   177». 
Paris,  Hôpital  Général.  Délies  evigililcs,  i,55o,ooo  lixres. 

.loly  (le  FU'iiry.    12.V1,  1"  ;!(i(i.  McMnoirc  des  ad  iiiiiiisiralcnrs 
pour  tleniaiid(M'  des  secours  an   roi. 

Année   1774. 

Chalons-sur-Marne,  hô[)ilal  général.  La  dépense  excède  la  recolle  de 
5,000  livres. 

Reims,  hôpital  général.  Re\enus,  5(),2i8.()  ;  charges,  83, 918.1(1; 
déficit,  27,700.7. 

—  hôtel-Dieu.  Revenus,  72,85(5.(5.9;  charges,  97,244. '4-''  ;  défi- 
cit :   21,394.8.2. 

Arcli.  Marne,  (]  ni'io. 
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A>'>ÉE     177"). 

Orléans, hôpital  général.  RcAcniis,  -l),ôli'i.i).6  ;  charges,  io3,i83.o.3; 
déficit,  36,(339.  '^i)- 

Arcli.  hosp.  Orléans,  I(  A  j. 

Année   1779. 
Soissons,  hôpital  général.  Déficit,  6,000  IJAies. 

Arch.  hosp.  Soissons,  n"  iij'i. 

Roims,  hôtel-Dieu.  Déficit,  i5o.ooo. 

ArcIi.    liai.,  -F''  339.  Mémoire   sur  l'étal  actuel 
(le  riiôtel-Dieu  de  Reims. 

Année  178?. 

Rouen,  hôtel-Dieu.  Recelte,  '307,o()3.i3.5  ;  dépense,  233,420.6.10   ; 
déficit,  i5,33i  .i3.5. 

Arch.  nat  ,  F''  3/i3.  Caisse  des  hcipitanx  ci\ils. 

Année   1784. 

Yitry-le-Fran(;ois,   hôpital  général.  Recelte,  34, 138.7. 10  ;   dépense, 

55,396.17.3;  déficit,  3i.i58.().5. 

Ibid. 

Année   1785. 

Donifront,  hôtel-Dieu.  L'excédent  de  la  dépense  est  supérieur  à 
35o  livres. 

Arcli.  Orne,  C  273. 

Vnnée   1786. 

Rouen,  hôpital  général.  Recette.  409,836,10.7;  dépense,  443,896.1  ; 
déficit.  34.059.10.5. 

Année  1790. 

Paris.  Hôtel-Dieu.  Les  revenus  qui  dépassent  i,3oo,ooo  livres  sont 
inférieurs  aux  charges. 

Comité  de  Mendicité.  Suite  du  rujiporl...  des  visilrs  faites p.  ilî. 

Date  indéterminée  {a\ant  1771  ). 

Melun,  hôtel-Dieu  (tenu  par  les  Annonciades).  Déficit.  1 4.364  livres  ; 
dettes  exigibles.  7,670  ;  autres  dettes.  36,409.  Les  religieuses  sont 
constamment  sous  le  coup  de  saisies  et  d'expropriations. 

Auberge,  IVotirc  hisloriiiite  sur  l'Iiùlrl-Dicu  dr  Mrlun. 


r,i:s  HF.ssoi  KCF>  m:  i.\   cuviun. 


Voici  maintenant  pour  deux  établisscmonls  de  pioN  ince  des  tableaux 
d'ensemble  [)oitanl  sur  des  périodes  assez  étendues. 

Comptes  de  l'hôpilal  de  Donchery 


Années 

Recette 

Dépense 

I 780-1 

972.17.  6 

1,018. i3. 

0 

1781-3 

1,1 f8.  ô.  6 

1,128.  5 

1782-3 

r, 302.1").   6 

i.2qq.    2 

i783-/i 

i.i83. 1 I. 10 

i,3i4.  !•"). 

1 

I 784-3 

1,383.12.    ( 

..4i3.  4 

1785-6 

[,002.1  1  .     () 

1,078.10. 

3 

1786-7 

F,6/,8.12.     (1 

i,5oo.  6. 

2 

1787-8 

1,243.17.10 

1,346.1 1 

Les  seules   années    1782-0   et    1786-7   ont   laissé    un    excédent   de 
la  recette  sur  la  dépense. 

Arch.  Arileunc^.  H  siipp.  i58. 


Comptes  de  l'hôpital  de  la   Miséricorde  de  Sedan 


Années 

Recette 

Dépense 

J760 

()2,.")î3.  f6. 

I 

106,963.17.  8 

1761 

97.041. II. 

8 

105,097.  '^ 

1762 

31.178.  5. 

5 

32,344.  7-  7 

1763 

23.8o3.  6 

27,257.18 

1764 

41.534.  9 

39,915.14.  3 

1765 

36.707.  3. 

3 

39,290.    I.  3 

1766 

28.606.17 

26,190.  7.  3 

1767 

35,855.  i3. 

3 

16,664. 10 

1768 

35,812.19. 

3 

36, 730.18.  2 

'769 

22,483.17. 

9 

25,367.  'o 

1770 

25,393.1 I . 

10 

3i,956.i8.  4 

'77' 

3 1,565.  3 

33,î36.  9.  8 

1772 

26,324.  6. 

2 

32,276.18.  8 

1773 

43,617.13. 

7 

.38,270.18.11 

'774 

34.029.16. 

2 

29,378.  3.  6 

1770 

.38,193.11. 

4 

42,171.  7 

1776 

37,987.19. 

I 

39,073.  5.11 

'777 

39,532.  4- 

7 

37,499. i4-io 

'77« 

37,558.  9 

34,990.11.  9 

Sur  18  années,  7  seulement  ont  laissé  un  excédent  de  recette. 

Il)id,.  70G  et  suiv. 
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Quelque  défiance  que  ni»'-iiteiil  les  lenseignemenls  d'ordre  statis- 
tique ci-dessus  reproduits,  ils  n'en  sont  pas  moins  assez  démonstra- 
tifs. On  ne  peut  guère  mettre  en  doute  la  très  mauvaise  situation 
financière  des  hôpitaux  sous  l'ancien  régime,  que  révèlent  tant  de 
témoignages  de  toute  sorte. 

Il  convient  d'en  rechercher  les  causes. 

§  II.  —  Cette  recherche  fut  faite  déjà  par  les  contemporains,  lors- 
qu'ils constatèrent  les  obstacles  que  létal  des  finances  opposait  à  la 
bonne  administration  et  à  l'efficacité  de  la  cliarili-  hospitalière.  Pour 
connaître  les  causes  de  la  «  détresse  )>  des  hôpitaux,  il  suffit  de 
rapprocher  des  documents  originaux  les  affirmations  des  adminis- 
trateurs et  des  publicistes. 

Un  mémoire  de  1775  '  attribuait  l'état  précaire  des  établissements 
hospitaliers  à  leur  0  mauvaise  administration  »  et  à  «  la  nature  des 
biens  qu'ils  possèdent  ».  Necker-  résumait  l'opinion  générale  en 
disant  que  leur  gestion  manquait  d'  «  ordre  »  et  d'  «  économie  ». 

Il  y  avait  évidemment  des  causes,  naturelles  ou  accidentelles,  dont 
l'effet  se  faisait  sentir  plus  ou  moins  longtemps,  comme  la  hausse 
des  vivres,  l'augmentation  du  nombre  des  hospitalisés,  les  années 
calamiteuses  où  des  sinistres,  ruinant  les  fermiers  des  biens,  dimi- 
nuaient les  revenus  3.  Mais  elles  n'étaient  pas  les  plus  importantes. 
Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les  causes  principales  étaieut  soit  l'impuis- 
sance ou  la  mauvaise  volonté  du  personnel,  soit  des  vices  en  quelque 
sorte  constitutionnels  provenant  de  la  forme  même  du  patrimoine 
hospitalier. 

Les  contemporains  regardaient  les  maisons,  terres,  seigneuries 
rentes,  comme  des  biens  peu  ai)propriés  à  des  étaljlissements  de 
mainmorte.  La  gestion  de  ces  biens  se  trouvait  confiée  à  des  fermiers 
et  à  des  régisseurs.  Or,  ces  régisseurs  étaient  souvent  négligents  ou 
malhonnêtes.  Quant  aux  fermiers,  ils  ne  cherchaient  à  tirer  des  baux 
que  leur  stricte  subsistance  sans  laisser  une  phis-value  appréciable.  La 
durée  de  leurs  contrats  était  linji  courte  pour  les  encourager  à  pour- 
suiArc  les  perfectionnements  agronomicpies  d'où  résulteraient  des 
revenus  supérieurs.  D'ailleurs,  ils  ne  possédaient  pas  les  capitaux 
nécessaires  à  l'améhoration  des  fonds  et  aux  entreprises  de  longue 
haleine*.  Les  seigneuries  étaient  une  source  de  procès  multipliés. 


I.  Bibl.  nat..  Fonds  fr.  8i3o. 

•1.  De  l'administration  des  finances,  III,  cli.  xvi. 

3.  Cette  dernière  cause  est  alléguée  par  les  admini>tr;ileurs  de  la  Chambre  des 
pauvres  de  Calais.  Arch.  nat.,  M  (373. 

/i.  Ils  étaient  souvent  insolvables  (Chambre  des  jiaiixres  de  (^lais,  Arch.  nal., 
M  672)  ef  faisaient  de  véritables  baiiqiieroiites  Hiôpilal  de  Sainte-Menehould,  1786. 
Enquête  de  Colombier.  Arch.  Marne,  C  uj'ji). 
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Les  1011  les  Ibiicières,  fréquemment  sujelles  à  des  perles  et  à  des  non- 
valeurs,  ne  se  percevaient  ((u'à  grands  trais' .  Les  loyers  trop  faibles 
des  maisons  ne  permettaient  pas  de  faire  les  réparations  indispen- 
sables. On  ne  réparait  pas  davantage  les  bâtiments  ruraux  2.  Les  libé- 
ralités pieuses  devenaient  elles-mêmes  onéreuses  aux  établissements 
bénéticiaires  :  le  service  coûteux  des  messes  et  des  fondations  en  était 
la  lourde  rançon-'. 

Quant  à  la  mauvaise  administration  des  l)i('iis  lios|iitaliers.  un 
ensemble  saisissant  de  faits  la  démontrait. 

C'était  d'abord  le  luxe  des  bâtiments,  «  les  constructions  magni- 
fiques et  les  dépenses  infinies  qu'elles  causent^  ».  Ainsi,  la  situation 
trèsobéréede  l'Iiopital  général  de  A'itry-Ie-François  en  1780  avait  cette 
origine"'.  «  Souvent,  déclarait  le  Parlement,  le  zèle  égare  les  adminis- 
trateurs en  les  livrant  à  des  dépenses  supertlues  de  bâtiments  ou  de 
constructions  imitiles".  »  Ln  i7()7.  le  curé  de  Beaumont-sur-Oise  se 
plaignait  des  frais  exagérés  faits  en  travaux  à  l'Iiôtel-Dîeu  de  sa 
paroisse'^.  Dès  1787,  le  bureau  de  l'Hôpital  Général  de  Paris  trouvait 
que  les  dépenses  de  bâtiments  et  de  réparations  étaient  trop  fortes  et 
nommait  une  commission  spéciale,  dont  le  consentement  préalable 
serait  désormais  nécessaire  pour  tous  travaux  à  entreprendre 8.  Il  arri- 
vait, en  revanclie,  que  les  réparations  indispensables  aux  bâtiments 
n'étaient  pas  faites,  les  administrateurs  préférant  conserver  en  caisse 
les  sommes  qu'il  eût  fallu  y  consacrer  •'. 

1.  En  i77t,  les  adininistraloiirs  Je  l'Iiàtel-Dieu  de  Montagne  dénonçaient  les 
renies  foncières  comme  «  enlraînanl  pour  leur  perception  beaucoup  d'embarras  et 
de  frais  de  procédure  ».  Arcli.  Orne,  C  -i-jo. 

2.  Sur  tout  cela,  \oir  Acadcmie  de  Chàlons  et  IJibl.  nat..  Fonds  fr.  8i.'?o. 

3.  Déjà  d'Aguesseau  dénonçait  les  inconvénients  du  patrimoine  hospitalier  (Lettre 
au  Parlement  de  Grenoble  sur  les  remontrances  relati\es  à  l'éditdc  17/19.  citée  dans  le 
Troisièinr  rapport,  yi.  10.  du  Comité  de  mendicité),  u  Personne  n'ignore  que  le  reevnu 
des  biens-fonds  d'ht)pitaux  est  consommé  en  grande  partie  et  quelquefois  absorbé  par 
les  réparations  et  les  autres  charges;  à  quoi  il  faut  ajouter  la  dinicullé  (ralTermer 
ou  louer  les  biens  à  leur  juste  valeur,  finsolvabililé  des  fermiers  (M  des  locataires, 
les  poursuites  que  Ton  est  obligé  de  faire  contre  eux.  les  procès  qu'il  faut  soutenir 
pour  les  droits  dépendant  de  ces  biens.  Les  meilleurs  administrateurs  ne  sont  pas 
toujours  capables  d'entrer  dans  l(>s  détails  ([ue  ces  sortes  d'objets  exigent  nécessain;- 
ment.  ou  ils  ne  sont  pas  en  état  d'y  vaquer.  L'expérience  a  fait  voir  que  les  biens- 
fonds  d'hôpitaux  diminuent  presque  toujours  de  valeur,  et  la  dépense  journalière 
d'un  hôpital  demande  un  revenu  qui  soit  plus  facile  à  percevoir.  Quant  aux  rentes 
sur  les  particuliers,  elles  engagent  très  souvent  dans  des  discussions  fort  onéreuses,  et 
c'est  toujours  avec  regret  que  l'on  voit  des  administrateurs  d'h(')|iitanx  occupés  à  suivre 
dans  les  tribunaux  dessaisies  réelles,  des  décrets  et  des  subhaslalions.  des  ordres  et 
d'autres  procédun^s  semblables;  ce,  qui  les  détourne  au  moins  de  iaUention  conti- 
nuelle (]u'exige  radministration  intérieure  d'un  hôpital  et  fait  (|uel(pictois  consom- 
mer le  bien  îles  pauvres  en  frais  de  justice.  » 

.    'i-  Comité  de  Mendicité,  Second  rapport,  p.  28. 

.j.  Arcli.  nat.,  F*^  s'iS  et  Arch.  Marne,  C  ii)")^. 

I').  Repn'seidatious  sur  l'administration  des  hôpitaux  de  Lyon,  ni  jninier  178'!. 
Flaniniernionl.  Hrniiiiilniiwes  du  Parlement  <lc  /\///.s.  111,  'r>.'\. 

7.  Arch.  Oise,  C.    I-.  I.  ■ 

8.  Joly  de  Fleury,  i-!3'i,  f°  77.  Cette  commission  ne  paraît  pas  avoir  fonctionné. 

(_).  C'est  le  Cas,  par  exemple,  de  l'Iiôlel-Dieu  de  Cléry,  suivant  la  lettre  île  la  muni- 
cipalité au  directoire  du  déparlement  du  Loiret  (novembre  1791').  Colombier,  en  178'!. 

19 
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Un  des  abus  sur  lesquels  les  textes  contemporains  insistent  le  plus, 
c'est  la  spéculation  financière,  le  recours  aux  emprunts,  qu'on  amor- 
tissait par  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères.  Ainsi  sans  doute  se 
comblait  le  déficit  ;  mais  le  service  de  ces  rentes  à  son  tour  pesait 
lourdement  sur  le  budget.  Au  dire  du  Comité  de  Mendicité  ^,  ces 
emprunts  dépassaient  ordinairement  les  ressources  des  hôpitaux-. 

Quelques  détails  d'ordre  statistique  feront  ressortir  la  gravité  du 
mal.  En  1768,  l'hôpital  général  de  Rouen  déclare  que  son  déficit  n'a 
cessé  d'augmenter  depuis  près  d'un  siècle  non  seulement  à  cause  de 
l'aggravation  de  ses  charges,  mais  aussi  parce  que  «  les  intérêts  des 
sommes  prises  en  rentes  viagères  ont  été  employés  au  paiement  des 
dépenses  courantes  ».  Ces  rentes  s'élèvent  à  la  somme  1 34-^^2 2  1. 
I  s.  8  d.  -^  Eu  17O4,  l'hôpital  de  la  Charité  à  Paris  doit  plus  de 
45.000  1.  de  rentes  viagères*.  En  1774,  l'hôtel-Dieu  de  Reims,  17.0003. 
En  178G,  l'hôpital  général  de  Rouen,  plus  de  l\o.ooo'^.  Celui  de  Vitry- 
le-François,  n'ayant  qu'un  revenu  de  34. 000  L,  ses  seuls  emprunts 
en  viager  ont  été  si  exagérés  qu'en  1784  il  doit  35.700  1.  de  rentes,  au 
service  desquelles  ses  ressources  ne  suffisent  pas.  ^Néanmoins,  un  arrêt 
du  Conseil  (4  décembre  1785)  l'autorise  encore  à  faire  un  nouvel 
emprunt  de  30.000  1.  '. 

Jousse  disait  que  le  revenu  des  hôpitaux  devait  être  (c  employé  à 
la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  et  autres  choses  nécessaires  »  •^. 
Mais,  quand  on  examine  le  fonctionnement  des  hôpitaux  de  l'ancien 
régime  et  qu'on  parcourt  leurs  budgets,  on  s'aperçoit  qu'une  bonne 
portion  de  leurs  revenus  avait  une  autre  destination  et  était  employée 
poTH-  des  olijets  étrangers  aux  stricts  besoins  du  service  des  pauvres. 

D'abord  le  personnel  intérieur  se  trouvait  souvent  trop  nombreux, 
aussi  bien  dans  les  établissements  de  province  que  dans  ceux  de  Paris. 
Ce  fait  ressortira  nettement  des  renseignements  groupés  dans  les 
deux  tableaux  ci-dessous,  qui,  bien  entendu,  ne  prétendent  pas  être 
complets. 

se  |ilaint  de  la  Yrtusté  autant  cjiio  <lo  l"iii-;aluljrit(''  et  tic  rexijïuïté  des  lîàtiments  de 
i"liij|('l-Dieu  (F  Vi)l)i'ville.  Arcli.  Somme,  C  i5()3.  On  trouvera  plus  loin,  p.  293  et  suiv.. 
(Iiii'|i|ues  cliilTres  indi(juant  la  proportion  dans  laquelle  les  dépenses  de  construction, 
et   de  réparations  entraient  dans  les  charges  annuelles  de  cjuclques  établissenicntss 

I.  Second  rapport,  p.  îiS.  «  ...  Nulle  puissance  ne  veillait  sur  ces  établissements,  qui 
sV'taicnt  tous  éloignés  pluso\i  moins  de  l'esprit  et  de  la  loi  de  leur  institution.  De  là. 
des  cmprinils  \iagers  oti  perpétuels  faits  par  les  hôpitaux  au-delà  de  leurs  forces » 

■>..  Au  déficit.  l'hôtel-Dieu  de  Reims  «  pare  danfrercusenient  par  des  emprunts  ». 
An-li.  nat..  F'''  ■>.■>.[).  A  l'hôiîital  Saint-Maur  à  Chàlons-sur-Marne.  a  on  comble  le 
déficit  par  les  charités  des  lidèlcs  et  quelques  emprunts  c[ui  pourraient  finalement 
entraîner  la  ruine  de  la  maison.  >»  Kntiuète  tie  \--'i-  Arch.  Marne.  (]  kj'io. 

.'i.  K  Instruction  et  tableau  n,  lyGo. 

'i.  Arch.  nat..  M  670. 

.">.  Arcli.  Marne.  C  iç)'ii>. 

Cl.  Arch.  nat..  K'^  t'iS- 

7.  Arch.  nat..  F'''  î'i.'i  el  Arch.  Marne.  ('  m)'>>. 

§.   Trailr  lies  coinmunnuU's  cl  ijcns  de  iiKiininortc.  p.  i)t. 
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1.  —  Hôpilaux  de  Paris. 

Kcnseignemeiits  extraits  soit  des  rapports  du  (".omité  de  Mendicité,  soit  dit 
((  Tableau  des  lu'ipitfiux  de  malades  )i.  Arcli.  iiat.,  F'^  ^'i-;8. 

llÔTEL-DiEi  .  —  Coinilé  (le  MciidicHé  :  lV)ur  a.ooo  malades,  plus 
(le  700  jicisonucs  (le  service,  dont  73  religieuses,  i55  douicsli(|ues  à 
gages,  2o  filles  de  la  chambre,  34  prèlres  pour  les  besoins  du  culte. 
L'Hopilal  Saint-Louis  occupe  i58  personnes.  Cela  rei)iésenle  i  em- 
ployé pour  3  uialades. 

Tableau  des  hôpilaux  :  784  employ(!^s  pour  3.43i  malades  (nombre 
moyen).  M(?me  résultat. 

'  Les  Incurables.  —  Comilé  de  Mendie i lé  :  -'4  em]jloyés  (religieuses 
et  autres). 

Tableau  des  hôpilaux  :  7.1  employés  pour  l\'x(\  malades.  Soit 
environ  i  employé  pour  (i  malades. 

La  Charité.  —  Comilé  de  Mendicilé  :  los  employés  pour  308  lits 
à  une  seule  pcrsoime.  soit  i  employé  jjour  un  peu  plus  de  3  malades. 

Tableau  des  hôpilaux  :  [)-  employés  pour  31G  malades.  iMème 
résultat  approximatif. 

Les  Convalescents.  —  Tableau  des  hôpilaux  :  1  1  employés  pour 
34  personnes. 

HÔPITAL  DE  (^HAREXTOx.  —  Tubleau  des  hôpihuix.  :  ()4  employés 
pour  i()  malades.  Mais  il  faut  noter  ([ue  c'est  la  maison  mère  des 
religieux. 

Hospitalières  de  lv  Koqi  ette.  —  Comilé  de  Mendicilé  :  o.")  employés 
pour  4('G  malades.  Enxiron  i  pour  i3  environ. 

Tableau  des  hôpilaux  :  3()  employés  pour  33  (sir /  malades. 

Hôpital  Général.  —  Comilé  de  Mendicilé  :  V  Bicèlic,  7(i()  employés 
pom-  3.874  individus.  Soit  environ  i  pour  .'). 

A  la  Salpétrière,  1.334  employés  poiu'  G. 704  iiidi\idns.  Même 
résultat. 

Au  Saint-Esprit  130  enfants  sont  soignés  jiar  3<)  ])ersomR>s.  Soil 
1  pour  4- 

H.  —  Hôpilaux  de  province. 

Ueiiseifjnenieiils  extraits,  sauf  indications  contraires,  des  taljleaux  de  l'enquête  de  i7(i'i, 
Arcli.  nat..  M  (\-i-\\  et  G;:» 

(iénéralité  d'Amiens.  —  Hôpital  général  de  Boulogne.  35o  pauvres  ; 
i5  sœurs  ;  soit  une  pour  plus  de  38  individus. 

Chambre  des  pauvres  de  Calais:  180  pauvres.  4  sœurs,  soit  une 
|)our  4"). 
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Hôtel-Dieu  de  Doullens  :  12  lits  de  2  personnes  ;  une  salle  de  27  lits 
pour  les  soldats  ;  i5  religieuses,  4  domestiques. 

Hôtel-Dieu  de  Montreuil  :  20  lits  de  2  personnes,  26  religieuses  ; 
soit  environ  une  pour  2  malades. 

Hôpital  des  Orphelins  de  Montreuil  :  43  enfants,  i4  religieuses;  soit 
environ  une  pour  3. 

Hôtel-Dieu  de  ^lorcuil  :  (i  lits,  2  sœurs  qui  font  en  même  temps 
l'école. 

Hôtel-Dieu  d'Oisemont  :  5  lits,  2  sœurs. 

La  Charité  de  Roye  :  10  lils,  5  religieux,  2  domestiques. 

Hôpital  Notre-Dame  de  Rue  :  8  lits,  12  religieuses,  i  prêtre. 

Hôtel-Dieu  de  Saint-Quentin  :  3G  lits  (on  reçoit  en  outre  des  soldats), 
1^  religieuses,  6  servantes. 

Il(')tel-Dieu  de  Saint-Riquier  :  16  lits  sou\cnt  doublés;  22  à  28  reli- 
gieux. 

Hôtel-Dieu  de  Saint-^  alery  :  10  lits,  17  sœurs,  2  servantes. 

Colombier,  visitant  l'Hôtel-Dieu  d'Abbeville  en  1784,  se  plaint  d'y 
trouver  4â  religieuses,  2  novices,  10  servantes,  4  domestiques  pour 
une  seule  salle  d'environ  70  lils.  Arch.  Somme,  C  1953. 

Gcnéralilc  de  (lliùhns.  —  Hôpital  d'Arcis-sur-Aube  :  (j  lits, 
2  sonus. 

Hôpital  Sainl-Aicolas.  de  Bar-sui-Aube  :  10  lils,  4  sœurs,  2  ser- 
vantes. 

Hôpital  de  Rricnne-le-C^hàteau  :  (J  Hls.  4  soeurs,  une  servante. 

Hôtel-Dieu  de  Chaumont  :  27  lits,  7  sœurs,  2  servantes. 

Maison  de  Charité  de  Châteauvillain  :  4  lit^»  ^  sœurs. 

Hôtel-Dieu  de  Mézières  :  4o  malades,  4  sœurs;  soit  une  pcjur  10. 

Reims  :  hôpital  Sainl-Maicoul.   55    malades,  10  sanirs,   1   chantre, 

1  prêtre. 

—  hôtel-Dieu.  000  malades  en  moyenne,  3o  religieuses,  2  prêtres, 

2  gardes  chapelles,    19  ouvriers  et  domestiques,  3 1    servantes  ;  soit 
I  employé  pour  4  malades  ein  iron. 

En  1779,  on  compte  34  religieuses.  20  domesli([ues  mâles,  32  ser- 
Aantes.  Vrch.  nat.,  F^"'  229. 

Hôtel-Dieu  de  Retliel  :  32  lits,  G  soeurs,  une  servante,  i  domestique. 
1  aumônier;  soit  i  employé  pour  un  peu  plus  de  3  malades. 

Hôpital  du  Sainl-Ksprit  à  Vaucouleurs  :  9  lils  de  deux  personnes, 
4  religieuses;  soit  mie  povu'  plus  de  4  malades. 


r.ES    HESSOURCKS    DE    LA    CHAUITÉ  a()3 

Hôpital  Saiiit-Cliarles  à  ^aucouleurs  :  lo  malades,  3  sœurs,   une 
servante  et  quelques  journaliers. 
La  Charitr  (le  A'ilry-le-François  :  17  lits,  dont  i o occupés.  4  reli^rieux. 

Généralité  d'Orléans.  —  Hôtel-Dieu  de  Chartres  :  53  lits  souvent 
doublés,  5  sd'urs,  f)  prêtres. 

Hôtel-Dieii  d'Ktampes  :  38  lits,  10  religieuses,  ■?  domestiques;  soit 
I  employé  pour  3  lits  environ. 

Orléans,  hôtel-Dieu  :  3oo  à  35o  malades  par  an  ;  34  religieuses, 
/io  servantes.  9  valets,  l\  prêtres;  soit  1  employé  pour  4  malades 
environ. 

—  hôpital  général  :  600  individus  hospitalisés  ;  une  supérieure,  a  cha- 
pelains, 6  frères,  4  sous-frères,  i4  sœurs,  19  sous-sœurs,  i  catéchiste. 
T  chantre,  i  maître  tisserand.  -?  boulangers,  -i  meimiers.  i  vigneron, 
a  appariteurs. 

Hôtel-Dieu  de  Patay  :  5  lits.  i4  religieuses  professes,  i  novice, 
4  vieilles  tilles  de  service  ;  les  religieuses  donnent  aussi  des  soins  au 
dehors. 

Hôlel-Dieii  de  Sully  :  18  lits.  4  sœurs. 

ll(')tel-l)icu  de  Saint-Fargeau  :  i  ?  lits.  3  sœurs  qui  soignent  aussi  au 
dehors  et  dont  une  fait  l'école. 

Hôtel-Dieu  de  Toury  :  3  lits.  3  sœurs  qui  font  aussi  l'école. 

Hôtel-Dieu  de  Varzy  :  1 1  lits.  3  religieuses,  i  servante. 

Les  tableaux  ci-dessus,  surtout  le  second  relatif  à  la  province,  mon- 
trent une  assez  grande  inégalité  dans  le  personnel,  c'est-à-dire,  pour 
les  divers  établissements,  une  grande  disproportion  entre  le  nombre 
des  employés  et  celui  des  malades  ou  des  lits.  ^lais.  en  beaucoup 
d'endroits,  le  fait  que  nous  avons  voulu  mettre  en  lumière,  l'excès  du 
personnel,  apparaît  clairement. 

L'ensemble  des  observations  qui  précèdent  laisse  présumer  que  les 
frais  de  régie  et  d'administration,  les  appointements,  gages  et  hono- 
raires, le  service  des  fondations  et  des  rentes,  les  dépenses  poiu' 
réparations  de  bâtiments  ou  constructions  neuves,  etc.,  devaient 
absorber  ime  large  part  des  revenus  hospitaliers.  Cette  présomption 
sera  conhrmée  par  les  indications  numériques  qui  suivent  :  elles  ont 
été  extraites  des  budgets  de  dépenses  des  hôpitaux^. 

Générante  d'Amiens.  —  Aire,  hôpital  Saint-.îean.  Charges  totales, 
5,915    1.,   î3  s.,    4    d.,    sur   lesquelles   la    dépense   propre   des   hos- 

I.  Sauf  indications  contraires,  ces  renseignements  proviennent  de  Tenquètc 
de  1764  précitée.  Arch.  nat.,  M  672-3,  676-g. 
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pi lalisés  s'élève  à  3,057.1.9.  Le  resle,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié, 
comprend  l'entretien  des  immeubles  et  des  lits,  les  indemnités  aux 
i5  religieuses  (7Ô0  1.).  les  gages  des  trois  domestiques  (180  1.),  les 
messes  et  obits,  une  bourse  d'écolier,  une  ])ension  viagère  à  une 
ancienne  religieuse,  l'entretien  de  la  chapelle  et  de  la  sacristie,  les 
renies  foncières,  les  droits  seigneuriaux,  les  \inglirmes  et  centième 
denier,  les  frais  de  baux,  les  frais  de  recette  (^(SS  1.). 

Airennes.  hôtel-Dieu.  Ciharges  totales,  2,7(36.9.0,  se  répartissanl 
comme  suit  :  Nourriture  (viande,  cidre,  vin),  5i6  ;  bois,  i5o  ;  entre- 
tien du  ling'e,  100  ;  sel,  beurre.  oMifs.  fromages,  etc.,  400  ;  médica- 
ments, 5o  ;  distriliution  aux  j^auvres  des  paroisses  éloignées,  700; 
messes  et  fondations,  210.10;  chiiurgien,  3o  ;  entretien  du  mobilier, 
5o  ;  réparations,  270;  au  prieur,  pour  le  raciiat  de  la  dîme,  09.17; 
censives  en  blé,  avoine  et  argent,  33.2.(5  ;  un  garde  des  bois,  47  ;  frais 
de  voyage,  120  ;  réparafions  de  l'église,  clocher  et  presbytère  dans  les 
lieux  où  la  maison  a  des  biens,  20  ;  façon  des  comptes,  17. 

Boulogne,  hôpital  général.  Charges  totales,  37,404,  dont  26,278  en 
denrées,  vêtements  et  drogues,  1,000  pour  les  nourrices,  590  pour  les 
pauvres  du  dehors,  3,5oo  [)our  les  réparations,  2,47(3  pour  les  pen- 
sions et  gages,  3,182  de  rentes  foncières  et  constituées,  200  pour  les 
frais  de  régie. 

Calais,  chambre  des  ]lau^res.  Charges  totales,  2q,443-i>^-4.  dont 
1 5,000  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  pauvres  et  des  enfants 
trouvés,  700  pour  le  chauffage,  1.78G  pour  les  pensions  et  gages, 
1,200  pour  les  réparations,  i,''i4o de  rentes  viagères. 

DouUens,  hôtel-Dieu.  Charges  totales,  5,770.09,  ainsi  réparties: 
subsistance  et  entretien,  2,697.12.9  ;  médicaments,  25o  ;  linge,  200: 
pensions  des  religieuses,  587,18.5  ;  entretien  des  bâtiments,  688.5.7  ; 
gages  des  domestiques  et  frais  extraordinaires,  463.3.1  ;  messes, 
entretien  de  la  chapelle,  578. 1 2. 1 1 . 

Montdidier,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  8,936.4,  sur  lesquelles 
7.120  sont  absorbées  par  la  subsistance  et  l'entretien  des  malades  et 
du  personnel,  3oo  par  les  réparations,  280  par  les  droits  sur  les  vins, 
72  par  les  médecin  et  chirurgien.  i.i()4  par  les  messes,  la  chapelle  et 
le  service  des  rentes. 

■ —  hôpital  général.  Charges  totales  :  16,879.11.9,  dont  10,229  pour 
pour  l'entretien  et  la  nourriture,  21,001.9.7  pour  le  vestiaire  des  reli- 
gieuses et  des  hospitalisés,  i,8o2.5.i6pour  le  blé  et2i3.i9  pourl'apo- 
thicaire  et  le  médecin,  34o  pmir  les  gages,  rentes,  pensions  viagères, 
réparations. 

Alontreuil,  hôlel-Dieu.  Charges  totales  :  12,802.11,  dont  4.000  pour 
la  nourriture  et  l'entretien  des  religieuses,  2,950  }>our  la  nourriture  el 
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rcntroticn  clos  nialados,  740  pour  les  gages  et  l'ciilrolioii  d'un  jardi- 
nier cl  do  six  sor\aiites,  Zjoo  pour  le  Irailemcnt  d'un  directeur,  200 
pour  celui  d'un  aumônier,  i5o  pour  celui  d'un  chapelain. 

Oisemont,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  1,733.8.7.  Il  ya  5  lits.  L'en- 
tretien et  la  nourriture  des  malades  coûtent  743.18.6  ;  ceux  des  deux 
sœurs,  /joo ;  les  fondations,   i,23o. 

Péronne,  hôtel-Dieu.  iSur  les  charges  qui  s'élèvent  à  13,768.10.3,  les 
dépenses  pour  le  personnel  représentent  1,917.1  environ. 

Rue,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  5,4oi.i5.  11  y  a  8  lits.  Les  reli- 
gieuses coûtent  i,5oo;  les  malades,  i,4oo;  les  soldats  malades,  Goo  ; 
les  domestiques,  330;  le  chapelain,  100;  la  sacristie,  160;  le  chirur- 
gien, 100;  les  fondations,  126;  les  réparations,  3oo;  les  rentes  et 
cens,  3oo. 

Saint-Quentin,  hôtel-Dieu.  Charges  totales:  21,338.10.9.  La  con- 
sommation représente  14,^80.4.1  ;  les  honoraires,  gages  et  fonda- 
tions, 1,472.4;  Ips  réparations.  3,091.6.8. 

Saint-Riquier,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  8,900.4,  dont  3, 300 
pour  les  aliments,  les  médicaments,  les  honoraires  du  médecin  et  du 
chirurgien;  2,000  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  religieuses.  Le 
reste  en  gages  et  honoraires,  droits  d'entrée,  frais  de  réparations,  etc. 

Généralité  de  Chàlons. —  Arcis-sur-Auhe,  hôpital.  Charges  totales  ; 
i,6i5.i6.  Entretien  et  traitement  des  malados,  i,o3o;  entretien  des 
bâtiments,  i5o. 

Chàteauvillain,  La  charité.  La  dépense  totale  est  de  639.11.10,  dont 
376.3  pour  l'entretien  et  la  nourriture  des  malades;  le  reste  est  ab- 
sorbé par  les  frais  de  façon  des  vignes  et  des  vendanges,  les  répara- 
lions,  les  frais  de  quittances  et  achats  de  meubles,  le  logement  et 
l'entretien  des  fleurs,  etc. 

Reims,  hôtel-Dieu.  Son  budget  de  dépenses  s'élève  à  93,613.12.4, 
dont  13,069.1 1. 10  pour  les  rentes  viagères,  18,270.4  pour  les  maté- 
riaux de  reconstructions,  5,469.18.6  pour  les  gages,  6,778.17.7  pour 
l'exploitation  des  vignes  et  frais  de  vendanges,  1,283.0.7  pour  fonda- 
tions et  oblations,  1,815.7.3  pour  portions  congrues,  etc. 

Troyes,  hôpitaux  réunis.  Charges  totales  :  46,5o2.i2.  Les  rentes  re- 
présentent 1 1 ,924. 

En  1774.  l'enquête  de  l'intendant  de  Champagne  fait  connaître  que 
((  la  dépense...  tant  en  consommation  que  gages  des  domestiques  et 
réparations  fréquentes  et  dispendieuses,  attendu  la  vétusté  de  la  plu- 
part des  bâtiments,  monte  annuellement  à  plus  de  4o  000  1.  »  Arch. 
Marne,  C  1940. 
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Généralité  d'Orléans.  —  Orléans,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  : 
()-,lôoo.of\.  Les  rentes  absorbent  près  de  18,000  1.  ;  les  réparations, 
plus  de  0,000  ;  les  honoraires  et  gages,  plus  de  3, 000  :  les  u  parties 
extraordinaires  »,  plus  de  i3,5oo. 

—  hôpital  général.  Charges  totales  :()a.88i.  Les  rentes  représentent 
37.000  ;  les  réparations,  près  de  (V.ooo;  les  messes,  i.'îi2.  — Un  autre 
document  (1775),  émanant  de  l'administration  de  l'établissement 
(Vrch.  hosp.  Orléans,  11  A  3),  évalue  la  dépense  totale  (ordinaire  et 
evtraordinaii'e)  à  75,395.18.10.  Les  rentes  y  sont  comprises  pour 
I3,i83.i8.i5  ;  les  frais  de  notaires,  procureurs,  huissiers,  droits  sei- 
gneuriaux pcnir  1,576.5.4;  les  rentes  foncières  pour  3,431.19.1  ;  les 
rentes  en  blé  pour  9.8.9  ;  les  rentes  rachetables  pour  5o6.io;  les 
rentes  viagères  pour  19,578.4  ;  les  messes  pour  1,470.0.1(3  ;  les  hono- 
raires et  gages  des  deux  chapelains,  un  catéchiste,  un  chantre,  un 
vigneron,  un  receveur,  un  chirurgien,  deux  appariteurs,  des  officiers 
et  gens  de  service  pour  3,905.7.(3. 

Monlargis,  hôtel-Dieu.  Charges  :  (3.853.  Les  gages,  honoraires  et 
fondations  montent  à  1.384  ;  les  réparations  à  i.i5o. 

Généralité  de  Rouen.  —  Rouen,  hôi^ital  général.  Charges  totales  : 
350,187.17.4,  se  répartissant  comme  suit  :  \ourriture  et  entrelien 
des  pauvres,  soo.ooo  ;  — rentes  foncières,  3,109.1.11;  —  entretien 
des  écoles,  3. 817,13.1  ;  —  dots  de  six  filles  pauvres,  i.33o  ;  — 
renies  hypothécaires  anciennes,  i,574.i0.ii;  —  nouvelles,  575;  — 
intérêts  de  capitaux  non  aliénés,  3i4.i0.0;  —  appointements  et 
honoraires  de  trois  chapelains  et  de  trois  autres  prêtres,  3,408.8;  — 
gages  et  honoraires  du  personnel  (dont  1 1  employés  à  la  recette 
de  l'octroi  du  pied  fourché,  un  procureur  au  Parlement,  son  clerc 
et  son  domestique),  O.Oii  ;  —  remise  du  pied  fourché  à  l'étapier  et 
à  riiôlel-Dieu,  394.18.4  ;  —  entretien  el  construction  des  bâtiments, 
18.000;  — affaires  et  dépenses  extraordinaires,  850.7.7.  L'hôpital  a, 
en  outre,  i34,4'23.i.8  de  rentes  viagères  à  servir. 

((  Instruction  et  lablbau  »,  i7('i.'i. 

GénératHé  de  Soissons.  —  Clermont,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  : 
8,973.5.3,  dont  i,43o.i  I  pour  les  bâtiments,  i,4i3.i().9  i)our  liono- 
raircs,  gages  et   frais  de  régie,  738.1 0.5  de  rentes. 

Soissons,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  38.980,  dont  4-ooo  pour  l'eii- 
tretien  des  immeubles.  Ooo  pour  les  messes,  5oo  pour  frais  de  jus- 
tice, 85o  pour  portions  congrues  el  rentes  ecclésiastiques. 


I 
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Généralilc  de  Paris.  — ■  Melun,  linld-Dicii.  (Iharfirs  tolalos  : 
(),5/|i -i^- 'o,  dôiil  i/|()i.'|.io  poui- les  gages  cl  pour  los  fondations, 
i,.SGo    })onr  les  hàlinionls. 

Ponloiso,  lii'»l('l-l)iou.  Charges  lolales  :  3i,3()7.  lO.;),  dont  .'n-îGg.io 
pour  rentes  perpétuelles,  i  .Ç)'i~  pour  grosses  réparatiims.  i.io-y.c^.S 
|)our  frais  découpes  de  bois. 

Provins.  h('»pilal  général.  Charges  totales  :  -,()()i .  i ''i,  dont  '^.oôo 
jioui'  la  consommation,  i.ôoo  pour  pensions  d'anciennes  sœurs, 
703.1.3  pour  le  vestiaire  des  religieuses  et  les  gages,  3Ô4.  i5.3  pour 
frais  des  ofïiciers  de  la  maîtrise  et  perception  de  franc-salé. 

Sens,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  3  1.^^94- >4- 10.  La  nourriture  et 
l'entretien  des  malades  y  sont  compris  pour  14,000;  le  blanchissage, 
les  bâtiments,  le  mobilier  pour  2,900;  l'entretien  et  les  gages  des 
sœurs  et  des  domestiques  pour  3.300;  les  renies  perpétuelles  et  via- 
gères pour  4f>9i4io. 

En  1764,  la  flépense  annuelle  moyenne  de  l'Hôpital  Général  de  Paris 
est  de  3,o^().44i-  Les  appointements  et  gratilications  représentent 
885. 720,  soit  à  peu  près  88.5oo  par  an  ;  l'entretien  des  bâtiments, 
1.806.266,  soit  180.000  par  an  ;  les  rentes  perpétuelles,  1.097.624,  soit 
environ  1 10.000  par  an;  les  rentes  viagères,  338,534,  soit  environ 
34.000  par  an. 

Joty  de  Fleiiry,   liM'i,  f"  3. 

En  1773,  les  dépenses  de  l'Hôtel-Dieu  s'élèvent  à  i, 383, 266. 18. 5, 
sur  lesquelles  4 1. 91 5. 1 1.6  sont  aifectées  à  des  fondations  dans  divers 
hôpitaux,  63,181.7  aux  gages  et  appointements,  4,34i.4  an^  charges 
des  biens,  203,986.2.3  aux  réparations,  28,233.5.4  aux  rentes. 

«  Récit  de  ce  qui  s'est  passé...  n  Bibl.  iia(.,  R  833(3. 

En  1777,  riiôpital  Sainte-(]atlierine  à  Paris  dépense  45. 680.  il  doit 
payer  3i,4i4- '  de  rentes  et  ])ensions  ;  il  a  64,3(52.7.9  de  dettes  exi- 
gibles. 

Arcli.  liât..  H  lOG^. 

En  1790,  l'Hôpital  Général,  sur  vm  budget  de  dépenses  montant  à 
3.600.000  1.,  consacre  à  la  nourriture  et  à  riiabillement  des  pauvres, 
i.o55.ooo;  le  reste,  soit  plus  de  la  moitié,  est  absorbé  par  les  frais 
d'administration,  les  engagements,  les  réparations  et  bâtiments,  les 
rentes  (100.000).  ((  Cette  disproportion  est  ell'rayanle  »,  dit  le  Comité 
de  Mendicité,  Récit...  des  visites  faites...,  p.  94. 

A  la  même  date,  l'hôpital  de  La  Charité  n'a  pas  moins  de  18.918  1. 
de  rentes  viagères  à  servir  ;  aux  Quinze-Vingts,  les  honoraires  des 
ecclésiastiques  attachés    à    la    maison  s'élèvent  à  21.016;  les    frais 
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d'administration,  à  17.02G  ;  ce  qui  remet  à  /|8  1.  par  indi\idu  hospita- 
lisé les  frais  de  culte  et  d'administration. 

Comité  de  Mentlicih',  Seconde  suite  du  rapport...  des  visites  fuites,  p.  8-10. 

La  conséquence  de  ces  lourdes  dépenses  adventices'  se  laisse  deviner 
aisément  :  c'est  l'élévation  du  prix  de  la  journée  de  malade  dans  les 
hôpitaux  d'autrefois.  A  Paris,  elle  montait  parfois  jusqu'à  G  livres. 
Dans  deux  établissements  seulement,  elle  descendit  au-dessous  d'une 
livre  :  chez  les  Augustines  du  faubourg  Saint-Antoine  17  s.  9 d.,  et  à 
l'hospice  de  Saint-Sulpice,  fondé  par  Madame  Necker,  17  s.  4  d.  Le 
prix  relativement  bas  de  la  jomnée  de  malade  était  l'un  des  avan- 
tages dont  se  larguait  le  plus  l'administration  de  cette  dernière  mai- 
son, qui  n'avait  pas.  il  importe  de  le  remarquer,  à  faire  face  à  des 
dépenses  d'entretien  et  de  gestion  des  biens  ni  au  service  des  rentes'-. 

\oici  quelques  évaluations  du  prix  de  la  journée  de  malade  dans 
vm  certain  nombre  d'établissements  parisiens,  d'après  le  Comité  de 
Mendicité  : 

Ilotel-Dieu,  39  à  3o  s. 

Incurables,  4^  s.,  non  compris  l'amortissement  des  frais  de  cons- 
truction et  d'ameublement. 

La  Charité.  3o  s. 

Convalescents  de  la  rue  du  Bac,  6  1.  —  A  jiropos  de  cette  maison,  le 
Comité  déclarait  formellement  que  la  dépense  y  était  excessive  et 
qu'elle  eût  permis  de  secourir  trois  ou  quatre  fois  plus  de  personnes. 

Maison  Royale  de  Santé,  4  1.  à  4.5o. 

Hospice  des  Ecoles  de  chirurgie.  5o  s.  à  3  1. 

Hospitalières  de  la  Roquette,  3  à  4  1- 

Hôpital  militaire  des  gardes  françaises   3G  s. 

Autant  (pie  les  charges  ordinaires  ou  extraordinaires  des  établisse- 
ments mal  gérés,  les  désordres  et  les  fraudes  dont  se  rendait  cou- 
pable le  personnel  nuisaient  aux  finances  hospitalières.  Ainsi,  en 
177G,  il  y  avait,  dans  la  consommation  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  de 
tels  abus  que  l'archevêque,  en  sa  qualité  de    président  du  bureau. 


1.  I^otir  la  généralité  d'Al(>n(;on.  nous  n'avons  recueilli  ((ue  peu  de  renseignements. 
Mentionnons  toutefois  la  constatation  faite  en  1771  par  les  administrateurs  de  l'hô- 
tel-Dicu  de  Mortagne  que  ((  les  réparations  annuelles  des  bâtiments  et  souvent  même 
les  réfections  absorbent  la  moitié  du  revenu  »  des  biens  de  la  maison.  Arch.  Orne, 
G  270. 

2.  Arch.  nat.,  Pi''  2/|5  et  Compte  administratif  publié  en  1786.  Le  Comité  de 
Mendicité  dit  que  le  prix  a  varié  de  iG  s.  ■>.  d.  (1779)  à  i8  s.  n  d.  (1788)  à  cause  de 
la  variation  du  prix  des  denrées.  Suite  du  rapport...  des  visites  faites.  D'après  Cabanis 
(Observations  sur  les  hôpitaux,p.  17),  le  prix  de  la  journée  dans  l'hospice  de  Vaugirard 
(enfants  vénériens)  était  de  18  s. 
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demandait  à  vérifier  les  comptes  des  vins,  eau\-de-vie  et  vinaigre  ^. 
La  consommation  et  la  distribntion  du  linge  étaient  négligées,  les 
drogues  mal  choisies,  les  médicaments  mal  composés-.  On  a  lu  plus 
haut  ■*  quels  reproches  les  religieuses  employées  dans  les  hôpitaux 
encouraient  pour  leur  incurie  ou  pour  leurs  malversations.  D'ailleurs, 
ce  personnel,  même  étant  de  bonne  foi,  n'avait,  semble-t-il.  aucune 
notion  de  comptabilité,  ou  la  dédaignait.  C'est  pourquoi  Colombier, 
à  la  suite  de  sa  visite  de  l'hùtel-Dieu  d' Vblipvillo.  rnnrhiait  contre  la 
gestion  des  religieuses  *. 

L'absence  de  régularité  dans  la  reddition  clés  comptes  causait  aussi 
une  grande  partie  du  mal  et  augmentait  encore  l'obscurité  finan- 
cière. La  loi  avait  cependant  posé  certains  principes  et  certaines 
règles.  On  les  trouve  exposés  clairement  dans  Jousse  ^,  qui  rap- 
pelle les  textes  importants.  Les  administrateurs  doivent  rendre  leurs 
comptes  à  la  fin  de  chaque  année.  Les  juges  des  comptes  diffèrent 
suivant  l'origine  des  administrateurs  eux-mêmes.  Ainsi,  ceux  qui 
tiennent  leurs  fonctions  de  l'Eglise  ou  des  patrons  laïcs  doivent  s'adres- 
ser aux  juges  du  lieu,  en  présence  de  quatre  habitants  «  les  plus  appa- 
rents ».  Ceux  qui  ont  été  commis  par  les  communautés  d'habitants  ou 
les  villes  se  rendent  devant  les  juges  royaux,  en  présence  de  l'évéque 
ou  de  son  vicaire,  et  des  représentants  du  pouvoir  municipal,  (édit 
d'avril  i5Gi,  art.  ô).  Quant  auv  hôpitaux  d'origine  épiscopale.  les 
archevêques  et  évêques  ont  le  droit  de  prendre  connaissance  de  leurs 
comptes  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos  (arrêt  du  Parlement 
de  Paris.  3i  juillet  1678).  La  bonne  exécution  de  ces  règles  est 
garantie  par  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  78,  qui  confère  aux  officiers 
royaux  un  pouvoir  de  contnMe  en  vertu  duquel  ils  doivent  contraindre 
les  administrateurs  d'hôpitauv  à  rendre  leurs  comptes,  s'ils  ne  l'ont 
pas  fait  spontanémenl.  La  déclaration  du  12  décembre  1698,  fixanl 
le  régime  des  hôpitaux  établis  depuis  1698  et  des  hôpitaux  généraux 
(celui  de  Paris  excepté),  porte  que  les  comptes  seront  rendus  directe- 
ment au  Bureau  par  le  receveur  ou  trésorier.  L'on  voit  enfin  qu'en 
bien  des  cas  les  intendants  exercent  une  certaine  surveillance  sur  les 
comptes  des  établissements  de  charité  ^\ 

Ainsi  la  législation  était  assez  précise.  Mais  son  application  semble 
avoir  été   très  incertaine.    Un    des    c   abus  »   relevé  par    Colomlticr 


I.  .loly  (lo  Fleury.  i>io.  ff"  3oi-3o(5. 

■•..  Hibl.  nat..  Fonds  fr.  8i3o.  Voir  aussi  Du  Pont  de  Xeniours.  /./cVs  »•//;•  les  secouru 
1)  duimer  aux  pauvres  malades  dans  une  ijrande  ville. 

3.  P.  70  et  suiv. 

'i.  Arch.  Somme,  C.  1092. 

5.  De  l'administration  des  hôpitaux,  S  3.  Des  comptes. 

G.  Ex..  Arch.  Marne.  C  if)38.  Dans  Arcli.  hosp.  Orléans,  II  A  (5.  on  trouve  une 
copie  abrégée  du  compte  du  receveur  et  un  état  de  situation  de  l'hôpital  général  sont 
annuellement  remis  à  l'intendant. 
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lorsqu'il  inspecta  l'hôpital  de  Sainlc-Menehould  en  178G,  c'est  que  les 
comptes  n'avaient  pas  été  rendus  depuis  1773  '.  La  composition  même 
des  bureaux  de  direction  était  peu  favorable  à  l'exécution  des  lois.  Le 
Comité  de  Mendicité  observe  (Second  rapport)  que  la  préséance  des 
évêques  et  la  permanence  des  principaux  otficiers  de  justice  dans  ces 
bureaux  atténuaient  les  responsabilités  et  favorisaient  l'indulgence  et 
la  tolérance.  Ces  hauts  personnages  avaient  trop  d'autres  occupations 
pour  donner  toute  l'attention  nécessaire  à  la  comptabilité  des  hôpitaux. 
Enlin,  de  l'autonomie  même  des  administrations  hospitalières,  ren- 
dant leurs  membres  u  maîtres  absolus  de  la  recette  et  de  la  dépense  », 
résultait  que,  au  nom  de  leur  indépendance,  de  leurs  titres  de  fon- 
dation, de  la  qualité  même  des  membres,  elles  s'opposaient  u  à 
toute  démarche  pour  ramener  l'ordre  et  prendre  connaissance  de 
la  situation  de  leurs  finances  ».  lujpunément  leur  gestion  pouvait 
être  vicieuse.  Ainsi,  à  l'hôpital  général  de  Sainte-Menehould,  les 
baux  se  faisaient  ordinairement  sans  adjudication  et  à  huis  clos  ;  on 
Y  pratiquait  le  préjudiciable  usagé  des  baux  emphytéotiques;  les 
deniers  de  la  maison  étaient  gaspillés'-.  A  Charleville,  en  1780,  le 
bureau  de  l'hôtel-Dieu  décidait  de  ne  plus  admettre  de  domestiques, 
de  refuser  de  la  viande  à  ceux  des  malades  non  hospitalisés  qui 
n'étaient  pas  atteints  gravement,  d'exclure  les  maladies  de  langueur  =*. 
Entre  1767  et  176g,  à  l'Hôpital  Général  de  Paris,  les  fournisseurs  et  les 
employés  n'étaient  plus  payés,  et  on  ne  donnait  plus  de  vin  aux 
pauvres*.  Un  examen  spécial  des  comptes  de  l'hôtel-Dieu  d'Argentan 
(178G-8)  par  des  commissaires  royaux  prouva  que  les  baux  y  étaient 
faits  sans  adjudication  publique  et  sans  caution  suffisante,  que  des 
biens  étaient  indûment  aliénés,  que  des  placements  de  fonds  étaient 
contraires  aux  prescriptions  de  l'édit  de  17^9  *'• 


Y 


Dans  le  désarroi  de  leurs  finances,  les  hôpitaux  cherchaient  de  tous 
côtés  des  secours.  C'étaient  des  quémandeurs  obstinés. 

Souvent   ils   faisaient   appel    à   la  bienfaisance   privée.    Le    déficit 

I.  Arch.  Marne,  C  ic)5i  et  Arch.  nat..  F'^  ■2:1'].  Voir  Arch.  Orne.  C  •370.  un  conllit 
(1788)  entre  les  maire  et  échevins  de  Mortao;neet  les  administrateurs  de  rHùtel-Die\i 
pour  reddition  de  comptes  en  contradiction  avec  la  déclaration  tle  il">98.  Les  repré- 
sentants de  la  municipalité  n'avaient  pas  été  appelés. 

a.  Enquête  de  Colombier.  Arch.  Marne,  C  it)5i. 

3.  Arch.  Ardennes,  H  suppl.  .'17. 

/(.  Arch.  nat.,  AD  XIV  7.  Mémoire  de  1790. 

5.  Arch.  Orne,  C  271. 
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était  comblé  soit  par  le  produit  de  quêtes  et  d'aumônes  ^olo^laires  *, 
soit  par  les  libéralités  particulières  du  seigneur  du  lieu-,  ou  de 
l'évèque-^  ou  dos  administrateurs  K  ou  même  des  religieuses^. 

Mais  c'est  à  la  bienfaisance  du  roi  que  les  bureaux  de  direction  oui 
généralement  recours  quand  ils  sont  dans  l'embarras.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  des  u  aumônes  »  qu'un  sentiment  de  cbarilé  inspire  au  souverain 
en  faveur  de  certains  hôpitaux,  ni  des  droits  fiscaux  qu'il  les  autorise 
à  percevoir  au  profit  de  leurs  pauvres  ;  il  s'agit  de  sommes  prises 
sur  les  fonds  du  trésor  public  à  titre  de  subventions  et  de  secours. 
Ainsi,  en  i70(),  l'hôpital  général  de  Blois,  après  avoir  eXposé  l'insuifi- 
sance  de  ses  ressources  et  le  progrès  constant  de  ses  charges,  conclut 
en  demandant  que  le  roi  lui  vienne  en  aide,  soit  par  un  brevet  de 
retenue  sur  quelque  bénélice,  soit  par  l'attribution  d'nn  bénéfice,  soit   '  •     X^'% 


^.-A^'^'J' 


par  une  subvention  sur  les  économats.  8i  le  contrôleur  général  ne  lui  \  r 
donne  pas  satisfaction,  c'est  à  cause  du  mauvais  élat  des  finances  -^^^JU"*^., 
publiques '^.  Au  mois  de  février  1771,  l'Hôpital  Général  de  Paris  solli-  V^'^T 
cite  également  ((  un  secours  prompt  et  considéraljlc  sans  lequel  il 
paraît  impossible  de  conserver...  les  prisonniers  et  les  pauvres  qui 
sont  au  nombre  de  i4.'20o  et  qui  se  multiplient  chaque  jour  »  ".  11 
ajoute  qu'il  «  ne  peut  plus  différer  de  recourir  aux  bontés  de  Sa 
Majesté.  Cet  établissement,  si  précieux  à  l'humanité  et  nécessaire  à 
l'ordre  public,  est  au  moment  de  périr.  Les  administrateurs  ont 
épuisé  les  moyens  de  le  soutenir...  »  En  1774,  mie  enquête  sur  l'état 
de  l'hôpital  général  de  Reims '^  montre  que,  depuis  1735,  il  ne  sub- 
siste que  grâce  aux  secours  du  gouvernement.  Les  hôpitaux  de  la 
généralité  d'Alençon  reçoivent  du  roi  une  allocation  annuelle  prise 
sur  les  fonds  du  don  gratuit  et  autres  droits  réservés'-'.  En  1777,  l'hô- 
pital de  Vitry-le-François  reçoit  une  allocation  de  a4-ooo  1.  pour  une 
durée  de  10  ans;  ceux  de  Mantes  et  de  Troyes,  chacun  12.000  1.  par 
an  "'.  En  1780,  un  secours  de  80.000  1.  est  accordé  à  l'hôpital  général 
de  Rouen  et  renouvelé  en  178(5  ".  En  1783,  les  administrateurs  de 
l'hôpital  d'Argentan  demandent  un  secours  du  roi;  il  esl.  parait-il. 
question  de  n'y  plus  recevoir,  faute  de  ressources,  les  pauvres  vieil- 


I.  Hôpital    Saint-Nicolas   à   Har-snr-Aubc.  hùtel-Ilieu    de   Saint  Quentin,    hospita- 
lières d(!  la  Place  Royale  à  Paris.  De  même,  liùpilal  de  Doiiifront  ( Arcli.  Orne,  Ci--.'.). 

■'..  Hùtcl-Dieii  de  Montlliér>  . 
o.  Hôpital  général  de  Houlugne. 
't.  Hôtel-Dieu  de  \  illenauxe-la-(irande. 

5.  Hôtel-Dieu  de  Patay.  Les  reliijieuses  Sdulaiicnt  la   maison    avec  le   produit  des 
pensions  ((u'elles  reçoivent  des  i'amilles. 
(■).  Joly  de  Fleury.  iiiôi.  iV  (3;5-8'i. 

7.  Ibid.,   i!o'i.  r 'iOG. 

8.  Arcli.  Marne.  C  ly'io. 

1).  Arcli.  Orne,  C  sy/i.  Lettre  de  liuullonpne  à  l'intendanl  (li  mai   1771)' 
10.   Arcli.  nat..  F'^  a'io. 

II.  ll)id.,  F'-'  .■^.,7. 
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lards  et  les  enfants  i.  Celui  d'Orléans  sollicite,  en  1788,  le  renouvelle- 
ment d'une  allocation  de  4o.ooo  1.  qui  lui  a  été  attribuée  depuis 
plusieurs  années  -. 

L'entretien  de  militaires  dans  les  hôpitaux  ciNils  aux  frais  du  roi 
constitue  pour  ceux-ci  une  ressource  appréciable.  On  reprochait 
même  à  certaines  religieuses  d'avoir  plus  de  soin  des  soldats  hospita- 
lisés, pour  l'entretien  desquels  une  pension  leur  était  payée,  que  des 
malades  gratuits  '^. 

L'union  de  plusieurs  hùpilaux  ou  la  réunion  de  biens  ecclésias- 
tiques à  des  hôpitaux  étaient  des  moyens  pour  le  pouvoir  royal  de 
venir  en  aide  aux  établissements  chai'itables.  Dans  l'espèce,  le  roi  usait 
de  sa  prérogative  de  souverain  et  de  tuteur.  L'usage  remontait,  comme 
on  l'a  vu,  au  xvii"  siècle.  Les  créations  d'hùpitaux  généraux,  aussi 
bien  en  province  qu'à  Paris,  se  firent  grâce  à  la  réunion  des  biens 
de  maladreries,  léproseries  et  maisons  d'hospitalité  qui  avaient  cessé 
de  rendre  des  services.  La  trace  même  de  ces  unions  anciennes  sub- 
sistait dans  des  expressions  comme  celle  d'  «  hôpitaux  réunis  »  à 
Troyes  ou  dans  le  ((  bureau  des  hôpitaux  »  à  Chàlons-sur-Marne  *. 
Cette  pratique  se  maintint  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  ainsi  que  le 
prouveront  quelques  exemples  :  —  1--1  (mai),  union  de  l'hôpital  des 
Enfants  Rouges  ;  et,  1781  (mai),  de  celui  de  8aint-Jacques-aux-Pèle- 
rins  à  l'Hôpital  des  Enfants  Trouvés  à  Paris;  —  1778,  réunion  des 
biens  des  Céleslins  d'Ambert  à  l'hôpital  général  d'Orléans  "'  ;  —  1780,  à 
la  suite  d'une  visite  de  l'inspecteur  général  Colombier,  est  décidée 
l'union  de  l'hôpital  général  et  de  l'hôtel-Dieu  de  Chàlons-sur-Marne  f'. 

Au  xvui"  siècle,  deux  institutions  nouvelles  servirent  à  assurer  aux 
établissements  charitables  des  ressources  prises  sur  [e^ fonds  publics  : 
ce  sont  la  Loterie  Royale  et  la  Caisse  des  Hôpitaux. 

L'usage  de  la  loterie  avait  été  favorisé    par  le  gouvernement,  sous 
Louis  XIV,  malgré  la  réprobation  constante  du  Parlement  ;  il  s'éten- 
dit encore  au  xviii"  siècle.  Des  établissements  d'utilité  publique  et  des 
communautés  religieuses  en  profitèrent.  On  finit  par  compter  jusqu'à 
,  six  loteries.  Les  fraudes  y  étaient  nombreuses,  à  cause  de  la  déloyauté 

I.    Vrcli.  Orne.  (',   '.-i.  I^ellrc  t\v  Lu  Millièiv  à  Jullion,  \r>.  di-cembrc  178:!. 

■:.  I^'iiitondaiil  est  autorise  à  iirélcvcr  cette  somme  sur  les  fonds  iiljres  de  la  capi- 
talMjii.  Arcli.  Loiret.  C  (j.  Lettre  du  ContrrMeur  fiénérat  à  l'intendant  Cypierre, 
20  janvier  1788. 

'i.  A  plusieurs  reprises,  ce  reproche  est  formulé  dans  l'enquête  de  170')  (Arcli.  nal.. 
M  072  et  suiv.).  11  est  vrai  qu'il  n'y  avait  pas  là  toujours  une  source  de  bénéfice  : 
ainsi,  en  170'!.  la  cause  alléguée  du  déficit  de  l'hôpital  d'Argentan  est  le  grand 
nombrcde  soldats  obligatoirement  reçus  (Arch.  Orne.  C  371). 

!\.  Arch.  comm.  Chàlons.  GG  21/1. 

5.  Arch.  Loiret,  C  7. 

0.  Arch.  Marne,  C.  i()/i'i.  En  17(39,  les  échevins  de  Mortagne  demandent  la  réu- 
nion à  rHôtel-Dieu.  dont  les  bâtiments  sont  en  mauvais  état,  de  la  maison  et  des 
biens  de  «  cliarirage  »  où  il  n'y  a  plus  que  deu\  génovéfains  en  résidence.  Arcti, 
Orne,  C  ^70. 
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des  colpoileurs  do  billets.  Elles  soulevaient  de  fré()ueiiles  prolesUi- 
tions,  qui  sonil)laicnt  justifier  l'hostilité  du  Parlement  contre  ces  entre- 
prises de  spéculation,  jugées  immorales  et  ruineuses  pour  les  citoyens. 
En  1 776  (arrêt  du  Conseil,  3o  juin),  \ecker  décida  de  supprimer  quatre 
loteries  sur  six.  Ainsi  disparurent  celles  de  l'Ecole  royale  militaire,  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  de  la  générale  d'association  et  des  commu- 
nautés religieuses.  La  loterie  des  Enfants  Trouvés  el  la  «  loterie  de 
piété  »  survécurent,  mais  réunies  à  la  «  Loterie  royale  de  France  »  que 
créa  le  même  arrêt.  Le  31  décembre,  un  autre  arrêt  réglementa  le  ser- 
vice du  colportagie  ;  ce  devint  une  sorte  de  charge  publique,  tout  colpor- 
teur devant  être  ((  avoué  de  l'administration  »  de  la  Loterie  royale  et  se 
soumettre  à  des  prescriptions  minutieuses  concernant  le  mode  de 
recrutement,  les  heures  et  les  lieux  de  vente,  etc...'.  La  Loterie 
royale  servit  à  secourir  certains  établissements  charitables,  en  parti- 
culier l'Hôpital  des  Enfants  Trouvés,  qui,  à  partir  de  1777,  reçut  une 
subvention  régulière  de  97, 602  1.  5  s.  l^,d.,  bientôt  augmentée  de 
43.682  1.  12  s.  4  d.-.  Sur  les  mêmes  fonds  fut  prise  nue  somme  de 
43,000  livres  attribuée  chaque  année  à  l'hospice  fondé  par  Madame 
Necker,  lequel  prit  ainsi  le  caractère  d'une  institution  publique-'. 

La  Caisse  des  Hôpitaux  civils  est  également  une  création  de  Necker. 
Son  origine  semble  se  trouver  dans  les  lettres  patentes  du  23  avril 
1781  relatives  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  En  vue  de  nouvelles  construc- 
tions et  d'améliorations  à  faire  aux  bâtiments  anciens,  le  roi  décidait 
l'institution  d'une  caisse  formée  par  :  im  fonds  royal  particvdier,  le 
produit  de  droits  cédés  par  l'archevêque  de  Paris*,  les  dons  faits,  lors 
de  la  conclusion  de  leurs  baux,  par  les  fermiers  généraux,  les  adminis- 
trateurs des  domaines  et  de  la  régie  des  aides.  Pourtant,  il  se  peut  que 
la  date  de  cette  création  soit  antérieure  d'un  an.  D'après  un  mémoire 
de  1790'',  elle  remonterait  à  l'exécution  des  lettres  du  22  juillet  1780 
pour  l'établissement  d'infirmeries  dans  les  maisons  de  l'Hôpital  Géné- 
ral. On  ne  voit  pas,  il  est  vrai,  dans  leur  texte,  que  la  dépense  prévue 
soit  regardée  comme  imputable  svu-  un  fonds  spécial.  Mais,  d'autre 
part,  le  mémoire  précité  fait  expressément  allusion  à  une  décision 
royale  du  17  septembre  1780,  qui  accorde  à  la  caisse  des  hôpitaux  une 
somme  de  100,000  livres  sur  le  produit  de  la  Loterie.  11  est  donc  vrai- 
semblable que,  si  cette  caisse  est  mentionnée  comme  une  innovation 

I.  Polir  |)liis  (Je  (iT'laiN.  \(>ir  (îiiyol.  uari-.  i-itr.  au   mol  loU'rii'. 

!!.  Code  de  l'Hôpital  Ucncrtd,  p.  'St'i. 

S.  Voir  \rcli.  iiat.,  I)  \  :>.  n"  i8.  le  tableau  des  fonds  réservés  sur  le  produit  de  la 
Loterie  pour  les  actes  de  bienfaisance  et  l'état  estimatif  du  produit  probable  do  la 
loterie  royale  de  France,  ainsi  que  des  loteries  de  pieté  et  des  Enfants  Trou\és(;5  et 
i(j  août  1789). 

'i.  Voir  à  ce  propos  Joly  de  Fleury.  ii>8.  fol.  i^j  et  sui\..  cl  noire  Inrciilairc  soni- 
mairc  des  volumes  de  lu  collrclion  Joly  d-  Fleury,  ati  n°  r>'8. 

j.  T\i<'lov.  oiirr.  rite,  1.  m"  I  l'il. 
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dans  les  lettres  patentes  de  1781,  son  existence  est  antérieure  et  que 
Necker  a  voulu,  en  quelque  sorte,  la  régulariser  et  la  consolider  '. 

\  oici  comment  ses  ressources  étaient  constituées  en  1789  : 

1"  Suljvention  sur  la  Loterie  royale 100,000 1. 

n"  Sul)venlii)n  de  la  Forme  générale,     ....         24,000 

3"  l^i'oduil  (le  la  Nciilc  (lu  sel  de  salpêtre  en  1788.         "^2,199     i  s. 

Total.     .     .     .       146,1991.  I  s.  2. 

Après  l'achèvement  des  travaux  de  l'Hôtel-Dieu,  le  gouvernement 
voulut  entreprendre  (1785)  l'établissement  aux  Capucins  du  faubourg 
Saint-Jacques  d'un  hospice  spécial  de  vénériens,  alin  de  désencombrer 
Bicêtre.  La  caisse  ne  put  suffire  à  la  nouvelle  entreprise  et  s'endetta  -K 
.  Une  autre  mesure  duc  à  \ecker  et  dont  le  but  était  d'améliorer  les 
finances  hospitalières,  c'est  l'obligation  pour  les  établissements  de 
publier  leurs  comptes.  Les  lettres  patentes  de  1780  et  1781  l'impo- 
saient à  rH(')pilal  Général  et  à  l'Hôtel-Dieu.  Tous  les  ans  devait 
paraître  à  llmprimeiie  Royale  l'état  par  maison  de  la  recette  et 
de  la  dépense  de  l'Hôpital  Général,  état  contenant  le  nombre  des 
pauvres,  celui  des  enfants  trouvés  en  nourrice  ou  en  pension.  La  pu- 
blication du  budget  annuel  de  IHôtel-Dieu  devait  se  faire  dans  les 
mêmes  conditions  ;  l'état  contiendrait  le  nombre  des  journées  de  ma- 
lades et  celui  des  personnes  attachées  au  service.  Ces  prescriptions  ne 
semblent  pasavoirélé  suivies  d'ellet.  Rondonneau  de  la  Motte  affirme  ^ 
que  les  états  de  situation  de  l'Hôtel-Dieu  ne  parurent  jamais.  Par 
contre,  les  comptes  de  l'hospice  fondé  par  Madame  ?Hecker  furent, 
comme  on  a  vu,  régulièrement  publiés. 


VI 


Les  faits  jusqu'ici  exposés  montrent  à  quel  point,  dans  le  dernier 
siècle  de  la  monarchie,  l'intervention   et  le  concours  financier  du 

1.  il  iTcsl  même  pns  im|iii»ilili- (|ii'('llc  xiil  plus  ;iiicR'niR' t'iicorc  ou.  du  moins. 
(|u'un  «'■tiiblisscmcnt  ;inalo;^uc  ;iit  rouctidriiu''  tlaïf-  la  premiiTc  nioitié  du  wiii'  siècle. 
On  lit,  en  ell'et,  dans  un  mémoire  de  la  Cliambre  des  Pauvres  de  Calais  (Arcli.  nat.. 
H  (57J)  qu'elle  a.  depuis  lyaô.  reçu  différents  secours  pris  sur  la  Caisse  générale  des 
hôpitaux  (sic),  secours  qui  ont  cessé  en  i7/|i. 

2.  Arcli.  nat..  F'^  :!'i3.  \oir  dans  Tueley.  oiirr.  elle.  I,  les  étals  de  situation  de  la 
Caisse  des  liôpitaux. 

3.  Dans  les  papiers  de  la  Caisse  des  hôpitaux  ci\iis  se  trouxeiil  plusieurs  demandes 
de  secours  en  faveur  des  hôpitaux  de  ])ru\inc(\  tels  (jue  ceux  de  Roiien,  Vilry-le- 
François.    Vrcii.  nal..  F'"'  i'iS. 

'|.  Essai  hisloriiiiic  sur  l'Ih'ili'l-hicii.    p.    artô.  ... 
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gouvci'iicincnl  lïucnt  indispensables  à  la  \-ie  dos  liopHaiix.  11  nesl  |)as 
exagéré  de  dire  qùe^leur''êxîstence  reposait  en  grande  partie  sur  la 
l)onno  volonlé  ol  les  libéralilés  dvi  sonNoiaiii.  Mais  la  prolcctioii  du 
roi,  sa  coopération  linancièrc  laissai(Mil  inlact  le  principe  de  l'aiitono- 
mie  des  établissements  ciiarilaliles.  0\\  ce  principe  hii-ni(Mn(>  devait 
linalenient  snbir  de  fortes  atteintes.  Si,  en  raison  de  l(uir  utililé  pn- 
i)li(pie,  les  hôpitaux  obtenaient  des  favenrs  oHicielles.  la  rançon  n'était- 
elle  pas  <[n'ils  fnssent  peu  à  peu  considérés  connue  de  \éiilal)les 
organes  d'nn  service  public  et  que  lenis  l)iens  fnsseid  regardés  comme 
appartenant  à  l'Etat  et  pouAant  s'incorporer  à  sa  fortune?  C'est,  en 
elîet,  aux  premiers  essais  de  confusion  du  patrimoine  des  hôpitaux 
avec  le  domaine  de  l'Etat,  de  ce  que  Ton  appellera  plus  tard  la  natio- 
nalisation des  biens  hospitaliers,  qu'une  étude  sur  les  ressources  de  la 
charité  nous  conduit  maintenant. 

Il  faut  prendre  les  choses  antérieurement  à  la  date  initiale  de  notre 
travail.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  montrer  l'importance  des 
théories  juridiques  qui,  dans  la  première  moitié  du  xvm"  siècle,  atlir- 
maient  les  droits  de  la  tutelle  royale  sur  les  hôpitaux,  et  celle  des 
doctrines  politiques  qui  tendaient  à  mettre  leurs  biens  en  quelque 
sorte  sous  la  main  même  du  souverain  comme  étant  moins  la  pro- 
priété des  établissements  eux-mêmes  que  des  biens  sociaux  gre\és 
d'une  affectation  charitable.  De  là  sortirent  les  mesures  impor- 
tantes prises  |)ai-  les  gouvernements  de  Louis  W  et  de  Louis  XVl  ;  de 
là,  les  conséquences  graves  ([n'eut  pour  les  hôpitaux  la  tutelle  royale 
s'exerçant  sur  eux  en  leur  qualité  de  corps  ecclésiastiques. 

L'édit  d'aovit  i']^()  concernant  les  fondations  et  les  acquisitions  de 
la  mainmorte  concernait,  en  effet,  les  hô])itaux  comme  faisant  partie 
du  clergé  de  France'.  D'ailleurs,  l'article  prejuier  les  Aisail  expressé- 
ment quand  il  disait  :  «  même  sous  prétexte  d'hospices,  congrégalioirs, 
confréries,  hôpitaux  )). 

Cet  édit  renouvelait  les  dispositior)s  de  celui  de  décembre  itUid,  par 
lequel  Colbert,  voulant  arrêter  la  nudlii)!ication  des  communautés 
leligieuses  ([ui  portaient  pri'judice  à  la  xie  nationale  en  écartant 
beaucoup  d'individus  des  carrières  agricoles  ou  industrielles,  subor- 
donnait toute  fondation  nouvelle  à  l'agrément  du  souverain.  Pour  ob- 
tenir des  lettres  patentes  d'autorisation,  de  sévères  formalités  étaient 
imposées  :  production  du  projet  d'acte  de  création  de  l'établissement 
nouveau  ;  enquête  par  les  personnes  qualiliées  (arclunêcpies  ou 
évèques,  juges  royaux,  officiers  municipaux  ou  syndics,   atlniinislra- 


I.  \rr(M  (lu  C.oMSt'il.  -.'i  (li'ccuibrc  iCiCk),  dôchiraiil,  (|iic  l'Ilùlcl  Dion  de  l';iris.  ciiiniiic 
l'aisnrit  partie  du  clorai'  <lc  France,  (!sl  cvciiiiil  du  droit  de  \insti('m('  dcMiici-  fiour 
les  prnj)ri(''tés  ((u'il  possède  sur  les  ri\ières  iiin  i;.;;djl('s.  Areli.  Iiosp.  l'aris.  imentaire, 
llùtel-UieiC  1,  11"  '178J. 
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teiirs  d'hôpitaux,  supérieurs  des  communautés  déjà  établies) sur  l'objet 
et  l'utilité  de  la  création  proposée  et  sur  la  nature  et  la  qualité  des 
biens  de  la  dotation  (art.  i  à  3);  réquisitoire  du  procureur  général  du 
Parlement  (art.  4  à  8)  ;  nullité  de  toutes  fondations  faites  sans  l'agré- 
ment du  roi  (art.  9);  droit  de  revendication  des  biens  donnés  par  les 
enfants  et  héritiers  (art.  10)  ;  annulation  de  toutes  les  fondations 
faites  sans  autorisation  depuis  l'édit  de  1666  ou  au  cours  des  trente 
années  précédentes  (art.  i3). 

Dans  une  autre  partie,  l'édit  de  17^9  visait  les  acquisitions.  La  na- 
ture des  biens  de  mainmorte  était  déjà  vivement  critiquée.  L'anticlé- 
ricalisme du  temps  dénonçait  les  grandes  richesses  foncières  et  immo- 
bilières de  l'Eglise,  dangereuses  pour  la  fortune  nationale  et  nuisibles, 
par  suite  de  leurs  exemptions  et  privilèges,  à  la  perception  de  l'impôt; 
leur  mauvaise  administration  faisait  tort  aux  établissements  mêmes 
qui  les  possédaient  • . 

Or,  les  biens-fonds  des  hôpitaux  encouraient  les  mêmes  critiques, 
comme  l'atteste  la  lettre  déjà  citée  de  d'Aguesseau  au  parlement  de 
Grenoble.  Elle  se  trouvent  reproduites  dans  le  préambule  de  l'édit, 
qui  eut  justement  d'Aguesseau  pour  auteur. 

En  ce  qui  concerne  les  acquisitions  par  les  communautés  et  gens  de 
mainmorte  de  «  bien-fonds,  maisons,  droits  réels,  rentes  foncières  ou 
non  rachetables,  même  des  rentes  constituées  sur  des  particuliers  », 
(I  et  cela  à  quelque  titre  que  soit  cette  acquisition,  soit  par  vente,  ad- 
judication, échange,  cession  ou  transport,  même  en  paiement  de  ce 
qui  leur  serait  dû,  soit  par  donations  entre  vifs  pures  et  simples  ou 
faites  à  la  charge  de  service  ou  fondation,  et,  en  général,  pour  quelque 
cause  gratuite  ou  onéreuse  que  ce  puisse  être  »  (art.  i4.  iJ,  it>),  elles 
devaient  toutes  être  subordonnées  à  l'autorisation  royale.  Les  dona- 
tions testamentaires  faites  directement  ou  par  personnes  interposées 
en  faveur  des  gens  de  mainmorte  étaient  déclarées  nulles  (art.  17). 
Les  formalités  en  vue  de  l'obtention  des  lettres  patentes  et  pour  tous 
actes  juridiques  étaient  les  mêmes  pour  les  acquisitions  que  pour  les 
créanciers  (art.  30  à  28)  -. 

Les  acquisitions  de  propriétés  immobilières  n'étaient  valables 
qu'après  la  délivrance  des  lettres  patentes  du  roi.  Celles  de  biens 
meubles  seules  demeuraient  pleinement  libres  pour  les  maisons  de 
charité,  en  vertu  de  l'art.    18  qui   exceptait  des  prohibitions  précé- 


1.  Les  argumciils  couraiils  oui  (''lé  bien  rO?iinics  par  Marioii.  Mnrhaiilt  d'Arnou- 
vilk;  p.  .lO^^-y. 

■i.  Quelques  années  auparavant,  un  arrêt  du  Conseil,  u  jan>ier  17.38.  art.  i-;,  rela- 
tif aux  flroils  d'amortissenieiit.  avait  imposé  robli<,'ati<)n  de  soumettre  à  l'approba- 
tion du  Conseil  du  Roi  tous  projets  d'accpiisitions  de  maisons  et  de  constructions  ou 
réparations  de  bâtiments  ;  il  était  expressément  applicable  aux  «  hôpitaux  généraux 
et  particuliers  »,  aux  «  maisons  et  écoles  de  charité  ». 
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(Icnlcs  les  rentes  coiisliliiéos  sur  le  roi  ou  sui'  le  cler^fé,  les  fliocèscs, 
les  pays  d'Etals,  villes  et  conmiunaulés.  Vucuii  autre  fjenre  de  placo- 
luent  n'était  permis. 

Ainsi,  l'édit  de  17^9  restreignait  considérablement  la  liherlé  des 
administrations  hospitalières,  leur  capacité  de  passer  des  contrats 
touchant  les  biens  immobiliers,  de  recevoir  des  libéralités  en  biens- 
fonds  ou  en  rentes  loncières. 

Ces  restrictions  subsistèrent  jusqu'à  la  tin  de  l'ancien  régime.  Le 
droit  de  contrôle  que  le  pouvoir  royal  s'attribuait  ainsi,  il  ne  le  laissa 
jamais  amoindrir,  le  jugeant  utile  à  la  fois  aux  établissements  con- 
trôlés et  à  la  fortune  publique.  En  1770,  Turgot  fit  rendre  un  arrêt  du 
Conseil  relatif  aux  emprunts  des  hôpitaux,  emprunts  par  lesquels  ils 
ne  cessaient,  comme  on  a  ^u,  de  s'endetter.  Interdiction  leur  fut 
faite  d'en  contracter  aucun  sans  avoir  préalablement  constitué  un 
fonds  d'amortissement.  Pourtant  la  royauté  leur  fit  quelques  conces- 
sions. Par  la  déclaration  interprétative  du  30  juillet  17(53,  elle  admit  en 
leur  faveur  mie  dérogation  spéciale  à  l'art.  17  de  l'édit  de  17/19.  ^^  les 
exempta  des  formalités  prescrites  quand  il  s'agirait  non  d'une  créa- 
tion nouvelle,  mais  d'une  acquisition  '.  Plus  tard  (34  août  1780),  à  la 
demande  de  l'asseujblée  du  Clergé,  le  roi  consentit  à  valider  toutes 
rentes  constituées  sur  particuliers  depuis  l'année  i~h\)  avec  des  capi- 
taux d'ancieimes  rentes  constituées  qui  auraient  été  remboursées  par 
des  débiteurs  dont  la  dette  était  antérieure  à  cette  année.  11  renouvela 
néanmoins,  en  même  temps,  les  autres  interdictions  de  l'édit  -. 

Malgré  les  adoucissements  ainsi  apportés,  le  principe  de  l'autori- 
sation et  du  contrôle  fut  donc  maintenu  jusqu'à  la  lin  de  l'ancienne 
monarchie  •'. 

Les  mesures  jusqu'alors  prises  par  le  gouvernement  n'excédaient  pas 
le  droit  de  tutelle  que  le  souverain  exerçait  sur  les  communardes  et  sur 
les  corps  moraux  considérés  comme  établissements  fl'utililé  ])ubli([ue. 

1.  IsaiiihiTl,  \\H.  p.  :v!:>.  \nii-  a^ls^i  Ibiil..  Wlll.  [).  (|.  un  ('dil  ilii  'Il  mai  i--', 
contenant  des  disposilinns  semblables  à  celles  de  l'c-dit  de  lydi.  Un  arrêt  du  Parle- 
ment, en  date  du  j'i  mars  ly'îv,  autorisa  l'Hi^ipilal  (iéiiéral  <le  Paris  à  vendre.  ae(|iié- 
rir,  recevoir  et  posséder  tous  immeubles,  sans  qu'on  |iù(  lui  appliiiuer  l'édit  tie  ly'ii.i- 
Code  de  l'Hôpital  Général,  p.  ■>. 

!!.  Isambort.  WVI.  p.  070. 

'.\.  D'après  M.  Coiflier.  oiivr.  rite,  p.  17»).  les  restrictions  de  l'édit  de  i7,'i()  furent 
<'  exécutées  rigoureusement  »  ^is-à-vis  des  hôpitaux  do  la  généralité  de  Uiom.  — 
(li'pendant  la  loi  fut  fiuelquefois  transgréss(''e  ailleurs.  Vinsi.  à  la  suiti^  d'une  visite 
de  (Colombier  en  (  ;iiani])agiie,  La  Millière.  cher  du  ser\ic('  di's  (''lablis>einenls  de 
bicMifaisance  au  (".onlnMe  général,  reconnuandait  à  l'intendard  île  \eiller  à  ce  c(ue  les 
administrateurs  d'In'ipitaux  ne  lissent  aucune  construction,  (un]>runt  ou  aliénation 
sans  un  arrèl  du  (Conseil  et  ne  fissent  pas  d'autre  emploi  de  fonds  que  ceuv  que 
l'édit  de  17/11,)  permettait  aux  gens  de  mainmorte.  Arch.  \ube,  C  if*8ij.  On  a  déjà  cité 
plus  haut  d'autres  contraveidions  à  l'édit  de  i7'i().  Il  est  à  remarquer  qu'il  demeura 
en  vigueur  après  la  RévohUion,  n'ayant  jamais  été  abrogé.  11  est  expressément  invo- 
qué et  sa  stricte  a])plicatiou  est  recommandée  dans  les  «  Instructions  du  Ministre  de 
l'Intérieur  aux  Administrations  Centrales  de  département  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
lO  vendémiaire  an  V  ».  Arch.  nat..  AF)  \1\  7, 
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Ce  qui  caractérise  esseutielleriu'iit  ce  genre  d'établissements,  c'est-à- 
dire  leur  patrimoine  distinct  de,s  biens  de  l'Etal,  n'a  pas  été  atteint.  Le 
roi  essaie  d'en  diriger  l'administration,  d'empêcher  tout  acte  de  gestion 
contraire  à  l'intérêt  du  corjis  lui-même  ou  à  l'intérêt  public  ;  il  prescrit 
le  meilleur  eni|)loi  des  fonds  ;  mais  le  patrimoine  charitable  demeure 
séparé  de  la  l'orliinc  même  de  l'Etat.  Or,  le  gouvernement  de 
Louis  \^  1  lit  plus  (|U('  niainlciiir  le  contrôle  du  roi  et  la  nécessité  de 
son  autorisation  pour  loulc  a('(|uisition  nouvelle  d'immeubles;  il  alla 
jus([u'à  statuer  sur  la  destination  même  de  ces  immeubles.  C'est 
l'oJjjel  de  ledit  rendu  à  l'instigation  de  >ecker,  en  janvier  1780,  au- 
torisant les  lin|iitauv  à  \endre  leurs  biens  pour  liquider  leurs  dettes  et 
à  Aerser  le  surplus  tlans  la  Caisse  des  Domaines. 

Etait-il  donc  possible  de  loucher  ainsi  à  des  biens  d'vme  destination 
spéciale,  et  n'était-ce  pas  violer  le  Aœu  même  des  fondateurs  1> 
En  1703,  l'idée  d'aliéner  les  biejis  de  l'hôpital  général  de  liouen  pour 
sid)\enir  à  ses  besoins  était  vivement  repoussée  par  les  adminis- 
traleurs.  d  Celte  idée,  disaient-ils,  n'est-elle  pas  combattue  et  par  la 
nature  même  de  ces  biens  dont  la  plus  considérable  partie  serait  seu- 
lement vendue  le  denier  vingt,  et  parce  qu'ils  ont  été  donnés  ou  acquis 
à  des  charges  les  uns  de  messes,  offices,  services  et  prières,  les  autres 
de  l'entretien  d'écoles  publiques  et  dans  l'intérieur  de  l'hôpital,  une 
portion  pour  doter  de  ])auvres  tilles,  une  autre  assez  considérable  pour 
servir  spécialement  à  retinndans  l'hôpital  les  tilles  et  femmes  débau- 
chées, une  autre  portion  pour  recevoir  el  entretenir  des  pauvres  sur 
présentations  ou  nominations,  d'autres  pour  être  toujours  en  la  pos- 
session de  l'hôpital  et  servir  à  la  subsistance  des  pauM'es,  sans  qu'il 
soit  permis  de  les  aliéner,  et  parce  f[u'ils  sont  enfin  le  gage  et  l'objet  de 
toutes  les  charges,  dettes  et  rentes  de  rh(')pital  qui  excèdent  de  beau- 
coiq)  les  revenus  des  biens-fonds  '  ')  »  Les  administrateurs  de  l'hôpi- 
tal général  de  Rouen  défendaient  la  thèse  de  l'immutabilité  et  de 
la  perj)étuité  des  fondations  ;  ils  avaient  en  \ue  la  volonté  réputée 
indéfiniment  respectable  et  inqncscriptible  des  fondateurs.  Pour- 
tant cette  thèse  était  déjà  singulièrement  ébranlée  en  1763,  depuis 
que  Turgot  avait  condamné  le  «  respect  superstitieux  »  des  fondations. 
On  peut  voir  dans  son  célèbre  article  de  rEncvcloj)édie  quelle  était 
la  doctrine  dominante  au  wiir  siècle,  et,  bien  que  nous  l'ayons 
di^à  exposée,  il  faut  la  rappeler  ici.  Le  droit  de  fonder  n'est  pas 
naturel  comme  le  droit  de  propriété  ;  il  dépend  de  la  puissance 
j)uhli(pie  ([ui  le  fait  naître  et  lui  domie  les  moyens  d'existence,  selon 
les  besoins  mêmes  de  la  société.  C'est  un  droit  d'origine  politique,  un 
droit  social.   Dans  une  fotulation,  ce  (|ue  l'Ktat  doit  donc  envisager, 

I.  K  Iii^triicUon  cl  laljk'uu  »,  i-O.'î. 
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c'est  non  pas  le  but  conçu  par  les  fondateurs,  mais  l'utililé  puJ)lique. 
De  co  point  de  vue.  le  ])nuvoii-  du  gouvornement  s'étend  bien  au-delà 
de  la  simple  surveillance.  Vyant  des  conceptions  i)lus  larjjes  et  plus 
générales  que  i<  les  volontés  capricieuses  »  de  ((  particuliers  ignorants 
et  bornés  ».  il  s'inspire  du  hicii  ( Kuimun  dr  la  société  dont  il  gère 
les  intérêts,  et  non  seulement  du  bien  présent,  mais  de  celui  des  géné- 
rations futures.  \ul  droit  individuel  adverse  ne  saurait  l'empèchcr 
«  de  disposer  des  fondations  anciennes,  d'en  diriger  les  fonds  à  de 
nouveaux  objets,  ou  mieux  encore  de  les  supprimer  tout  à  fait  ».  Dans 
ces  fondations  nées  du  désir  de  satisfaire  «  une  vanité  frivole  ».  dont 
l'exécution  peut  malaisément  se  prolonger,  soit  que  l'esprit  du  fonda- 
teur ^e  perde,  soit  que  la  valeur  du  gage  (argent  ou  rente)  diminue, 
dont  l'utilité  momentanément  réelle  a  disparu  par  le  progrès  du 
temps,  dont  l'entretien  est  onéreux,  rien  donc  qui  doive  enchaîner  per- 
pétuellement la  volonté  de  l'Etat,  guidé  par  le  seul  souci  de  l'intérêt 
général.  Or,  il  se  trouve  que  la  possession  d'immeubles  par  les  établis- 
sements charitables  ne  répond  plus  au  but  même  des  donateurs  :  le 
soulagement  des  pauvres.  Elle  exige  de  gros  frais  d'entretien,  n'assure 
([ue  d'insuffisants  produits.  Pour  subvenir  à  des  besoins  chaque  jour 
croissants,  les  hôpitaux  sont  contraints  de  s'endetter  et  ne  vivent  que 
des  secours  du  gouvernement.  Il  appartient  donc  au  roi  de  changer 
la  destination  de  ces  biens,  d'en  modifier  l'affectation  jugée  à  tort 
irrévocable  K 

C'est  ce  genre  de  considérations  qui  incita  \ecker  à  faire  rendre 
redit  de  janvier  1780,  dont  l'importance  tliéorique  est  grande. "^'il  n'a 
pas  eu.  comme  on  \erra.  les  résultats  praticpies  que  son  auteur 
espérait  '-. 

Le  préambule  in(li(|U('  a\ec  force  les  motifs  de  la  mesure.  N'ayant 
que  des  revenus  insullisants.  les  hôpitaux  ont  dû  u  restreindre  leurs 
œuvres  de  bienfaisance».  Leurs  principaux  capitaux  sont  des  immeu- 
bles réels,  (piune  u  administration  collective  et  changeante  »,  par 
conséquent  anonyme  et  irresponsable,  ne  fait  pas  assez  produire,  et 
dont  la  gestion  est  coûteuse.  11  faut  donc  les  décharger  de  leurs 
immeubles.  Au  surplus,  le  produit  de  la  vente  servira  à  l'acquittement 
de  leurs  dettes. 

A  vrai  dire,  si  la  mesure  s'était  arrêtée  là.  elle  n'eût  pas  été  excessi- 
vement hardie.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  hôpitaux  étaient 
autorisés  à  aliéner  leurs  biens  immobiliers  en  vue  du  paienient  de 


1.  Ce  sera  la  tlièse  même  de  la  Constitiiautr.  X'oirà  ce  sujet  le  résumé  très  clair 
de  M.  Grùnebaura-Ballin.  La  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Paris,  if)o5.  in-8°,  p.  62 
et  suiv..  la  théorie  de  «  la  dette  perpétuelle  »  et  p.  i'i7  et  suiv.,  «revendications  des 
bienfaiteurs  >». 

2.  Le  texte  est  aux  \rcli.  nat..  AD  \I\"  3.  et  dans  Isambert.  xxvi.  p.  207. 
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leurs  dettes  ^.  Mais  on  allait  maintenant  plus  loin.  On  prétendait  faire 
du  produit  des  aliénations  un  usage  étranger  à  la  bienfaisance.  Une  fois 
les  dettes  acquittées,  Necker  proposait  d'employer  d'abord  une  partie 
du  reliquat  à  la  construclion  de  lieux  claustraux  autorisés  par  le  roi  ; 
quant  au  surplus,  s'il  n'était  pas  employé  en  ces  placements  de  rentes 
que  redit  de  17^9  permettait,  il  devait  cire  versé  dans  la  Caisse  géné- 
rale des  Domaines  pour  servir  à  lecouvrer  les  domaines  de  la  cou- 
ronne aliénés  à  trop  \'\\  ])v\\  ou  à  faire  de  nouveaux  contrats  avec  les 
crigagisles. 

On  seul  toule  la  gravité  d'une  telle  mesure.  C'était  la  mainmise  de 
l'Etat  sur  une  portion  des  biens  hospitaliers  dans  un  but  fiscal.  Le 
législateur  avait  bien  conscience  de  la  portée  de  son  acte.  Il  n'hésitait 
pas  à  se  féliciter  de  u  l'utilité  essentielle  et  ])ermanente  que  l'Etat  et 
ses  linances  retircmiit  ainsi  de  l'emploi  de  ces  capitaux  ».  Au  nom  de 
l'intérêt  public,  des  linances  du  loi,  l^nle  considération  de  la  pensée 
(les  fondateurs  était  donc  baimie. 

En  [)ortant  une  telle  atteinte  au  patrimoine  des  établissements  chari- 
tables, le  gouvernement  se  j>réoccupait.  il  est  vrai,  de  leur  assurer 
d'autres  ressoui»  es  et  de  leur  ollrir  pour  le  produit  de  la  vente  de  leurs 
immeubles  un  emploi  ((  qui  fut  à  la  fois  solide,  avantageux,  susceptible 
d'accroissement  et  conforme  aux  lois  établies  sur  les  deniers  des  com- 
mimantés  ».  Or,  cette  solidité  et  ces  avantages,  quel  en  serait  le  meil- 
leur garant,  sinon  le  gouvernement  lui-même?  Grâce  aux  privilèges 
des  hôpitaux,  <(  leur  fortune  ne  pou\ait  être  exposée  à  aucun  événe- 
ment, toutes  les  fois  qu'elle  serait  liée  à  celle  de  l'Etat  ».  Il  suffirait 
donc  du  lien  légal  d'un  contrat  reconnaissant  que  les  sommes  prêtées 
par  les  h(')pitaux  étaient  «  le  bien  des  pauvres  et  la  dette  la  plus  sacrée 
de  l'Etat  ».  A  chacune  des  maisons  ([ui  auraient  consenti  à  traiter 
dans  ces  conditions,  la  Caisse  des  Domaines  verserait  tous  les  trois 
mois  les  intérêts  de  ces  sommes. 

L'engagement  pris  envers  elles  ainait  donc  une  grande  force,  étant 
fondé  sur  un  contrat  écrit.  Aucune  raison  «  d'in([uiétude  »,  surtout  si 
l'on  comparait  l'obligation  nouvelle  prise  par  le  roi  avec  cet  acte  de 
simple  u  protection  »  et  de  pure  «  libéralité  »  que  représentaient  les 
concessions  d'octrois,  d'exemptions  et  de  franchises,  source  d'une 
grande  partie  des  revenus  hospitaliers.  Le  gouvernement  multiplierait 
même  les  précautions  de  garantie.  En  compensation  de  l'accroissement 
progressif  dont  la  valeur  des  immeubles  pourrait  dans  la  suite  profiter, 
il  serait  procédé  tous  les  vingt-cinq  ans  à  la  révision  des  contrats,  et 
l'engagement  (hi  loi  serait  augmenté  (hi  dixième  en  capital  et  ar- 
rérages. 

I.  Edit  tl'axril  idijupcuir  lIliMcl  Dini  de  Pari-^.  Mrnio  iiif<;\irc  en  1709.  Martin- 
l)oi#v,  Duvr.  rilr,  au  iiii>l  iiitntiiiislrnlioii. 
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Telle  était  la  combinaison  financière  prévue  par  l'édit  de  1780.  Qui 
devait  véritablement  y  gagner,  les  bopitaux  ou  l'Etat?  Le  législateur 
y  voyait  avantage  pour  tous.  Pour  les  hôpitaux,  parce  qu'ils  auraient 
des  revenus  assurés  et  croissants  au  lieu  des  revenus  incertains  et  de 
plus  en  plus  insuffisants  des  immeubles,  et  qu'ils  trouveraient  dans  le 
trésor  public  un  gage  stable.  Pour  le  gouvernement,  parce  qu'il  se 
créait  à  lui-même  d'immédiates  ressources  nouvelles  et  qu'il  allait  faire 
mettre  peu  à  peu  dans  la  circulation  générale'des  biens  qui  échap- 
paient à  toute  espèce  d'imposition. 

Le  législateur  escomptait  d'avance  le  succès  de  l'entreprise.  L'Hô- 
pital Général  de  Paris  (établissement,  il  est  vrai,  d'origine  royale) 
avait  reçu  communication  du  projet  d'édit  et  l'avait  approuvé  ^.  Com- 
ment supposer  que  les  auties  établissements  ne  seraient  pas  satisfaits 
de  ces  dispositions?  Pouvaient-ils  oublier  que  les  prorogations  et 
augmentations  d'octrois,  sans  cesse  sollicitées  par  eux,  étaient  une 
charge  pour  le  public  ?  Ne  devaient-ils  pas  craindre  qu'on  leur  sût 
mauvais  gré  de  repousser,  pour  accroître  leur  fortune,  «  des  moyens 
simples  et  raisonnables  »  en  conformité  avec  le  bien  de  l'Etat  ?  Serait-il 
juste  de  leur  accorder  les  unes,  s'ils  n'avaient  pas  montré  un  sincère 
désir  de  faire  d'abord  emploi  des  autres  ?  Cette  dernière  considération 
était  pleine  de  menaces  pour  l'avenir  des  hôpitaux.  Elle  illustrait  la 
pensée  intime  du  gouvernement,  qui  pourrait  essayer  un  jour  d'ar- 
racher par  l'intimidation  ce  qu'il  n'aurait  pu  obtenir  de  la  bonne 
volonté. 

Certainement,  après  l'édit  de  171^9,  celui  de  1780,  quoique  beaucoup 
moins  connu,  est  l'acte  le  plus  considérable  de  l'ancienne  législation 
en  matière  hospitalière.  11  associait  étroitement  le  patrimoine  de  la 
charité  aux  finances  pul)liques,  dont  il  tendait  à  en  faire  une  branche. 
11  changeait  d'office  le  caractère  des  biens  émanés  des  fondations  an- 
ciennes et  les  aflectait  aux  besoins  publics,  en  même  temps  qu'il 
amoindrissait  l'indépendance  financière  des  hôpitaux  et  les  ratta- 
chait à  l'administration  générale.  C'est  ici  la  zone  où  le  droit  de  pro- 
tection et  de  contrôle  est  limitrophe  du  droit  de  propriété,  entre  le 
corps  moral  remplissant  un  service  d'intérêt  commun  et  le  service 
administratif  alimenté  par  les  revenus  de  l'Etat.  Ainsi  qu'on  l'a  dit 
justement,  ((  quand  le  tuteur  songe  à  dénaturer  le  patrimoine  de  ses 
pupilles,  il  est  tout  près  de  se  l'approprier  à  la  première  occasion  -  ». 
Neuf  ans  plus   tard,   la  confusion  du  patrimoine  hospitalier  et  du 

1.  En  revanclie,  pou  lie  mois  aviparavant  (18  août  1770).  l'Hôtei-Dieu  protestait 
contre  la  tliéorie  qiip  les  liions  des  hôpitaux  font  partie  de  l'Etat,  que  leur  pro- 
priété peut  être  confondue  avec  celle  de  l'Etat,  ce  qu'elle  t'ait  une  seule  et  unique 
masse  sur  laquelle  il  doit  prendre  leur  dépense,  comme  toutes  celles  dont  il  est 
chargé  ;  qu'en  conséquence,  il  est  en  droit  d'en  disposer,  comme  tout  propriétaire  le 
peut  faire  de  sa  chose  ».  Brièle,  Documents,  II,  7^. 

2.  Avril,  ouvr.  cité,  p.  89. 
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domaine  de  l'Etat  chargé  d'assurer  le  service  national  de  l'assistance 
paraîtra  une  mesure  légitime,  naturelle.  La  Constituante  invoquera 
redit  de  1780  comme  mi  précédent  de  la  nationalisation  des  biens  des 
hôpitaux. 

Il  est  incertain  si  les  hôpitaiK  endettés  auiaienl  trouvé  un  réel  avan- 
tage à  l'application  de  l'édit  et  si  les  revenus  de  leur  argent  placé  en 
rentes  sur  le  roi,  le  clergé  ou  les  Etals,  ou  prêté  à  la  Caisse  des  Do- 
maines, auraient  été  plus  productifs  (pie  les  revenus  de  leurs  biens- 
fonds.  La  loi  nouvelle  semble  n^ayoir  eu  que  peu  d'effet.  Une  com- 
mission fut  bien  nommée  par  arrêt  du  Conseil  (3o  avril  1780)  pour 
rédiger  le  modèle  du  contrat  prévu  par  l'édit  '.  Plusi(Mirs  années  après 
(8  août  i78()).  un  arrèl  du  Parlement  autorisa  les  administrateurs  des 
hôpitaux  à  procéder  à  la  Aente  de  leurs  immetdjles  réels  cl  à  passer 
contrat  avec  les  adjudicalaires  -.  Mais  les  prescrij^lions  législatives 
n'entrèrent  réellement  dans  la  pratique  qu'en  peu  d'endroits-'.  Il  est 
vrai  que  la  loi  n'imposait  pas,  qu'elle  se  bornait  à  conseiller,  encourager 
l'aliénation.  Necker  se  plaignait  même  de  ce  que  le  roi  eût  repoussé 
les  moyens  coercitifs  (|u'il  ]îréconisail  pour  en  assurer  l'exécution.  Les 
résultats  ne  furent  pas  pour  les  hôpitaux  ceux  que  le  texte  de  la  ioi 
pouvait  leur  faire  craindre.  Mais  l'édit  de  1780  méritait  de  retenir 
l'attention  de  l'historien  comme  uiL  symptôme  non  équivoque  des 
tendances  du  gouvernemcnl,  t(MKiances  qu'approuvait,  d'ailleurs, 
l'opinion.  Ln  des  rédacteurs  de  l'Encyclopédie  Méthodique  l'appe- 
lait  ((  un  monument  de  sagesse,  de  justice  el  de  bienfaisance*  ». 

Ces  tendances  sont  encore  attestées  par  l'arrèl  du  3i  mai  1788  con- 
cernant les  franchises  dont  jouissaient  les  établissements  hospitaliers 
pour  l'entrée  de  leurs  denrées  de  consommation.  Assurément,  il  ne 
s'agissait  point  ici  de  biens  patrimoniaux,  sur  lesquels  le  roi  prétendait 
mellrelainain.  Lesexemplioiisel  franchises  dont  bénéficiaient  les  hôpi- 
taux rentraient  dans  la  catégorie  de  ces  biens  cjuils  tenaient,  selon  les 
termes  de  l'édit  de  1780.  de  la  c  proleclion  o  cl  de  la  «  libéralité  »  du 


I.  Elle  était  fomposée  (l(^  trois  conseillers  d'Etat.  Moreaii  île  Heaiunont.  Bouvard 
de  FonrqneuK.  Diit'onr  de  ^"illenenve.  et  d'un  maître  des  recpiètes.  de  Bonnaire  de 
Forges.    Martin-Doisv,  otivr.  rlU'-,  au  mot  iidininistrntioii. 

2.'  Arcti.  naf..  AnXIV  '|. 

A.  Voir  quelques  exemples  dans  Joly  de  Fleury.  i>7i.  f"  110  (Marl> -la-\"ille)  ;  et 
ii!7n,  f"  22f)  (Guéret).  1271,  f"  278  (\oirmouliers). 

/i.  Encycl.  Méth.  Finances,  II.  p.  'igS-Soo.  Guyot,  ouvr.  rite,  au  mol  hôpital,  dit  : 
«  cette  loi  aussi  sape  que  bien  combinée  ».  Il  n'est  pas  illég:itime  de  ra])procher  do 
l'édit  de  1780  l'opération  du  transfert  des  Quinze-Vinuls.  de  la  rue  Sainl-llonoré  au 
faubouro;  Saint-Antoine,  transfert  sanctioimé  par  les  lettres  patentes  de  décembre  1779. 
L'enclos  de  la  rue  Saint-Honoré  fut  mis  eu  vente  et  ses  terrains  furent  acquis  par  la 
bourpreoisic  parisienne  pour  y  élever  des  constructions.  Les  lettres  patentes  assu- 
raient une^rente  perpétuelle  en  coirqiensation  de  l'intérêt  du  i)rix  de  vente  des  terrains 
et  des  bâtiments  de  l'bôpital.  M.  Jaurès.  Histoire  SoriaUste.  1.  120,  pense  que  «cette 
opération  hardie  »  apparaît  k  comme  le  prélude  des  opérations  plus  vastes  qui 
pourraient  être  tentées  sur  les  biens  du  clergé  )>. 
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princo.  Si  colui-ci  voulait  on  modifier  le  caractère,  du  moins  ne  por- 
tait-il aucune  alleinte  aux  droits  supposés  des  fondateurs  et  des  pro- 
priétaires. 11  était  incontestablement  le  maître  de  changer  le  mode 
d'exercice  fie  sa  l)ienfaisance  et  de  sa  tutelle.  Mais  les  considérants  de 
l'arrèl  de  i7S<S  et  1(^  moyen  adopté  pour  le  remplacement  des  fran- 
chises supprimées  sont  intéressants  à  observer. 

Le  souverain  se  dit  préoccupé  de  mettre  de  l'ordre  dans  ses  finances. 
Il  a  besoin  de  connaître  l'étendue  des  charges  qui  pèsent  sur  l'Etat. 
Or,  franchises  et  exemptions  de  droits  ont  un  caractère  négatif  qui 
l'empêche  d'apprécier  exactement  les  sacrifices  qu'il  a  consentis  en 
faveur  des  hôpitaux.  D'ailleurs,  trop  de  fraudes  facilitent  u  l'exten- 
sion abusive  »  des  privilèges.  L'Etat  a  donc  intérêt  à  substituer  à  ces 
dangereuses  pratiques  un  régime  plus  clair  et  plus  certain  et  à  rempla- 
cer les  privilèges  par  des  subventions  fixes  du  trésor  royal.  Dès  178/i, 
le  gouvernement  avait  manifesté  cette  intention  ;  mais  les  administra- 
teiirs  des  établissements  intéressés  l'avaient  mal  accueillie.  Le  17  mars 
de  cette  année,  le  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  s'était  opposé  au  pro- 
jet de  convertir  les  exemptions  de  droits  d'entrée  en  un  abonnement 
annuel  K  Le  i5  avril,  le  roi  avait  demandé  à  l'Hôpital  (iénéral  un  état 
des  denrées  et  marchandises  consommées  dans  ses  maisons  entre  1778 
et  1783  et  un  état  des  consommateurs.  Il  se  proposait  de  fixer,  d'après 
le  résultat  moyen,  le  (aux  d'une  indemnité  anuelle  compensatrice  de 
l'exemption  des  droits.  L'Hôpital  Général  avait  répondu  que  «  tous  les 
abonnements  qu'on  a  voulu  introduire  lui  ont  été  funestes  ».  L'affaire 
n'était  pas  encore  réglée  en  1786 -.  Après  ({uelques  années  d'hésita- 
tion, le  gouvernement  réalisa  tout  de  même  son  dessein.  L'arrêt  du 
3i  mai  1788 •*  supprimait,  à  partir  du  1.")  juin  sui\ant,les  exemptions 
de  droits  d'entrée  et  de  franc-salé  pour  les  Invalides,  l'Hôtel-Dieu, 
l'Hôpital  Général,  les  Incurables,  les  Petites  Maisons,  etc.,  qui  ren- 
traient ainsi  dans  le  droit  commun.  Ces  evemplions  devaient  êlie 
remplacées  par  une  subvention  annuelle  en  argent,  fixée  à  raison  du 
nombre  des  personnes  hospitalisées  dans  chaque  maison  ^  Le  résultat 
était  donc  de  mettre  directement  à  la  charge  de  l'Etat  une  certaine 
partie  des  ressources  des  établissements  charitables 5. 


1.  Brièle,  Documents,  II.   i.')n. 

2.  Voira  ce  sujet  Joly  de  I^'ioury,  ii'^fi,  ff"  .'5o3,  o.'jT),  ^iyO. 

3.  Le  texte  est  dans  Arch.  nat.,  F'^  897.  Un  autre  exemplaire,  dans  AD  XIV  l'i, 
porte  la  date  du  3  juin,  que  donne,  deson  côte,  Martin-Doisy,  oiivr.  citr,  au  mot 
capital  et  revenu. 

h.  Les  droits,  franchises  e(  immunités  en  matière  d'imjxMs.  dont  h^s  établissements 
ecclésiastiques  et  les  hôpitaux  se  trou\ aient  on  possi^ssion.  l'urciit  expressément 
maintenus  par  arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1788.  rendu  à  la  re(]uète  (h-  r\ssemblée 
du  Clergé.  Isambert,  xxviii,  p.  699. 

5.  Dans  Arch.  nat.,  F'^  397,  on  trouve  le  chilTre  des  indemnités  allouées  :  Inva- 
lides, 35o.oo;  Hôtel-Dieu,  212.000;  Hôpital  Général,  3o8.ooo  ;  La  Charité,  aS.ooo  ; 
Incurables,  3(J.ooo  ;  Petites  Maisons,   10.000;  Trinité.  900;  hospice  de  Saint-Sulpice, 
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Les  liens  du  droit  royal  de  tutelle  et  de  surveillance  se  resserraient 
de  plus  en  plus,  à  tel  point  que,  dans  le  préambule  de  l'arrêt,  le  roi 
n'hésitait  pas  à  qualifier  expressément  les  hôpitaux  d'  <(  établisse- 
ments publics  ».  On  peut  donc  dire  qu'en  1788  l'assimilation  de  l'as- 
sistance à  un  service  public  est  une  conception  courante  du  gouverne- 
ment royal,  comme  on  verra  qu'elle  est  celle  de  l'opinion.  Mais  il  y 
a  mieux.  Telle  est  alors  la  force  de  cette  conception  qu'elle  finit  par 
s'imposer  même  aux  administrateurs  d'hôpitaux,  si  jaloux  pourtant 
de  leurs  prérogatives  et  de  leur  autonomie.  Sans  doute,  c'est  la  théo- 
rie royale  qu'exprimait  au  Parlement  (i3  mars  1767)  l'avocat  général, 
quand  il  déclarait  :  «  Les  maisons  de  l'Hôpital  Général  et  les  biens 
qui  en  dépendent  n'appartiennent  ni  aux  pauvres  qui  y  sont  renfer- 
més ni  à  aucun  corps  ou  communauté  en  particulier  ;  ils  n'appartien- 
nent qu'au  roi  et  à  l'Etat.  C'est  une  maison  de  l'Etat,  dont  le  roi  est 
non  seulement  le  fondateur,  le  conservateur,  le  protecteur,  dont  on 
peut  dire  même  qu'il  est  le  véritable  propriétaire,  et  dont  il  a  seule- 
ment confié  l'administration  aux  directeurs  qu'il  y  a  établis  '.  » 

Passe  encore  pour  l'Hôpital  Général,  émané  tout  entier  de  la  volonté 
du  souverain,  qui  a  constitué  son  patrimoine,  créé  toutes  les  sources 
de  ses  revenus.  Mais  l'Hôtel-Dieu  n'est  pas  une  fondation  royale.  Il 
est  issu  de  la  charité  des  fidèles  et  de  l'Eglise.  S'il  a  pu  être  soumis  à 
la  tutelle  du  souverain  et  en  retirer  des  avantages  pécuniaires  et  admi- 
nistratifs, c'est  au  titre  de  corps  moral  protégé  à  la  fois  et  contrôlé  par 
la  puissance  publique.  Or,  ses  administrateurs  déclarent  expressément 
en  1788  :  u  L'Ili*)tel-Dieu  est  un  établissement  public  appartenant  à 
l'Etat,  dont  l'administration  doit  être  dirigée  en  entier  par  l'autorité 
publique  -.  » 

Si  les  hôpitaux  même  d'origine  privée  sont  ainsi  regardés  comme 
des  établissements  publics,  on  sent  qu'il  ne  sera  pas  difQcile  de  faire 
admettre  qu'ils  doivent  être  les  organes  d'un  service  administratif 
géré  par  les  mandataires  de  l'Etat  et  entretenu  à  ses  frais. 

Ainsi,  l'action  du  pouvoir  souverain  se  faisait  sentir  dune  manière 
profonde  et  décisive  dans  les  finances  de  la  charité  hospitalière. Toute  la 
vie  financière,  incertaine  et  trouble,  des  hôpitaux  était  suspendue  à  la 
générosité  et  au  bon  vouloir  du  roi.  Mais  la  tutelle  royale  tendait  à 
devenir  si  absorbante  fpi'ello  allait  jusqu'à  dénaturer  leur  patrimoine 

ii.-'iùo;  hospice  du  Roule,  j.ooo.  Total  :  iiji.yoo.  En  outre,  riudenuiité,  accordée 
sous  le  nom  de  vin  des  privilégiés  k  divers  hôpitaux  et  maisons  religieuses  pour 
leur  tenir  lieu  des  droits  d'entrée  à  Paris  devait  être  payée  soit  en  une  somme  fixe 
sur  un  nombre  déterminé  do  muids  de  \in  ou  eau-dc-vie.  somme  inférieure  à  celle 
des  droits  (i3o.ooo  par  an),  soit  encore  une  somme  d'argent  représentative  de  toutes 
franchises  (106102.   18). 

1.  (]ité  par  Avril,  ouvr.  ritt-,  p.   ioi>. 

2.  Brièle,  Documents,  II.  .i-i(^. 
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dans  le  triple  intérêt  des  pauvres,  du  trésor  et  de  la  collectivité.  D'autre 
part,  certaines  branches  de  la  bienfaisance  étaient  déjà,  au  wuc"  siècle, 
mises  au  rang  des  services  publics:  tels  l'assistance  des  enfants  qui 
vivait  presque  entièrement  des  subventions  royales,  les  ateliers  de  cha- 
rité dont  le  trésor  surtout  faisait  les  frais,  les  secours  et  remèdes  dis- 
tribués au  nom  du  loi  dans  les  campagnes,  enfin  «  l'opération  »  delà 
mendicité  alors  inséparable  des  mesures  en  faveur  de  l'assistance  '.  La 
force  de  l'analogie  autant  que  la  doctrine  juridique  fera  bientôt  con- 
fondre dans  un  système  uniforme  tous  les  organismes  de  bienfaisance 
de  toute  origine  et  de  tout  caractère. 


I.  Necker  drosse  ainsi  l'état  des  secours   annuellement    l'oiirnis    jiar    le    irr>uvernc- 
Mient  : 

Mendicité i.aoo.ooo  1. 

Moins  imposé  (indemnités  pour  sinistres,  pour  ateliers  de  charité). .  S.ooo.ooo 

Dons,  aumônes,  secours  aux  hôpitaux,  actes  de  bienfaisance 1.800.000 

savoir  : 

1°  Sur  la  recette  générale  : 

Dons  et  aumônes i  lâ.ooo 

Entants  trouvés 1 78.090 

2"  Sur  la  ferme  générale  : 

Hôpital  Général 1 80.000 

Quinze- Vingts i  .5oo 

Boîtes  de  remèdes Oo.ooo 

Aumônes  à  Marly  et  Versailles 1  ao.ooo 

?>°  Sur  la  régie  générale  : 

Hôpitaux  de  Normandie i.'jo.ooo 

'r  Sur  la  Caisse  de  Poissy  : 

Hôtel-Dieu So.ooo 

5"  Sur  les  fonds  des  pays  d'Etats  : 

H(')pital  de  Toulouse  et  autres loo.ooo 

11"  Sur  la  Loterie  royale  : 

Enfants  trouvés i  20.000 

Dots  de  filles  pauvres 1  j.ooo 

Hospice  de  Saint-Sulpice '12.000 

7"  Sur  le  trésor  royal  : 

Aumônes  du  Grand  Aumônier a'io.ooo 

Enfants  trou\és i  20.000 

Pauvres  de  Paris , lo'i.ooo 

Acadiens 1 1.^.000 

Objets  épars  et  casuels 8o.oo(j 

Enfants  trouvés  des  provinces 12a  i."). 000. 000 


CHAPITRE  VII 


LE    PEFISONNEL    ADAiniSTR  VTIF    DE     L  ASSISTANCE 


I.  Pouvoir  central.  Le  grand  anniônier.  Le  contrôleur  général  ;  le  secrétaii'c  d'Etat 
de  la  maison  du  Roi.  Les  bureaux  du  contrôle  général'  et  le  service  de  l'assis- 
tance. Le  ministre  de  la  guerre  et  la  maréchaussée;  répression  de  la  men- 
dicité. Rôle  particulier  de  Bcrtier.  intendant  de  Paris.  Le  «  Département  des 
Hôpitaux  »  créé  en  ly^^r.  Chaumont  de  la  Millière  «  commissaire  du  Roi  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  liôpitaux  »  ;  Colombier  k  inspecteur  général  des  hôpi- 
taux ci\ils  et  des  maisons  de  force  ».  —  IL  Pouvoirs  locaux.  Intendants  et 
subdélégués.  Maréchaussée.  Le  lieutenant  de  police  à  Paris.  —  III.  Officiers 
de  justice.  Opposition  du  Parlement  aux  réformes.  —  IV.  Les  municipalités  et 
l'assistance.  —  V.  Le  clergé  et  l'assistance. 


V  mosiiro  quo  la  puissance  publique  intervenait  davanlago  clans 
l'oiiianisation  et  le  fonctionnement  de  la  charité,  l'action  du  personnel 
administratif  ne  pouvait  naturellement  que  s'étendre  de  plus  en  plus. 
Quelques  détails  démontreront  ce  fait  en  même  temps  qu'ils  complé- 
teront les  précédents  chapitres.  Ils  concernent  les  agents  du  pouvoir 
central  ainsi  que  les  pouvoirs  locaux. 


Sous  l'ancien  régime,  le  pouvoir  central,  c'était  le  roi.  chef  suprême 
du  personnel  administratif,  dont  l'autorité  n'était  ([u'un  reflet  de  la 
sienne.  Comment  le  roi  exerçait-il  sa  bienfaisance  ? 

Il  avait  d'abord  une  charité  en  quelque  sorte  personnelle,  plus  ou 
moins  libérale,  selon  la  tendresse  de  son  cœur.  Les  contemporains 
louaient  beaucoup  la  générosité  de  Louis  X\  I  et  de  Marie-Antoinette, 
qui  faisaient  de  larges  aumônes,  visitaient  les  pauvres,  protégeaient  le^ 
établissements  de  bienfaisance.  La  Société  de  charité  maternelle  fon- 
dée en  178;)  fut  en  partie  l'œuvre  de  la  reine  elle-même'. 

I.  Voir  le  chapitre  suivant.  IV,  S  3.  Sur  la  liienfaisancc  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 
Antoinette,  voir  Mémoires  de  Weber  (édit.  Barrière),  tome  VIT,  p.  12,  20,  3o  et  Mémoires 
de  Madame  Campan  (même  édit.).  tome  \.  p.  7.'^.  -?i.  iqS. 
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Les  largesses  du  roi  se  distribuaient  par  l'intermédiairr  du  grand 
aumônier.  C'rtail  un  grand  olîirier  de  la  couronne,  qui  occupait  la 
|)rrniière  (lignite  ecclésiasiiquc  de  la  cour.  11  a\ail  la  inanutcnlion  des 
l'onds  destinés  aux  aumônes  royales.  11  étail,  de  plus,  le  supérieur 
général  des  (hiin/e-Vingls,  aussi  ])icn  pour  le  lemjiorcl  (pic  pour  le 
spiriluel.  Ses  allril)utions  administratives  se  trouvaient  d'ailleurs 
réduites  depuis  le  \\n'  siècle.  Jusqu'alors  il  axait  joui  |»;u-  lui-même 
ou  par  ses  délégués  du  droit  de  visite  dans  les  liôpilaiix  ;  l'usage  de  ce 
droit  avait  disparu  '. 

Le  roi  e\er(;ail  aussi  sa  bienfaisance  par  la  \oie  a(lministrati\e.  Au 
wnr  siècle,  dans  la  période  qui  nous  occupe,  l'administration  active 
de  l'assistance  est  concentrée  dans  les  bureaux  du  ministère.  A  sa 
tète  se  IrouNcnt  le  contnMeui-  général  el  le  ministre  pu  secrétaire 
d'Etat  de  la  maison  du  roi.  L'assistance  entre  dans  les  attributions 
du  premier  comme  ministre  des  finances  et  de  l'intérieur  ;  dans 
celles  du  second,  comme  ayant  spécialement  dans  son  département, 
au  point  de  vue  administratif,  un  certain  nombre  de  généralités, 
notamment  celles  de  Paris  (y  compris  la  ville),  d'Amiens,  de  Soissons 
et  d'Orléans. 

Les  contnMeurs  généraux  des  finances,  de  L'Averdy  et  Turgot,  le 
directeur  général  Necker  eurent  dans  l'adminislralion  de  la  bienfai- 
sance publi(jue  une  grande  [)art  d'action  personnelle  qui  a  été  ci- 
dessus  décrite.  L(^  comte  de  Saint-Floientin  el  Lamoignon  de  \Iales- 
lierbes,  secrétaires  d'Etat  de  la  maison  du  roi  sous  le  ministère  de 
Turgot,  collaborèrent  acti\emeiil,  comme  on  l'a  \u,  à  son  o'uvre  cha- 
ritable. 

Il  suffit  de  ])arcourir  IWI/ikiikicIi  Hoyd/  |)our  s'aperce\oir  (pie  le 
dé\eloppement  du  service  de  l'assistance  commence  à  être  assez  im[)or- 
tant  à  partir  de  L'Averdy.  En  i7G''i,  l'intendant  des  finances,  de  Boul- 
longne,  est  spécialement  chargé  des  hôpitauv,  h(')tels-l)i(Mi  et  maisons 
de  charité.  En  1770,  Turgot  s'adjoint  d'Ormesson  fils,  également  inten- 
dant des  finances,  pour  les  travaux  et  ateliers  de  charité.  La  corres- 
pondance relative  aux  subsistances,  qui  sont  alors  dans  une  ciu'taine 
mesure  une  forme  de  la  bienfaisance  publicpie,  rentre  dans  le  dépar- 
tement de  l'intendant  Albert. 

Le  service  de  la  mendicité,  dont  l'origine  est  essentiellement  admi- 
nistrative, se  trouve  naturellement  dévolu  au  ministère.  Mais  ici, 
outre  le  contnjleiu"  général  et  le  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi, 
intervient  également  le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  de  (pii  ressortit 

i.  Sur  le  trrand  aumônier,  voir  Guyol  et  Merlin,  Traité  des  droits,  fonctions,  fran- 
chises, ejcceplions,  prcrogutiiies  et  privilèges  annexés  en  France  à  chaque  dignité.  I,  435  et 
stiiv.  Ce  haut  diijnilaire  était  aussi  le  chef  de  la  chapelle  royale,  le  supc'Tieur  du 
clergé  de  celte  chapelle.  Tévèque  de  la  (^oiir  et  le  pasteur  ilu  roi.  Sous  Louis  \VI, 
la  fonction  était  rein|)lie  par  le  célèbre  carilinal  lIu  Kohan. 
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le  corps  de  la  maréchaussée.  L'intendant  de  Paris,  Bertier,  a  dans  ce 
service  des  attributions  particulières,  mais  non  expressément  définies. 
Il  joue  dans  la  Commission  de  la  mendicité  de  17G4  et  dans  celle  de 
177/1  un  rôle  qui,  à  travers  les  documents,  paraît  avoir  été  important. 
Mais  quelles  sont  au  juste  ses  attributions  officielles':*  11  est  difficile 
de  le  dire.  On  ne  peut  que  s'en  tenir  à  la  définition  un  peu  vague  que 
lui-même  a  donnée  dans  une  lettre  à  l'i/ilendant  d'Alençon  (3i  jan- 
vier 1770)  1  :  ((  Ce  n'est  point,  Monsieur,  comme  vous  l'avez  justement 
pensé,  par  mes  ordres  que  les  officiers  de  maréchaussée  ont  cessé  de 
vous  adresser  les  différents  extraits  qu'ils  étaient  dans  l'usage  d'en- 
voyer à  MM.  les  intendants.  Je  ne  suis  rien  moins  qu'ordonnateur 
dans  la  partie  de  la  mendicité.  Tout  le  rôle  que  j'y  joue  se  réduit  à 
examiner  les  renvois  que  me  font  les  différents  ministres  et  leur  en 
rendre  compte,  et  à  leur  proposer  ce  que  les  circonstances  me  parais- 
sent exiger-.  » 

Sans  entrer  dans  trop  de  tiétails  descriptifs  et  sans  énumérer  trop 
de  noms  secondaires,  il  suffira  de  constater  que  les  services  précités 
subsistèrent  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  A  partir  de  1781,  s'il 
faut  en  croire  l'Encyclopédie  Méthodique -^  il  en  fut  créé  un  avitre  sous 
le  nom  de  ((  département  particulier  pour  l'administration  des  hôpi- 
taux »,  sur  lequel  nous  n'avons  d'ailleurs  pu  recueillir  aucun  rensei- 
gnement précis.  Peut-être  s'agit-il  d'un  bureau  spécial  d'administra- 
tion de  la  caisse  des  hôpitaux  instituée  par  Necker*. 

On  Noit  qu'à  partir  de  1781  Chaumont  de  la  Millière,  maître  des 
requêtes,  intendant  général  des  ponts  et  chaussées,  exerce  au  con- 
trôle général  les  fonctions  de  ((  commissaire  du  roi  pour  tout  ce  qui 
a  trait  aux  hôpitaux  ^  ».  En  1783,  il  figure  à  VAlnuuiach  Royal  comme 
chargé  des  hôpitaux  et  prisons,  des  maisons  de  charité,  de  la 
distribution  des  remèdes.  Dans  les  dernières  années  de  l'ancienne 
monarchie,  il  est  devenu  le  chef  d'un  important  service  réunissant 
les  hôpitaux  et  les  dépôts  de  mendicité.  Il  ne  se  borne  pas  à  en  diriger 
l'administration  depuis  Paris.  Il  fait  aussi   des  inspections  en  pro- 


1.  An-li.  Orne,  C   '.-f). 

:>..  D'après  k's  documents  (Arcli.  Oriip,  C  27(|-3()/|,  cl  Arcli.  Calvados,  C  700-7.78) 
(juc  m'a  oblifTcammcnt  commviniqiiés  M.  Mourlol,  Bertier  remplissait,  depuis 
1769,  des  fonctions  mal  délinics  de  préposé  au  service  de  la  mendicité.  D'après  ceuv 
des  Arcli.  Seine-lnlerieure.  (]  loaS  et  suiv.,  il  aurait  été  «  direclenr  »  de  la  comp- 
tabilité de  ce  service. 

?i.  Jurisprudence,  \,  au  mot  iitendicilr. 

h.  L'expression  «  département  des  hôpitaux  »  revient  à  plusieurs  reprises  dans 
les  pièces  de  la  liasse  Arch.  nat.,  F'-''  ■i!\'i,  qui  concerne  justement  la  caisse  des 
hôpila\ix. 

5.  Arch.  nat.,  F'-^  ^^i').  Dans  Arcli.  nat.,  H  i(j()3,  il  est  désif^né  de  la  manière 
suivante  :  ((  Antoine-Louis  de  Chaumont  de  la  Millière.  chevalier,  conseiller  du 
Roi  en  tous  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  avocat  p-énéral 
honoraire  au  Parlement  de  Nancy,  intendant  des  linanc(>s  aux  départements  tles 
ponts  et  chaussées,  hôpitaux,  prisons  et  dépôts  de  mendicité.  » 
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vincc.  Ainsi,  dans  lo  second  semestre  do  1788,  il  \isite  hnir  ;i  loiir  la 
Bour^'oone.  la  Normandie,  la  Picardie,  le  Bourbonnais.  IVuvergne,  le 
Lyonnais,  la  Pnjvence,  le  Roussillon,  le  Languedoc,  la  généralité 
d'Auch,  la  Guyenne,  le  Poitou,  la  ïouraine  et  l'Orléanais'. 

D'ailleurs,  il  existe  une  inspection  permanente,  créée  ])ar  Necker  en 
1781 .  Le  docteur  Colombier,  de  la  Faculté  de  Paris,  ])orle  dans  l'Alina- 
nach  Royal  de  1783  2  le  titre  d'inspecteur  général  des  hopTfairx  ci\ fis  et 
des  maisons  de  force,  avec  deux  a<tjofnts.  Doublet  et  Tbouret.  En  con- 
fiant ces  fonctions  à  êtes  médecins,  le  gouvernement  allirmait  vuie  fois 
de  plus  sa  volonté  d'assurer  une  collaboration  étroite  et  constante  entre 
la  science  et  l'administration.  Cette  volonté  avait  déjà  paru  lursque 
des  médecins  avaient  été  introduits  dans  les  commissions  d'enquête 
sur  la  situation  et  la  réforme  des  hôpitaux.  Les  traces  dr  l'acliAité 
personnelle  de  Colombier  se  trouvent  dans  les  documents  de  l'épo- 
que-'. En  février-mars  1781,  il  avait  déjà  j(jué  un  rôle  important  dans 
les  délibérations  relatives  aux  améliorations  de  l'Ilôtel-Dieu,  :  il 
assista  aux  séances  du  bureau  de  cet  hôpital  comme  représentant  de 
Necker*.  On  le  trouve  entre  1780  et  i78()  comme  inspecteur  en  Picar- 
die, en  Champagne,  en  ^Normandie  et  dans  l'Orléanais"'.  Ses  rapports 
concernent  l'hygiène  et  la  salubrité  des  bâtiments,  le  régime  intérieur, 
les  soins  aux  malades,  la  comptabilité,  bref  toutes  les  matières  inté- 
ressant l'administration  des  élablissements  hospitaliers. 


II 


Les  représentants  locaux  du  pouvoir  central,  intendants  et  subdé- 
légués, avaient  dans  leurs  attributions  l'assistance  des  pauvres  et  la 
répression  de  la  mendicité.  Agents  d'exécuti(^n  et  d'information,  les 
intendants  étaient  les  intermédiaires  entre  le  gouvernement  et  les 
sujets,  transmettaient  au  nom  de  l'un  des  instructions  et  des  secours, 
faisaient  connaître  les  besoins  des  autres.  Chacun  d'eux  avait  aussi 
l'initiative  des  améliorations  et  des  réformes  dans  son  ressort.  Au 
nombre  des  attributions  ordinaires  des  intendants  ^  figuraient  la  régie 
et  la  conservation  des  biens  des  gens  de  mainmorte,  parmi  lesquels 

1.  Bibl.  liât..  Fonds  fr.  ii8oi.  Il"    l't'ci  et  -'i'i. 

?..  P.  T18. 

3.  Il  avait  adrossô  à  la  Commission  de  1777  un  projet  de  réforme  de  rHôlel-Dien. 
.\rcti.  nat..  H   l 'lôa. 

'1.  Brièlc.  Documents,  IL,  p.  92  cl  snLv. 

ô.  Plusieurs  de  ses  rapports  sont  conservés  aux  Arcli.  nat.,  F''  2i>0,  227  et  23o. 
Voir  aussi  Arch.  Marne.  C.  içi'i'i  et  if)""  et  Orne,  C  270. 

G.  Pour  le  détail.  \(>ir  (iiiyot  ri  Merlin,  oiivr.  cih'.  [II,  p.  iii)-'ir>i. 
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se  trouvaient  les  hôpitaux,  maisons  et  écoles  de  charité  K  Ils  étaient 
chargés  do  la  distribution  des  remèdes  du  roi  et  du  service  des  épi- 
démies. Ils  désignaient  les  médecins  et  chirurgiens  pour  soigner  les 
maladies  populaires,  et  transmeltaicnt  au  contrôleur  général  leurs 
observations  destinées  à  la  Société  royale  de  Médecine.  L'exécution  de 
l'arrêt  du  lo  janvier  1779  sur  les  enfants  trouvés  leur  incombait.  Ils 
avaient  juridiction  sur  les  médecins  et  chirurgiens  jurés,  connais- 
saient des  diflérends  et  contestations  mus  à  raison  de  leurs  droits. 
Dans  leurs  attributions  de  police  rentrait  aussi  une  sorte  d'inspection 
de  la  maréchaussée  par  rapport  aux  mendiants.  Ils  réglaient  les  frais 
de  leurs  courses  et  de  leurs  vacations  en  service  extraordinaire  2.  Le 
prévôt  général,  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  leur  rendaient  obli- 
gatoirement compte  de  l'état  des  procédures  et  des  délits  prévôtaux, 
devaient  les  aviser  de  tous  les  événements  constatés  et  de  toutes  les 
découvertes  faites  dans  leur  seiAice.  obéir  à  toutes  leurs  injonctions 
en  ce  (jui  concernait  le  scr-sice  du  roi.  Ils  avaient  donc  un  droit  de 
contrôle  et  d'autorité  à  la  fois  sur  la  maréchaussée  •*. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime  la  plupart  dos  intendants  étaient  des 
administrateurs  de  talent  animés  do  l'ospril  novateur  du  temps,  dési- 
reux de  contribuer  au  bien  public  :  Borlier  à  Paris,  les  deux  Cypierre 
à  Orléans,  Rouillé  d'Urfeuil  à  (^hàlons.  Bruno  d'Agay  à  Amiens, 
Le  Peletier  de  Mortefontaine  et  de  La  Bourdonnaye  à  Soissons, 
Thiroux    de    Crosne   à   Rouen,  .jullion  à   \lcn<;on.   Dos  monographies 


I.  IJ'ai)rès  Arcli.  Orne,  C  ■'.■jo->.-'jt,  on  voiliiiic  l'iiilrinhiiil  ilMiMidii  cxcrci' (I"liiii' 
iiijiiiicrc  pernianentc  un  contrùlc  admiiiislratil  et  fniaiifiiT  sur  les  liôpitaiix  de  la 
^^■('■ni'Taliir'.  Il  est  à  finit  iiioincnl  coiisiiltr  par  le  contrôleur  jjénéral  et  le  secrétaire 
(le  la  maison  ilu  Roi  sur  rétal  tli'  leurs  alVaires.  Kn  177!.  il  est  expressément  cliarpé 
de  rétablir  l'ordre  dans  l'hùtel-Dieu  de  Hellème,  troublé  par  des  démêlés  entre  les 
administrateurs  sur  des  questions  d'ordre  temporel  et  spirituel. 

a.  L'arrêt  du  Conseil  du  1"  juin  1777)  sur  la  maréchaussée  dit  (art.  ili)  rpie  les 
frais  pour  courses,  captures  et  emprisonnements  de  mendiants  et  \ac;ab<)n(ls  sont 
pa\és  d'après  les  ordres  du  contrôleur  fiénénil.  (iuvot.  Héprrtoirc  de  jurisprudence. 
au    mot  maréchaiisséi'. 

.'5.  Bureaux  de  l'inlendance  de  (]liainpaj;ne  à  Cliàlons-sur-Manie  (Arcii.  Marne, 
C  aoôfj)  :  les  secours  pour  les  maladies  (''])itlémi([ues,  tes  élèves  des  écoles  >étéri- 
naircs.  les  travaux  de  charité,  la  distriljution  des  remèdes  envoyés  par  le  gouver- 
nement, l'administration  des  comptes  et  re\  (mus  des  hôpitaux,  les  hôtels-Dieu  île 
(lliarité.  la  police  des  nourrices  et  des  enfants  trouvés,  les  cours  d'accouchement, 
l'administration  des  dépôts  de  mendicité.  —  Devoirs  des  suhdélécrués  en  matière  de 
charité  (Ardascheff.  L'administralion  provincùde  en  France,  dans  les  dernières  annL'cs  de 
l'ancien  régime  (177^1-1789)  :  Les  intendants  des  provinces  (en  russe),  p.  ,371!.  note  '1. 
d'aj)rès  le  Code  de  la  Police)  :  «  I^es  subdélégués  doivent  coiniai'tre  la  situation  des 
hôpitaux  et  maisons  de  charité,  pour  en  rcntire  comiite.  cimunettre  à  îles  j)er- 
sonnes  intelligentes  et  cliaritables  les  remèdes  que  le  roi  fait  ilistribuer  ilans  les 
I)rovinces  aux  pauvres  malades  de  la  campagne,  s'instruire  des  bons  elTels  qu'ils  ont 
produits  et  demandés  par  préférence  à  ceux  qui  ont  réussi  et  qui  sont  appropriés 
aux  maladies  les  i)lus  communes,  dans  leurs  cantons;  si  quelques  conununautés 
manquent  di^s  secours  de  la  médecine,  proposer  de  les  leur  procurer  ».  —  On 
troLiM'ra  de  nombreux  exemples  île  l'activité  administrati>c  des  intendants  en 
matière  de  charité  (enquêtes sur  les  établissements,  tutelle  financière  des  hôpitaux, 
assistance  médicale  dans  les  campagnes,  etc.).  notamment  dans  Arch.  Marne. 
C    it,)o7   à    içi'i:!  et  Orne,  C  270-27'!  et  dans  Coillier.  inivr.  cilé.  p.  176  et  2o3. 
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S()(''ciiiles  pcniiclliMiciil  seules  (l';i|»|)iécicr  rélciidiic  de  leur  iiMc  cllVclii' 
en  niiiliric  cliarihil)!*-.  On  pciil  loiilcfois  jniici-  de  ce  (|iril  |)i>ii\;iil  rli'c- 
d'après  celui  de  Tnij^ol   dans  le  Liiiiousiii  '. 

Il  coriviont  de  sif^i-nalor  plus  partie  ulièremeiil  rinifforlaiice  du  sor\ico 
de  la  mendicité  dans  les  bureaux  des  iiileiid;iiices.  La  réfi^ie  des  dépols 
apparlenail  aux  inleiidanis,  (pii  dexaienl  p  roi  •('■(!  er  à  des  en  que  les  pério- 
(li(pies  (uieitsuelles  nu  bisannuelles)  sur  leur  silualidti  -.  l  n  de  leurs 
secrétaires  était,  dans  chaque  j^'-énéralilé,  chargé  de  la  comptabilité  du 
service-'.  C'est  eux  (jui  ordonnançaient  les  tlépenses  payées  parles 
receveurs  généraux  des  linances.  à  qui  elles  étaient  lemboursées  par 
le  caissier  de  la  caisse  commune  des  recettes  générales  ^.  Surplace, 
il  y  avait  pour  chaque  généralité  un  caissier  j)lacé  sotis  les  ordres 
de  l'intendant  •''. 

Pour  exercer  leur  action  répressive  contre  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds, les  intendants  a\aienl  recours  à  la  maréchaussée.  C'est  un 
corps  militaire  relevant  du  ministre  de  la  guerre  ;  ses  brigades  \eillejit 
à  la  sécurité  des  campagnes,  et  ses  tribunaux  jugent  les  crimes  et  les 
délits  de  vagabondage.  Kntre  le  contrôleur  général  et  le  secrétaire 
d'Ktat  de  la  guerre,  les  instructions  et  les  mesures  sont  souvent  con- 
certées, comme  on  en  a  vu  un  exeniple  ])our  l'apjilicalion  de  la  dé- 
claration de  170/1.  be  dernier  règlement  du  serx  ice  de  la  maréchaussée 
(ordomiance  du  28  a\ril  1778)''  prescrit  que  tous  les  jours  doux 
hommes  de  chaque  brigade  doivent  faire  des  tournées  sur  les  routes 
et  dans  les  ((  lieux  suspects  n  de  leur  district,  arrêter  tous  les  indi- 
vidus non  munis  de  certilicats  et  de  passeports,  diesser  des  procès- 
verbaux  de  capture  et  de  premier  interrogatoire  qui  sont  envoyés  au 
lieutenant  de  la  circonscription.  Un  service  régulier  de  correspon- 
dance entre  brigades  a  lieu  chaque  jour.  \  la  maréchaussée  incombent 
le  soin  des  premières  enquêtes  sur  les  crimes  et  délits  qui  leur  sont 
dénoncés,  la  vérification  des  listes  des  étrangers  logés  dans  les  au- 
berges, la  police  des  déserteurs  et  celle  des  lieux  publics.  Elle  assure 
aussi  le  transport  des  prisonniers  ou  délinquants  de  brigade  à   bri- 


1.  Lambin  de  Sainl-Fclix,  Ëssui  sur  l<i  mendkUé,  )).  -/i.  Imic  la  bienfaisaïK'o  cl 
l'iimnanitc  des  intendants  et   cite   notamment   (Wpierre  et  Houille  d'Orieuil 

2.  Aoir  à  ce  sujet  dans  Arcli.  nat.,  H  l'iOi  «  copie  de  la  lettre  écrite  à  Messieurs  des 
Directoires  et  procureurs  syndics  de  déparleiueiits  piur  les  dépôts  qui  sont  en 
réftie  ». 

3.  Lettre  du  contrôleur  irénc'-ral  d'hnaii  à  rinteiidant  d'Mcni.iiu  {m\  a\ril  iv'm,))- 
Arch.  Orne.  (]  2-1%. 

'\.  En  1775.  ce  caissier  était  Geoffroy  d'Assy.  Hibl.  nat..  Fonds  t'r  (')8oi,  1"  ii'i. 
En  1783.  Beckvelt.  Arch.  nat.,  H  iGC3  (états  ordonnancés  de  MM.  les  Intendants). 
Celte  année-là.  on  trouve  aussi  un  caissier  de  la  mendicité  trénérale.  le  s'  Monct. 

."1.  En  1783.  Joly.  à  Paris  ;  Guez.  en  Champagne  ;  Picard,  à  Orléans  ;  Hiillion.  à 
Rouen,  (jes  deux  derniers  sont  en  même  Icnip-^  |-i''i;isseurs  du  d(''piM  de  mcndicitc'. 
Arch.  nat..  Il  i()(')3. 

(i.  Le  le\te  est  dans  (iiiNot.  uiivr.  cili',  an  iniil  iiinrcchimsséc. 
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gadc.  La  niarécliausscc  est,  en  outre,  une  juridiction  ayant  tribunal, 
appelée  à  connaître  particulièrement  des  <(  cas  prévôtaux»,  c'est-à-dire 
de  ceux  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  prévôts  des  maréchaux, 
qui  prononcent  par  une  sentence  l'internement  des  vagabonds  dans 
les  dépôts,  ou  par  une  simple  ordonnance  celui  des  mendiants  dans 
les  maisons  de  force  K 

La  ville  de  Paris  avait  une  sorte  d'intendant  particulier  dont  le  rôle 
en  matière  d'assistance  et  de  police  se  rapprochait  de  celui  des  inten- 
dants de  province,  ('/est  le  lieutenant  général  de  police.  Il  était  un 
précieux  auxiliaire  du  pouvoir  royal.  Ses  attributions  ont  été  abon- 
damment décrites  dans  un  mémoire  du  commissaire  au  Châtelet, 
Lemaire  (1770)-.  11  distingue  «  la  police  judiciaire  »,  c  est-à-dire 
l'application  des  ordonnances  et  des  règlements  relatifs  à  la  santé 
publique,  à  la  voirie,  aux  serviteurs,  domestiques  et  manouvriers,  aux 
pauvres  et  mendiants,  et  «  la  police  d'inspection  »  touchant  les  mêmes 
objets  et  les  mêmes  individus.  Le  lieutenant  de  police,  au  double  titre 
de  juge  des  contraventions  et  d'inspecteur,  veille  à  la  qualité  des 
A  ivres  débités  dans  les  magasins  et  sur  les  marchés,  à  la  propreté  des 
rues,  à  la  pureté  de  l'eau,  à  la  salubrité  de  l'air,  à  la  .compétence  des 
médeciijs,  cliirurgiens  et  apothicaires.  Il  fait  exécuter  les  lois  sur  la 
mendicité,  transporter  les  malades  aux  hôpitaux,  les  enfants  trouvés 
à  la  crèche,  assure  le  soulagement  des  pauvres  honteux.  Par  ses  soins  se 
distribuentles  remèdes  contre  les  épidémies  et  les  secours  accordés  par 
le  roi  •'.  Il  a  assez  d'autorité  pour  avoir  de  l'initiatÎNe.  Parmi  les  lieu- 
tenants qui  se  sont  succédé  entre  i7G4cti789*,  deux  surtout,  Sar- 
tine  et  Lenoir,  ont  joué  un  rôle  notable  dans  l'histoire  de  l'assistance 
parisienne,  rôle  dont  on  a  vu  plus  haut  les  preuves.  Sartine  créa  les 
établissements  de  secours  aux  noyés  et  aux  asphyxiés  ;  il  s'occupa 
d'améliorer  le  placement  des  enfants  de  Paris  mis  en  nourrice  dans 
les  provinces  ^.  Lenoir,  très  'préoccupé  d'hygiène,  institua  l'arrosage 
des  rues,  favorisa  le  transfert  des  cimetières  hors  de  la  ville,  interdit 
aux  laitiers  l'emploi  des  vaisseaux  de  cuivre  et  aux  marchands  de  vins 
celui  des  tables  de  plomb.  Il  encouragea  l'institution  des. hospices  de 

1.  Sur  l'histoire  de  la  compûlcncc  des  prévôts  des  maréchaux  au  sujet  des  vaga- 
bonds et  des  mendiants,  voir  Paultre,  oiivr.  cité,  b'  partie,  ch.  i".  Des  juridictions  com- 
pétentes. —  La  maréchaussée  n'est  pas  seule  juge  des  mendiants  et  vagabonds.  Les 
jiiriilictions  royales  ordinaires  ont  aussi  certaines  attributions  à  cet  égard.  Ihid. 

■'..  Pulîlié  sous  le  titre  :  Lu  Police  de  Paris  en  1770,  par  VL  Gazier  dans  Méin.  Soc. 
Jlist.  Paris,  tome  V  (année  1878). 

,1.  Sous  le  dernier  lieutenant  de  police.  Thiroux  de  Crosne  (  1785-1 78()),  on  voit 
qu'outre  les  bureaux  entre  lesquels  sont  réparties  les  diverses  attributions  ci-dessus 
(lécriles,  il  y  a  aussi  le  bureau  des  nourrices  qui  s'occupe  du  placement  des  enfants, 
des  meneurs  et  meneuses  et  des  nourrices.  Monin,  nuvr.  cité.  p.  Si)i)  et  suiv. 

'i.  Sartine  (  i7.i(j- 177'!  ).  l^-noir  (  i77'i-i '1  mai  177Ô).  \lberl  (l'i  mai  1770-11)  juin  177I)). 
Lenoir  (i77l)-i78,")),  Tliirouv  de  Crosne  (  1  7S,'i- 178;)).  Moiiin.  loc.  cit. 

r>.  Sur  ru'uxre  de  Sartine,  voir  Peuchet,  Mémoires  tirés  des  archives  de  la  police, 
\  \\\,  |>.   vxxix  et  sui\ . 


I,i:    PF.KXJNNKI.     \I)MIM>1  H  VI  II      1)1      I.    V>SIS  l  WCI.  TiO,?, 

cliarilr  (liiiis  les  paroisses,  cinilriliiia  à  la  Iniulalidii  de  celui  des  eii- 
lanls  \éii(''rieiis  à  \  aii^ii  ard.  à  la  ({('alinM  du  Mniil  de  l'iéh'.dii  Hiireaii 
de  l""ila(iire  '. 


III 


Toute  radniinislraliun  de  ia  iMcalaisaiice  ii  ('lail  pa--  dévoliio  aux 
seuls  agents  de  l'ordre  aduiiuistratif.  Lue  part  appréciable  eu  revenait 
aux  officiers  de  justice,  depuis  ceux  du  Parlement  jusqu'à  ceux  des 
sièges  interiéius. 

A  partir  du  wir  siècle,  surtout  depuis  la  foiidaiion  des  lii')pitau\ 
geRéraiix,  le  roi  crut  rattacher  plus  étroitement  à  l'Ktat  et  soumettre 
davantage  à  son  autorité  les  établissements  charitables  en  y  intro- 
duisant comme  administrateurs  Les  premiers  magistrats  des  cours 
souveraines  et  des  bailliages.  A  Paris,  le  premier  présidtnf  il  le  pro- 
cureur général  du  Parlemonl  étaient  chefs  de  la  direction  de  l'Hi'ipilal 
Général;  ils  faisaient  également  partie  de  l'administration  de  l'IL'itel- 
Dieu.  A  Rouen,  le  premier  président  était,  ainsi  ipie  I  archevêque,  chef 
el  administrateur  perjiétuel  de  l'hôpital  général.  Là  où  il  n'y  avait 
poiiii  de  ])arlemeiit.  les  mêmes  fonctions  étaient  conliées  au  lieu- 
tenant général  et  au  [procureur  du  ini  du  bailliage;  ou  encore,  au 
bailli  et  au  procureur  fiscal  du  lieu.  La  participation  des  f)fïicieis 
de  justice  à  l'administratioji  des  hôpitaux  était  un  fait  (MMsIaiil  el 
réguliei'. 

L'opportunité  polili((iic  cl  l'avantage  personnel  du  rui  in  vcrlii 
desquels  les  olïiciers  de  jii>lici'  avaient  ainsi  reçu  uni'  nii>>ioii  cliari- 
lable  reposaient  sur  un  principe  doctrinal  que  Beaudeau  a  neltemenl 
dégagé  -.  Tous  les  droits  publics  se  trouvant  confondus  dans  la  per- 
sonne du  souverain,  il  détenait  ceux  des  pauvres  comme  étant  h  m 
père  commun,  le  tuteur  universel  des  indigents.  11  déléguait  ses  obli- 
gations à  cet  égard  aux  dépositaires  des  lois,  qui  étaient  les  olïiciers 
de  sa  charité  comme  ceux  de  sa  justice.  C'est  ainsi  que  les  parlements 
el  les  juges    royaux   avaient    la    tutelle   des   b('i]iilaux  ■'.  Les  admi- 


I.  Sur  rtrmre  de  I.oiniir.  \oir  Déluil  sur  iiiiclijiics  élahlisscntcitls,  cl  Dos  Essaris. 
iiiii'r.  rili-,  tome  I",  muHcl'. 

3.  Idéex  d'un  cHoyfu.  p.  188  cl  >iii\.  l'hisiciirs  tcrim-j  df  notre  c\pu»ô  suiit  oiiipruii- 
li!'s  à  Beaudeau. 

S.  En  17S0,  Necker  rappelait  encore  cette  prérogative  des  cours  de  justice  dans 
l'édil  sur  la  vente  des  immeubles  iiospitaliers  ;  il  disait  expressément:  «  de  manière 
f(ue  la  tutelle  du  bien  tics  i)auvres  continue  à  leur  être  i)articulièrement  remise  ». 
H  est  d'ailleurs  possible  (jne  ce  fût  là  un(^  pn'caution  de  Xeckerpour  ne  pas  soule\er 
celte  hostilité  du  Parlement  dont  il  va  être  donné  ci-après  quelques  exemples.  Mais 
11"  fait  n'est  pas  douteux. 
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nistraleuis  des  établissements  charitables  ne  pouvaient  exercer 
leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  soit  aux  parlements,  soit 
aux  h.iilliages.  Les  parlements  statuaient  sur  les  dons  et  legs.  Ils  ré- 
f.d(ii)(iilaient  le  fonctionnement  des  bureaux  paroissiaux  de  charité  et 
l'emploi  de  leurs  re\enus.  Les  intérêts  des  pauvres  avaient  pour  dé- 
fenseurs naturels  les  ageiil--  du  niiiii-tère  public  :  les  procureurs 
généraux  des  parlement  <  d  l<iii-  ■-u  li^li  tu  l<  dans  les  juridictions  su- 
balternes. Par  là  s'explii|iii  li  maiid  nh  (jue  jouèrent  les  Joly  de 
Fleury  dans  l'administration  delà  bienfaisance  au  xviii"  siècle  '. 

C'est  un  fait  remarquable  que.  à  mesure  qu'au  xvin''  siècle  l'admi- 
nistration royale  prend  en  matière  charitable  de  l'accroissement,  le 
Parlement  {le  Paris  affecte  >  i— ;i-n  i--  d'elle  une  attitude  de  plus  en  plus 
hostile  et  agressive.  11  s'évertue  à  lui  créer  des  embarras.  L'on  trouve 
ici  un  écho  des  luttes  politiques  de  l'époque  entre  le  Parlement  et  le 
gouvernement.  Plusieurs  exemples  notables  peuvent  être  cités. 

En  1719.  lorsque  le  roi  prescrivit  la  transportation  des  mendiants 
aux  colonies,  le  Parlement  do  Paris  l'interdit,  et  ceux  de  province 
suivirent  sou  exemple.  L'auteur  qui  rapporte  le  fait  dit  qu'ils  prirent 
ombrage  de  l'autorité  accordée  aux  juridictions  prévotales-.  En  1751, 
le  conflit  fut  j)lus  grave.  11  eut  pour  cause  la  nomination  faite  d'of- 
fice (17^(1)  ptir  l'archevêque  Cbiistophe  de  Beauniont.  contrairement  à 
l'avis  du  Bureau  de  direction  de  l'Hôpital  Général,  d'une  dame  Herbert 
de  Moysan  à  la  place  de  supérieure  de  La  Salpèlrière.  (le  petit  coup 
d'Etat  parut  être  une  entreprise  du  parti  jésuite  désireux  de  chasser  le 
jansénisme  des  positions  qu'il  occupait  dans  les  hôpitaux  3.  Le  roi, 
adoptant  l'avis  de  l'archevêque,  rondil  li  ^ '|  111,1  i-s  |-.ôi  une  déclaration 
([ui  ronforcait  et  étendait  les  pouvoirs  et  lauloi  lié  tle  ce  prélat  sur  l'ilô- 
l)il;d  (léïK'ial.  Le  Parlement  refusa  renrcgistrement  et  fit  des  remon- 
trances (3o  août  ).  Il  invoquait  l'intérêt  chi  roi,  qui  nepou^ait  se  dépouil- 
ler lui-même  de  ses  attributions  souveraines  dans  «  une  administration 
purement  laïque  »  ;  il  prétendait  défendre  l'intérêt  des  pauvres  en  rap- 
pelant combien  l'aduiiïiistration  des  maisons  de  charité  par  les  clercs 
avait  toujours  nui  à  leui-  prospérité  financière  i.  Mais  c'est  bien  plutôt 

I.  Pour  les  il«''\cloppeineiils.  \uir  noire  Jnvoiitairc  sommaire  îles  volumes  de  la  col 
lerlion  Joly  de  Fleury. 

1.  Eiu-yrl.  Mt'tlt.  Jurisprudence.  ;iii  mot  municiindilé.  Le  Comité  ilp  Mendicité  (.SVro;i(/ 
rapport,  p.  -l'i)  dit  la  même  rhnse  dans  les  mêmes  term<'s. 

.■?.  Telle  était  du  moins  l'opinion  de  d'Arpenson.  Mémoires,  tome  \  1.  passim,  p;ir 
ticnlièrement  p.   '|(>>*- 

'i.  «  \  .  M.  a  .jupe  à  propos  de  céder  à  rarchevè(|iie  de  Paris  l'exercice  des  drolN 
qui  lui  appartieimenl  comme  fondateur  de  l'Hôpital  (lénéral...  \.  M.  fait  [dus  dans 
la  déclaration,  et  il  sendjie  que  \  ous  vonlie/  \ dus  dépouiller  en  l'axeur  île  l'Arclie- 
vèque  de  prescjue  toute  l'autorité  cjui  Nous  apjiartient  comme  Ste.iveraiu  dans  tinc 
administration  purement  laïque,  dont  l'objet  intéresse  essentiellement  l'ordn*  public 
et  le  bien  de  xos  sujets.  Quoicpie  les  exemples  des  siècles  passés.  <]uoique  lis 
.ordonnances  des  rois  vos  prédécesseurs  njiprennent  à  votre  l'arlement  que  la  trop 
grande  autorité  des  ecclésiastiques  dans  l'administration  des  hôpitaux  en  a  presque 
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sou  intérêt  j)ioj)rc  quo  le  Parloiiicnt  considéiail,  car  l'extoiisidii  des 
])Oiivoirs  (lo  l'airhovèque  se  faisait  au  délriuieut  des  chefs  de  la  direc- 
tion, en  particulier  du  premier  président  et  du  piocureur  ^«-énéral.  Le 
conflit  dura  jusqu'en  1758.  Il  se  lerniina  par  lo  retour  à  l'ordre  de 
choses  antérieur  à  i~'i(). 

II  y  en  eul  un  autre  en  \~i'>'i.  On  a  au  quelle  opposition  le  l'arle- 
nienl  lit  an  priijcl  dédit  sur  les  mendiants  élaboré  par  la  Commission 
que  L'Vverdy  avait  constituée  ^.  La  loi  nouvelle  ])révoyait  la  création 
de  bureaux  d'aumônes  dans  les  campagnes.  Consulté  par  les  com- 
missaires du  mi,  le  Parlement  repoussa  le  projet.  Sui\anl  Montlinot-, 
ce  refus  était  motivé  par  l'opinion  ([ue  les  l)ureau\  seraient  «  des- 
tructifs de  toute  émulation,  tetulant  à  domicilier  la  mendicité  et 
mettant  un  village  à  la  charité  de  l'autre  ».  Derrière  ces  prétextes  se 
dissimulait  l'aversion  du  Parlement  pour  tout  ce  qui  pouvait  donner 
de  la  force  à  l'administration  v\  diminuer  sa  propre  autorité  dans  la 
police  des  pauvres-^. 

Turgot  se  heurta  à  la  résistance  du  Parlement  pour  les  actes  de  la 
politique  chai  itable  comme  pour  les  autres.  Il  csl  même  curieux  de 
constater  que  les  magistrats  qui,  en  17.")!.  criticiuaient  vivement  la 
gestion  des  cnlésiasliques,  revendiquaient,  en  1776,  pour  le  clergé  le 
droit  de  rcmplii-  Inutcs  les  fonctions  relatives  à  l'instruction,  au  culte 
et  aux  aum(')nes  ''.  Les  parlements  de  province  eurent  la  même  attitude 
que  celui  de  Paris.  En  1770.  le  parlement  de  Toulouse  s'opposa  à 
l'exécution  des  édits  loyauv  et  des  arrêts  du  Conseil  relatifs  à 
l'épizootie  du  Midi,  parce  que  leur  application  était  conliée  aux. 
intendants  et  aux  commandants  de  troupes"'. 

Autre  démêlé  entre  le  Parlement  de  Paris  et  le  roi  a  propos  de  l'hô- 
pital des  Ouinze-A'ingis.  Cette  maison  de  fondation  royale  avait  mie 
administration  autonome  composée  du  grand  aumônier,  d'un  magis- 
tral pris  dans  le  Parlement,  de  deux  conseillers  à  la  Cour  des  Comptes, 
d'un  officier  du  Chàlelet  et  d'un  secrétaire  du  roi.  Les  officiers  infé- 
rieurs, le  maître,  le  ministie,  le  receveur  et  un  certain  nombre  de 


toujours  PiitraiiK-  la  ruine...  »  \  oir  sur  cotto  affaire  Flammcrmont,  ouvr.  cité, 
1.  p.  'i.'i7  (^">o  août  lyT)].  Ucmontrauces  sur  la  déclaration  du  a'i  mars  1701,  portant 
('•{ralenient  sur  radiniiiistralion  de  rH(j](ital  Géno'ral)  et  d'Argenson,  VI,  V'jo  el  suiv.  ; 
VII.   lî'i,  etc.  \oir  aussi  notre  Invcntnirr  soininnire  j)récité. 

i.  Le  détail  des  négociations  entre  le  gouvernement  et  le  Parlement  se  trouve 
dans  Paultre.  ouvr.  cité,' p.  ?>S'^  et  suiv. 

•>.  Essai  sur  la  m"ndicité. 

S.  Un  mémoire  anonyme  (Arcli.  nat.,  F"*  (joli)  dit  (jne  le  Parlement  chercha  à 
envaliir  même  le  domaine  administratif;  il  prétendit  contrôler  les  dépôts  de  men- 
dicité qui.  n'étant  pas  des  établissements  perpétiu-ls  ci:>mme  les  hôpitaux,  ne  rele- 
\aient  que  de  la  vidonté  du  roi.  Sou  autorité  se  serait  donc  exercée  contre;  celle  de 
l'intendant  délégué  du  pouvoir  somerain  :  «  ce  qui.  ajoute  fauteur  du  mémoire, 
ne  se  peut  ». 

'i.  F"oncin.  dans  Histoire  générale  de  Lavisse  et  Rambaud,  xvnr  siècle,  p.  (Ja.'^. 

5.  F"oncin.  Turgoi,  livre  11.  ch.  xv. 
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((  frcTCS  1)1  ('"lus  foraiaieiil  le  cliapilrc,  qui  ])articipait  activement  à  la 
régie  financière  de  l'établissement.  Mais,  en  17S0,  le  grand  aumônier'-, 
traitant  aAoc  dédain  les  autres  administrateurs  qui  durent  démis- 
sionner, introduisit,  sous  le  litre  nouveau  de  ((  gouverneur  onéraire 
et  intendant  )).  un  siour  Prieur,  liomme  d'ime  moralité  douteuse.  Des 
scandales  de  mœurs  éclatèrent  dans  la  maison.  11  y  eut  aussi  des 
scandales  financiers  provoqués  par  des  prodigalités  et  des  fraudes. 
L'opération  de  la  Acntc  de  l'eiuios  de  la  rue  Saint-Honoré  et  du 
transfert  de  l'hôpital  au  faul)ourg  Saint- Vntoine  s'accomplit  dans 
des  conditions  équivoques  :  pots-de-vin.  faits  de  concussion,  etc. 
Le  Parlement  s'émut.  V  diverses  reprises,  il  fit  au  roi  des  remon- 
li-ances  sur  d  l'état  déplorable  des  Quinze-Vingts  ».  Il  invoquait  son 
droit  «  csseuliel  »  d'inspection  et  de  contrôle  sur  les  hôpitaux, 
rapportant  des  arrêts  de  justice  et  des  statuts  enregistrés  par  lui.  11 
en  concluait  que  son  droit  s'appliquait  aux  Quinze-Vingts  comme 
aux  autres  établissements.  A  cette  théorie  le  roi  opposait  celle  de 
l'autonomie  entière  d'une  maison  de  fondation  royale,  et  de  son 
indépendance  vis-à-vis  du  Parlement  ■'. 


IV 


Dans  ce  tableau  sommaire  de  l'adminislralion  de  la  charité,  une 
place  particulière  doit  être  assignée  au  pou\oir  municipal.  11  était 
généralement  représenté  dans  les  ])ureau\  d'administration  des  hôpi- 
taux soit  par  le  maire,  soit  par  les  échevins.  soit  par  des  délégués  de 
l'assemblée  des  habitants.  Des  hôpitaux  de  fondation  municipale 
n'avaient  pas  d'autres  administrateurs  que  les  oificiers  municipaux. 
Ceux-ci  participaient, également  à  la  direction  des  l)ureaux  de  charité. 
Mais  à  cela  ne  se  bornait  pas  l'action  du  pouvoir  municipal  en  matière 
de  bienfaisance.  Les  \illes  distribuaient  à  leurs  frais  aux  indigents 
des  secours  en  argent  ou  en  nature  dans  les  moments  critiques,  elles 
faisaient  même  des  distributions  régulières  et  périodiques.  On  en 
voyait  qui  dotaient  des  filles  pauvres,  donnaient  des  prix  aux  élèves 
des   coursd'accouchenicnl.    sul^Aentionnaient   des  médecins,   chirur- 


I.  (!"('^l    11'    nom    i|u'iiii    ilniiiMil    ;in\    :i\riii;|c^    rt    ;iii\     \(i\;iiils     liuspitalisi'-s    fiiix 
Qitiiizt'-\  iiiiils. 
^  ■_•.  (Triait  iilors  le  Cardinal  île  Koliaii. 

;5.  Sur  ci'Uc  aifairc.  voir  Monin.  oiirr.  lilr,  p.  :!G'4-^i>".  H  public  notaminoiil  p.  -j.-- 
le  tcxto  (les  troisièmes  muontrances  (t'i  lévrier  lyH.'i).  Flamnicrmonl.  niivr.  ritr. 
III,  r)8'i,  (louiic  celui  des  reinontrauccs  du  -t'i  mai  178'!.  ^oi^  aussi  notre  Inventaire 
son}miiirc  des  eolumes  de  la  roUeclion  Joly  de  Fleiiry  précité. 
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giens,  apolliicaii'cs,  picnaiciil  leur  pari  des  clrpciisos  des  alclicrs  de 
charité.  Le  pouvoir  niniiici])al  était  iialmelleiiieiit  le  prolecteur  des 
indigents  dans  le  ressort  de  son  activité  administrative  ^.  De  plus,  en 
bien  des  villes,  les  municipalités  exerçaient  vis-à-vis  des  mendiants 
et  des  vagabonds  des  pouvoirs  assez  étendus  de  police,  qui  allaient 
jusqu'à  l'expulsion  des  étrangers  et  à  l'internement  de  ceux  qui 
refusaient  le  travail  olTerl  dans  les  ateliers  publics.  Turgot  inscrivait, 
parmi  les  allri])utions  des  futures  municipalités  dont  il  proposait 
la  création  dans  tous  les  lieux  qui  en  manquaient,  notamment  dans 
les  campagnes,  «  la  police  et  le  soulagement  des  pauvres  »-. 


V 


Ce  chapitre  serait  incomplet  s'il  n'y  était  pas  traité  des  rapports  qui 
s'établirent  entre  le  gouvernement,  à  mesure  que  ses  pouvoirs  en 
matière  d'assistance  s'accroissaient,  et  cette  collectivité  sociale,  le 
clergé,  dont  la  charité  avait  été  longtemps  la  prérogative  officielle. 
On  a  déjà  montré  que,  à  partir  du  xvi"  siècle,  le  clergé  dut  partager 
avec  les  représentants  de  la  puissance  civile  (notamment  les  officiers 
municipaux  ou  les  députés  élus  par  les  assemblées  d'habitants,  et  les 
officiers  de  justice)  l'administration  des  établissements  charitables.  La 
gestion  financière  de  ces  établissements  fut  enlevée  aux  ecclésias- 
tiques, qui  avaient  fait  preuve  d'inexpérience  ou  de  malhonnêteté, 
et  confiée  à  des  receveurs  laïques  offrant  des  garanties  de  capa- 
cité et  de  solvabilité.  C'est  dans  ces  deux  faits  que  consiste  ce  que  les 
auteurs  appellent  couramment  la  sécularisation  de  la  charité  au 
xvi"  siècle. 

I.  Voici  (luclqiics  exemples  tirés  des  archives  communales:  —  Ville  d'Amiens. 
En  17G8  et  1789,  distributions  de  pain,  d'argent  et  de  tourbe  axu  pauvres,  CC  3()()  et 
t\-2o  (registres  aux  comptes,  ff'"  Oo.  !f_i  v"  et  .'|3).  Caisse  des  fonds  destinés  à  secourir  les 
pauvres  femmes  enceintes  (1788),  CG  G18.  —  Chàlons-sur-Marne.  En  17/11,  emprunt 
de  12.000  livres,  vu  la  cherté  des  vivres  et  le  marasme  de  l'industrie,  pour  le  sou- 
lagement des  indigents,  GG  a-io.  En  1770,  ouverture  aux  frais  de  la  ville  d'ateliers 
de  charité  pendant  l'hiver.  BB  '^'>  (Déliljérations,  ff"  1^8  et  i5o).  En  1775,  distribu- 
tion de  pain,  CC  -iaO.  En  1778,  <listribution  de  i.i:!i  livres  aux  pauvres  par  l'inter- 
médiaire des  curés  à  cause  de  l'accouchement  de  la  reine.  BB  'M],  f"  (Jo  et  CC  228. 
En  1781,  8  niles  pauvres  dotées  et  mariées,  BB  HO.  f"  i'i.  En  1780,  distribution  de 
i.oVi  livres  aux  pauvres  à  l'occesion  de  la  paix.  Ibid.,  f"  171).  1"  janvier  178^.  (i/|8  livres 
distribuées  aux  pauvres  pendant  l'hiver.  Ibid.,  f"  kjo. — Charleville,  i"  octobre  i7()'!. 
distribution  de  'ioo  livres  de  pain  et  '|oo  de  viande  en  l'honneur  des  victoires  du  prince 
de  Condé,  BB  (i.  u  juillet  1770.  fourniture  de  pain  aux  pauvres.  BB.  7.  l)istri- 
bution  de  pain  etde  bois  pendant  l'IuNer  1788-89.  GG  98.  9Juillet  1789,  distribution  de 
2./100  livres  de  pain  aux  pau\res  qui  ne  participent  pas  aux  secours  du  bureau  tic 
charité  (Ibid.).  —  Orléans.  Achats  de  grains  pendant  la  disette  (1738-1788)  Hll  .'|. 
Dots  de  filles  pauvres,  BB  19. 

■2.  Mémoire  sur  les  municipalités.  Œuvres,  édit.  Daire,  If.  p.  ùcg. 
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Mais,  si  lo  rolc  de  l'E^'^lise  dans  les  services  de  l'assistance  s'était 
ainsi  reslieini,  clic  n'en  fui  jamais  complètement  exclue. 

Nous  M)V()ns  {[n'en  ellrl  les  ésèques  étaient  les  présidents  nés  des 
assemblées  générales  où  avaient  lieu  la  reddition  et  la  révision  des 
comptes  des  hôpitaux.  Les  curés  étaient  de  droit  membres  des 
bureaux  ordinaires '.  Os  privilè<ies  du  clerjîé  lurent  expressément 
confirmés  par  Louis  \IV  (édit  d'avril  HiQ.").  art.  39  et  déclaration  de 
lOgS.  art.  10)-.  A  ces  privilèges  le  corps  ecclésiastique  était  forte- 
ment attaché.  On  trouve,  en  ellet,  couramment  dans  les  Mémoires 
et  les  Prnccs-vcrhau.r  du  clergé  aux  xvu'  el  x\  ni'  siècles  de  pressantes 
revendications  en  favem-  de  la  préséance  et  de  la  présidence  des 
évè([ues  aux  assemblées  administratives  des  iiôpitaux-,  tant  pour  eux 
(pie  pour  leurs  \icaires  généraux-'.  \\\\  t'ait,  dans  l'administration 
temporelle,  les  ecclésiasti(juos  conservèrent  donc  une  part  d'autorité, 
quoique  cette  part  fut  réduite.  Dans  l'administration  spirituelle,  leur 
autorité  demeura  absolue  el  fut  toujoius  reconnue  sans  réserve. 
Par  là  s'explique  le  fait  que.  jusc[u'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  les 
hôpitaux  figmèreni  dans  YAliwuKult  Royal  au  litre  d'institutions 
dépendant  du  clergé,  à  la  suite  du  chapitre  et  de  l'otïicialité  de  Paris. 

Dans  le  domainede  la  charité,  il  est  remartiuablc  que.  juscpi'en  1780, 
les  évèqnes  et  les  curés  furent  snuxent  transformés  en  ^ériiables 
agents  administratifs  du  gouAcrnement.  Ainsi,  en  17(34.  c'est  par 
l'intermédiaire  du  personnel  épiscopal  cpiele  minisire  de  la  Maison  du 
l\oi  fit  pro(M''der  à  une  enquête  sui-  la  situatimi  financière  des  liô[)i- 
taux  K  Lue  corres])ondance  régulière  était  établie  entre  leséxéques  ou 
les  curés  d'une  part,  et  le  contr(')leur  général  et  les  intendants  d'autre 
part.  L'administration  de  Turgot  dans  le  Limousin  olfre  un  exemple 
topi([ue  du  fait.  11  fil  appel  aux  bons  ollices  des  curés  dans  les 
paroisses  comme  agents  de   renseignements  et  de  transmission"'.   11 


I.  Dans  Ifs  paroisses  ayant  un  cliapitro  de  clianoinos.  lo  rôle  ailniinislratif  de  ce 
chapitre  dans  les  li()pitaux  paraît  avoir  été  un  lait  constant. 

a.  L'article  10  do  la  déclaration  de  iG()8.  confinuant  l'édit  de  iCk)."),  donne  aux  pré- 
lats la  préséance  et  la  présiilencc  tians  le  hiu'cau  et  les  assemblées  générales,  el  le 
droit  de  l'aire  les  ordonnances  et  règlements  pour  le  sjjirituel.  [^'article  1 1  porto  qu'en 
leur  absence  les  vicaires  généraux  les  remplaceront  a\ec  \o\\  ilélilx'rative.  qiioifjue 
ne  siégeant  qu'après  le  président. 

'.\.  \oir  les  principaux  textes  au  mot  hôjiildii.r  de  VAbrt'çi):  du  Henifil  des  actes, 
litres  et  mémoires  ronrernaiU  les  nffnires  du  clerijé  de  Frauce  et  dans  Précis  par  ordre 
ntphidiétique...  des  procis-rcrbatur  des  nsseutblécs  du  clergé,  colonnes  li.ïSà  laGô.  Le 
roi  maintint  toutefois  très  rigoureusement  le  clergé  dans  les  limites  fixées  par  l'édit 
de  i(H)r)etla  déclaration  de  i(')i)S.  Ainsi  il  refusa  aux  Aicaires  généraux  la  prési- 
dence des  bureaux  d'administration  des  hôpitaux  en  l'aljsence  des  évoques,  et  aux 
curés  la  présidence  (pi'ils  demandaient  dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  ni  siège  cpisco- 
))al  ni  cour  supérieure. 

'i.  Joly  de  Fleury.  i^^oy.  f"  171).  Lellr(''  écrite  ):nr  ordre  de  S.  M.  aux  archevêques 
et  é^èques  concernant  les  mendiants. 

ô.  Il  leur  demandait  :  r  d'informer  l'administration  des  maladies  contagieuses  et 
autres  accidents  graves  ;  2"  de  lui  transmettre  les  reqtiétes  des  habitants  ;  i"  de  dres- 
ser et  Iransnu'ttro  les   étals    do   i>ortes   de  bestiaux  ;  V  d'aider    dans   leur   tâche  les 
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1(MM- coiifiji  l;i  ])rrsi(l('MC('  des  bureaux  (l'auini'nic '.  Turgot  a[)préciait 
dans  los  ciin'-s  co  triple  caraclèrc  :  i"  d'fMro  des  prisunnos  leligiruses; 
car  il  a  toujours  loronnu  un  lion  étroit  entre  la  bienfaisance  et  la 
charité;  3°  de  bien  connaître,  en  raison  de  leur  ministère,  les  besoins 
de  leurs  paroissietis  ;  3"  d'être  les  hommes  les  plus  éclairés  de  chaque 
paroisse.  Selon  le  mot  de  Du  Pont  de  Nemours,  il  les  regardait 
comme  ses  subdélégués  naturels-. 

Malgré  les  critiffues  f[n'i]  encoiunil  e|  (|ue  nous  avons  repro- 
duites à  l'occasi»)!!,  le  kMc  bienfaisant  (bi  clergé  au  wiii''  siècle 
n'est  pas  contestable.  Sétiac  de  Meilban  atlirme  l'inipcjrlance  des 
aumônes  particulières  distribuées  par  les  prélats-*.  Ils  collaboraient 
activement  a^ec  les  autorités  ci\iles  dans  les  œuvres  d'assistance 
locale.  De  même  les  curés.  C'est  à  eux  qu'est  dû  en  grande  partie  le 
développement,  l'organisation  rationnelle  de  la  charité  paroissiale. 
Quelques  curés  parisiens  à  la  lin  de  l'ancien  régime,  comme  Faydit 
de  Terssac  à  Saint-Sulpi(  e.  (locbin  à  Saint-Jacques-du-IlaTit-Pas, 
Desbois  de  Rochelorl  à  Saint- André-des-Arts,  sont  dignes  de  la  ]>elite 
renommée  |)ar  où  le  souvenir  de  leurs  noms  a  survécu.  Dans  leur 
sphère  particulière,  ils  furent  d'excellents  propagateurs  des  idées 
contemporaines.  La  plupart  des  membres  du  bas  clergé  étaient 
d'ailleurs  imbus  de  l'esprit  ])bilosophi([ue  de  leur  temps  et  n'eurent 
pas  de  peine  à  adopter  les  idées  jiouvelles  sur  les  méthodes  d'assis- 
tance *. 

Le  clergé  régulier  participait  de  diverses  façons  à  l'exercice  de  la 
charité.  Les  couvents  faisaient  à  leurs  portes  des  distributions  régu- 
lières d'aumônes,  pratique  qui,  disait-on,  favorisait  la  mendicité  et 
provoquait  des  désordres.  Plusieurs  communautés  donnaient  l'iu^s- 
pitalité,  notamment  les  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  et  ceux  de  la 
Charité.  Enfin  le  service  intérieur  des  maisons  charitables  était 
pres(|ue  jiarlout  conlié  à  (]os  religieux  ou   r-eligieuses.  Leui- gestion  ne 

comini!«sairi's  cliar.tr(!-s  (!<>  la  vérification  (lc<  nMrs  i|c<  lailK--  :  .1  (l^iiilcrli-  inliiiil.nil- 
à  trouver  dans  les  paroisses  des  personnes  di^^ncs  de  conliance  pour  k>  Imiction--  d<' 
préposés  aux  vinotièmes  (Circulaires  aux  curés.  i7(i>-i-;yo,  dans  ses  ^Ahitcs,  édil. 
Daire,  I,  (JSS-ir.f)). 

1.  Voir  son  instruction  (1770)  sur  le»  Ijureaux  de  charité.  Ibid.,  II.  'i. 

•>.  i<  Il  les  regardait  comme  ses  subdélégués  naturels,  et  assurait  qu'on  était  troi) 
heureux  tl'avoir  dans  chaque  paroisse  iin  iiomnio  qui  oui  reçu  tpielquc  éducation, 
et  dont  les  fonctions  dussent,  par  elles-mêmes,  lui  in-|>inr  ili-  iil('-es  de  justice  et 
de  charité  »  Ibid.,  1.  t):{;{.  note. 

3.  Il  dit.  Du  gouvernement,  des  mœurs  et  des  conditions  en  France  avant  la  Révolution, 
p.  io>,  édit.  de  Lescnre.  (pie  les  archevêques  de  Paris,  depuis  plus  d'un  siècle,  distri- 
iniaient  aux  pauvres  les  trois  cpiarts  de  leur  revenu  ;  qii'  «  un  assez  grand  nombre  » 
de  prélats  faisaient  d'  «'  inqiortantes  aniui')nes  pi. 

'i.  Citons  un  bon  exemple  de  Taetivité  charitable  d'un  jirètre  de  campagne,  celui 
de  l'abbé  Coulombet,  curé  de  Saint-Denis-sur-Sarthon  (généralité  d'Alençon),  qui 
créa  dans  sa  paroisse,  en  17O7,  un  bureau  de  charité,  fonda  des  prix  d'agriculture, 
institua  un  bureau  de  conciliation  pour  empêcher  les  procès,  établit  un  cliirurgien 
pour  assister  gratuitement  les  malades.  Mourlot,  Recueil  des  documents  d'ordre  écono- 
mique,.., t.  I,  commune  de  .Saint-Denis-sur-SartlMjn. 
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lut  pas,  comme  on  a  vu  à  l'abri  do  la  critique.  Plusieurs  auteurs 
proposaient  des  mesures  de  précaution  contre  les  abus  et  les  désordres 
dont  ils  se  rendaient  coupables ^.  Mais  l'idée  de  leur  substituer  un 
personnel  exclusivement  laïque  ne  semble  pas  être  sérieusement 
venue  à  l'esprit  des  contemporains,  ou,  du  moins,  ne  fut  partagée  que 
par  un  petit  nombre  d'entre  eux.  On  voit  même,  au  contraire,  que 
Necker  songeait  à  confier  aussi  aux  ordres  religieux  l'administration 
(partie  économique)  des  prisons'-.  Il  a  été  montré  ci-dessus  que  l'un 
des  ordres,  celui  des  filles  de  la  Charité  ou  sœurs  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  jouissait  de  la  sympathie  universelle  et  de  la  protection  par- 
ticulière du  gouvernement  3. 


1.  -Xotamment,  abbé  de  Récaltle,  Traite  sur  les  abus, 
■j.  Marlin-Doisy,  ouvr.  dit',  an  mot  congré(]ations. 

'^.  \'oir  plus  haut  la  citalion  de  Madame  iXecker,  p.  2i5,  note  3.  Voir  aussi  Tuetey, 
IW'pcrtoirc  des  sources  de  l'histoire  de  Paris,  III,  jliS-'i. 


CHAPITRK    Vni 

L'ASSIST\>iCE     VPIIKS    XECKER    (1781-I788) 


I.  l.a  réfornie  do  l'Hôtcl-Dieu  de  Paris.  Projet  de  Poyct  ;  enquête  de  l'Académie 
des  Sciences  (i 785-1 787).  —  II.  Les  enfants  trouvés.  Hospice  des  enfants  véné- 
riens à  Vaugirard  (i78.'>).  —  III.  Nouveau  règlement  des  dépôts  de  mendicité 
(1785).  —  n'.  Transformation  de  l'assistance  privée.  Progrès  de  la  charité 
paroissiale  ;  1"  «ordre  d'administration  »  de  la  paroisse  de  .Saint-.Sulpice  et  le 
curé  Faydit  de  Terssac  (  1777)  ;  réglementation  des  bureaux  de  charité  parle 
Parlement  (1778-1783);  tentatives  d'unification  de  la  charité  paroissiale  à 
Orléans,  Vendôme,  Bcauvais  (170(1-1785).  Création  d'hospices  de  paroisses  à 
Paris  (1779-1785).  Essor  de  la  bienfaisance  privée  ;  associations  charitables 
laïques  (178(5-1789)  :  Maison  Philanthropique^  .Société  de  Charité  maternelle, 
Association  de  bienfaisance  judiciaire.  —  V.  Œuvres  de  prévoyance  :  compa- 
irnies  d'assurances. 


Le  précédent  exposé,  s'il  s'ari'ète  chronologicpiement  avec  \eckcr, 
n'épuise  pas  toute  l'histoire  de  l'assistance  au  wiii'  siècle.  Durant  la 
période  postérieure,  de  1781  à  1788,  plusieurs  faits  méritent  d'être 
relevés  comme  preuves  des  efforts  officiels  et  particuliers  faits  pour 
organiser  une  charité  méthodique. 

Dans  la  première  partie  de  ce  chapitre  seront  présentés  les  faits 
relatifs  à  l'assistance  officielle  ;  le  plus  important  est  la  poursuite  de 
la  réforme  des  hôpitaux,  notamment  de  l'amélioration  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris.  Dans  la  seconde  sera  tracé  le  tahleau  de  l'activité  de 
l'assistance  privée,  qui  prit  dans  cette  période  un  essor  nouveau, 
caractérisé  par  la  réglementation  de  la  charité  paroissiale,  la  création 
d'hospices  de  quartiers  et  la  naissance  d'associations  laïques  de  hieri- 
faisance  spécialisée. 


Pendant  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  la  ([uestion 
hospitalière  continue  d'être  vivement  débattue.  Le  moment  ne 
peut  plus  être  différé  de  remédier  au  déplorable  état  hygiénique 
des  hôpitaux,  qui  scandalise  même  les  étrangers.  L'Anglais  Howard, 
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au  cours  d'une  enquête  comparatiNC  sur  les  prisons  et  les  hôpitaux 
d'Angleterre  et  d'Europe,  affirme  que  ceux  de  France  sont  les  plus 
défectueux  de  tous'.  L'empereur  Joseph  II,  visitant  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris,  fait  sur  lui  des  réflexions  désohlio-eantes. 

Or,  l'agrandissement  de  cette  maison  préoccujie  l'administration 
depuis  une  dizaine  d'années.  Les  travaux  de  reconstruction  prescrits 
par  les  lettres  p;ilcii((s  d'aMil  17S1  se  jioursuiveni -.  A  la  iin  de  178G, 
trois  salles  nou\elles  sont  ache^ées;lcs  autres  augmentations  pro- 
jetées doivent  agrandir  la  maison  de  i.Soo  toises  carrées. 

Mais  c'était  l'avis  général  que  ces  travaux  ne  suffiraient  pas  pour 
améliorer  l'installatioTi  des  malades  et  pour  permettre  d'accueillir 
tous  ceux  qui  se  présenteraient  dans  les  temps  de  calamité.  Vers  la 
fin  de  1780,  l'idée  de  reconstruire  l'Hôtel-Dieu  hors  de  l'enceinte  de  la 
ville  fut  reprise  avec  éclat  dans  un  projet  de  l'architecte  Poyet,  con- 
trôleur des  bâtiments  municipaux  y.  L'auteur  proposait  le  transfert 
dans  l'île  des  Cygnes  K 

Le  nouveau  bâtiment,  isolé  de  toutes  parts,  aurait  une  forme 
circulaire.  Au  centre  serait  placée  la  chapelle,  entourée  d'une  cour  sur 
la([uelle  donnerait  une  galerie  qui  desservirait  et  par  où  seraient 
aéiéf's  toutes  les  salles,  lesquelles  recevraient  également  de  l'air  à 
l'autre  extrémité  par  une  autre  galerie.  11  y  aurait  une  grande  salle 
do  84  lits,  avec  corridor  pour  le  service  des  garde-robes  entre  les  lits 
et  le  mur,  et  une  petite  salle  de  12  lits. 

Ce  projet  souleva  une  vive  polémique,  où  se  lit  particulièremeni 
remarquer  l'architecte  et  musicographe  Coqueau,  qui  écrivit  une 
réfutation  du  mémoire  de  son  compatriote  Poyet.  Plusieurs  autres 
systèmes  de  transformation  de  l'Hôtel-Dieu  furent  préconisés  dans 
des  brochures  nombreuses"'.  Entre  ces  svstèmes  :  reconstruction  sur 


1.  Howard.  Etat  des  prisons,  des  hôpitaux  et  di-s  maisons  di-  force.  Son  enquête  date 
de  1783.  La  i"  édition  française  parut  en  1788.  \oir  notre  bil)liograpliic.  11  dit  que 
rHôtel-Dieu  et  riujpital  Saint-Louis  sont  «  une  honte  pour  la  \ille  de  Paris  ».  11 
fait  réloofe  de  l'iiôpital  de  la  Charité  et  de  celui  de  Madame  Xecker. 

2.  22  janvier  178'!.  délibération  du  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  pour  payer  sur  les  res- 
sources disponitiies  une  somme  de  ôoo.oon  livres.  Le  roi  en  a,  de  son  côté,  fourni 
700.000.  Dans  les  nouvelles  salles,  les  malades  (au  nombre  de  5oo  à  i.ooo)  seront 
couchés  seuls.  (Chevalier.  L'Hôtel-Dieu  de  Paris  et  les  sœurs  auijustines,  livre  l\.  cli.  vu. 

?>.  Mémoire  sur  la  nécessité  de  transférer  et  reconstruire  l'Hôtel- Dieu  de  Paris...  Voir 
notre  bibliographie.  Poyet  y  est  appelé  w  architecte  de  Mgr  île  Breteuil  ».  C'est 
à  Breteuil  que.  le  10  décembre  1785,  fut  adressé  ce  mémoire,  ([ui.  suivant  M.  Tour- 
neux.  est  l'œuvre  non  de  Poyet,  mais  d'un  collaborateur  anonyme.  Toutefois  les  con- 
temporains, même  dans  des  textes  officiels  comme  les  rapports  de  l'Académie  des 
Sciences,  disaient  couramment  n  le  projet  du  sieur  Povet  ».  lequel  l"a  évidemment 
inspiré.  D'après  M.  FirdiiiandDreyIus  La  Bochefoucauld-Lianeourt.  p.  i.'îi,).  Poyet 
aurait  été  architecte  du  duc  il'Drléans.  puis  de  la  Ville  et  de  l'Arclievèché  ile  Paris. 
Dans  son  mémoire,  il  s'intitule  «  architecte  et  contrôleur  des  bâtiments  de  la  Ville». 

4.  Située  entre  la  Seine  et  le  quai  d'Orsay  ;  bornée  par  la  plaine  de  (irenelle,  le 
Cliam[)-de-Mars  et  le  (iros-Caillou. 

j.  Sur  cette  pdli'niique  et  ces  l)rochures,  voir  notre  bibliographie.  H  est  probable 
que  le  Bureau  de  l'Hôtel-Dieu  inspira  quelques-unes  d'entre  elles.  H  était  opposé  au 
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place,  translation  hors  dv.  la  \illc,  niiilli|)licalion  des  pdils  li('»|)ilaux 
de  paroisse,  le  gouverncnicnl.  de  (|ui  ('-tait  allcndnc  rini!iali\e  de  la 
réforme,  ne  pouvait  aisénieni  choisir. 

11  décida  de  s'en  rapporlerà  ra\is  d'une  Commission  de  spécialistes 
pris  parmi  les  nuMnbres  de  1' Vcadémic  des  Sciences.  Neuf  d'cnire 
eux   l'nrent  désij^nés  : 

De  Lassonnc,  méilccin  tle  j.onis  \\  1  cl  de  Marie- Vnloinellc,  |)rési- 
dcnt  de  la  Société  ro_\ale  de  Médecine; 

Danbcnton,  le  collaborateur  de  Bull'on,  garde  du  cabinci  d'histoire 
naturelle,  professeur  au  Collège  de  France  et.  depuis  \-H'A,  |jiofesseur 
d'économie  rurale  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Vlforl  ; 

Tenon,  chirurgien  de  la  Salpéti'ière  et  prof(^sseui'  de  pathologie  au 
Collège  de  Chirurgie  ; 

L'agronome  l'illet,  collaborateur  de  Duhamel  du  Monceau  ; 

Lavoisier.  chimiste  et  agronome  ; 

L'astronome  Laplace  ; 

Le  physicien  Coulomb  ; 

Darcef,  médecin  et  chimiste,  l'iilur  directeur  de  la  manufacture  de 
Sèvres  ; 

L'astronome  Baill\,  futur  maire  de  Paris. 

L'enquête  des  commissaires  de  l'Académie  des  Sciences  donna  lieu 
à  trois  rajiporls,  dont  le  premier  fut  adopté  le  a-i  novembre  1786  elle 
troisième  le  i'>.  mai  1788.  Le  mend)re  le  plus  actif  de  la  (lommisson  fut 
Tenon.  11  prit  uih>  jiart  im])ortante  à  la  ])réparalion  du  premier  rap- 
port '  rédigé  par  Bailly.  Ses  mémoires  sur  les  hô[)itau\  d<-  Paris,  où  sont 
couflensés  h^s  résultats  de  l'cMKpiète  et  le.s  observations  cpi'elle  ])ro- 
\o(pia,  fori'.ient  un  reniar(|ual)l(^  monument  scientili(ju(^  de  l'épocjne. 
A  son  instigation-,  l'enquête,  loin  tic  se  borner  à  l'Hôtcl-Dieu,  porta 
sur  tous  les  h(')pilau\  de  Paris  et  des  \illes  voisines-'.  Comme  l'avait 
déjà  fait  la  Commission  de  1777,  celle  de  178^  recueillit  avec  soin  les 
manifestations  de  l'opinion  ;  elle  recul  divers  mémoires '*,  en  parti- 
culier de  Condorcet  et  de  Du  Pont  de  Nemours.  Elle  s'entiuit  de  la 
silualion   (h's   étal)lissemenls  d'hospitalisation   en   llalie   et  en  Angle- 


Irg^nsfert  et  assurait  que  l'élatjIisscuuMit  serait  sufïlsant  lorsqu'il  aurait  reçu  les 
ajjranclissemenls  préxus  jiar  U^s  leitres  patentes  du  !  >  a\ril  1781.  Il  in\()t|uail  le 
témois'nafie  (le  la  bri)clnu'e  intitulée  :  Rrlrn' des  prinviiialfs  erreurs. ...qui  a\ail  pour 
auteur  Cexjueau.  A'oir  la  ilélihéralion  du  i."j  fé\ricr  1786  dans  Hrièlo,  Documents, 
11,  i(53.  Sur  l'opposition  de  l'Hôtel  Dieu.  \oir  aussi  l'a-sseniblée  générale  exlraordi- 
nairt^  du  '1  a>ril  et  la  lettn'  à  Hreleuil  cjui  y  fut  riHlioée.  Ibid..  II.   11)7. 

I.  <(  M.  Tenon,  l'un  de  nous,  (|ui  a  eu  tant  de  part  à  notre  ])reinier  rapport  par  les 
excellents  mémoires  qu'il  nous  a  fournis  )i.  Troisième  rapport.  ]).  .'^î. 

.a  11  le  dit  dans  la  prélaee  de  ses  <(  Mémoires  ». 

3.  La  Commission  \isita  la  Salpètrière.  la  Charité,  les  lnvalid(,'s.  l'hospice  de 
Mailame  \ecker,  les  maisons  des  frères  de  la  (;i)arité,  des  religieuses  hos])italières  et 
des  sœurs  de  Saint-Lazare  à  Paris,  Saint-Denis,  Saint-tJermain,  Versailles  (Préface)* 

f).  Voir  notre  bil)liogra])hie. 
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terre  '.  Tenoa  et  Coulomb  se  reiidireMl  même  à  Londres-.  Ils  y  furent 
officiellement  reçus  par  la  Société  royale  de  Médecine,  visitèrent  les 
liopilaux.  constatèrent  qu'aucun  d'eux,  ne  pouvait  contenir  plus  de 
4oo  à  !i'^o  malades.  Ils  admirèrent  à  FlymmitU  el  à  Porismouth  l'or- 
ganisation des  hôpitaux  loyaux  de  la  marine.  Les  rapports  el 
mémoires  de  la  Commission  académique  sont  une  fi-ès  précieuse 
source  d'informations  sur  l'état  des  établissements  parisiens  à  ia  fin 
de  l'ancien  régime,  accompagnés  de  vues  critiques  sur  les  principes 
de  l'assistance  hospitalière  et  de  l'hygiène  nosocomiale  ^. 

A  propos  de  la  question  qu'elle  avait  spécialement  à  résoudre,  la 
Commission  donna  son  avis  dans  son  premier  rapport.  Elle  louait  la 
disposition  circulaire  des  salles  conçue  par  Poyet  comme  plus 
commode  et  plus  hygiénique  que  la  disposition  des  salles  accouplées 
de  l'IIotel-Dieu  ou  des  salles  en  enfilade  des  autres  hôpitaux*.  Mais 
elle  se  prononçait  contre  le  projet  de  transfert,  pour  quatre  raisons  : 
1"  la  position  de  l'île  des  Cygnes  lui  semblait  insalubre;  3°  au  début 
de  la  construction  sur  l'emplacement  proposé,  de  grandes  dépenses 
seraient  nécessaires  pour  l'exhaussement  du  sol  et  plusieurs  autres 
travaux  préliminaires;  3°  vu  l'éloignement  de  Paris,  le  transport 
des  malades  serait  difficile  et  onéreux;  4"  1p  nouvel  hôpital  qui 
devait  élre  capable  de  contenir  ô.ooo  malades  lui  paraissait  trop 
vaste. 

Mais  la  Commission  n'était  pas  non  plus  l'aNorable  aux  autres 
systèmes  proposés  depuis  plusieurs  années.  (Contrairement  à  l'opinion 
la  plus  courante,  particulièrement  développée  dans  le  mémoire 
(pi'elle  avait  reçu  de  Du  Pont  de  Nemours  5,  elle  ne  voulait  pas  d'une 
organisation  publique  de  secours  à  domicile  pour  les  malades.  Elle 
craignait  tfuc  tous  les  remèdes  payés  ne  fussent  pas  fournis,  que  les 
aliments  fussent  détournés,  que  le  prix  de  la  journée  fût  tantôt  trop 
fort,  tantôt  trop  faible.  Elle  faisait  remarquer  que  beaucoup  d'indi- 
gents \ iraient  dans  une  chambre  commune  et  insalubre.  Vu  surplus, 
nulle  raison,  suivant  elle,  d'imposer  aux  organes  de  la  puissance 
publique  le  rôle  que  remplissait  la  bienfaisance  privée  stimulée  dans 
chaque  paroisse  par  les  curés,  c  La  charité  publique  ne  doit  faire  que 
ce  que  ne  fait  pas  la  charité  particulière.  » 


I.  Un  niémoirc  circulaire  fut  envoyé  à  l'étranger. 

■>..  Leur  vovapo  eut  lien  entre  le  premier  et  le  Iroisiènic  rapports. 

3.  On  a  vu  plus  haut  (ch.  sur  les  hôpitaux)  cpiel  usage  nous  en  axons  l'ait. 

fi.  a  Une  salle  de  malades,  disait-elle,  doit  être  isolée  de  tout  bâtiment,  atin  que 
les  murs  soient  continuellement  exposés  aux  vents  et  aux  courants  d'air  qui  en 
éloignent  l'humidité.  11  faut  que  les  salles  soient  ouvertes  de  tous  les  côtés  pour 
que  les  vents  puissent  y  entrer,  pour  qu'on  puisse  y  admettre  suivant  le  besoin  ou 
ceux  qui  échauffent  ou  ceux  «jui  rafraîchissent,  et  ([u'on  y  conserve  toujours  un 
courant  d'air  nécessaire  au  renouvellement  d'un  air  qui  se  corrompt  sans  cesse  ». 

j.  Idées  sur  les  secours  à  donner  nitx  jicnivres  tn>da<les  dtms  une  (/rundc  ville. 
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l>ii  (loiiiluission  s'opjjosail  ;mssi  à  l;i  dispersion  dos  liripil.inx 
enire  les  paioisses,  selon  l'exemple  de  celle  de  Sainl-Snlpice.  Kllc 
pensait  (ju'en  lenips  de  ralainilé,  res  hôpilaux  ne  saiiraie/il  siitïire 
poni'  Ions  les  malades  ;  que  les  pativres  de  la  campagne  n'y  seraient 
pas  reçus;  (pie  les  pauvres  honteux  préféreraient  l'Hôlel-Dieu.  l  ri 
hôpital  commun  lui  semblait  nécessaire  pour  traiter  les  cas  chirur- 
gicaux et  les  maladies  de  tout  ordre.  Elle  estimait  enfin  que  sur  les 
hôpitaux  trop  multipliés  l'Etat  pourrait  difficilement  (>\ercer  la  sur- 
veillance du  service  soit  intérieur,  soit  financier. 

Adoptant  une  solution  intermédiaire  entre  un  établissement  unique 
trop  grand  et  vingt  ou  trente  hospices  trop  petits,  elle  proposa  quatre 
ou  cinq  hôpitaux  établis  aux  extrémités  de  Paris,  là  où  vivait  la  partie 
la  plus  misérable  de  la  ])opulation.  Deux  d'entre  eux  existaient  déjà  : 
Saint-Louis  et  Sainte-Anne.  Des  aménagements  nouveaux  y  suffi- 
raient. 11  pourrait  y  en  avoir  un  autre  aux  Célestins,  un  fjuatrième  à 
l'Ecole  militaire  et  un  cinquième  au  bas  de  Montmartre,  quartier  où 
résidaient  surtout  maçons,  manœuvres,  savoyards  et  auxergnats, 
ramoneurs  et  portefaix,  artisans  et  ouvriers  entassés  dans  de  nn'sé- 
rables  chambres  communes. 

La  Commission  donnait  son  avis  sur  le  meilleur  mode  de  constiuc- 
tion.  Elle  repoussait  la  forme  circulaire  aussi  bien  que  la  forme 
carrée,  préférait  une  rangée  de  quatorze  pavillons  parallèles  dirigés 
de  l'est  à  l'ouest,  séparés  par  des  cours-promenoirs  mesurant 
l'io  toises  en  longueur,  -^8  en  largeur,  entourés  d'un  passage  large  de 
■îli  pieds.  Les  malades  devaient  être  couchés  seuls  dans  des  lits  espacés, 
à  raison  de  trente-six  par  salle,  sur  deux  rangées  au  plus,  avec 
couchettes  en  fer  et  matelas  de  laine.  Les  salles  seraient  dallées  en 
pierres,  munies  de  larges  croisées,  chauffées  par  des  poêles.  Dans 
chacune  d'elles  il  y  aurait  des  latrines  à  l'anglaise,  un  lavoir,  un 
réchauffoir  pour  les  aliments  et  les  tisanes,  une  petite  salle  de  bains, 
une  pièce  de  retraite  pour  l'infirmière.  Au  milieu  de  chaque  file  de 
bâtiments,  deux  pavillons  devaient  être  réservés  pour  la  pharmacie  et 
la  cuisine. 

Le  gouvernement  adhéra  aux  conclusions  des  commissaires  de 
l'Académie  des  Sciences.  Il  invita  le  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  à  leur 
donner  des  facilités  pour  visiter,  en  compagnie  de  Poyet,  les  hôpitaux 
de  Saint-Louis  et  de  Sainte-Anne  en  vue  de  l'exécution  du  projet. 
Tout  en  continuant  de  protester  contre  ce  projet  même,  le  Bureau 
acquiesça  à  cette  demande'.  Enfin  le  gouvernement  autorisa  l'ouver- 
ture d'une  souscription  publique  pom-  couvrir  les  dépenses  des  nou- 
velles constructions. 

I.  Délibérations  des  ■>-  janxicr.  7  iiinrs  et  :^>  mai  1787.  Brièlc,  oiirr.  cite.  II,  p.  173, 
i8r.   ic)i. 
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Celte  souscription'  coiiiiiienra  le  22  jamicr.  Plusieurs  listes  pa- 
rurent successivement.  Les  noms  des  plus  hautes  notabilités  (prince 
de  Condé,  Necker,  archevêque  de  Paris,  etc.)  y  figuraient  à  côté  de 
personnages  moindres  ou  obscurs  comme  la  gouvernante  d'un  cha- 
noine de  Tours,  ou  la  nommée  Manon  Roger  dite  Belle-Gorge.  Cinq 
listes  furent  publiées  entre  février  et  juin.  La  somme  totale  des  sous- 
criptions s'élevait  à  2.23(5.807  1.  ■>.  s.  4  d.  Elle  était  insuffisante.  Les 
dernières  listes  ne  permettaient  pas  d'espérer  qu'elle  s'augmentât 
sensiblement  -  par  la  suite.  Dès  le  22  juin,  un  arrêt  du  Conseil  3, 
constatant  cette  insuffisance,  annonça  l'abandon  du  projet  de  l'Aca- 
démie: on  se  contenterait  des  locaux  existants  ou  des  établissements 
vacants  susceptibles  d'être  utilisés.  Il  réduisit  à  quatre  le  nombre  des 
futures  maisons  :  Saint-Louis  (entre  les  faubourgs  du  Temple  et 
Saint-Martin).  Sainte-Anne  (au  bout  du  faubourg  Saint-Jacques), 
l'abbaye  Sainte-Périne  de  Chaillot  et  le  couvent  des  Hospitalières  de 
la  Roquette,  qui  devaient  respectivement  servir  pour  la  population 
nombreuse  et  indigente  des  paroisses  de  Sainte-Marguerite,  Saint- 
Paul.  Saint-Laurent  et  du  fauboin-g  Saint-lloiKtré  ^.  Le  i3  octobre, 
un  juilic  aiiét  autorisa  la  \  illc  de  Paris  à  CMnlracIcr  un  orujnMint  de 
12  millions  remboursables  en  un  an  par  voie  de  loterie. 

Vn  commencement  d'exécution  du  ])rojet  gouvernemental  semble 
a\oir  eu  lieu.  Des  négociations  furent  ouvertes  a^ec  les  religieuvses  de 
Sainte-i'érine  pour  l'acquisition  de  leur  maison  par  l'Etal  ^.  Mais  le 
roi  ayant  supprimé  l'Ecole  Militaire  et  donné  ses  terrains  et  bâti- 
ments à  la  ville  pour  le  quatrième  hôpital,  on  renonça  à  Sainte-Périne. 
L'Académie,  publiant  en  1788  le  troisième  rapport,  adopté  dans  sa 
séance  du  12  mai.  sur  Ir  mode  de  construction  et  d'aménagement  des 
nouveaux  édifices,  proposa  de  charger  Poyet  de  r(>l)à!ir  Sainte-Anne 
et  la  Roquette  et  Brongniart,  autre  architecte,  de  Iransformer  Saint- 
Louis  et  l'Ecole  Militaire.  Mais  le  projet  ne  fut  jamais  exécuté  défini- 
tivement. Loménie  de  Brienne,  chef  du  Conseil  royal  des  finances, 
détourna  de  leur  destination  les  lV»nds  souscrits  et  les  versa  dans  les 
caisses  de  l'Etat.  L'Aliuaiiac/i  Royal  de  1789  annonçait  encore  ((  les 
quatre  nouveaux  hôpitaux   dont    le  Roi  a  ordonné  l'établissement  «  ; 

I.  Voir  à  suii  >ii.jil  lis  (]«'-lails  in  lé  ressauts  donnés  ilaiis  Monin.  ouvr.  rilr, 
p.  (n'i-OiT). 

•!.  En  t'ITct.  cluse  le  m  septembn',  la  soiiscripliou  a\ail  produil  h  peiiic  '10.000  livres 
de  plus  (|u"('ii  juin. 

3.  Isamberl.  WVIII.  p.  3C.',. 

'(.  \oir  Hrièle,  Documents,  II,  nji.  Sur  celte  affaire,  voir  aii.ssi  Arcli.  nal..  AD\I\  '1 
el.  dans  O'  ',98.  p.  Oô.  la  lettre  du  ministre  de  la  maison  du  Uoi  à  M.  de  ^illeneu^e. 
trésorier  de  la  \ille  de  Paris,  au  sujet  d'une  souscription  pubblique  destinée  en 
faveur  des  hi'ipitaux.  L"H<M<'l-l)ieu  protesta  ('•i^alenieid  contre  farrèt  du  n  juin, 
déclarant  toujours  s'en  tenir  au\  lettres  patentes  de  1781.  \i>ir  ses  ■(  obser\alions  » 
annexées  à  la  délibération  du   mj  août.  Hrièle.  ouvr.  rite.  ]>.   ii)  |. 

"1.  Monin,  ouvr.  ritr.  p.  ^f*").  lettre  du  baron  de  Hreleuil  à  M.  Hailh.  de  l'Acadé- 
jnie  des  Sciences.  '.'»'  no\einbro   i7'"^7. 


|/aSSIST\>CE    APuts    NECkEH    (1781-1-88)  S'S'J 

uiiiis  l'IlfMcl-Dicu  «'tait  loujouis  à  la  iiièiiic  |)l;K"e,  aussi  cxi^Mi  ot  iiisa- 
liibio.  On  \('na  les  cahiers  clc  doléances  de  la  région  ])arisiennc  solli- 
citer le  roi  de  tenir  ses  engagements. 


II 


Outre  la  question  hos})italièi'e,  l'aniélioralion  du  sort  des  enfants 
trouvés  ne  cessait  de  préoccuper  le  gouvernement.  Mais  il  vou- 
lait concilier  ce  souci  avec  celui  de  diminuer  les  charges  finan- 
cières qui  pesaient  sur  lui.  De  là  naquit,  en  1782,  un  projet 
de  loi  tendant  à  dégrever  le  Trésor  de  l'entrelien  des  enfants 
abandonnés  dans  les  provinces,  au  moyen  d'une  combinaison  d'après 
laquelle  le  roi,  en  tant  que  seigneur,  les  hauts  justiciers  et  les 
communautés  rembourseraient,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  avances 
faites  par  la  caisse  des  domaines.  ((  La  ligue  alors  puissante  des  privi- 
légiés doublement  atteints  dans  leurs  justices  et  leur  capilatiim  » 
empêcha  le  projet  d'aboutir  ;  le  gouvernement  dut  y  renoncer  ^. 

Il  ne  réussit  pas  non  plus  à  transformer  l'hôpital  de  Vaugirard  pour 
les  enfants  vénériens,  avec  lesquels  il  aurait  voulu  réunir  les  malades 
de  Bicctre.  Les  bâtiments  \  acants  du  couvent  des  Capucins  du  faubourg 
Saint-Jacques  devaient  éln>  utilisés  à  cet  effet.  Dans  la  nouvelle  mai- 
son, dont  la  direction  était  confiée  ta  Colombier  et  qui  devait  être 
construite  sur  les  plans  de  M.  de  Saint-Far,  architecte  des  hôpi- 
taux, seraient  traités  gratuitement  les  pauvres  de  tout  âge  et  des  deux 
sexes  '2.  Mais,  après  les  premiers  travaux,  les  fonds,  pris  sur  la  caisse 
des  hôpitaux  ^^  étant  épuisés,  l'entreprise  dut  être  suspendue  '*. 


III 


La  lutte  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds  se  poursuivit  jusqu'à 
la   lin   de    l'ancienne    monarchie,    mais    avec   mie   grande  mollesse. 

i.  (lomilc  de  MeiulicilL'.  Sccoiul  raiiport,  p.  uj-no.  Justices  s'ajjplirint'  aux.  sci- 
fj:neurs.  capitation  au\  comniunaulés. 

■>..  Edit  de  création  d'un  nou\el  liospice  pour  les  M''iiériiMis,  août  1780.  Hiljt.  nat., 
F.  'îi'2  13,  n°  3(). 

3.  Tuetcy,  l'Assistuiicc  iiubU(iii<'  à  Paris.  Il,  u"  |'i].  Mémoires  sur  la  Caisse  des  liùpi- 
laux. 

'i.  u  Oh  suujiçouua  des  dilapidations  ;  des  intérêts  particuliers  -Ninrent  bientôt 
éloutTer  l'intérèi  j)ulilic.  et  le  tra\ail  fut  suspendu  ».  Cullericr.  Molrs  historiques  sur 
les  hôpitaux  (h-  ivnéricns.  Le  nuhnc  auteur  rapporte  que  Aladame  ÎNccker  lit  pro\i- 
soirement  installer  aux  (lapucins  «ou  tilles  de  la  Salpètrière  ;  elles  y  restèrent  jus- 
(|u'eu  mars  171)!,  <i  entassées  ilaus  des  petits  greniers  très  malsains  ». 
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seniblo-l-il,  de  la  paii  de  la  police  locale.  Le  zèle  de  la  maréchaussée 
s'était  ralenti.  Peut-être  la  cause  en  est-elle  dans  les  mesures  de 
ïurgot  el  ses  conseils  de  prudence,  et  dans  la  fermeture  momentanée 
des  dépôts  *.  Mais  la  faiblesse  de  la  police  n'est  pas  douteuse.  En 
1787,  La  Minière  dut  imiter  par  une  circulaire  (aS  août)  les  intendants 
à  réveiller  l'activité  de  la  maréchaussée,  que  l'ambition  de  la  prime 
n'excitait  plus  depuis  qu'elle  était  accordée  non  pour  chaque  capture, 
mais  seulement  pour  chaque  condamnation  -.  Toutefois,  dans  les 
occasions  où  se  manifestait  l'action  de  la  police  prévôtale,  elle  con- 
tinuait à  provocjuer  de  vives  critiques.  «  Dans  le  nombre  des  men- 
diants qu'on  arrête  et  qu'on  emprisonne,  disait  Necker  en  178^  '\ 
comment  ne  s'en  trouverait-il  pas  qui  auraient  à  se  plaindre  de  quel- 
que méprise  ou  de  quelque  acte  trop  arbitraire  :*  » 
_^  Le  régime  des  dép(Ms,  qui  était,  lui  aussi,  comme  on  a  vu,  très 
défectueux,  fut  l'objet  d'une  réglementation  nouvelle  destinée  à  éta- 
blir parmi  eux  une  certaine  uniformité  en  même  temps  qu'adoucir  le 
traitement  des  détenus.  Le  règlement  de  1780  ^  déterminait  d'abord 
les  catégories  d'individus  à  admettre  :  vagabonds  condamnés  par 
jugement  prévôtal,  mendiants  détenus  en  vertu  d'ordonnances  des 
prévôts  de  la  maréchaussée,  filles  condamnées  par  ordonnance 
militaire,  fous  et  libertins  internés  par  ordre  du  roi.  Les  trois  pre- 
mières catégories  ne  pouvaient  comprendre  que  des  individus  origi- 
naires de  la  généralité  où  le  dépôt  était  situé.  Le  renfermement  ne 
pouvait  être  volontaire  que  dans  l'unique  cas  où  le  détenu  libéré  ne 
trouverait  pas  de  travail  au  dehors.  La  pratique  des  soumissions  était 
confirmée  ;  mais,  à  la  première  récidive,  un  mendiant  libéré  devait 
être  retenu  au  dépôt  pendant  six  mois  et.  à  la  seconde,  pendant  trois 
ans  au  moins.  Le  transfert  des  mendiants,  qui  donnait  lieu  à  des  abus 
dénoncés  par  le  gouvernement  lui-même  •"',  ne  devait  plus  se  faire 
que  du  i*""  mars  au  1"  novembre,  les  intendants  se  prévenant  réci- 
proquement quinze  jours  d'avance.  Los  poinoirs  des  régisseurs  res- 
taient étendus.  On  les  chargeait  de  la  discipline;  mais  ils  devaient 
rendre  compte  aux  intendants  de  toutes  les  punitions  infligées  par  eux. 
Sauf  le  cas  de  délit  grave,  ils  ne  devaient  pas  garder  plus  de  trente- 
six  heures  un  détenu  au  cachot.  Des  mesures  de  salubrité  étaient 
prescrites  :  piscines  jiour  «  hner  et  désinfecter  les  nouveaux  renfer- 
més ))  ;  étuves  pour  les  \etenients  et  le  linge  ;  dortoirs  aérés,  distincts 

1.  ((  La  cliciiû  des  grains  ol  la  stisponsiou  ordonnéo  jiar  M.  Tiirgot  ont  arrêté  le 
succès  coinplet  que  l'on  s'clait  promis  ».  I3itjl.  nat..  Fonds  fr.  3799,  f°  /io. 

2.  Arcli.  nat..  1'''^  glî"). 

3.  De  l'administration  drs  finances.  Kl,  cli.  w. 

V  Règlement  concernant  la  consliliition  et  le  régime  général  des  dépôts  ilc  men- 
dicité. 11  est  longuement  analysé  dans  Paultrc,  ouvr.  cité,  p.  /iiâ  et  suiv. 

r>.  (rirculaire  de  La  Miilière  (Arch.  Aisne,  C  7i())ct  lettre  du  comte  deBrienneanx 
préxôls  généranx  delà  maréclianssé-c,   l'i  a\ril   lySS  (  Vrcli.  Scinc-lnri'rii'nre,  ("  1018), 
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pour  les  Aalidcs  ot  les  lualadcs,  aNec  une  couchette  (lit  de  cauip)  par 
personne.  Les  enfants  ne  devaient  jamais  être  gardés  dans  les  dépôts, 
mais  placés  à  la  campagne.  Le  salaire  des  détenus  était  llxé  à  la  moitié 
ou  aux  deux  tiers  du  prix  ordinaire  de  la  main-d'œuvre.  Il  était  loi- 
sible à  tous,  sauf  aux  détenus  par  ordre  du  roi.  de  seprocurer  quelques 
douceurs  avec  le  produit  de  leur  travail. 

Le  règlement  de  1 780  a  de  grandes  analogies  avec  le  régime  ins- 
tauré à  Soissons  par  ^ecker  et  l'abbé  de  ^lontlinot  ^.  Il  conserve  au 
dépôt  de  mendicité  le  caractère  pénitentiaire  qu'il  avait  dès  le  début, 
mais  l'adoucit  et  lliumanise.  Son  application  fut-elle  sérieuse  ?  On.ne 
peut  le  dire.  On  sait  seulement  qu'il  fut  confirmé  en  1787'-.  Mais  ce 
qui  est  sûr,  c'est  qu'il  ne  réussit  pas  à  réhabiliter  l'institution,  qui 
resta,  jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime,  un  objet  de  réprobation. 


IV 


Sous  l'influence  des  idées  nouvelles,  l'assistance  privée  s'appliqua, 
dans  les  années  qui  précédèrent  immédiatcmenl  la  Révolution,  à  per- 
fectionner ses  méthodes.  Ce  fait  se  démontre  de  deux  manières  :  par 
les  tentatives  pour  réformer  la  charité  paroissiale;  par  un  élan  inaccou- 
tumé de  la  bienfaisance  multipliée  et  ingénieuse  des  particuliers,  qui, 
en  dehors  de  l'impulsion  des  sentiments  religieux,  créa  de  nouveaux 
modes  d'associatiojis  charitables. 

*^  1.  —  11  ne  semble  point  qu'à  part  les  exemples  cités  plus  haut  •"', 
il  y  ait  eu,  dans  la  période  qui  maintenant  nous  occupe,  de  nom- 
breuses créations  de  bureaux  d'aumône,  selon  la  conception  de 
Turgol.  Le  rôle  (pi'il  leur  assignait  ne  pouvait,  on  se  le  rappelle,  être 
rempli  que  par  les  mimicipalifés.  Mais  le  système  des  assemblées 
municipales  représentatives  qu'il  recommandait  en  1770  ne  commença 
de  fonctionner  que  vers  la  fin  de  l'année  1787  et  ne  dura  pas  long- 
temps. Si  bien  que  jusqu'en  1790  un  grand  nombre  de  paroisses 
rurales  demeurèrent  dénuées  de  tout  organisme  ofïiciel  pour  la  dis- 
tribution régulière  des  secours  aux  pauvres. 

Mais,  en  bien  des  endroits,  il  existait,  comme  on  a  \u,  des  (i  assem- 
blées de  charité  «à caractère  confessionnel,  chargées  d'administrer  les 
fondations  et  de  répartir  le  produit  des  aumônes  et  des  quêtes.  Réfor- 

1.  Voir  plus  liaul,  p.  22t. 

-.!.  Paiiltre,  ouvr.  rite.  p.   'la'i,  note. 

'i.  Voir  page  22:!. 
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mées,  dépouillées  de  leurs  défauts,  ces  institutions  pouvaient  être  plus 
efficaces.  D'autre  pari,  il  existait  des  fondations  charitables  dont  les 
revenus  étaient  disiribués  par  les  fabriques  sans  l'auxiliaire  d'aucun 
bureau  de  charité  ;   or.  l'établissement  de  ce  bureau  paraissait  préfé-    i 
rable.  ' 

Dans  plusieurs  jiaroisses,  les  curés  prirent  eux-mèuies  l'initiative 
de  la  réforme.  L'exemple  le  plus  remarquable  est  celui  de  la  paroisse 
de  Saint-Sulpice  à  Paris,  où  le  curé  Faydit  de  Terssac  essaya  d'établir 
vm  (I  ordre  d'administration  n.  que  les  contemporains  regardaient 
comme  un  modèle  •.  Faydit  de  Terssac  ani])itinnnait  de  faire  dispa- 
raître le  défaut  ordinaire  de  la  charité  traditionnelle  :  l'encouragement 
à  la  paresse  et  à  la  mendicité.  8ans  doute  il  n'omettait  pas  de  placer  le 
réconfort  chrétien  à  coté  du  réconfort  purement  physique  et  des  soins 
corporels  -.  Mais  il  voidait  atteindre  ce  but  en  faisant  appel  à  la 
dignité  de  celui  (|iii  dnil  jinililci'  dt-  |;i  rliaiitr-d  en  ])roportionnant 
exactement  les  sacrifices  de  la  bienl'aisjuice  aux  besoins  intUviduels. 
Conformément  à  l'opinion  courante,  il  condamnait  la  pratique  pares-  - 
seuse  de  l'aumône.  (|iii  lnujours  encourage  la  mendicité  et  ses  pro- 
cédés d'exploitation  et  de  mensonge.  Il  voulait  instaurer  un  régime 
régulier  de  charité  prévoyante  et  avisée. 

Il  divisa  la  paroisse  en  quatre  quartiers,  dont  chacun  était  doté  de 
son  administration  propre,  composée  de  quatre  prêtres  et  de  quatre 
dames  de  la  bourgeoisie,  ayant  à  leur  tète  deux  dames  de  qualité.  Une 
sorte  de  comité  directeur  pour  tous  les  quartiers  était  formé  par  le 
curé,  son  vicaire,  deux  prêtres,  la  supérieure  des  sœurs  de  Saint- 
Lazare  chargées  de  la  distribution  des  secours.  Une  liste  des  pauvres  ; 
de  chatpie  quartier  était  dressée  c  par  ordre  alphabétique  en  forme 
de  dictionnaire  ».  Le  rôle  de  l'administration  consistait  à  les  ^isiter, 
et  à  faire  sur  chacun  d  eux  les  enquêtes  nécessaires.  Après  leurs 
visites,  les  prêtres  ou  les  dames  bourgeoises  se  réunissaient  chez 
l'une  des  deux  dames  de  qualité  pour  exposer  leurs  constatations  et 
faire  leurs  propositions  de  secours.  L'avis  des  membres  de  cette 
réunion  était  transmis  au  bureau  de  direction.  Pour  éviter  les  obses- 
sions des  pauvres,  les  dames  enquêteuses  n'assistaient  pas  à  la  dis- 
triliulion  des  secours. 

1.  \  oir  Acadcinie  de  f^lnilons,  ji.  riç).  Mercier,  en  1783.  s'exprime  ainsi  (ch.  cccwvii): 
(I  On  ne  saurait  donner  tnip  (rélocres  îi  l'ordre  établi  snr  la  paroisse  Saint-Siilpici' 
j)our  le  sonlagenicnt  drs  pau\res...  C'est  un  l^el  e\eni|)l('  pro])osé  aux  antres  paroisses 
de  ci'lte  {grande  capitale  :  car  il  ne  siitlit  j)as  de  sni>prinier  la  mendicité,  il  faut  y 
substituer  le  travail.  » 

2.  ((  L'objet,  dit-il,  n'est  pas  seulement  de  faire  subsister  les  pauvres,  mais  encore 
de  les  rai)|)eler  à  l'économie,  à  ramour  du  lra\ail,  au  bon  ordre  des  familles,  et  de 
rétablir  ainsi  dans  cette  classe  decito\ens  les  mœurs  elles  \ertus  chrétiennes  :  ce  qui 
ne  sera  pas  moins  avantageux  à  fKtat  (pi'iitile  à  la  Religion  v.  Sur  l'teuvre  de 
r'aydil  de  Terssac,  Aoir  dans  notre  bibliographie  l'Ordre  d'iidiniiiitilnilion  (1777),  le 
Suinilcincnt  (1778)  et  les  Comptes-rendus  de  177CJ  à  178'!. 
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Le  priiu'ipal  iiiudc  d'assislancc  élail  le  li^nail.  l  n  ljiii(.'au  d'adrosses 
signalait  aux  lioniiiies  les  emplois  disjJODibles.  Les  (■eniiuesel  les  lillcs 
(nii-dessus  de  se|)l  ans)  recevaient  chez  elles  de  la  lilasse  el  un  louel 
])Our  Iravailler.  délies  qui  savaient  coudre  étaient  confiées  à  des  inaî- 
Iresses  couturières,  au  nombre  de  cin(|  ou  six.  D'autres  IVécpieulaienl 
l'ouvroir  paroissial  installé  dans  la  maison  de  IKulant  Jésus  '.  Des 
entants  étaient  recueillis  dans  un  autre  dinmir  situé  rue  et  barrière 
des  \  ieilles-Tuileries.  Lue  centaine  d'(jrpiirlins  trouvaient  asile  dans 
une  nuiison  de  la  rue  du  \  ieux-Colombier. 

11  y  avait  encore  d'autres  formes  de  semurs.  On  distribuait  ties  bons 
de  pain  à  six  liards  la  livre  aux  indigents,  (\u\  povnaient  les  })résenter 
chez  les  huit  boidangers  attitrés  de  la  paroisse.  Des  avances  d'argent 
étaient  faites  aux  marchands  dans  les  moments  de  gène.  Outre  les  soins 
du  médecin  et  du  chirurgien  de  la  paroisse,  les  malades  recevaient  les 
drogues  et  les  aliments  convenables  à  leur  état.  Les  mères  qui  nour- 
rissaient leurs  petits  enfants  avaient  droit  à  des  bons  de  lait  et  de 
farine  que  donnaient  les  sœurs-.  La  paroisse  mettait  des  enfants  en 
apprentissage.  Elle  payait  de  ])e[it('s  |)rnsioiis  aux  \ioillards  el  aux 
inlirmes,  ou  se  chargeait  des  frais  de  leur  hospitalisation.  Elle  accor- 
dait des  layettes,  des  lits,  des  habits,  des  outils  de  travail  à  prendre 
chez  les  fournisseurs  oiRciels.  Elle  CDnIribuait  pour  un  cinquième  ou 
un  cjuart  (suivant  les  cas)  au  paiement  des  loyers.  Deux  dames  élaiejit 
chargées  de  visiter  les  prisonnieis  {)our  dettes,  que  le  bureau  pouvait 
faire  mettre  en  liberté,  à  l'excejition  toutefois  des  parents  emprisonnés 
pour  défaut  de  paiement  des  mois  de  nourrice  de  leurs  enfants.  Enfin, 
un  établissement  tle  prêt  gratuit,  créé  poui-  combattre  l'usure,  une 
sorte  de  mont  de  piété  avançait  {)oui-  un  an  des  somnu^s  supérieures  à 
3  livres  et  inférieures  à  2_'|,  ino\ennant  un  gage  estimé  au  tiers  de  sa 
valeur^. 

L'organisation  charitaljle  inaugui'ée  dans  la  paroisse  de  Saint-Sul- 
pice  par  le  curé  Eayditde  Terssac  n'était  pas  exempte  des  abus  de  la 
bienfaisance  religieuse.  On  n'admettait  les  pauvres  que  sur  présenta- 
lion  d'un  billet  de  confession.  Les  protestants  et  autres  non-catlio- 
li([ues  n'étaient  pas,  il  est  a  rai,  re])Oussés  a  priori.  Mais  on  ne  les 
secourait,  avoue  1'  «  Ordre  d'administration  >k  (pi'alin  de  profiter 
de  cette  circonstance,  <(  a\cc  les  ménagements  convenables,  pour 
les  instruire  de  la  vérité  et  les  détromper  de  leurs  erreurs  ».  De 
plus,   on  excluait  des  catégories    d'individus    dont    la   conduite   ou 

I.  Mercier,  ch.  cccwvin.  donne  la  maison  de  l'Enfant-Jésus  comme  «  un  modèle 
d'tiumanité  et  de  saine  politique  v.  11  dit  c[irelle  avait  été  créée  parle  curé  Languet, 
un  des  prédécesseurs  de  Faydit  de  Terssac. 

■2.  La  maison  des  sœurs  était  située  rue  Férou.  Mercier  dit  qu'à  l'Enfant-Jésus  on 
élevait  des  bestiaux  pour  donner  du  lait  à  plus  de  2.000  enfants  de  la  paroisse. 

3.  Les  jeunes  gens,  les  (ils  de  famille 'les  domestiques  n'étaient  jamais  admis  au  prêt. 
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la  profession  était  contraire  au\  prescriptions  de  l'Eglise  :  parents 
ne  faisant  pas  donner  à  lenrs  enfants  une  instruction  religieuse, 
n'assistant  pas  aux  otriccs,  ne  se  confessant  pas;  acteurs,  pauvres 
loges  en  garni,  etc.  ^^éanmoins,  cette  organisation  avait,  aux  yeux 
des  conlemjiorains.  le  mérite  de  s(^  fonder  siir  le  ])rincipe  d'enquêtes 
régulières  et  de  n'accorder  auciui  secours  purement  gratuit  dans 
Ions  les  cas  où  le  bénéticiaire  pouvait  offrir  en  échange  quelque 
|)reslation.  On  peut  donc  la  considérer  comme  le  type  perfectionné 
de  la  charité  leligieusc  péiiéhéc  de  l'esprit  nouveau  d'assistance 
rationnelle  '. 

\jn  curieux  mouvement  de  réglementation  des  secours  paroissiaux, 
que,  vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  le  Parlement  favorisa,  fut  inspiré 
par  le  même  souci  de  charité  mélhodi([ue.  Kn  mainte  localité,  la 
répartition  des  aumônes  en  pain  ou  en  argent  provenant  de  fonda- 
tions anciennes  se  faisait  au  hasard  ;  et.  bien  loin  que  les  pauvres  de 
la  paroisse  en  profitassent  toujours,  des  mendiants  étrangers  se  pré- 
sentaient avec  succès  aux  jours  fixés  pour  la  distribution  ;  souvent 
même  c'est  par  la  violence  qu'ils  arrachaient  des  secours,  ainsi  ravis 
aux  indigents  du  lieu.  11  y  avait  des  désordres  et  des  scandales  soit 
dans  les  paroisses,  soit  aux  portes  des  abbayes,  qui  donnaient  sans 
discernement  leurs  aumônes-. 

Pour  y  mettre  un  terme,  le  Parlement  rendit,  à  partir  de  1778,  un 
grand  nombre  d'arrêts  interdisant  les  distributions  arbitraires  et 
organisant  des  bureaux  de  charité  chargés  de  procéder  à  une  réparti- 
lion  régulière  des  secours.  Le  bureau  d'administration  composé  du 
curé,  des  marguilliers,  du  seigneur  haut-justicier,  des  principaux  offi- 
ciers de  justice  et  des  notables  habilatils,  devait  dresser  le  rôle  des 
indigents   de   la  paroisse.   De   mémo,  dans  les  lieux   où   les  secours 

1.  Le  cure  de  Saint-Sulpicp  ilit  ([ue  son  entreprise  rénssil  la  première  année 
i(  au-delà  de  ses  espérances  ».  Mais  le  succès  ne  dura  pas.  Dans  les  années  suivantes, 
il  se  plaint  de  ce  que  ses  paroissiens  ne  sont  pas  assez  généreux  et  qu'ils  s'olwtineiit 
à  faire  des  charités  particulières.  11  faut  ajouter  que  le  réprime  inauo:uré  par  Favdit 
de  Terssac  n'était  pourtant  pas  entièrement  une  nouveauté.  Les  contemporains 
louaient  aussi  beaucoup  celui  qu'a\ait  établi  sur  des  bases  analogues  le  curé  de 
Sainl-Hoch.  Du  Pont  de  \emours.  Idées  sur  les  secours...  p.  27-29.  Mais  l'organisation 
de  la  paroisse  de  Saint-Sidpice  parait  avoir  été  plus  particulièrement  connue,  sur- 
tout en  ])rovince.  Voir,  par  e\..  Arcli.  Marne.  C  nj'io- 

2.  Chaque  abbaye  avait  un  oflice  claustral  de  l'aumônerie.  A  Paris,  ce  genre  d'au- 
mône se  pratiquait  aux  Chartreux,  à  .Saint  Lazare,  aux  Célestins  (les  mardis  et  \en- 
dredis  à  sept  heures  du  matin),  llurtault  et  Magny,  nuvr.  cité,  111.  p.  a'i'i-  Mercier 
(ch.  cccrxxiii)  critique  cet  usage  en  termes  acerlies.  ((  L'Evangile  l'a  dit  :  Mange:: 
i^otre  pain  avec  les  pauvres.  Les  moines  étaient  autrefois  des  pauvres  ;  mais,  devenus 
riches,  ils  font  à  leur  tour  des  charités.  Or,  voici  comment  ils  mangent  leur  pain 
a\ec  les  pauvres.  Un  tas  de  gueux  s'assemblent  le  matin  à  la  porte  du  couvent  Ils 
sont  déguenillés.  Le  moine  ouvre  :  il  ne  les  fait  pas  entrer  chez  lui.  mais  il  jette 
dans  chaque  écuelle  un  peu  de  potage,  et  ces  malheureureux  se  chamaillent  à  qui 
obtiendra  une  plus  grande  portion  de  cette  soupe.  Est-ce  là  manger  son  pain  avec 
les  pauvres  selon  l'instruction  de  l'Evangile  ?  »  Siu-  les  inconvénients  de  ces  dis- 
tributions. \oir  le  passage  pittoresqiie  relatif  à  l'abbaye  de  Fontevrault  dans  Souve- 
nirs d'un  nnnaqénuire.  IL  288  (éd.  Célestin  Port,  1880). 
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('•laicnt  (liiiinrs  j)ar  la  l'aliricuic,  il  fui  créé  des  assemblées  do  charité. 
La/late  de  1778,  à  la(|iiell('  commence  ce  mouvement  de  réglemen- 
tation, semble  marquer  l'influence  des  idées  de  Turgot,  influence  à 
laquelle  est  dû  le  réveil  de  l'assistance  paroissiale  régénérée  dans  les 
derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie. 

11  est  impossible  d'analyser  ici  les  règlenuiits  particuliers  de  tous 
CCS  bureaux  ;  sauf  d'insignifiantes  difi'érences,  ils  sont  identiques  i. 
D'autre  part,  il  ne  semble  pas  que  le  Parlement  ait  jamais  rendu  un 
arrêt  s'appliquanl  à  toute  l'étendue  de  son  ressort.  Mais  il  fit  une 
réglementation  général^  pour  toutes  les  paroisses  sinon  de  chaque  dio- 
cèse, du  moins  de  plusieuis  diocèses,  notamment  de  celui  de  Reims 
(7  septembre  1785)  -.  Ses  prescriptions  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
se  trouvent  dans  les  divers  arrêts  particuliers. 

Considérant  ([ue  la  réglementation  des  fonds  de  charité  à  la  dispo- 
sition des  fabriques  est  nécessaire  dans  la  plupart  des  paroisses  où 
l'administration  des  marguilliers  ou  celle  des  compagnies  charitables 
ont  été  jusqu'alors  arbitraires,  le  Parlement  ordonne  d'établir  un  bureau 
de  charité,  (k-lui-ci  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois,  sera  com- 
posé du  curé,  du  premier  officier  de  la  justice  du  lieu,  du  représentant 
du  ministère  public,  des  marguilliers  en  charge,  de  deux  ou  trois  dames 
de  charité,  du  procureur  et  trésorier  de  charité,  le^  uns  membres  de 
droit,  les  autres  (dames  et  trésorier)  élus  en  assemblée  générale.  Cette 
assemblée,  convoquée  deux  fois  par  an,  sera  formée  du  bureau  ordi- 
naire, des  anciens  marguilliers,  du  syndic  et  de  douze  principaux  habi- 


1.  \'oici  les  règlements  que  nous  avons  retrouvés.  3o  avril  1778.  arrêt  pour  les 
distributions  de  pain  dans  la  paroisse  de  Lorges.  Arcli.  nat.,  AD  \1V  3  ;  — 
3  février  1780,  règlement  pour  la  charité  de  la  ville  de  r>onnemarie-en-Montois, 
Hibl.  nat..  F  n-îQ-i,  n°  'ii  ;  —  !\  février  1780,  pour  la  distribution  aux.  pauvres  de 
Louvres-en-Parisis  du  revenu  de  ()5  arpents  de  terres  labourables,  Arcli.  nat., 
AD  XIV  3.  et  Bibl.  nat.,  F  23(')7(j,  n°  7  ;  — 28  avril  1780,  pour  la  charité  de  Chenne- 
vières-les-Louvres,  Bibl.  nat..  V  23(570,  n°  38  ;  —  23  mars  1781,  interdiction  de  l'au- 
mône en  pain  et  en  fèves  faite  le  jeudi  saint  à  l'abbaye  de  Ferrières,  et  i)  avril  1781, 
même  mesure  pour  l'abbaye  de  Froiilniont,  Arcli  nat.,  AD  \1\'  3;  —  21  août  1781, 
règlement  pour  la  distrib\ition  de  pain  dans  la  paroisse  de  Chevières  le  §econd 
dimanche  de  Carême,  Arch.  nat.,  AD  \IV  3  ;  sur  cette  fondation,  voir  .\rch.  Marne, 
Fonds  de  rarche\êché  de  Reims,  G  274  ;  —  ii  mars  1783.  pour  la  charité  (boîte  des 
l)auvres)de  Romorantin.  Arch.  comm.  Romorantin,  GG  7')  ;  ô  et  0  septembre  i-S'i, 
pour  la  charité  et  pour  h's  fomlatidiis  de  \euville-au\-Loges,  Hibl.  nat..  F.  21201),  u°"8 
et  y;  —  id  décembre  1783.  pour  la  charité  de  Belleville,  Ibid..  F  21201).  n"  38;  — 
iG  décembre  1783.  pour  la  charité  d'Ay.  ibid.,  F  21209,  n"  (j.'i  ;  —  1783,  création  d'un 
bureau  de  charité  à  Tréfols  par  Lebel.  curé,  Arch.  Marne,  G  717  ;  -  3i  juillet  178'!, 
règlement  pour  la  charité  de  Rueil.  Bild.  nat..  F  21211,  n"  27;  —  27  juillet  178'!, 
pour  la  distribution  de  pain  à  F;i\ril,  Hild.  nat.,  AD  \l\'  3  ;  —  îlt  août  178'!.  poin- 
ta charité  de  la  paroisse  de  Saint-Quentin  de  Beauvais,  Ibid.,  AD  \IV"  3  ;  ' —  projet 
d'établissement  d'un  bureau  à  Epernay  (lettre  du  procureur  du  Roi  du  bailliage  au 
procureur  générai.  18  juin  1787.  .loly  de  Fleury.  io83.  f  i3);  — à  Xogent-le-Rotron 
(1787),  Arch.  Eure-et-Loir,  B  2'i'iO  ;  — réforme  du  bureaii  de  Chàteau-Porcien  (1789). 
.\rch.  Ardennes,  H  supp.,  i3o. 

2.  Le  teste  se  trouve  dans  Bibl.  nat..  F  21212.  n"  85.  Règlements  analogues  pour 
les  diocèses  de  Poitiers  et  d'.Vngers  (3  et  11  juillet  1786),  Ibid.,  F  21217,  n"'  20  et  3o. 
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laiits  payant  12  livres  de  taille  personnelle  et  (>  livres  de  capitalion. 
Dans  les  villes,  les  officiers  municipaux  y  prendront  part '.  Les  sei- 
gneurs hauts-justiciers  et  les  dames  des  lieux  pournmt  toujours  y 
assister,  de  même  qu'aux  réunions  du  bureau  ordinaire.  L'assemblée 
générale  délibérera  sur  les  fonds  et  propriétés  des  pauvres,  sur  le 
recouvrement  des  revenus  et  sur  les  poursuites  qui  devront  toujours 
être  faites  au  nom  du  curé  et  des  marguilliers.  Le  bureau  ordinaire 
sera  chargé  de  la  répartition  des  secours.  Les  séances  se  tiendront  au 
banc  d'œuvre  de  l'église  ou  dans  la  sacristie.  La  présidence  appar- 
tiendra au  curé,  qui  siégera  sans  étole  ;  en  son  absence,  au  premier 
officier  de  justice  ou  au  représentant  du  ministère  public;  si  les 
membres  précédents  refusent,  au  marguillicr  comptable.  Le  procu- 
reur-trésorier, qui  devra  être  solvable,  savoir  lire  et  écrire,  demeurera 
en  fonctions  pendant  trois  ans  ;  de  même,  les  dames  de  charité.  Tré- 
sorier et  dames  seront  rééligil)les.  Le  trés(jrier  n'aura  pas  voix  délUié- 
rative  ;  mais  elle  sera  accordée  aux  dames  de  charité,  dont  la  mission 
est  de  distribuer  les  deniers  remis  par  lui.  Dans  l'intervalle  des 
assemblées,  les  listes  des  indigents  et  des  secours  en  argent  ou  en 
nature  seront  arrêtées  par  le  trésorier  et  par  le  curé,  représentant  des 
pauvres  honteux  au  profit  desquels  une  somme  particulière  dont  il 
ne  rendra  aucun  compte  lui  sera  remise.  Les  secours  aux  indigents  ins- 
crits sur  les  rôles  seront  délivrés  par  le  trésorier  sur  mandement 
exprès  du  curé  ou  de  deux  ou  tiois  membres  du  bureau.  Les  recettes 
perçues  par  le  marguillicr  comptalile,  qui  les  remettra  au  trésorier, 
se  composeront  du  produit  des  loyers,  fermages,  rentes,  quêtes  et 
troncs. 

Cette  réglementation  m-  différait  pas  sensibleme^lt  de  celle  des 
assemblées  de  charité  qui  a  été  décrite  plus  haut  2.  Elle  était  un  peu 
plus  précise  dans  le  détail.  Elle  avait  surtout  le  mérite  de  former 
pour  un  diocèse  une  sorte  de  loi  commune  qui,  s'appliquant  de  la 
même  façon  dans  d'autres  diocèses,  pouvait  devenir  la  loi  universelle. 
Elle  prescrivait  d'instituer  un  bureau  de  charité  partout  où  il  faisait 
défaut,  et,  à  ce  titre,  pouvait  être  très  utile.  Mais,  sauf  l'introduction 
des  officiers  municipaux,  le  Parlement  ne-  prétendait  pas  innover 
quant  aux  particularités  de  l'organisation.  C'est  pourquoi  il  ne  rompit 
pas  le  lien  qui  rattachait  la  charité  à  l'esprit  confessionnel.  L'arrêt  du 
5  septembre  1780,  comme  les  arrêts  spéciaux  antérieurs,  excluait  des 
secours,  pour  des  motifs  religieuv.  les  débauchés,  ivrognes,  joueurs, 

1.  On  a  \u  plus  liant,  p.  im.  une  lillrc  dr  .lii|\  dcFIcurN.  en  17G3,  déclarant  c[iic 
les  officiers  municipaux  ne  participent  pas  à  lailininistration  des  bureaux  de  charité. 
Le  Parlement,  en  les  y  appelant  comme  membres  tle  droit,  faisait  donc  une  inno- 
vation, où    il  est  permis  de  voir  ini  elTel  des  .idées  nouvelles. 

2.  Livre  I,  deuxième  partie,  cli.  n. 
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bliispliriiia leurs,  clc.  l-o  curé  cl  les  r('[)r(''seiilaiils   de   la  ('al)ri(|iif  jiiW- 
(laicnl  dans  les  huroaiix  une  |)lac('  piviiondriarilc  '. 

Le  souci  de  soumellre  l'assistance  pai-oissialc  à  lui  i-i'-yinie  uiélho- 
diquc  apparaît  encore  dans  cerlaincs  Icnlalivcs  lailcs  ])our  unifier  les 
diverses  œvnrescliarital)les,  doul  ou  pensait  cpie.  disliihuaiil  un  <,n'and 
nombre  d'aumônes  arbitraires,  elles  lavorisaienl  le  drveloppeuieni  de 
la  mendicité.  Vn  exemple  du  l'ail  se  r-enconlre  à  (  )rl(''aiis('n  1770.  Dans 
cette  ville  où  les  institutions  conressionnelles  de  chaiité  rlaienl  pros- 
pères, on  avait  })lusieurs  l'ois  sonp'' à  établir  un  bureau  commun,  avec 
commissaires  élus  par  les  babilanls  de  cbacpie  paroisse  pourxisiter  les 
indig-ents.  en  dresser  la  liste  et  flistribuer  les  secours.  L  n  pareil  pro- 
jet fut  agité  en  17/41.  peu  après  l'arrêt  du  Parlement  (.3o  décembre 
1740)  qui  prescrivait  à  toutes  les  jiaroisses  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  leurs  pauvres-.  11  reparut  en  1770.  à  la  suite  d'une  lettre  de 
l'abbé  Terray.  contrôleur  général,  à  l'évèque  (19  mars),  lettre  où 
il  l'engageait  «  à  concourir  au  succès  de  l'opération  de  la  destruction 
de  la  mendicité  en  faisant  former  des  bureaux  d'aumônes  dans  les 
principales  villes  de  son  diocèse,  et  notamment  à  Orléans,  où... 
l'abwndance  des  charités  multi})lie  le  nombre  des  mendiants-'  ».  l  ne 
assemblée  générale  des  darnes  des  pauvres  de  chaque  paroisse  eut  lieu 
le  -30  avril  1770*.  Conformément  à  une  lettre  de  l'évèque  inspirée  de 
celle  de  l'abbé  Terray,  le  lieutenant  général  du  bailliage  proposa  de 
former  un  bureau  commun  à  toute  la  ville,  lequel  répartirait  les 
aumônes  proportionnellement  aux  besoins  de  chaque  paroisse,  ("et 
établissement  aurait,  selon  lui,  l'avantage  «  de  multiplier  les  charités 
en  intéressant  à  une  administration  publique  un  plus  grand  nombre 
d'habitants  n.  Les  dames  des  pauvres  accueillirent  mal  cette  proposi- 
tion. Elles  firent  valoir  la  ])opularité  de  leurs  aumônes  et  de  leur  ser- 
vice volontaire.  Ellesaiïirmaienl  ([ue  lesjiaroisses  riches  venaient  enaide 
aux  paroisses  pauvres,  et  que  les  secovu'S  étaient  léjiartisde  la  manière 
la  plus  satisfaisante  et  la  plus  juste.  D'autre  part,  elles  exprimaient  la 
crainte  que  la  pvdjlicité  doimée  aux  noms  des  bienfaiteurs  ou  à  ceux 
des  personnes  assistées  et  que  l'obligation  des  secours  tarissent  la 
source  des  aumônes.  Qu'ad\  int-il  de  la  résistance  des  dames  de  cha- 
rité orléanaises!'  11  semble  à  première  vue  qu'elle  fut  vaine,  puisqu'on 
trouve  une  lettre  de  l'abbé  Terray  à  l'intendant  Cypierre  pour  lui 
envoyer  l'arrêt  du   Conseil  qui  créait  le  bureau  d'aumône   générale 

I.  A  la  fin  de  l'ancioii  régime,  il  y  ont  des  cas  assez  rares,  seinblc-l  il,  où  ces  per- 
sonnages ne  figurèrent  pas  dans  le  bureau  et,  où.  au  contraire,  rélénient  dominant 
fut  municipal  (maire  et  ('cluMins).  Par  e\.,  Crcpy-en-\'alois  en  1787.  Martin  Doisv. 
ouvr.  riti',  au  mol   biirrmi  de  hit'nfuisditrc. 

■2.  Arcli.  comm.  Orléans,  Bli  i8,  1"  160  v".  Délibération  17  janvier  i7'ii- 

3.  Le  texte  de  la  lettre  est  dans  Arch.  Loiret.  C  j. 

fi.  Voir  aux  Arch.  Loiret,  B  31J9.  la  délibération  de  cette  assemblée,  sous  le  titre  : 
(c  Avis  des  dames  de  cliarité  ». 
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d'Orléans ^.  Mais  il  ne  parait  pas  èlro  resté  d'autre  trace  de  cette  insti- 
tution. 

Un  fait  analogue  se  produisit  à  Vendôme.  Dès  1769,  le  lieute- 
nant général  de  police  y  avait  proposé  sans  succès  l'établisse- 
ment d'un  bureau  général  pour  les  pauvres  des  quatre  paroisses  de 
la  ville.  Le  projet  revint  devant  l'assemblée  des  habitants  en  février 
1788.  La  misère  locale  était  alors  très  grande;  les  indigents,  inlirmes 
et  malades  formaient  plus  du  sixième  de  la  population.  Pour  leur 
donner  une  aide  plus  efficace,  les  habitants  furent  inAités  à  créer  un 
bureau  chargé  de  centraliser  en  un  fonds  commun  toutes  les 
aumônes  particulières  et  de  distribuer  rationnellement  aux  pauvres 
du  pain  et  du  travail.  Mais  ils  repoussèrent  la  proposition  comme 
impraticable  (i4  décembre  1788)-. 

L'unification  de  la  charité  paroissiale  paraît  avoir  un  peu  mieux 
réussi  à  Beauvais  qu'à  Orléans  et  à  Vendùme,  si  l'on  en  juge  d'après 
le  règlement  donné  en  178Ô  par  l'évèque^.  Depuis  iG3o  existait  dans 
cette  ville  un  bureau  des  pauvres,  dit  confrérie  de  charité,  fondé  alors 
.sous  le  patronage  de  l'évèquc  et  encouragé  plus  tard  (1GG9)  par  son 
successeur,  Clioart  de  Buzenval.  [Le  prélat  de  1785  ne  se  propose 
que  de  renouveler  les  règlements  de  ses  prédécesseurs,  mais  en  modi- 
fiant quelques  articles  pour  les  adapter  a,ux  circonstances  présentes. 
Bien  que  légalement  la  confrérie  de  charité  soit  une  pour  toute  la 
ville  et  ses  faubourgs,  il  constate  qu'elle  s'est,  en  fait,  divisée  en 
autant  de  branches  qu'il  y  a  de  paroisses,  et  que  chacvuie  d'elles  s'admi- 
nistre à  son  gré;  mais  ((  l'utilité  commune  exige,  dit-il,  que  chaque 
district  soit  soumis  à  un  même  gou\ernement  et  à  une  administration 
uniforme  ».  Sans  supprimer  la  division  des  paroisses,  l'évêque  les 
rattache  toutes  à  la  confrérie  unique  ;  il  décide  que  l'élection  de  la 
mère  de  charité,  de  la  trésorière  et  de  la  gardienne  des  meubles  (trois 
emplois  qui  peuvent,  d'ailleurs,  être  confiés  à  une  même  personne) 
aura  lieu  le  même  jour. 

§  II.  —  La  création  dans  les  paroisses  d'hospices  particuliers 
réservés  à  leurs  pauvres  est  un  des  traits  caractéristiques  de  l'histoire 
de  l'assistance  à  l'extrême  fin  de  l'ancien  régime.  On  se  rappelle  que 
\ecker  et  sa  femme,  quand  ils  fondèrent  celui  de  la  paroisse  de 
Saint-Sulpice,  ambitionnaient  d'en  faire  un  modèle  à  imiter,  aussi 
bien   afin    de   décharger   l'Hôtel-Dieu   encombré  que    d'assurer  aux 

I.    Vrrli.  Loiret.  C  j.  La  lettre  est  du  i.H  mars  1771. 

■i.  Tn'Tnault.  L'assistance  publique  à  Vendôme. 

3.  «  Lettre  pastorale  de  Mgr  l'Evèque  aux  curés  et  mères  de  rliarité  de  la  \ille  de 
Beauvais  contenant  rèoflement  pour  la  charité  des  pauvres  malades  de  la  dite  ville.  » 
Gr.  in-4°.  la  p.,  inip.  \"  Desjardins.  Beauvais,  aS  février  1780.  \rch.  comni.  Beau- 
vais, GG  328. 
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malados  des  soins  plus  éclairés  cl  pins  hygiénicfuos.  Ils  ciiront.  en 
offet,  des  imitatenrs. 

En  i77(),  le  curé  Desbois  de  Rocheforl  étahlil  un  hospice  dans 
sa  paroisse  de  Saint-André-des- Vrts.  Cette  maison  devait  contenir  des 
lits  pour  huit  malades  (quatre  hommes  et  quatre  femmes)  et 
distribuer  des  aliments  à  :<.")  tillettes  occupées  à  des  travaux  de 
filature.  Elle  était  administrée  par  quatre  sœurs  de  charité,  qui,  outre 
les  soins  qu'elles  donnaient  à  l'inlérieur,  servaient  de  gardes-malades 
au  dehors  et  tenaient  une  école'. 

L'année  suivante,  le  curé  Cochin  fonda  l'hospice  de  la  paroisse  de 
Saint-Jacques  du  Haut-Pas.  Commencé  en  1780,  le  bâtiment  ne  fut 
achevé  qu'en  1783  2.  Il  contenait  deux  salles  de  malades,  avec  dix- 
huit  lits  pour  les  hommes  et  vingt  pour  les  femmes.  11  recevait,  en 
outre,  moyennant  4  ou  5oo  livres,  des  pensionnaires  âgés  et  infirmes, 
qui  étaient  logés  au  premier  étage.  Tous  les  habitants  de  la  paroisse 
pouvaient  être  admis,  sauf  les  scorbutiques,  les  femmes  en  couches 
et  les  blessés  à  opérer.  C'est  la  paroisse  qui  dirigeait  l'hospice  par 
l'intermédiaire  d'un  bureau  formé  du  curé,  des  marguilliers  en 
exercice,  de  deux  anciens  marguilliers  et  de  cinq  notables  habitants  ; 
en  outre,  l'aîné  des  héritiers  ou  descendants  mâles  de  l'abbé  Cochin, 
fondateur.  Les  ressources  de  la  maison  provenaient  :  1°  d'une  rente 
sur  les  revenus  anciens  des  pauvres  de  la  paroisse  ;  i^  des  revenus  en 
pleine  jouissance  et  spécialement  alïeclés  par  vme  fondation  du  curé 
Cochin  ;  3°  des  aumônes  données  par  les  assemblées  paroissiales  de 
charité;  4"  enfin  du  produit  des  pensions.  Huit  sœiu'S  de  Saint-Yin- 
cent-de-Paul  assmaient  le  service  intérieur.  Elles  allaient  aussi  visiter 
les  malades  à  domicile  et  faisaient  la  classe  aux  enfants  pauvres.  En 
huit  ans,  la  maison  hospitalisa  1.086  malades,  sur  lesquels  380  mou- 
rurent :  c'étaient  principalement  des  vieillards.  Le  curé  Cochin  aurait 
désiré  faire,  de  son  vivant,  consacrer  officiellement  l'existence  et  le 
régime  de  l'hospice  par  des  lettres  patentes:  mais  elles  ne  furent 
accordées  (3o  mai  1790)  qu'après  sa  mort*''. 

L'année  oîi  s'ouvrit  l'hospice  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  le  curé 
Viennet  en  créa  également  un  dans  la  paroisse  de  Saint-Merri.  Il 
s'ouvrit  le  i.ô  décembre  1788.  Les  contemporains  le  considéraient 
comme   le- type  parfait  du  petit    hôpital,  installé   dans   d'excellentes 


I.  Tuetey,  oiwr.  ciU\  I,  ji.  cv. 

■}..  TJ'après  le  Comilé  de  Mendicité,  il  coula  180.000  livres. 

3.  Sur  l'hospice  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  voir  Arch.  nal.,  LOGi  (paroisse  Saint- 
.lacques)  ;  —  <(  comptes  rendus  et  prospectus  concernant  l'hospice  fondé  pour  les 
pauvres  malades  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  par  feu  M.  Cochin.  curé  de  la  paroisse, 
auxcpiels  on  a  joint  les  observations  pour  et  contre  les  hospices  établis  dans  plusieurs 
paroisses  de  Paris,  et  particulièrement  à  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  »  (Paris.  178.').  in-S", 
77  P-)  ;  —  Comité  do  Mendicité,  Suite  du  rapport...  des  visites  faites:  —  Tuetey, 
ouvr.  cité,  I,  n°*  i(3/i  à  i(3C  ;  —  Abbé  Grentc,  La  Paroisse  Saint-Jacques  du  Haut-Pas. 
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coiidilions  do  salubrité.  Le  Coinilr  do  Mendicité  le  déclarait  digne 
d'éloges,  à  tons  égards.  La  uiaisdu  (''lail  di^isée  en  quatre  étages  :  le 
premier  contenait  six  lits  pouv  les  hommes,  le  second  cinq  pour  les 
femmes;  deux  pour  les  pauvres  honteux  étaient  installés  au  troisième 
et  deux  pour  les  maladies  contagieuses  au  quatrième.  Huit  sœurs 
grises  attachées  à  la  maison  y  soignaient  les  malades  ;  comme  dans  les 
autres  paroisses,  elles  allaient  aussi  donner  des  soins  au  dehors  et 
tenaient  une  école.  Les  ressources  linancières  provenaient  d'un  prélè- 
vement sur  les  revenus  des  pauvres  qui  montaient  à  36.ooo  livres. 
900  malades  furent  reçus  dans  la  maison,  de  1788  à  1790;  56  seule- 
ment moururent.  Le  Comité  de  Mendicité  disait  que  la  mortalité  à 
l'hospice  Saint-Merri  était  de  i  à  17I. 

11  faut  enlin  mentionner  la  création  { 1780)  par  le  linancier  Beaujon, 
dans  la  paroisse  du  Roule,  d'un  hospice  destiné  à  l'éducation  de 
0J4  orphelins  des  deux  sexes,  entre  G  et  12  ans, 

Par  ces  établissements  de  dimensions  modestes  où  les  soins  pou- 
vaient être  plus  aisément  individualisés,  on  remédiait  aux  vices 
tant  de  fois  signalés  des  grands  hôpitaux.  En  combinant  axoc  l'hos- 
pitalisation les  secours  à  domicile,  on  améliorait  dans  les  paroisses 
les  conditions  générales  de  la  bienfaisance. 

§111.  —  En  même  temps  que  se  perfectionnait  l'assistance  ^semi- 
publique  des  paroisses,  naissaient  des  associations  charitables  d'un 
caractère  nouveau,  dues  à  l'initiative  de  la  bienfaisance  particulièiv' 
stimulée  par  le  mouvement  des  institutions  et  des  idées. 

Les  contemporains  se  plaisaient  à  constater  les  manifestations 
toujours  plus  nombreuses  de  la  sensibilité  générale.  «  Les  âmes 
sensibles,  écrit  Meicier-,  voient  avec  attendrissement  que  les  actes 
d'humanité  se  multiplient  de  nos  jours,  qu'il  ne  faut  qu'annoncer 
un  désastre,  un  accident  pour  éveiller  la  compassion  et  la  charité, 
que  les  bienfaits  s'efTorcent  à  combler  l'abîme  de  la  misère.  »  La 
charité  jiersonnelle  de  Louis  XVI  était  célébrée  comme  un  modèle, 
«  sous  ce  règne  de  bienfaisance  où  tout  ce  qui  approche  du  prince  est 
animé  du  rnème  esprit  ))-\  Sans  doute,  il  faut  dans  ce  langage  faire  la 
part  de  l'adulation.  Sans  doute  aussi,  la  sensibilité  n'était  pas  chez 


1.  Sur  cet  hospice,  voir  Comité  de  \Icndicil(''.  Itic.  ril.,  et  «  Mémoire  sur  le  nou- 
vel liospire  de  Saint-Merri  dans  lequel  on  prouve  ([ue  ccH  hospice  est  de  la  plus 
grande  utilité  pour  les  pauvres  et  ne  peut  nullement  nuire  à  la  saluljrité  de  l'air,  » 
par  M.  Bosquillon,  écviyer.  docteur  régent  de  la  Facvilté  de  médecine  de  Paris,  lec- 
teur du  Roi.  professeur  en  langue  grecque  au  Collège  royal  de  France  et  censeur 
royal,  etc.  ;>  Paris,  in-'i,  178.3.  11  p.  ;  Tuetey,  oiwr.  cité,  I,  p.  cv.  —  Sur  l'hospice 
Beaujon  qui  suit,  voir  Ibid.,  ]).  cvi. 

:!.   Cil.  cccwvi. 

H.  Hospice  des  païaires  enfants  nouveaux-nés  atteints  du  mal  vénérien  situé  à  ]'augirard. 
Paris,  1781,  3o  p.,  Bibl.  nat.,  .'1°  R.  sans  cote. 
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tous  exempte  d'ostentalion.  Mais  cela  même  était  lui  liomiiiage  rendu 
à  l'opinion.  ((  La  pitir  la  |j1ms  active  remplissait  lésâmes;  ce  que 
craignaient  le  plus  les  hommes  opul(Mifs,  c'était  de  passer  |)our  insen- 
sibles'. )) 

Feinte  ou  sincère,  cette  sensibilité  a\ail  dlieureux  elTcls.  Klle  faisait 
naître  entre  tous  les  riches  une  utile  émnlaiion.  A  Paris  surtout,  la 
bienfaisance  privi'c  piciiail  des  formes  nombreuses  cl  tM\erses,  et, 
au\  yeux  de  quelques  contenqiorains,  c'était  pr)ur  la  ("a|)ilale  une 
des  causes  de  sa  supériorité.  L'Encyclopédie  Méthodi(pie  contient  ce 
curieux  passage^  :  u  On  dil  (\\w  la  richesse  et  le  luxe  endurcissent  le 
coMir  et  donnent  des  sentiments  impassibles  :  cela  n'est  pas  exacte- 
ment vrai.  On  peut  dire,  au  contraire,  qu'en  général  les  gens  riches, 
surtout  ceux  qui  habitent  les  grandes  villes,  ont  plus  de  sensibilité, 
plus  de  facilité,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  les  autres 
hommes,  parce  que  les  jouissances  paisibles,  le  goût  des  arts,  la 
lecture  et  la  société  exaltent  en  eux  les  sentiments  doux  et  bienfai- 
sants. Voyez  Paris.  Malgré  les  déclarations  ridicules  contre  sa 
mollesse,  ses  plaisirs,  malgré  les  noms  de  vampire poliliqiic ,  de  gouffre 
dévorant  qu'on  hù  donne,  n'est-il  pas  un  foyer  perpétuel  de  bienfai- 
sance? N'est-ce  pas  à  lui  qu'on  a  recours  pour  obtenir  des  secours 
dans  les  temps  de  calamités?  Dispersez-en  les  riches  habitants,  con- 
linez-les  dans  leurs  terres,  ^ous  allez  en  faire  des  propriétaires 
inqiassibles,  qui  n'iront  point,  à  la  vérité,  à  l'Opéra,  qui  n'auront 
point  de  maîtresses  entretenues,  mais  qui.  insatiables  de  biens,  se 
réjouiront  de  la  misère  publique,  pour  vendre  plus  cher  leurs  denrées 
et  ne  doiuieronl  aux  pauvres  qu'un  morceau  de  pain  qu'ils  leiu'  feront 
payer  au  i)ri\  du  ])lus  dur  travail.  Le  riche  ])ropriétaire  vivant  au 
milieu  de  ses  possessions  est  donc  beaucoup  j)bis  personnel  que  le 
citadin.  Il  a  tous  les  défauts  de  l'esprit  de  propiiété  à  un  degré 
inconnu  aux  habitants  des  grandes  villes...  »  Peu  d'années  aupara- 
vant. Rousseau  lui-même  avait  déjà  loué  le  bon  cœiu'  et  la  charité 
des  Parisiennes  :  k  Vu  milieu  de  la  vie  frivole  qu'elles  mènent,  disait- 
il  ■',  elles  savent  dérober  des  moments  à  leurs  plaisirs  pour  les  donner 
à  leur  bon  naturel,  et,  si  quelques-unes  font  un  infâme  commerce  des 
services  qu'elles  rendent,  des  milliers  d'autres  s'occupent  tous  les 
jours  gratuitement  à  secourir  le  pamre  de  leur  bourse  et  l'opprimé 
de  leur  crédit.  » 

Ces  éloges  ne  sont  pas  immérités.  V  la  lin  du  x^^l'  siècle,  les  jilus 
grands  seignevus.  à  Paris  ou  dans  leurs  terres,  se  plaisent  à   la  bien- 


1.  Ijacrclcllc  Hi^tnirt'  de  Fraïur  au  wiii'  .s/iW:',  \.  (.  cik']|iar  Taiiie',  vuvr.  cite,  1.  ôl), 
iiute   I. 

?.  .Ittri>ijirii(lciii-L'.   IX.  an   mol   iilius. 
3.  .\iiuvcUc  Hrliihc.  II.  |i.   KÎS. 
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faisance.  Quelques  princes  du  sang  donnent  l'exemple.  Ainsi  le  duc 
de  Penlhièvre,  l'ami  du  u  sensible  »  Florian,  qui  se  consacre  aux 
bonnes  œuvres  dans  ses  retraites  de  Sceaux  et  d'Anel  '  ;  la  duchesse 
de  Bourbon  qui.  chaque  matin,  à  la  première  heure,  fait  une  tournée 
de  visites  chez  ses  pauvres'-.  D'autres  grandes  dames  les  imitent. 
Madame  de  Genlis  soigne  elle-même  les  malades  de  son  village*"'.  Les 
cas  de  ce  genre  sont  nombreux.  Les  membres  de  la  noblesse  prati- 
quent co«i"amment  l'aumône  et  la  bienfaisance*. 

Leur  charité  est  plus  ingénieuse,  plus  conforme  aux  idées  du  temps, 
quand  ils  créent  ou  entretiennent  des  industries  locales  où  les  pauvres 
trouvent  à  s'occuper.  Le  duc  de  La  Rochefoucauld  en  est  un  exemple 
célèbre.  Après  que  ses  terres 'eurent  été  divisées  en  lots  et  données 
à  bail  aux  habitants  de  la  paroisse,  il  établit  dans  son  domaine 
de  Liancourt  une  ferme-école  ;  une  école  professionnelle  d'arts  et 
métiers,  dite  de  la  Montagne  ;  une  manufacture  de  cardes,  ime  fila- 
ture de  coton;  à  Rantignv,  une  tuilerie  et  une  briqueterie"».  On  peut 
citer  encore  d'autres  traitsde  la  bienfaisance  industrielle  delà  noblesse. 
Lorsque  l'arrél  de  176'?  eut  autorisé  l'établissement  de  l'industrie 
dans  les  campagnes,  le  marquis  d'Hervilly  installa  un  tissage  de 
toiles  i)rès  de  son  château  de  Lanchelles  ;  la  duchesse  de  Choiseul- 
Gouffier,  une  filature  de  coton  à  Heilly*"'.  Le  prince  de  Croiiy  ouvrit  à 
Condé,  dont  il  était  seigneur,  une  fabrique  de  toiles  et  de  mousselines 
au  profit  des  pauvres'^.  On  sait  que  Voltaire  établit  à  Ferney  (17G6-7) 
des  fabriques  d'Iiorlogerie  et  de  soierie  8. 

Le  clergé  et  la  bourgeoisie  n'étaient  pas  moins  charitables  que  la 
noblesse.  Eux  aussi  pratiquèrent  notamment  l'assistance  par  le 
travail.  Ainsi,  en  17G3,  l'évéque  d'Auxerre  écrivait  à  l'intendant  d'Or- 
léans ''  pour  lui  exposer  un  projet  de  bureau  de  chaiité  à  créer  à 
Cosne  en  vue  de  fournir  de  l'ouvrage  aux  indigents  ;  il  conseillait 
d'établir  une  manufacture  de  blondes  de  soie.  L'année  suivante,  le 


I.  Tainc,  ouvr.  rite,  1,  livre  II.  ch.  m. 

i>.  Lavisso  el  Ranibaiitl.  Histoire  générale,  xviii'  siècle,  p.  087  el  Sainte-Beuve, 
Florian  (Causeries  du  Lundi,  t.  111). 

3.  Sainte-BeuAe,  Madame  de  Genlis  (Ibid.). 

!x.  En  voici  c(uelques  preuves,  tirées  d'une  enquête  faite  en  1770  auprès  des  curés 
du  diocèse  de  Rouen,  Arcli.  Seine-Inférieure,  G8'ii-8'i0.  A  Bosc-Edeliiie,  les  seig^neurs 
distribuent  chaque  semaine  -l'i  livres  de  pain.  A  Bourg-Tliéroulde,  le  marquis  de  la 
Londe  abandoiuie  au\  pauvres  le  produit  de  son  droit  sur  la  boudieric  de  carême. 
A  Clèves,  le  duc  de  (lliarost  donne  loo  li\res  par  an.  A  CordelIcAille,  Criquelot-sur- 
Onville.  Ecotipuy.  Musseoros,  Rouvray.  Sommery,  (ionfrex  ille-rOrclier.  Grustheil, 
Heugleville,  ^euvilll'-Ferrière,  Raffetot,  Serqueux,  la  bienfaisance  des  seigneurs  est 
louée  par  les  curés. 

.T.  Ferdinand-Dreyfus,  La  Rocliefoucauld- Liancourt,  ch.  i,  S  vi. 

0.  Arch.  Somme,  C  lo'i,  112. 

7.  Lettre  de  Demaraise,  associé  d'Olîcrkampf.  i"  décembre  1770,  citée  par  Labou- 
chere,  Oberkawpf,  p.  /|5.  Paris,  187'!,  petit  in-8. 

8.  Petit  de  Jullevillc,  Histoire  de  la  Littérature  française,  xviii'  siècle,  p.  i'i3. 
ij.  Lettre  du   m  juin.  Arch.  Loiret.  C.  (iri. 
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directeur  de  la  Jahiiqiie  de  dentelles  d'Orléans  demandait  ati\  dames 
decharité  de  lui  procurer  des ouMiers  pauvres'.  En  1770.  il  donnait  du 
travail  à  l'Iiôpilal  général.  En  178.'^.  il  invitait  les  curés  des  paroisses 
de  Saint-Marc  et  de  Saint-Marceau  à  lui  confier  des  enfants  pauvres, 
qu'il  pourrait  occuper-.  Un  autre  industriel  Orléanais.  Benoist-Héry. 
fabricant  de  bonneterie,  procurait  de  l'ouvrage  à  800  ou\riers  et  leur 
distribuait  chaque  jour  du  pain^.  Thomassin,  fabricant  de  draps  en 
Champagne,  qui  venait  d'être  anobli,  offrait  d'employer  tous  les 
ouvriers  sans  travail  de  la  région  ^. 

C'est  aussi  dans  une  pensée  charilable  qno  s'ouvrirent  des  écoles 
professionnelles  giatuites,  la  plupart  de  lilature.  Les  enfants  devaient 
y  apprendre  un  métier.  Certaines  écoles  étaient  même  destinées  à 
l'éducation  des  femmes  et  des  tilles  adultes,  pour  qu'elles  pussent  se 
procurer  plus  aisément  ensuite  des  moyens  d'existence.  Ainsi  s'établit 
à  Abbeville,  par  les  soins  d'une  dame  «uniquement  occupée  d'oeuvres 
de  religion  et  decharité  ».  une  filature  de  colmi  ]i(nii-  filles  indigentes"'  ; 
à  Montdidier,  une  école  de  lilature  dirigée  par  Madame  de  Romanet, 
trésorière  des  dames  de  charité''  ;  à  Roye,  une  école  de  filature  à  l'usage 
des  femmes  de  la  campagne  "";  de  même,  à  Doullens^.  p]n  Champagne 
et  dans  l'Orléanais,  créations  identiques.  Le  bureau  du  commerce  de 
ïroyes  fonde  deux  écoles  de  tilatuie  de  coton  -^  ;  à  Bon.  près  Orléans. 
Folio  lîls  aîné,  officier  des  meinis  plaisirs  du  roi,  propriétaire  d'une 
fabrique  de  blondes  de  soie,  «  nourrit  quarante  pauvres  enfants  dont 
les  deux  tiers  son!  sans  père  ni  mère,  les  coucli(\  Icui- fait  enseigner 
leur  métier  par  de  très  habiles  maîtres  en  ce  genre...  Il  leur  fournit 
aussi  des  métiers,  soie  et  fuseaux,  et,  lorsqu'ils  sont  en  état  de  gagner 
6  à  7  francs  par  jour,  il  les  envoie  travailler  chez  leurs  parents,  et  leur 
paie  leur  ouvrage,  atin  de  donner  une  énudation  à  la  jeunesse 
oisive  1)  '". 

Enfin,  au  rang  des  œuvjres  d'assistance  par  le  lra\ail.  il  l'anl  mettre 
les  ateliers  de  charité,  à  l'entretien  desquels  les  seigneurs  participaient 
au  moyen  de  contributions  volontaires. 

A  ces  actes  de  bienfaisance  des  nobles  ou  des  bourgeois  se  mêlait 
sans  doute  la  considération  des  prolits  personnels  (bénéfices  de  l'in- 


I.  Lctlrc  à  rintiMidiiiit  (Ivpifrre.  ■>'{  août  i;!),;.    Vrcii.  Lcjiret.  C  (i.'). 

•'.  Ibid. 

i).  Lpttre  de  Tnidainc  à  Cvpicrro,   id  a\ril  ly-'i.  Arcli.  I.oircl.  ('.  il. 

'1.   lyS.i.  Arcli.  Aube.  E  itV'i. 

.').  Arcli.  Somme.  C  'ho.  année  lyiio. 

(j.  1761.  Iliid..  (",  2.Ï).  Les  fabricants  de  bas  au  métier  la  voient  d'un  mauvais  œil 
parce  qu'ils  craignent  d'être  obligés  d'augmenter  les  salaires  de  leurs  ouvrières  et 
couseuses. 

7.  17G1.  Ibid.,  C    yj',. 

8.  i7(Ji.  Ibid..  C  3G0. 

f).  i70'i--'').  Arch.  Aube.  C  nj-ïT). 

lu.  Mémoire  du  >"  Kolio  (i--'.>'').    \nli.   i.oin'l.  C  >'<■<. 


302        l'assistance  kt  l'état  a  la  teille  de  l\  hévolution 

dustrie,  ouverture  de  clieiuiiis,  embellisseineiils  utiles  à  la  propriété). 
Mais  la  charité  coïncidait  ici  avec  l'intérêt. 

Lorsqu'à  la  misère  ordinaire  venaient  s'ajouter  des  désastres  excep 
tionnels,  l'élan  était  universel.  Le  Journal  de  Paris  ne  faisait  pas  un 
vain  appel  à  l'Iunnanité  et  à  la  f>énérosité  des  riches  K  Pendant  l'an- 
née 1788.  il  dut  ouvrir  une  rubrique  de  la  ((  bienfaisance  »  pour  enre- 
gistrer dans  chacun  de  ses  iniméros  les  charités  de  ses  abonnés.  Déjà, 
en  1784,  à  la  suite  des  maux  causés  par  la  dureté  du  froid,  les  libéra- 
lités avaient  été  nombreuses.  ((  On  se  rai)pell<'ra  longtemps,  écrit  un 
conlemporaiii -,  le  l'igourenv  hixcr  de  178/1.  Jamais  la  charité  el  la 
bienfaisance  ne  furent  ]ilus  ingénieuses,  \ussi  jamais  une  calamité  ne 
fut  adoucie  par  des  moyens  plus  grands  et  plus  Ijeaux.  Toutes  les 
âmes  furent,  pour  ainsi  dire,  embrasées  de  l'amour  de  l'humanité. 
Toutes  s'empressèrent  de  donner  un  exemple  mémoral)le  de  ce  que  la 
bienfaisance  sur  le  trône  pen[  inspirera  des  sujets  qui  trouvent  leur 
bonheur  à  imiter  leur  monarque.  On  n'oubliera  point  cette  noble  riva- 
lité qui  anima  tous  les  corps  et  qui  les  fit  battre,  pour  ainsi  dire, 
entre  eux  à  qui  verserait  le  plus  de  bienfaits  et  de  secours  sur  l'indi- 
gence. » 

Quelques-unes  des  formes  usuelles  de  notre  bienfaisance  mondaine 
apparaissaient  déjà.  Ainsi,  on  organisait  des  ventes  de  charité.  En  178^, 
ily  en  eut  une  au  presbytère  de  Sainl-Sidpice.  Des  clercs  débitaient  ces 
menus  objets  d'élégance  dont  les  comptoirs  sont  ordinairement  acha- 
landés dans  ces  occasions,  et  ils  avaient  mission  de  tenter  la  frivolité 
charitable  des  grandes  dames.  Plusieurs  autres  ventes  de  ce  genre 
eurent  lieu,  au  grand  mécontentement  des  modistes  qui  se  plaignaient 
de  la  concurrence  3.  On  donnait  aussi  des  représentations  théâtrales 
en  faveur  des  pauvres.  11  y  en  eut  au  profit  des  victimes  de  l'hiver  de 
1784  '*.  En  1788.  l'Opéra,  le  Théâtre  Français,  les  petits  théâtres 
jouèrent  au  bénéfice  des  indigents  très  éprouvés  par  la  mauvaise 
saison  '"•.  Enfin  on  ouvrait  des  souscriptions.  La  plus  importante  fui 
celle  qui  a  déjà  été  mentionnée  à  propos  de  la  construction  des  quatre 
nouveaux  hôpitaux  parisiens  (1787).  Beaucoup  de  dons  particuliers 
dépassèrent  10.000  1.  ;  plusieurs  atteignirent  3o.ooo,  5o.ooo,  100.000 
et  même  Soo.ooo  ".  Km  1788,  la  Caisse  d'Escompte  offrit  So.ooo  1. 
poiu'  les  pauvres.   Le    cnré  de  Saiiile-Margucrile  reçut  beaucoup  de 

I.  K  Le  .Idiiniitl  lie  J'iiris.  dil  Mercier  (rli.  cccwvO.  '>'  (le\emi  le  krraiil  des  culamilés 
partioiilièrcs.  et  le  vrhirtilc  des  |)r(jnii)ls  seiours  donnés  aux  inrorlunés.  Aucune 
plainte  jusqu'ici  n'a  été  dédai^niée.  Cet  emploi  rend  cette  feuille  inlinimcnt  pré- 
cieuse et  rcs])cctabie.  On  einie  souvent  la  l'onction  de  ses  rédacteurs,    n 

?..  Des  Essarts.  oiivr.  cite,  I,  notice. 

'.\.  Granier,  Essnl  de  hibliogroijliic  rharihiblc.  |).  -■:. 

'i.  Enryrl.  Mi'-lh.,  Jiirhprudciu-f,  l\.  au  mol  artciir. 

.').  .Idiirnal  de  llanh.  cité  par  Monin.  oavr.  ritr.  p.  '■\\i<. 

II.  Noir  les  e\lrailsdes  listes  (!<'  souscription  donnés  pai"  \Kiiiin,  ouvr.  cilc,  p.  (ji5. 
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dons  eu   laveur  des  iiidij^ciils   lirs    mniihiciix   (>l    Mrs   iiiis(''i-al)les   de 
sa  pai'oisse  '. 

Mais  la  foinicla  pins  i(inai(|iiahle  de  la  ijicid'aisaiice  innée  à  l'ex- 
trèiiie  lin  de  rancienne  inonaicliie  fnl  celle  de  l'associalion  vrilontaire. 
(Tesl  elle.  Cûiiiniefm  a  vu.  queTnr^ot  reconuiiaiidail.  Tr-oisassociations 
laïques  de  l)ient'aisaiicc  l'iirciil  Iniidées  :  la  Maison  ou  Société  Philan- 
thropique, la  S()ci(''li''(l('cli,iiil(''  inalcrnelle.  r  Vssiicjalion  dehienfaisance 
judiciaire. 

La  Maison  PhilaïUhropique  de  Paris,  créée  en  1780  -  et  qui 
existe  encore  aujourd'hui  3,  était  une  société  de  gens  du  monde. 
Les  fondateurs  furent  Savalletle  de  Langes,  le  vicomte  de  Tu  renne, 
Le  Camus  de  Pontcarré.  Blin  de  Sainmore,  de  Saint-Martin,  les  doc- 
teurs Girard  et  Jeanroy.  Les  plus  grands  noms  de  l'époque  hguraient 
parmi  les  membres  :  le  comte  de  Choiseul-Gouiïîcr.  ambassadeur  de 
Constantinople  ;  les  ducs  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  de  Morte- 
mart,  de  Brissac.  de  Nivernais,  de  Montmorency,  de  Coigny,  de 
Béthune-Charost,  qui  fut  président  à  partir  de  1783.  de  Talleyrand- 
Périgord,  évèque  d'Autun  ;  le  baron  de  Staël-llolslein.  ambassadeur  de 
Suède  ;  son  beau-père,  >secker  ;  les  princes  de  Salm-Salm,  de  Luxem- 
bourg, de  Rohan.  archevêque  de  (Cambrai  ;  le  chancelier  de  Lamoi- 
gnon  ;  en  outre,  de  hauts  magistrats,  des  curés,  des  banquiers,  des 
notaires,  des  linanciers,  etc.  En  1788,  le  roi  se  déclara  chef  et  protec- 
teur de  la  société,  qui  reçut  aussi  les  adhésions  de  son  frère,  du  duc 
de  Chartres,  du  marquis  de  La  Fayette,  de  Bailly.  Franklin,  ancien 
ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Lnis  d" Amérique  à  la  cour  de 
France,  en  lit  également  partie.  Dès  178.3,  le  nuinhic  des  philanthropes 
dépassa  5oo  ;  il  fut  de  633  en  1787. 

Ils  se  divisaient  en  philanthropes  ordinaires,  associés  régnicoles  ou 
étrangers,  bienfaiteurs  anonymes  qu'on  appellait  associés  à  la  bien- 
faisance de  la  société.  Les  membres  nouveaux  étaient  élus  sur  la  pro- 
position spontanée  des  philanthropes  déjà  admis;  ils  devaient,  sauf 
dispense  spéciale,  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ;  les  lils  de 
philanthropes  pouvaient  toujours  être  reçus  à  vingt  et  un  ans.  Les 
membres  ordinaires  et  les  bienfaiteurs  anonymes  payaient  une  cotisa- 
tion annuelle  de  quatre  louis;  les  associés  régnicoles  ou  étrangers,  de 
deux  louis.  11  y  avait  pour  tous  un  droit  d'admission  dedeuxlouis.  Des 

T.  Journal  de  Ilunlx,  lue  cil. 

■j.  fJcs  177(3  existait  à  Strasboiirfi:  une  Société  de  «  i)iiiIaiitliropes  ».  qui  parait  avoir 
été  siu-tout  un  oroupo  d'études.  Entre  1777  et  1780.  l'idéi'  \inL  de  créer  à  Paris  une 
«  Société  du  B'wn  f'uhlic  ».  qui  devait  en  pro\  ince  comme  dans  la  cajjjlale  élalilirdes 
buresiux  de  charité,  donner  des  dots  a\ix  jeunes  tilles  à  marier,  fonder  de  petits 
monts-de-piété  et  distribuer  di\ers  autres  secours  ordinaires  et  extraordinaires. 
[radcmir  de  Chnlons,  p.  3i(). 

;?.  Son  histoire  a  été  racontée  dans  l'ouvrage  de  Péan  de  Saint-Gillçs.  Ln  Maison 
Philaitlhmpiqiic  de  Paris,  liistoire  de  110  aiis  (1780-1890).  Voir  aussi  le  Calendrier  Phi- 
lanltirnpique  ci  Enry cl.  Mélh.  Jurisprudence,  X,  au  mot  société. 
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jetons  de  présence  étaient  accordés  à  ceux  qui  assistaient  aux  séances. 
Le  bureau  se  composait  d'un  président,  deux  vice-présidents,  un  secré- 
taire, un  trésorier.  Il  était  secondé  par  un  comité  permanent  de  quinze 
membres,  dont  faisaient  partie  les  cinq  officiers  du  bureau,  un  rappor- 
teur et  neuf  commissaires  généraux.  Acliacun  d'eux  était  assigné  spécia- 
ment  un  «  département  »  de  paroisses. 

Des  maisons  philanthropiques,  filiales  de  celle  de  Paris,  furent 
établies  en  province.  Chacune  avait  ses  règlements  et  son  bureau  par- 
ticuliers. L'association  de  ces  «  maisons  »  formait  la  iSociété  Philan- 
thropique, dont  l'administration  appartenait  à  une  assemblée  générale 
triennale,  où  chacune  d'elles  était  représentée.  Cette  assemblée  déci- 
dait des  nouvelles  créations.  Elle  avait  un  agent  exécutif  élu,  qui  por- 
tait le  nom  de  secrétaire  général. 

La  Maison  Philanthropique  de  Paris  avait  pour  objet  l'assistance 
((  des  infortunés  qui  ne  peuvent  profiter  ni  des  secours  hospitaliers, 
ni  des  secours  paroissiaux,  ni  des  observations  des  Académies.  »  Elle 
s'intéressait  particulièrement  à  quatre  classes  d'indigents  :  les  ouvriers 
octogénaires,  les  aveugles-nés,  les  femmes  enceintes  du  sixième 
enfant,  les  veufs  et  veuves  ayant  six  enfants  en  bas  âge.  Le  nombre 
des  pauvres  assistés,  forcément  limité  par  les  ressources  financières, 
était  fixé  à  i-î  par  classe.  En  1786,  la  Maison  put  venir  en  aide  à 
3oo  octogénaires,  4<ï  enfants  aveugles,  i5o  femmes  en  couches,  3G  pau- 
vres veufs  ou  veuves.  Jusqu'à  1790,  elle  réussit  à  pensionner  plus  de 
400  vieillards. 

Les  conflitions  requises  pour  l'admission  aux  secours  étaient  les 
suivantes  : 

I"  Vieillards.  Ils  devaient  a\oir  quatre-vingts  ans  révolus,  être 
domiciliés  à  Paris  depuis  trois  ans,  avoir  exercé  une  profession 
luaiiuclle,  ])résonlor  un  cxtiail  de  liaplènie  légalisé  cl  un  ccrlilical  du 
curé  de  leur  paroisse. 

3°  Aveugles-nés.  Ils  de\aient  avoir  moins  de  i4  ans,  être  sortis  de 
nourrice  (sauf  s'ils  étaient  allaités  par  leur  mère),  présenter  un 
extrait  de  baptême,  un  certificat  du  curé,   un  certificat  de  l'oculiste. 

3"  Femmes  en  couches.  Elles  devaient  être  légitimement  mariées, 
présenter  un  certificat  du  curé,  attestant  qu'elles  avaient  cinq  enfants 
et  étaient  enceintes  du  sixième.  On  ne  recevait  les  femmes  de  domes- 
tiques que  si  elles  avaient  c[uitlé  depuis  trois  ans  l'état  de  domesticité. 
Des  layettes  n'étaient  accordées  qu'aux  mères  qui  nourrissaient  elles- 
mêmes. 

4"  Veufs  et  \euves.  Elles  dcNaieiil  piéseiitcr  un  extrait  de  baptême, 
un  extrait  mortuaire  du  conjoint,  un  extrait  de  baptême  du  sixième 
enfant,  un  certiticat  du  curé.  La  pension  était  accordée  à  l'enfant 
jusqu'à  l'Age  de  qnatorze  atis  ;  il  élail  mis  à  donzc  ans  en  appicnlissage. 
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Lors  du  ^raïul  hi\(Mcle  1788,  la  Maison  Pliilanlliro|)i((iH"  de  Paris 
centralisa  les  dons  cl  auuiônos  des  [jarliculiers.  Klie  retint  dn  roi 
l'ï.ooo  livres,  de  la  (]oin|)afinie  des  Indes  ^o.ooo,  de  la  Caisse  d'Es- 
com}3te  ô.ooo.  Elle  se  chargea  de  distribuer  à  i.ôoo  pau\res  du 
pain,  du  ri/,  des  poniiiies  de  terre,  des  vêtements  et  des  couvertures. 

Sou  plus  grand  service  est  d'avoir  donné  une  vive  impulsion  à 
l'éducation  des  aveugles.  C'était  un  problème  depuis  longtemps 
agité  ',  lorsque  l'abbé  ^  alentin  Hativ,  interprète  du  roi  et  tle  l'ami- 
rauté de  France,  imagina  (1784)  les  caractères  en  relief  qui  devaient 
enfin  le  résoudre.  La  Maison  Philanthropique  lui  confia  douze  enfants 
pour  faire  sur  eux  des  expériences,  qui  eurent  un  plein  succès.  L'Aca- 
démie des  sciences  donna  son  approbation  à  la  nouvelle  méthode.  Le 
9  février  1786,  l'Académie  de  musique  organisa  aux  Tuileries  un 
concert  où  les  élèves  de  Haiiy  se  firent  entendre  ;  un  autre  concert  eut 
lieu  le  sG  décembre  à  la  Cour  de  Versailles  ;  le  roi  autorisa  ime  quête 
qui  produisit  12.271  1.  Cràce  à  ces  générosités  exceptionnelles,  la 
Maison  Philanthropique  put  ouvrir  rue  Notre-Dame-des-Victoires  un 
établissement  de  jeunesaveuglesqui,  en  1787,  complaitOo  élèves,  dont 
quelques-uns  payants.  On  leur  enseignait  la  géographie,  la  musique, 
l'algèbre,  les  mathématiques,  la  lecture,  l'écriture,  l'imprimerie, 
différents  métiers.  «Ces  jeunes  aveugles,  disait  l'Alnianach  national-, 
sont  même  en  état  d'enseigner  les  clairvoyants.  »  Ils  portaient  un 
uniforme  gris  avec  des  boutons  sur  lesquels  étaient  inscrits  ces  mots  : 
((  Institution  des  jeunes  a^euglcs  »  et  ces  initiales  :  «  S.  P.  »  (Société 
Philanthropique).  La  Maison  Philanthropique  conserva  l'entretien  de 
l'établissement  jusqu'en  i7()r  :  à  ce  moment,  faute  de  ressources  suffi- 
santes, elle  demanda  (pie  l'Etal  en  prît  la  charge  à  ses  frais  ;  ce  qui 
fut  fait  par  un  décret  du  21  juillet  •*. 

Des  maisons  filiales  furent  créées  à  Bordeaux,  Besan(;on,   Vnnonay  ^ 
Versailles  ''',  Laon  **,  Senlis  ''. 

La  maison  d'Orléans  ^,  fondée  en  178G,  n'était  pas  alliliée  à  celle  de 


I.  Voir  Didorol,  Lettre  sur  les  aveugles  à  l'usa^je  de  ceux  qui  volent  (i-]'\\)).  11  raconic 
riiisloire  do  l'aveu oic-nc  de  Piiiscaux  (fiénéralité  d'Orléans)  et  les  expériences  faites 
sur  lui.  ainsi  «luc  l'Iiisloire  dn  célèbre  a\en;ile  anglais  Saunderson,  i)rot'esseur  de 
niaUiéniati(Hies. 

•'..  V  partie.  ]).  .>. 

'A.  On  tronxcra  dans  VEncyrl.  Méllt.  jurispruilenre  \.  an  mol  société,  les  couiples  de 
la  Maison  pour  17SCS.  Elle  secourt  alors  1  ."107  indixidiis.  I.a  Société  l'iiilanthropicpie 
é'iait  en  nièinc  temps  une  association  d'études  sur  les  ([uestions  de  l)ienl'aisance  et  sin- 
les  questions  d'économie  politique.  Les  meilleurs  onvrap;es  de  ses  membres  devaient 
être  publiés  dans  les  Mémoires  d'une  Société  de  Philanthropes,  mais  aucun  compte 
rendu  des  lra\aux  ni  des  séances  ne  parut  jamais. 

f{.  Péan  de  Saint-Gilles,  ouvr.  cité,  p.   iMO  (année  i7S(S). 

f).  Les  statuts  (1788)  sont  à  la  liibl.  nat.,  R  ji7Ô?>.  Voir  notre  bibliograpliie. 

(').  Arch.  comm.  Laon,  HB  /i'i. 

7.  Alinanach  .\ationnl  ])onr  1790.  'i'  partie.  Les  sociétés  de  ])ienfaisance,  p.  8. 

8,  Ai'cli.  Loiret,  C879  à  881  provisoires. 
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Paris  et  avait  des  règlements  différents.  Elle  se  composait  de  philan- 
thropes résidants  ((  choisis  indistinctement  dans  les  différentes  classes 
honorables  de  la  société  »  eid'associés  réfjnicoles.  La  cotisation  était 
fixée  à  deux  louis  par  an  ;  pour  les  femmes  mariées  et  les  célibataires, 
à  34  livres.  La  liste  des  membres  jointe  au  règlement  de  1786  com- 
prend des  représentants  du  clergé  et  de  la  noblesse,  des  hauts  fonc- 
tionnaires, des  négociants  en  gros,  mais  aucun  membre  de  la  moyenne 
ou  de  la  petite  bourgeoisie.  Les  échevins  en  exercice  et  les  curés,  les 
anciens  maires  et  échevins  étaient  membres  de  droit  ;  l'évèque  prési- 
dent-né. les  lieutenants  généraux  civil  et  de  police,  le  maire  en  exer- 
cice administrateurs-nés.  Les  dames  associées  et  les  dames  de  charité 
de  chaque  paroisse  étaient  aihnires  aux  quatre  assemblées  générales 
de  l'aimée.  11  y  avait  un  secrétaire  et  un  trésorier  généraux  perpétuels 
à  la  nomination  du  duc  et  de  la  duchesse  d'Orléans,  lesquels  confir- 
maient, en  outre,  les  deux  secrétaires  et  les  deux  trésoriers  ordinaires 
amovibles.  Outre  le  président  et  les  administrateurs-nés,  le  comité 
était  complété  par  douze  députés,  dont  un  du  chapitre  cathédral,  un 
du  chapitre  de  Saint-Aignan,  quatre  du  corps  des  curés,  six  laïques. 
Les  commissaires  amovibles  se  partageaient  les  dix  quartiers  ou 
«  déparlements  »  de  la  ville  et  y  procédaient,  d'accord  avec  les  dames 
des  pauvres  dans  les  paroisses,  aux  informations  sur  les  indigents  et 
sur  les  secours  à  distribuer.  Les  pauvres  étaient  de  préférence  assistés 
à  domicile  ;  on  refusait  tout  secours  aux  anciens  hospitalisés  et  aux 
mendiants.  C'était,  en  somme,  un  bureau  général  des  pauvres  pour 
toute  la  ville  '. 

La  Maison  Philanthropique  d'Orléans  avait  pour  i)rotégés  :  1°  les 
octogénaires  Tau  nomljre  de  trente)  ;  -r  les  nonagénaires  ;  3"  les  veuves 
a\aut  ])lus  de  trois  enfants  ;  V  les  enfants  mis  en  apprentissage  ;  5" les 
inlirmes  (au  nombre  de  quarante-cinq).  Le  mode  habituel  de  l'assis- 
tance était  le  tra^ail.  In  burenn  c(Milral  de  lilalure,  installé  rue  de 
la  Hallebarde,  distribuait  dans  lf)utes  les  paroisses  du  chauM-e  et  re- 
cevait le  fil  rapporté  par  les  pan\res.  Des  salles  de  tra^ail  étairtit 
établies  dans  les  écoles  de  chaiité  des  lilles;  à  la  fin  de  1787,  on  oc- 
cupait ainsi  870  à  38o  enfants. 

Les  résultatsobtenus  parla  Maison  Philanthropique  d'Orléans  furent 
favorablement  appréciés  par  les  contemporains.  Elle  était  citée  comme 
un  modèle  pour  avoir  réalisé,  par  une  juste  répartition  des  secouis  à 
domicile  et  parla  bienfaisance  iiKkislrielle,  une  charité  peu  coûteuse -. 

I.  Peut-être  sa  crcatinn  i('pnii(l('llc  à  l'idt'c  cvprimée  sans  succès  en  1770.  Arjir  ci- 
dessus,  p.  3'i5. 

■>..  La  Satire  sur  les  règlenwnls  anglais  (1788)  dit  qu'elle  a  cousacré  C.ooo  livres  à 
fo\iriiir  du  travail  à  -l'^o  fileuses.  et  ([u"elle  a  retrouvé  ô.o'fj  I.  i  s.  a  d.  dausla  vente  des 
jirodnits  de  ce  travail.  Cinq  \illes  \oiilureiit  imiter  Orléans.  Les  rèi^lements  de  sa 
maison  furent  envoyés  à  Nantes  !<•  \'>  juin   r787. 
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La  Société  de  Cliarilé  Malernello  était,  comme  la  Maison  l'Iiilan- 
Ihropique,  ime  association  Lienfaisanle  de  ffens  du  monde.  Madame 
Fougeret,  née  d'Oultiemont,  lille  d'un  administrateur  d'hôpitaux, 
semble  en  avoir  eu  l'idée  dès  1784  '.  .Mais  elle  ne  fut  réellement  établie 
qu'en  mai  1788,  et  ses  statuls  définitifs  ne  datent  que  de  1789.  Son 
but  était  de  secourir  les  enfants  légitimes  et  les  préserver  de  l'abandon, 
de  «  rappeler  à  la  nature  des  mères  infortunées  qui,  dégradées  par  la 
misère,  abandonnent  lenis  enfants,  comme  s'ils  étaient  les  tristes 
fruits  du  désordre  ».  \insi  serait  encouragé  l'allaitement  mater- 
nel, dont  l'idée  était  si  chère  au  xvui"  siècle.  Lu  autre  résultat 
devait  être  de  décharger  l'Hôpital  des  Enfants-Trouvés,  encombré  des 
nourrissons  que  leurs  parents  délaissaient.  La  Société  devait  rendre 
également  service  aux  mères  qui,  grâce  à  elle,  pouvant  faire  leurs 
couches  à  domicile,  ne  seraient  plus  transportées  à  l'Hôtel-Dieu  et 
exposées  ainsi  aux  risques  du  ne  contagion  funeste  à  leurs  enfants 
comme  à  elles-mêmes. 

L'association  était  libre,  composée  principalement  de  dames  de  la 
grande  noblesse  :  comtesse  de  Yirieu,  marquise  de  Lafayette,  prési- 
dente d'Homois,  duchesse  de  Duras,  Aladame  Lavoisier,  présidente  de 
Mérinville,  etc.  ;  .Madame  Necker  en  faisait  également  partie.  Elle  était 
placée  sous  la  protection  du  Roi  et  do  la  Reine  ;  Mai'i(.'-Ant(iinette  a^ait 
accepté  le  litre  de  <(  fondatrice  ». 

La  première  assemblée  générale  eut  lieu  le  4  janvier  1790,  en  sa  pré- 
sence, aux  Tuileries-.  Les  réunions  ordinaires  se  tenaient  aux  Enfants- 
Trouvés.  La  Société  avait  donc  un  caractère  semi-officiel.  Elle  reçut 
même  sur  les  produits  delà  Loterie  royale  une  subvention  de  24,000!., 
subvention  que  le  Comité  de  Mendicité  proposera  de  lui  continuer  3. 
Son  budget  s'alimentait,  en  outre,  par  des  souscriptions  fixées  unifor- 
mément à  4  livres  et  par  des  dons. 

La  Société  était  administrée  par  un  comité  de  dames  bienfaitrices. 
Elle  avait  divisé  Paris  en  quinze  u  départements  »  ou  circonscriptions 
de  paroisses,  dont  chacun  avait  à  sa  tête  une  dame  députée  et  plusieurs 
dames  administrantes  prises  dans  la  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie. 
Certaines  dames  étaient  spécialement  admises  aux  assemblées  :  elles 
s'appelaient  les  dames  d'assemblée. 

Celles  qui  étaient  préposées  à  chaque  département  avaient  pour 
mission  de  faire  les  enquêtes  sur  les  mères  qui  sollicitaient  des  se- 
cours, et  de  surveiller  les  enfants  adoptés  par  la  Société.  Aucun  enfant 
n'était  admis  au-dessous  de  douze  ans,  le  nombres  des  admissions  étant 

1.  Ferdinand-Dreyfus,  ouvr.  cité,  p.  1G2. 

2.  Voir  le  second  registre  des  délibérations  conservé  à  la  Bibliolhèqiie  de  la  ville 
de  Paris. 

3.  La  plupart  des  détails  concernant  la  Société  de  Charité  maternelle  sont  emprun- 
tés au  rapport  spécial  du  Comité  de  Mendicité. 
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(l'aillouis  toujours  propoilioiiuel  au  chifl're  des  secovirs  disponibles. 
Chacun  avait  droit  à  une  somme  de  193  livres,  dont  18  pour  les 
couches  de  la  mère,  20  pour  la  layette,  une  pension  mensuelle  de 
8  livres  jusqu'à  un  an,  de  4  livres  entre  unetdeu\ans,  une  robe  de 
10  livres.  Soixante  enfants  pouvaient  ainsi  être  adoptés.  Mais  l'insufQ- 
sance  des  ressources  força  d'abord  la  Société  à  restreindre  ses  secours 
aux  orphelins,  aux  enfants  nés  de  parents  infirmes  ou  aux  enfants  de 
familles  nombreuses.  Puis  d'autres  restrictions  furent  encore  appor- 
tées. Une  femme  devenue  \en\e  pendant  sa  grossesse  ne  fut  admise 
(pie  si  elle  avait  déjà  un  enfant  en  bas  Age  ;  de  même,  pour  celle  d'un 
mari  estropié.  La  femme  dont  le  mari  travaillait  ne  recevait  desecours 
que  si  elle  avait  trois  enfants  en  bas  Age  ;  la  femme  honnête  et  aban- 
donnée, deux  enfants.  Dans  tous  les  cas,  les  conditions  à  remplir 
étaient  les  suivantes  :  domicile  d'un  an  à  Paris  ;  production  d'un 
extrait  de  mariage  ;  d'un  certificat  de  la  paroisse,  des  voisins  et  du 
])rincipal  locataire  ;  engagement  pour  la  mère  de  nourrir  chez  soi  son 
enfant  au  sein,  ou,  du  moins,  au  lait.  Quoique  la  médiocrité  de  ses  res- 
sources l'eût  obligée  à  borner  son  action,  les  éloges  très  vifs  du  Comité 
de  Mendicité  prouvent  que  l'association  rendit  de  réels  services,  il  la 
félicite  d'avoir  réussi  à  préserver  beaucoup  d'enfants  de  la  mort, 
à  attacher  les  mères  à  leurs  devoirs,  à  réconcilier  des  ménages,  à  faire 
légitimer  des  mariages,  à  faire  reprendre  par  leur  famille  des  enfants 
abandonnés,  à  préserver  de  la  contagion  de  l'Hôtel-Dieu  des  femmes  en 
couches.  Sur  1,000  femmes  secourues  par  elle  à  domicile,  deux  seule- 
ment étaient  mortes.  Au  commencement  de  1790,  la  Société  s'enor- 
gueillissait de  ce  que,  sur  673  enfants  nés  des  mères  assistées  par 
elle,  le  cinquième  seulement  avait  péri,  c'est-à-dire  moins  que  dans 
les  hôpitaux  '. 

L'Association  de  bienfaisance  judiciaire  date  de  1787'-.  Elle  fut 
fondée  par  l'avocat  Boucher  d'Vigis,  lils  du  jurisconsulte  à  qui  l'on 
doit  un  précieux  Code  rural,  dans  le  but  «  de  secourir  ceux  que  leur 
mauvaise  fortune  met  hors  d'état  de  réclamer  ou  défendre  leurs  droits 
devant  les  tribunaux,  et  d'indemniser  ceux  qui,  ayant  été  accusés,  dé- 
crétés et  emprisonnés,  ont  ensuite  obtenu  des  jugements  absolu- 
toires  ».  C'était  donc  une  sorte  de  bureau  d'assistance  judiciaire  et  de 
secours  aux  victimes  de  la  justice.  La  Société  se  composait  d'adhé- 
rents payant  au  moins  une  cotisation  annuelle  de  48  livres  et  faisant, 

ï.  Procès- verbal  de  l'assemblée  générale  du  '1  janvier  1790  en  tête  dn  second 
registre  précité  des  délibérations.  Comme  la  Maison  Philanthropique,  la  Société 
de  Charité  maternelle  fut  imitée  en  province,  notamment  à  Versailles  et  à  Orléans. 

a.  Sa  fondation  fut  annoncée  dans  le  Journal  de  Paris,  le  .')  septembre  1787.  Voir 
l'étude  que  lui  a  consacré  M.  Ferdinand-Dreyfus  dans  La  Révolution  Française, 
i-'i  mai  i(jo4. 
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iiioypiinant  0  Hmos.  l'aciiuisilioii  d'une  niédaillc  trarj'onl.  iç)  moiii- 
bros  formaient  le  bureau.  Un  Comité  d'administration  procédait 
aux  enquêtes  sur  le  domicile  et  la  pauvreté  des  solliciteurs.  Pour  être 
admis  aux  secours,  il  fallait  remplir  les  conditions  suivantes  :  habiter 
la  généralité  de  Paris,  produire  un  certificat  de  pauvreté  signé  du 
curé,  des  otïiciers  municipaux  et  de  quatre  notables,  et  un  extrait  du 
nMe  de  la  taille  ou  de  la  capifation.  Vn  Comité  judiciaire,  subdivisé 
en  quatre  bureaux  formés  d'avocats  et  d'hommes  de  loi,  examinait 
les  affaires  soumises  à  la  Société  et  n'admettait  que  «  les  causes  re- 
connues povu-  bonnes  et  é\idemment  justes  pour  le  fond  ».  Comme  la 
Maison  Philanthropique  et  la  Société  de  Charité  maternelle,  l'Asso- 
ciation de  bienfaisance  judiciaire  était  soutenue  par  les  plus  considé- 
rables représentants  de  la  haute  noblesse,  de  la  haute  magistrature  et 
du  grand  commerce  parisien  '.  Comme  elles,  l'Association  de  bienfai- 
sance judiciaire  reçut  les  encouragements  du  roi.  Comme  elles  encore, 
elle  fut  imitée  en  province.  En  1788,  le  docteur  Antoine  Petit,  profes- 
seur d'anatomie  et  de  chirurgie  au  Jardin  des  Plantes,  fondait  à 
Orléans,  sa  ville  natale,  un  bureau  de  consultations  gratuites  de  droit 
et  de  médecine  -. 


Malgré  les  différences  qui  les  séparent  l'vme  de  l'autre,  les  institu- 
tions de  prévoyance  se  rattachent  indirectement  à  l'histoire  de  l'assis- 
tance. C'est  pourquoi  il  n'est  pas  illégitime  de  mentionner  ici  leurs 
progrès  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Dès  le  milieu  du  xvni"  siècle,  la  prévoyance,  on  se  le  rappelle,  avait 
fait  son  apparition  en  France  sous  forme  de  projets  irréalisés  "*.  Mais 
il  n'y  eut  pas  que  des  projets. 

Ainsi,  grâce  à  l'initiative  privée,  l'assurance  contre  l'incendie  et 
l'assiu-ance  contre  la  vie  entrèrent  dans  la  pratique,  sous  la  forme  de 
la  mutualité  ^.  Une  Compagnie  composée,  de  nobles,  de  bourgeois,  de 


1.  On  trouvera  la  liste  de  ses  membres  dans  Bibl.  nat.,  8°  R  i58. 

2.  Voir  dans  Arch.  comm.  Orléans,  BB  j,  f"  188.  la  délibération  du  10  mars  1788 
acceptant  la  fondation,  et  l'annonce  du  Journal  de  l'Orléanais  dans  son  numéro  du 
23  mai. 

S.  Voir  plus  haut,  p.  i5j. 

't.  Pour  le  détail,  voir  l'étude  de  M.  Cerise,  La  lutte  contre  l'incendie  au  wui' sidcle. 
à  laquelle  nous  faisons  de  larges  emprunts.  Dans  la  Grande  Encyclopédie,  on  trouvera 
de  bons  articles  sur  le  sujet  au  mot  assurance:  IV.  assurance  contre  l'incendie; 
V.  assurance  contre  la  vie. 
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commerçanls  el  d'avocats,  se  constitua  (17Ô3)  en  chambre  ou  société 
d'assurances  générales  contre  les  naufrages  et  contre  les  incendies. 
Elle  avait  pour  principal  représentant  le  sieur  de  Maisonneuve,  négo- 
ciant à  Paris.  C'était  une  société  par  actions,  ayant  son  siège  central  à 
Paris  et  des  agences  en  province.  Son  capital  de  9  millions  était  ré- 
parti en  3,000  parts  d'intérêt  d'une  valeur  de  3, 000  Hatcs  chacune; 
2,700  parts  à  raison  de  i5o  livres  par  action  étaient  mises  dans  la  cir- 
culation publique.  La  prime  à  payer  par  les  assurés  était  fixée  à 
18  sols  par  1 ,000  livres  ;  elle  élait  plus  élevée  lorsque  les  risques  étaient 
plus  grands. 

11  faut  croire  <|ue  l'entreprise  réussit,  puisqu'elle  fut  imitée.  Ku  i-HC) 
(20  août),  les  frères  Périei-,  directeurs  de  la  Compagnie  des  Eaux  de 
Paris,  furent  autorisés  par  arrêt  du  Conseil  à  former  une  autre  société 
d'assurances  contre  l'incendie,  sous  condition  de  constituer  un  fonds 
de  réserve  inaliénable  de  4  millions  en  valeurs  agréées  par  le  contrô- 
leur général.  11  semble  que  ce  fut  là  surtout  ime  entreprise  de  spécu- 
lation destinée  à  faciliter  par  l'agiotage  la  hausse  des  actions  de  la 
Compagnie  des  Eaux.  Le  fonds  de  réserve  ne  fut  jamais  entièrement 
constitué,  et  les  administrateurs  trafiquèrent  des  3,i4ô,ooo  livres  de 
((  billets  d'emprunts  »  entrés  dans  sa  composition.  Leurs  manœuvres 
furent  dénoncées  au  Parlemeiit  en  juillet  1787.  Peu  auparavant, 
^lirabeau  a>ait  déjà  fait  par  la  voie  du  pamphlet  une  dénonciation 
analogue  '. 

L'année  même  où  l'aulorisalion  fut  oclroyée  aux  frères  Périer,  un 
autre  arrêt  (G  novembre  178G)  concéda  au  sieur  Labarthe  la  permission 
de  fonder  une  Compagnie,  dont  les  assurés  ne  devaient  payer  que 
10  sols  par  an  pour  1,000  livres,  avec  des  polices  d'une  durée  variant 
jusqu'à  dix  ans.  Elle  était  formée  au  capital  de  8  millions,  placé  en 
valeurs  à  intérêt  et  divisé  en  16,000  parts  de  5oo  livres.  Vn  article  de 
ses  statuts  en  faisait  une  compagnie  semi  officielle  :  elle  était  tenue  de 
verser  au  Trésor  public  le  quart  de  ses  bénéfices.  Elle  avait  le  droit  de 
faire  apposer  sur  les  immeubles  assurés  par  elle  un  écusson  portant 
les  initiales  :  M[aison]  A[ssurée]  C[onlre]  l[ncendie].  Elle  prenait  le 
nom  de  Compagnie  Générale  d'assurances  contre  lincendie  '-.  Son 
succès  fut  grand,  puisque,  dès  la  fin  de  1788,  elle  put  distribuer  un 
dividende  de  70  0/0  à  ses  actionnaires,  tout  en  conservant  un  encaisse 
de  plus  de  i,5oo, 000 livres. 

Un  an  après  sa  naissance,  elle  eut  l'ambition  de  s'agrandir  et  de  se 
former  en  deux  branches,  vie  et  incendie.  Un  arrêt  du  Conseil  (3  no- 
vembre 1787)  l'y  autorisa,  à  condition  qu'elle  ajoutât  à  son  capital  pri- 

1.  Monin,  ouvr.  rite,  p.  ,'12.  a  Les  actions  de  la  G"  Périer.  Récit  d'un  des  Messieurs 
de  la  première  ctiambre  des  enquêtes  sur  l'agriotage  (28  juillet  1787).  » 

2.  Son  siège  social  était  à  Paris,  ij5,  rue  de  Richelieu. 
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niilil'di'iS  millii)iis  une  sccoiulc  jiaiaiilic  de  la  iiiriiic  sdiiiiiic  i .  Mais 
rmiidri  drs(lcii\  hiaiichcs  dans  une  seule  Coinpagnio  ne  Jïil  (|iie  diine 
durée  éphémère.  Dès  i7S(S.  il  y  eut  deux  sociétés  dislincles  :  une 
Compagnie  royale  d'assurances  contre  l'incendie  et  une  Compagnie 
royale  d'assurances  contre  la  vie.  In  document  d'arclii\es  afTIrnio  que 
lesdeux  établissements  «  n'<»ril  lien  de  commun  entre  eu\  ;  leurs  inté- 
rêts sont  séparés,  ainsi  Vpie  leurs  ca|)ilau\  et  leur  adminisiralion  d  -. 
Si  l'assurance  sur  la  \  ie  el  conlre  l'incendie  dc\inl  à  la  tin  de  l'an- 
cienne nionarcliie  une  réalité,  d'autres  oeuvres  de  prévoyance  restè- 
rent à  l'état  de  projet.  Elles  doi\ent  pourlani  être  mentionnées  comme 
la  preuve  des  progrès  accomplis  dans  l'opinion  parla  notion  de  pré- 
voyance. On  vit  ainsi  apparaître  l'idée  d'une  caisse  de  (iiomage  •'. 
celle  du  crédit  agricole  sous  la  forme  d'une  société  qui  faisait  des 
avances  aux  cultivateurs  sur  leurs  vins  et  leurs  blés  déposés  dans  une 
sorte  d'entrepôt  *.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  idées  ne  furent  mises 
alors  en  pratique.  Mais  elles  sont  un  syn^ptôme  de  l'orientation  future 
de  la  pensée  sociale  française. 

1.  Il  sciii!)l('  (iiie  l'aiilorisation  d'ouvrir  cette  branclie-vie  ne  fut  pas  facile  à  obte- 
nir. Impressionné  sans  doute  par  les  manœuvres  d'aoriotao^e  des  frères  Périer,  le  gou- 
vernement parait  avoir  songé  un  instant  à  faire  de  l'assurance  s<ir  la  vie  un  service 
municipal.  Cette  hypothèse  se  fonde  sur  une  lettredu  Ministre  île  la  Maison  du  Roi. 
le  baron  de  Breteuil,  au  (Contrôleur  général  (3  aoiît  1787),  où  il  lui  dit  à  propos  a  fie 
la  permission  demandée  par  une  Compagnie  de  former  un  établissement  pour  assiu-er 
la  vie  des  hommes  »  :  <(  On  a  pensé  cpi'au  lieu  de  le  confier  à  tuie  Compagnie  parli- 
culière,  il  vaudrait  mieux  l'allVcIcr  à  un  établissement  ou  à  un  cor])s  ([ui  en  consa- 
crerait les  bénéfices  à  des  objets  d'utilité  publique.  Je  crois,  Monsieur,  ([ueli^  bureau 
de  la  ville  est  le  corps  auquel  il  conviendrait  le  mieuv  ».  Monin.  ouvr.  cité,  p.  '^8'^. 

2.  Arch.  nat..  H  1^87.  Mémoire  sur  le  refus  du  s'  Deville,  agent  de  change,  de 
remplir  ses  engagements  comme  porteiu-  des  reconnaissances  de  :i.8oo  portions  d'in- 
lérél  dans  la  Compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie.  Ce  mémoire  émane  de 
Cla\ière,  administrateur  gérant  de  la  Compagnie,  le  futur  ministre  des  finances. 

'i.  Projet  présenté  en   i77()  à  l'Vcadémie  de  la  Conception  à  Rouen. 
'i.  Camille  Bloch,  Eludes  sur  l'histoire  éconoinique  de  lu  France,  p.  ^27. 


LIVRE     III 


FORMATION  DE  LA  DOCTRINE 
RÉVOLUTIONNAIRE  DE  L'ASSISTANCE 


CHAPITRE    l'KEMIEK 

l'oPIMON    publique    E>TRE     1780    ET    1 788 


Importaïu'e  de  cell<;  période  pour  l'hisloire  de  l'assistance.  Sommaire  des  faits.  — 

I.  L'Essai  sur  l'élablisscmeni  des  hôpitaux,  Du  Pont  de  Nemours,  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  l'abbé  Récalde,  Théorie  de  l'assistance  d'Etat  obligatoire,  du  droit 
de  l'indigent  h  la  subsistance  par  le  travail.  Organisation  pratique  de  la  bien- 
faisance basée  sur  le  secoiirs  à  domicile  et  le  travail,  et  sur  des  ressources 
régulières  et  unifiées  où  entre  le  produit  des  biens  ecclésiastiques  aliénés.  — 

II.  Idées  de  Condorcct.  Analyse  des  causes  juridiques  et  économiques  du 
paupérisme.  Rôle  de  la  puissance  publique  dans  la  lutte  contre  la  misère  ; 
devoirs  de  la  Nation  et  de  ses  représentants.  Importance  de  la  prévoyance, 
prganisée  de  préférence  par  l'Etat.  —  III.  L'opinion  en  1788;  résultats  acquis. 


Les  dernières  années  de  l'ancien  régime  sont  spécialenienl  intéres- 
santes pour  notre  sujet.  Alors  se  dessinent  avec  nettelé  les  grands 
traits  de  la  doctrine  révolulionnaire  de  l'assistance  nationale.  On  les 
trouve  déjà  dans  les  brochures  et  les  essais  publiés  eu  grand  nombre 
à  ce  moment,  dont  plusieurs  eurent  du  retentissement. 

Ce  développement  de  la  littérature  charitable  est  du  à  des  cir- 
constances particulièrement  favorables  :  appel  fait  à  l'opinion  par  la 
Commission  des  réformes  hospitalières  créée  en  1777  ;  enquête  de 
l'Académie  des  Sciences  (178Ô)  ;  réunion  des  Assend^lées  provinciales 
et  de  l'Assemblée  de  Notables  (1787);  enfin  convocation  des  Etats 
généraux  (  1 788-1 789).  Ce  furent  là  autant  d'occasions  où  tous  ceux 
cjui  avaient  conçu  quelques  plans  de  réformes  se  trouvèrent  provoqués 
à  les  faire  connaître.  D'autre  part,  les  mémoires  et  rapports  lus  aux 
Assemblées  provinciales,  les  cahiers  de  doléances  des  Etats  généraux 
doivent  être  étudiés  comme  un  écho  non  individuel  et  isolé,  mais  col- 
lectif et  officiel  de  l'opinion. 

De  cette  double  catégorie  de  sources,  essayons  donc  de  dégager  les 
idées  directrices  de  la  philanthropie,  à  la  veille  même  de  la  Révolu- 
tion. On  s'apercevra,  quand  on  examinera  ensuite  l'œuvre  doctrinale 
du  Comité  de  Mendicité  créé  en  janvier  1790  par  l'Assemblée  Consti- 
tuante, que  la  transition  de  l'ancien  régime  à  la  Ré\olution  fut  insen- 
sible et  que  les  moindres  traits  du  progranuue  révolutionnaire  en 
matière  d'assistance  étaient  fixés  même  avant  la  fin  de  l'ancienne 
monarchie. 
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x^i         Une  idée  est  con>muûe  aux  divers  écrits  des  publicisles  ',  celle  des 
i'^     devoirs  de  la  société  et  de  l'Etat  vis-à-vis  des   indigents.   Proclamée 
■         avec  force  par  l'auteur  de  V Essai  sur  rétablissement  des  hôpitaux,  elle 
"^-^  \se  présente  comme  le  corollaire  de  l'opinion  alors  dominante   que  la 
-il;)     misère  est  fille  de  l'état  social.  La  société  est  donc  tenue  de  réparer 
^    /le  mal  dont  elle  est  cause,  et  l'assistance  des  pauvres  lui  est  une  obliga- 
/  tion  capitale,  fondamentale.  Un  mémoire  anonyme  sur  la  mendicité  - 
'    ^      déclarait  même  comme  ((  principes  du  droit  pidjlic   »  que  «  la  pre- 
''''^—      mière  loi  de  la  société  est  d'assurer  la  subsistance  de  tous  les  indivi- 
dus. Elle  doit  nourrir  celui  qui  n'a  dans  ses  forces,  ni  dans   son  état, 
ni  dans  sa  fortune,  aucune  ressource  pourvivre.  Elle  doit  encore  four- 
nir à  celui  qui  ne  peut  vivre  que  par  son  travail  les  moyens  et  les  occa- 
sions  de    travailler  pour   vivre.    Ces  deux  obligations  remplies  lui 
donnent  le  droit  de  contraindre  tous  les  individus  qui  en  sont  capables  ». 
C'était  donc  la  proclamation  du  droit  des  indigents  à  la  subsistance 
gratuite  ou  moyennant  une  prestation  de   tra\ail,  suivant  qu'ils  sont 
valides  ou  non. 

L'auteur  de  V Essai  sur  l'élahlissement  des  hôpitaux  allait  encore  plus 
loin.  V  l'Elal  il  assignait  comme  rôle  presque  unique  celui  de  secou- 
rir les  malheureux.  C'est  pour  eux  seuls  qu'il  jugeait  un  gouverne- 
ment nécessaire.  11  ne  s'agit  donc  plus  d'une  mission  paternelle  issue 
d'un  vif  sentiment  d'humanité  ou  d'une  suggestion  de  charité  chré- 
tienne, par  laquelle  le  soulagement  des  pauvres  entre  dans  les  vues 
d'un  despote  éclairé.  C'est  la  nature  de  la  constitution  sociale  qui 
assure  aux  faibles  une  créance  sur  la  force  du  gouvernement. 

Le  même  publiciste  estime  que  la  société  et  le  gouvernement 
na^juirent  du  besoin  qu'ont  les  hommes  de  s'entr'aider.  «  Les"  idées  de 
société,  de  gouvernement,  de  secours  publics  sont  dans  la  nature  ;  car 
l'idée  de  compassion  y  est  aussi,  et  c'est  cette  idée  primitive  qui  leur 
sert  de  base  ^  ».  Inévitable,  nécessaire  est  à  ses  yeux  l'inégalité  des  for- 
lunes  et  des  conditions  ;  le  gouvernement  devrait  même  l'établir  ;  mais 
le  fait  de  l'inégalité  ne  diminue  pas  les  services  (|ue  rendent  à  la 
société  ((  les  classes  inférieures,  c'est-à-dire  les  classes  souffrantes  », 

I  On  en  trouvera  l'indication  dans  noire  bibliograpliie.  Ce  sont  notamment  ceux 
de  l'abbé  llcymond.  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Du  Pont  de  Nemours,  Tabbé  de 
Rccalde,  elr. 

■2.  Arch.  nat.,  F"'  ;|.'i().  Sur  la  mendicité  en  Bretagne  (s.  d.). 

'A,  Essai...,  j).  ."). 
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sans  lesquelles  ((  le  riche  ne  serait  ni  logé,  ni  habillé,  ni  nourri  '  ».  La 
faiblesse  des  pauvres  et  leur  utilité  créent  à  leur  profit  des  droits,  «  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  risque  à  trop  étendre  d  quand  on  écrit  sur  la  matière  -. 
Quelle  doit  donc  être  la  conduite  du  gouvernement  vis-à-vis  d'eux? 
((  Les  besoins  extrêmes  sont  ce  qu'il  est  le  plus  intéressé  à  prévenir. 
Rien  à  ses  yeux  ne  doit  être  plus  sacré,  ni  plus  respectable.  U  doit  peu 
à  celui  qui  manque  de  peu  :  il  doit  tout  à  celui  qui  manque  de  tout  ■'  n. 
Remplir  cette  obligation  est  l'essenlfelfe  raison  d'être  de  l'Etat.  «  Du 
moment  où  il  existe  un  fafble,  un  pauvre,  un  opprimé,  il  a  besoin 
d'L'ne  force  extérieure  qui  puisse  l'aider,  le  secourir  ou  le  défendre. 
Cette  force  est  le  gouvernement.  Le  gouvernement  n'existe  donc  que 
pour  les  pauvres,  les  faibles  et  les  opprimés  ;  sans  eux  on  n'aurait 
Jamais  eu  besoin  de  l'établir^  n.  -^iTu 

La  conséquence  de  cette  théorie  se  pressent  aisément.  Jus((u'alors,  f 
le  gouvernement,  se  reposant  sur  la  charité  privée  et  religieuse,  s'est  p  ; 
borné  à  distribuer  des  secours  supplémentaires  et  à  une  protection] 
générale  des  pauvres.  Encore  leur  sort  n'a-t-il  provoqué  sa  sollicitude 
que  pour  des  besoins  momentanés  ou  locaux  et  dans  des  circons- 
tances urgentes.  Or,  c'est  non  seulement  <(  un  besoin  public  »,  c'est 
((  un  des  premiers  besoins  de  l'Etat  »  de  parer  aux  désordres  qui 
naissent  de  la  misère  et  contribuent  à  former  u  deux  nations  ennemies 
au  sein  d'un  même  empire '^  ».  IH'auL  donc  que  l'Etat  use  en  fax eur 
des  indigents  de  toute  la  puissance  de  son  autorité;  qu'il  organise 
un  régime  permanent  d^assistance  publique  suivant  des  principes 
lixes  et  d'après  une  politique  réfléchie.  Sans  doute,  l'idée  d'étendre 
les  attributions  gouvernementales  en  matière  d'assistance  a,  dit 
l'auteur  de  l'Essai,  des  adversaires  qui  invoquent  l'exemple  de  la 
(irande-Bretagne,  où  ((  une  foule  de  détails  relatifs  au  bien  public  » 
sont  (1  confiés  à  l'activité  des  forces  privées  ».  Mais  les  mêmes 
méthodes,  répond-il,  ne  peuvent  être  appliquées  dans  un  pays  où 
l'autorité  est  répartie  entre  tous  les  citoyens  et  dans  un  pays  où 
l'absolue  volonté  d'un  seul  homme  est  seule  puissante,  efficace. 
Dans  l'un,  l'initiative  individuelle  se  joue  à  l'aise  ;  dans  l'autre,  tout 
est  subordonné  à  l'initiatÎNe  gouvernementale.  11  n'en  peut  être  autre- 
ment pour  l'assista nc«'  *"'. 

I.  Essai...,  p.  7. 

a,  Ibid.,  p.  f). 

.'i.   Ibid.,  p.  (). 

'i.  Ibid.,  p.   '|. 

ô.  Ibid.,  p.   i3. 

0.  ((  Là,  chaque  citoyen  étant  en  quelque  sorte  solidairement  propriélaire  d'une 
portion  de  la  souveraineté,  il  est  bon  qu'il  puisse  en  exercer  tous  les  actes  propor- 
tionnés à  ses  moyens  personnels.  Où  l'autorité  est  dirigée,  le  pouvoir  peut  l'être;  où 
elle  est  une,  il  faut  qu'il  soit  un.  En  Angleterre,  la  force  publique  se  compose  de 
toutes  les  forces  prixées.  et  chacune  y  est  réellement  partie  complétive  de  la  force 
publique.  En  F'rance,  il  n'est  que  deux  forces  publiques,  dont  l'une  n'es!  que  d'in- 
lluencc.  la  volonté  du  prince  et  l'opinion  générale.  »  Ibid.,  p.  0-î. 
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En  1787,  au  momenl  où  écrit  l'auteur  de  l'Essai  sur  rétablissement 
des  hôpitaux,  la  thèse  que  les  pauvres  sont  les  créanciers  natvuels  de 
l'Etat,  peuvent  exiger  de  lui  du  travail  auquel  ils  ont  droit,  est  déjà 
triomphante.  Energiquement,  leur  droit  est  proclamé  dans  le  Vœu  de 
la  dernière  classe  du  peuple  à  l'Assemblée  des  Xotables.  Il  faut,  y  est-il 
affirmé,  que  le  gouvernement  leur  procure  des  «  emplois  ».  «  Nous 
croyons  pouvoir  dire  que  c'est  là  une  dette  de  l'Etat  envers  nous,  et 
peut-être  la  plus  sacrée  et  la  plus  privilégiée  de  ses  dettes.  C'est 
sa  constitution,  ce  sont  ses  lois  qui  nous  réduisent  à  la  néces- 
sité, et  qui  nous  obligent  à  travailler  pour  son  service  et  pour  les 
besoins  et  jouissances  des  sujets  des  autres  ordres  ou  classes.  Il  nous 
doit  donc  les  moyens  de  travailler,  dont  le  premier  est  d'avoir  de  l'em- 
ploi. Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  c'est  à  nous  d'en  chercher  et  que 
ce  n'est  que  par  mauvaise  volonté  que  nous  en  manquons.  C'est  un 
reproche  que  l'administration  n'a  pas  le  droit  de  nous  faire,  quand 
nous  le  mériterions,  tant  que  nous  pouvons  lui  répondre  (pie  c'est  sa 
faute  si  nous  le  méritons.  Nous  ne  nions  pas  qu'il  y  ait  parmi  nous 
des  gens  qui  ne  veulent  pas  travailler  et  qui  sont  fainéants  par  état  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  (ju'il  y  en  a  un  très  grand  nombre 
qui  manquent  absolument  d'emplois,  ou  absolument,  ou  au  moins 
dans  un  certain  temps  de  l'année  et  qui.  avec  la  meilleure  volonté  pos- 
sible de  travailler,  ne  le  peuvent,  faute  d'ouvrages  '.  )) 

Donc,  deux  principes  voisins  sont  posés  :  d'une  part,  pour  l'Etat, 
assistance  obligatoire  des  indigents  ;  d'autre  part,  pour  les  travailleurs 
inemployés,  droit  au  travail. 

Mais  ces  principes,  il  ne  sutht  pas  de  les  proclamer.  Il  faut  encore 
tracer  la  méthode  suivant  laquelle  l'Etat  remplira  son  devoir.  Or,  les 
principes,  doctrinalement  absolus,  se  trouvent  limités  dans  l'appli- 
cation pratique.  En  effet,  le  devoir  de  la  société  commence  seu- 
lement lorsque  l'individu  est  incapable  de  se  suffire  et  ne  peut  plus 
trouver  autour  de  lui  le  secours  légitimement  attendu.  L'auteur  de 
l'Essai  sur  l'établissement  des  hôpitaux,  qui  ne  >  oit  aucun  inconvénient 
à  étendre  les  droits  de  l'indigence  et  qui  subordonne  strictement  la 
nécessité  d'un  gouvernement  aux  besoins  des  pauvres  et  des  faibles, 
circonscrit  lui-même  le  dev(»ir  de  l'Etat.  11  n'y  a  pour  lui  d'obli- 
gation que  lors([ue  l'indigent  malade  ((  ne  trouve  pas  dans  sa  paroisse, 
dans  sa  famille,  ou  dans  ses  ressources  personnelles,  les  secours  dont 
il  a  besoin  ».  Quand  il  est  dénué  de  moyens  propres,  quand  il  ne  peut 
plus  compter  sur  le  secours  des  tiers  avec  qui  il  est  en  rapports  parli- 


/.  Mirabeau  dil  do  son  coté  :  k  Tout  ce  qui  respire  doit  être  nourri  de  son  travail. 
Ttjut  homme  (jui  ne  trou\e  que  refiis  à  l'offre  de  son  lra\ail  en  écliange  de  sa  sub- 
sistance devient  l'ennemi  naturel  et  légitime  des  antres  lionimes  :  il  a  le  droit  de 
guerre  |iri\('e  cunlre  la  société  )i. 
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culiers,  alors  sciilcinciil  le  j)auv[c  a  le  droil  de  s'adresser  à  la  puissance 
publique  ;  mais  alors  aussi  le  j,''ou\orii('nioul  lui  doit  l'assistancce, 
((  el  est  leiiu  d'y  pourvoir  '   ». 

Du  Ponl  de  JNcrnours  développe  la  même  idée  avec  plus  d'abondance 
et  de  force.  La  sensibilité  individuelle  est,  pour  lui,  un  mobile  non 
négligeable  de  bienfaisance,  (pii  rend  la  cliarilé  plus  douce  et  plus  effi- 
cace. Il  veut  qu'avant  de  faire  appel  à  la  protection,  c'est-à-dire  aux 
finances  de  l'Etat  et,  en  définitive,  d'aider  les  vms  avec  les  ressources 
des  autres  2,  on  épuise  d'abord  les  moyens  d'assistance  que  la  pitié  natu- 
relle peut  suggérer  au  cœur  humain.  Du  Pont  établit,  en  effet,  une 
hiérarchie  des  secours  proportionnés  à  la  compassion  de  ceux  qui  les 
donnent  :  d'abord  les  secours  de  la  famille  qui  «  sont  toujours  les  pre- 
miers, les  plus  attentifs  et  les  plus  énergiques"*  »  ;  ensuite  ceux  des  voi- 
sins ;  enfin,  par  gradation,  ceux  du  village,  de  laparoisse^  delà  muni- 
cipalité, de  la  province,  de  l'Etat.  ((  Plus  le  secours  vient  de  loin,  dit-il,  ■ 
moins  il  vaut,  et  plus  il  paraît  lourd  à  ceux  qui  l'accordent.  Cet  incon- 
vénient ayant  sa  source  dans  la  constitution  de  riiomme  et  de  la 
société,  il  est  impossible  d'y  échapper  ;  et  il  en  résulte  que.  lorsqu'il 
s'agit  de  soulager  l'infortune  et  la  maladie,  la  société  elle-même,  pour 
exercer  une  véritabl(>  cliarilé,  doit  s'employer  le  moins  qu'il  soit  pos- 
sible et  faire,  autant  (piilpeut  dépendre  d'elle,  usage  des  forces  parti- 
culières des  familles  et  des  individus  K  »  Ailleurs  il  déclare  encore  : 
«  La  société  ne  doit  à  tout  individu,  mènu?en  infirmité,  lorsqu'il  a  une 
famille  ou  des  liaisons  d'amitié,  de  domicile,  d'habitude,  de  cir- 
constances qui  suppléent  à  une  famille,  qu'une  addition  aux  secours 
qu'il  ne  peut  tirer  de  cette  famille,  et  jusqu'au  temps  où,  recouvrant  la 
santé,  il  redeviendra  dans  le  cas  de  se  soutenir  lui-même  par  son  tra- 
vail ">.  »  De  là  résultent  certaines  conséquences  pour  les  modalités  de 
secours  à  employer.  La  forme  préférable  d'assistance  est  celle  qui  se 
donne  à  domicile.  Elle  a  l'avantage  de'diminuer  la  charge  sociale.  Le 
malade  au  milieu  des  siens  est  traité  avec  plus  de  sollicitude.  Les  secours 
mêmes  qui  lui  sont  donnés  peuvent  profiter  aux  autres  membres  de  la 
fanu'lle  :  ils  mangent  la  viande  qui  a  servi  pour  faire  le  bouillon  ;  ils  se 
chaufTent  avec  le  feu  qu'il  faut  allumer  pour  la  préparation  des  tisanes  ^. 

I.  Essai...,  p.  /|(). 

■2.  «  On  doit  considôror  i[na  ri'^lal  ne  jjossèilc  rien,  et  ne  peut  qu'onionner  des  impo- 
sitions ou  recueillir  des  coiilribulions  ;  fni'il  ne  saurait  pourvoir  aux  besoins  des 
pauvres  non  plus  qu'aux  autres  cliarges  publiques,  si  ce  n'est  aux  déf)cns  de  citoyens 
dont  la  plupart  sont  eux-niènics  très  pauvres,  et  qu'il  faut  bien  se  g^arder  de  conduire 
au  degré  de  misère  qui  les  ferait  passer  de  la  classe  de  ceux  qui  d(.)nnenl  l'assistance 
parmi  ceux  qui  ont  besoin  de  la  recevoir.  »  Idées  s^ir  les  secours  à  dnniifr  au.v  pauvres 
malades  dans  une  grande  ville,  p.  iG. 

3.  Ihid.,  p.  10. 

/i.  Ihid.,  p.  I  i-io. 

ô.   Ibid.,  ]).  i(i. 

(j.  Bernardin  de  Saint' Pierre  {Etudes  de  la  Nature,  étude  treizième.  !>.   ujO  et  s.iiv.) 
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Le  régime  de  l'assislancc  à  domicile  esl  donc  celui  qu'il  faut  déve- 
lopper. 

La  préférence  de  Du  Pont  de  \emours  est  à  ce  point  marquée  que, 
suivant  lui,  certaines  familles  pourraient  même  prendre  chez  elles 
des  malades  étrangers  et  jouir  ainsi  des  avantages  qui  viennent  d'être 
énumérés. 

Sur  cette  base  il  juge  fqcile  d'organiser  une  bonne  assistance  parois- 
siale, avec  l'aide  des  curés  et  des  dames  de  charité,  en  généralisant  les 
méthodes  appliquées  dans  certaines  paroisses  parisiennes '.  On  trou- 
vera sans  peine  un  médecin  des  pauvres  qui,  en  raison  des  avantages 
honorifiques  et  des  bénéfices  extérieurs  attachés  à  sa  charge,  n'exigera 
pas  de  gros  honoraires.  Un  droguiste  et  un  apothicaire  de  la  paroisse 
fourniront  les  médicaments.  Des  sœurs  de  charité  assureront  le  service 
d'inlirmerie,  sans  qu'il  en  résulte  des  frais  excessifs. 

S'il  faut  préférer  les  secours  à  domicile,  ce  n'est  pas  uniquement 
pour  leur  mérite  intrinsèque,  c'est  aussi  par  comparaison  avec  les 
hôpitaux.  Du  Pont  renouvelle  contre  l'hôpital  les  critiques  courantes  : 
frais  énormes  de  construction  ou  d'entretien,  mauvaise  administration 
financière,  gaspillage  des  aliments,  des  fournitures  et  des  drogues  ; 
erreurs  dans  la  distribution  des  remèdes  2. 

D'ailleurs  l'hospitalisation  est  accompagnée  de  circonstances  obhga- 
loires  qui  la  rendent  moins  bienfaisante  que  le  secours  à  domicile. 
((  Toutes  les  fois,  dit  Du  Pont,  qu'en  secourant  les  pauvres  malades, 
on  peut  leur  épargner  la  fatigue  du  transport,  le  déchirement  des  sépa- 
rations, l'efîroi  qu'inspire  l'entrée  d'une  grande  maison  publique  où 
ils  ne  connaissent  personne  et  qu'ils  ne  sauraient  s'empêcher  de  regar- 
der comme  le  temple  de  la  mort,  on  a  déjà  commencé  un  grand 
acte  de  charité «^  »  Bernardin  de  Saint-Pierre  aussi  se  prononce  contre 
les  hôpitaux,  à  cause  de  leur  insalubrité*.  L'abbé  Récalde,  enlin.  les 
juge  également  avec  une  grande  sévérité.  «  Ne  peut-on  pas  dire  à  la 
honte  de  l'humanité  que  les  animaux  utiles,  ou  même  qui  ne  servent 
qu'aux  plaisirs  de  leurs  maîtres,  sont  inliniment  mieux  soignés  que  ne 
le  sont  les  hommes,  nos  semblables,  dans  bien  des  hôpitaux  ?  On  ne 
commettait  dans  les  hôpitaux  du  paganisme  aucune  des  vexations  dont 
on  se  plaint  dans  les  nôtres"'.  » 

partage  sur  le  secours  à  domicile  ropiniou  exprimée  par  Du  Pont,  qui  csl  aussi  celle 
de  Tauteur  de  l'Essai  sur  l'établissement  des  liàpitaur. 

I.  Du  Pont  cite  particulièrement  l'exemple  do  celle  de  Saint  llocli.  Ibid.,  j).  ■>.-, 
L'Académie  de  Chàlons  invoquait  dans  le  même  sens  celui  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice. 

a.  C'est  à  cause  de  ces  défauts  qu'il  s'oppose  au  projet  présenté  par  Poyet  à  l'Aca- 
démie des  sciences. 

?>.  Ouvr.  cité,  p.   18. 

f\.  Loc.  cit. 

">.  Il  dénonce  l'usage  des  protections  et  des  recommandations  pour  y  obtenir  x\n 
Iraitement  plus  doux,  l'odieuse  pratitpic  de  coucher  plusieurs  malades  dans  un  seul 
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Il  osl  Mai  (|iir.  iiial^Tr  leurs  drfauts.  (jui  sont  inÔA  itahlcs,  (|ui,  selon 
Du  Ponl,  (lépendenl  u  de  l'essence  des  choses  »  plus  encore  que  de  la 
nature  des  hommes,  les  hôpitaux  ne  peuvent  totalement  disparaître. 
Ils  sont  nécessaires  pour  les  individus  sans  domicile  '.  Mais  aux 
immenses  hàtisses  où  les  malades  s'entassent,  il  faut  préférer  les 
petits  élahlissements.  Du  Pont  en  voudrait  un  dans  cha(j:ue  paroisse, 
semblable  à  celui  que  Madame  \ecker  a  fondé  ;  de  jjrands  abus  ne 
pourront  s'y  commettre;  les  soins  y  seront  aussi  bons  et  peu  onéreux 
(jue  possible.  Du  Ponl  prévoit  même  l'existence  à  Paris  d'une  admi- 
nistration générale  qui  établirait  une  correspondance  entre  les  curés 
des  paroisses  et  l'Hôtel-Dieu.  Celui-ci  leur  procurerait  des  secours  et 
ne  garderait  chez  lui  que  les  malades  des  quartiers  compris  dans  la 
Cité  et  les  femmes  en  couches  désireuses  de  conserver  l'incognito  2. 

Parallèlement  aux  hôpitaux  améliorés  et  aux  secours  à  domicile 
réorganisés,  les  ateliers  de  charité  permettront  de  venir  en  aide  aux 
pauvres  valides.  Du  Pont  regarde  l'assistance  par  le  travail  pendant 
les  périodes  de  chômage  cnnimo  un  grand  <(  progrès  dans  la  morale  et 
dans  la  civilisation,  ([u'il  laul  icmarquer  avec  non  moins  d'intérêt 
sans  doute  qu'on  remarquerait  un  progrès  dans  ce  qu'on  a  quelquefois 
nommé  trop  exclusivement  les  sciences  ^  ».  Mirabeau,  de  son  côté,  y 
voit  le  remède  à  la  misère  <(  toujours  croissante  »  des  villes  ;  mais  il 
veut  des  «  ateliers  de  travail  utile  et  fort,  pour  lequel  tout  homme  qui 
a  des  bras  est  propre  ».  11  les  oppose  aux  manufactures  qui,  ayant  de 
trop  riches  bâtiments,  ne  servent  qu'à  «  encourager  le  luxe  de  décora- 
tion »,  et  aux  hôpitaux,  ((  source  féconde  de  déprédations,  utiles  à  leurs 
seuls  directeurs  et  qui  absorbent  des  fonds  considérables  ». 

Reste  une  dernière  question  :  celle  de  l'administration  de  l'assis- 
tance nouvelle.  A  qui  doit-elle  appartenir?  A  quelles  sources  doit-elle 
s'alimenter?  Tous  les  auteurs  sont  d'avis  que,  le  cadre  de  l'assistance 
étant  la  paroisse,  il  faut  établir  dans  chaque  paroisse  un  bureau  de 
charité  composé  d'ecclésiastiques  et  de  notables,  sous  la  direction  du 
curé.  Mais  les  bureaux  paroissiaux  ne  devront  être  que  les  branches 
locales  d'une  administration  plus  générale  et  vmifiée.  Ils  seront,  par 


lit,  riiuliCri'Teiico  des  médecins  et  chirurgiens,  les  désordres  des  subalternes,  l'esprit 
de  dissipation  et  l'arrogance  des  religieuses. 

I.  Pour  les  (lé\eloppemenls,  voir  dans  Fdées  sur  les  secours...  le  cli.  iv.  Des  secours 
k  donner  aux  pauvres  nialailos  qui  n'ont  point  de  domicile. 

a.  Xi  l'auteur  de  l'Essai  sur  réiablissemeiit  des  hôpitaux,  ni  l'abbé  de  Récalde  ne  se 
prononcent  aussi  clairement  que  Du  Pont  pour  la  dissémination  des  maisons  d'hospi- 
talité. Le  premier  s'occupe  surtout  de  fixer  les  règles  générales  de  l'administration 
hospitalière.  Le  second  propose  un  grand  jilan  dont  l'exécution  serait  confiée  à  une 
Commission  poilr  la  réformation  générale  clés  hôpitaux,  qui  s'occuperait  :  des  finances 
et  de  l'administration  intérieure.  Le  programme  des  travaux  éventuels  de  cette  Com- 
mission, tracée  par  Récalde,  est  une  critique  abondante  et  détaillée  du  régime  hospi- 
talier en  vigueur. 

3.  Idées  sur  les  secours....  p.   i  j. 
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exemple,  les  succursales  d'une  compagnie  de  commerce  et  de 
secours  chargée  de  procurer  à  tous  les  bras  inemployés  des  travaux 
agricoles  ou  industriels.  Ou  bien  ils  dépendront  d'un  bureau  établi 
au  chef-lieu  de  chaque  diocèse,  qui  répartira  entre  les  paroisses  les 
secours  d'argent  proportionnés  à  leurs  besoins.  Grâce  à  ces  agences 
publiques  de  bienfaisance,  fonctionnera  un  système  d'administration 
régulière  des  aumônes  versées  par  les  particuliers  de  chaque  localité. 

Mais  les  aumônes  ne  sauraient  constituer  tout  le  budget  de  la  cha- 
rité. Elle  a  droit  de  s'alimenter  à  d'autres  sources.  Spécialement,  une 
partie  des  biens  d'église  sont  le  patrimoine  des  pauvres,  Or,  les 
pauvres  ne  jouissent  point,  tant  s'en  faut,  de  leur  patrimoine.  L'abbé 
Reymond  estime  qu'il  serait  bon  de  procéder  à  une  enquête  sur  les 
biens  ecclésiastiques,  de  les  recenser,  de  supprimer  un  certain  nombre 
de  bénélices  et  de  prébendes  pour  rendre  la  jouissance  de  leurs 
revenus  aux  indigents.  Gossçlin  va  encore  plus  loin  que  lui.  Il 
demande  formellement  comme  remède  à  l'indigence  le  partage  entre 
les  pauvres,  des  friches  et  des  landes,  des  biens  domaniaux  et  des 
biens  ecclésiastiques  ;  il  ne  se  contente  donc  pas  de  la  suppression  des 
bénéfices  et  des  prébendes  dont  la  destination  n'est  plus  remplie.  Gos- 
selin  insiste  sur  le  droit  qu'a  l'I^tat  de  mettre  la  main  sur  les  biens  de 
l'Eglise.  Le  gouvernement,  dit-il,  en  «  peut  toujours  disposer  à  son 
gré,  malgré  les  réclamations  des  titulaires  d.  Ceux-ci  ne  sauraient,  en 
effet,  alléguer  un  droit  de  propriété  :  <(  car  un  titulaire  de  béné- 
fice n'en  est  point  le  propriétaire  ;  il  en  est  tout  au  plus  l'économe  », 
l'économe  d'un  bien  d  qui  ap])arlioiit  à  la  cité  »  et  dont  IKlat  peut  faire 
un  meilleur  usage. 

On  constate  ici  le  progrès  de  l'idée  des  droits  de  la  nation  sur  les 
propriétés  ecclésiastiques.  Esquissée  chez  les  premiers  économistes  et 
chez  les  philanthropes  du  milieu  du  siècle,  elle  s'est  affirmée  plus 
fortement  à  mesure  qu'elle  a  pénétré  plus  profondément  dans  l'opi- 
nion publique.  Peu  d'années  avant  l'abbé  Reymond  et  Gosselin,  le 
droit  de  l'Etat  sur  les  biens  du  clergé  avait  été  proclamé  d'une  façon 
retentissante  par  de  Cerfvol  (1770)  *,  dans  une  brochure  où  l'auteur 
disait  expressément  (p.  iSq)  :  ((  L'application  des  biens  repris  aux 
gens  de  mainmorte  se  fait  tout  naturellement  à  la  dette  nationale  ». 
Les  théories  que  nous  avons  exposées  sur  les  obligations  de  la  société 

I.  Du  droit  (lu  souverain  sur  les  biens  fonds  du  clenjé  et  des  moines,  et  de  l'usage  qu'il 
peut  faire  de  ces  biens  pour  le  bonheur  des  peuples.  Dans  un  curieux  passage,  que 
reproduil  d'ailleurs  M.  Saj^nac,  ouvr.  rite,  ]>.  lOo,  note  0,  de  Cerl'vol  s'exprimait 
ainsi  :  «  On  ne  manquera  pa.6  d'alléiiuer  la  \olonté  libre  des  donalc-urs  ;  mais  cette 
liberté  est  une  chimère  aux  yeux  de  quicoii(]uc  connaît  remi)ire  de  la  religion  sur 
des  esprits  faibles  et  prc\enus.  D'ailleurs,  il  faut  observer  que  la  nuisse  entière  des 
biens  d'un  Etat  est  dans  la  main  de  la  loi  civile  de  cet  Etat  ;  que  les  particuliers 
n'en  son!,  en  f[uclf|ue  sorte,  qu'iisulruitiers  et  n'en  peuvent  disposer  ([u'en  certaines 
circonstances,  pour  eux.  pour  leurs  descendants  et  pour  la  patrie.  » 
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oincrs  les  pniivres  jiisliliaiciil  an  inoiiis  l'allrihuliun  spécialo  on  leur 
laveur  d'une  parlie  du  [uoduil  de  ces  biens. 


II 


Paruii  les  écrivains  chez  {jui  l'on  peul  chercher  l'expression  de 
l'opinion  publique  à  l'extrême  fin  de  l'ancien  régime,  une  place  à  part 
doit  être  faite  à  Condorcet.  Ses  idées  en  matière  d'assistance  concor- 
dent en  général  avec  les  idées  courantes,  mais  sur  certains  points  sont 
originales.  D'autre  part,  elles  ont  été  exprimées  par  lui  dans  des 
ouvrages  écrits  avant  et  après  1789.  Les  idées  professées  par  Condor- 
cet  peuvent  donc  servir  à  établir  le  lien  entre  l'ancien  régime  et  la 
Révolution. 

Comme  son  ami  Tuigol,  il  avait  le  goût  des  <piestions  relatives  à  la 
bienfaisance.  Par  des  communications  personnelles,  il  participa  à  l'en- 
quête de  l'Académie  des  Sciences  en  1780.  Après  l'établissement  des 
Assemblées  Provinciales,  il  fit  paraître  (1788)  lUi  Essai  où  se  trouve 
tracé  un  large  plan  d'administration  ;  il  y  traite  de  l'assistance  comme 
étant  une  des  attributions  des  assemblées  à  tous  les  degrés.  Toutefois, 
pour  un  exposé  complet  de  ses  idées,  il  faut  faire  également  des 
emprunts  au  célèbre  Tableau  des  pj'or/rès  de  l'esprit  humain,  écrit  cinq 
ans  après  l'Essai. 

La  physionomie  morale  de  Condorcet  rappelle  celle  de  ïurgot. 
Même  sensibilité  de  cœur,  même  bonté.  Condorcet  se  dévoue  à  la 
défensedes  faiblesetdesopprimés  '.  11  est  naturellement  philanthrope, 
comme  on  l'est  de  son  temps  ;  il  l'est  avec  son  esprit  méthodique  et 
philosophique.  La  solution  du  problème  d_e,  la  misère  résultera,  gui- 
vant  lui,  du  perfectionnement  de  cet  «  art  social  »,  par  lequel  seul 
peut  être  garantie  aux  hommes  u  la  conservation  de  leurs  droits  avec 
la  plus  grande  égalilé,  comme  dans  la  plus  grande  étendue 2  ». 

La  misère  est  pour  Condorcet  comme  pour  Turgot  et  \ecker  un 
phénomène  permanent  et  nécessaire.  11  provient  des  inégalités  sociales 
que  crée  le  contraste  entre  les  droits  théoriques  et  les  droits  réels  des 
individus  :  l'inégalité  de  richesse  ;  l'héritage  qui  favorise  les  fils  de 
famille  et  leur  assure  une  supériorité  sur  ceux  qui  ne  peuvent  subsister 
et  faire  subsister  leurs  enfants  que  par  le  travail  ;  l'inégalité  d'ins- 
truction 3. 

1.  Léon  Cahen,  Condorcet,  p.   17  et  suiv. 

2.  Tableau,  ()°  époque,  p.  176. 

3.  Ibif1.,j).  2'ii. 
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Ainsi,  «  toute  famille  qui  ne  possède  ni  propriétés  foncières,  ni 
mobilier,  ni  capitaux  ^  »,  la  misère  la  guette.  A  la  minute  même  où  le 
travail  fait  défaut,  au  moindre  accident,  elle  se  jette  sur  sa  proie.  Des 
salaires  suffisants  pourraient  compenser  dans  une  certaine  mesure  l'in- 
fériorité due  à  la  naissance.  Mais  l'oppression  du  régime  corporatif  qui 
écrase  les  ouvriers  sous  la  volonté  des  maîtres  cl  empêche  la  hausse 
des  salaires  ;  l'injustice  de  la  plupart  des  impôts,  surtout  des  impôts 
sur  les  principales  denrées,  comme  celui  de  la  gabelle,  fait  descendre 
les  salaires  au  plus  bas  niveau,  ne  laisse  que  le  minimum  strictement 
indispensable  à  la  nourriture  de  la  famille.  Les  entraves  légales  oppo- 
sées à  la  libre  circulation  font  varier  le  prix  des  grains.  l'élèvent 
souvent  au-delà  du  taux  avec  lequel  s'accorderaient  des  salaires  ordi- 
naires. Les  vexations  résultant  du  régime  fiscal  (procès,  frais  de  jus- 
tice, saisies,  amendes,  etc.).  ruinent  chaque  année  «  une  foule  de 
familles  »  et  les  font  passer  dans  la  classe  des  indigents^. 

Toutefois,  si  profondes  que  soient  les  causes  de  la  misère  des 
classes  laborieuses,  il  n'est  pas  impossible  d'atténuer  leurs  effets  au 
moyen  de  la  loi,  qui  a  justement  pour  fin  la  protection  des  faibles. 
Il  apparlieni  donc  à  la  puissance  sociale  de  corriger  les  maux  issus  de 
la  conslilulion  de  la  société.  Môme  le  despotisme  absolu,  inspiré  par 
son  propre  intérêt  et  stimulé  par  l'opinion  publique,  a  pu  favoriser 
les  progrès  sociaux.  Ce  que  le  despotisme  éclairé  a  fait  par  calcul, 
l'Etat  nouveau,  représentant  de  la  nation,  le  fera  par  devoir.  Il  a 
envers  les  individus  des  obligations  impérieuses.  «  11  existe  des  Ira- 
vaux,  des  établissements,  des  institutions  utiles  à  la  société  générale, 
qu'elle  (la  puissance  sociale)  doit  établir,  diriger  ou  surveiller,  et  qui 
suppléent  à  ce  que  les  volontés  personnelles  et  le  concours  des  intérêts 
individuels  ne  peuvent  faire  immédiatement,  soit  pour  les  progrès  de 
l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce,  soit  pour  prévenir,  pour 
atténuer  les  maux  inévitables  de  la  nature  ou  ceux  que  des  accidents 
imprévus  viennent  y  ajouter  •'.  »  Serviteur  des  droits  de  tous  les 
membres  de  la  nation,  l'Etat  a  ])our  mission  d'aider  les  plus  faibles  : 
((  l'humanité  pour  l'ignorance  et  la  misère  »  doit  être  inscrite  parmi 
les  (I  principes  politicpies *.  »  (]'esl  |)ourquoi  les  nouveaux  organes 
adminisirafifs,  composés  des  représenlanls  de  la  nation,  auront  dans 
leurs  attributions  l'assistance  ainsi  dcxeiuie  un  serxice  public. 

Par  <|uels  moyens  l'Elat  s'actpiilleia-l-il  de  sa   mission  philanlhro- 


1.  Sur  h's  Assc-inblres  paroissiales,  p.  'i.')^^- 

2.  Sur  les  Assembk'es  provinciales,  p.  't'y'\.  Condorcof  indique  encore  comme  causes 
do  la  misère  l'entassement  des  ouvriers  dans  ies  villes,  le  trop  <rrand  nombre  des 
letes  où  ils  doivent  chômer,  le   machinisme. 

'^.  Tableau,  (/ époriue,  p.  i8i. 

'i.  Sur  les  Assemblées  provinciales,  p.  'i5i-'i7i  ;  Art.  IV,  i.  Des  secom's  à  donner  aux 
pauvres. 


i.'iii'iMoN   l'i  l'.i.uu  r:  F.\iiu:    i  y-So  i:i-   i -(S(S  ,'>-.") 

j)iqtic  !'  A  l'éjji^iud  des  modalités  de  secours  et  de  méthodes  d'assistance, 
Condorcet  prend  une  attitude  originale.  11  n'admet  qu'à  litre  provi- 
soire les  établissements  antérieurement  formés  et  «  ces  moyens  qui, 
dit-il.  pallient  le  mal  et  en  augmentent  sourdement  les  progrès,  qui 
soulagent  la  misère,  mais  {)r(tduisent  l'insouciance  et  la  paresse^.)) 
De  tels  établissements  servent  à  la  satisfaction  de  besoins  pressants  et 
limités.  Il  se  résigne  aux  secours  à  domicile  pour  les  pau\res  qui  ont 
vme  famille,  aux  hôpitaux  pour  ceux  (jui  sont  mal  logés  ou  éloignés  de 
leurs  proches.  Il  pense  même  que  plus  le  nombre  de  ces  hôpitaux 
sera  grand  et  plus  sera  petit  le  nombre  des  individus  qu'ils 
auront  à  soulager,  meilleur  et  plus  efficace  sera  leur  régime  inté- 
rieur. Il  souhaite  aussi  que  des  maisons  pour  convalescents  soient  éta- 
blies hors  des  villes.  Les  aveugles  et  les  sourds-muets  méritent,  selon 
lui,  une  attention  particulière.  Il  faudra  multiplier  en  leur  faveur  les 
asiles  libres  où  ils  apprendront  à  travailler  selon  les  méthodes  décou- 
vertes par  l'abbé  Valentin  Haûy  et  par  l'abbé  de  l'Epée-. 

Mais  Condorcet  ne  voit  là  que  des  palliatifs  de  la  pauvreté.  C'est 
«  dans  sa  source  qu'il  faut  l'attaquer  »,  notamment  par  des  mesures  de 
prévoyance.  Condorcet  a  une  grande  foi  dans  la  vertu  de  la  prévoyance. 
Il  préconise  l'ouverture  de  «  caisses  au  moyen  desquelles  de  petites 
épargnes  puissent  assurer  les  secours  à  l'infirmité,  à  la  vieillesse  ».  Ces 
caisses  éloigneront  la  misère  en  même  temps  qu'elles  donneront  le 
goût  de  l'économie  et  de  la  bonne  conduite  3. 

La  vive  inclination  de  Condorcet  pour  l'assurance  contre  la  maladie 
et  la  vieillesse -tient  à  diverses  causes.  Mathématicien,  il  croyait  pos- 
sible d'appliquer  le  calcul  des  probabilités  à  l'^îconomie  sociale,  d'at- 
teindre par  lui  à  un  certain  degré  de  certitude  favorable  à  une  pré- 
voyance rationnelle.  ((  Il  est  inévitable,  disait-il.  qu'un  grand  nombre 
d'hommes  n'aient  que  des  ressources  non  seulement  viagères,  mais 
même  bornées  au  temps  pendant  lequel  ils  sont  capables  de  travail  ; 
et  cette  nécessité  entraîne  celle  de  faire  des  épargnes,  soit  pour  leur 
famille,  s'ils  meurent  dans  la  jeunesse,  soit  pour  eux-mêmes  s'ils 
atteignent  à  un  âge  avancé  *.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  théorie  que  Condorcet  était  parvenu  à 
cette  conception.  Il  avait  aussi  sous  les  yeux  l'exemple  des  pre- 
mières institutions  d'assurance  et  de  prévoyance  créées  à  Paris.  Mais 
il  leur  reprochait  de  n'être  utiles  qu'aux  personnes  aisées  •».  Au  con- 

I.  .Sur  les  Âssemblce.-<  provinriales.  p.  Vm- 

■A.  Ibid,  p.  '|(Ji  ^. 

i.  Ibid. 

'i.  Sur  les  Caisses  d'acritmiilation.  Passage  cité  par  Léon  Galion,  ouvr.  rilr,  p.  3io. 
Voir  aussi  Tableau,  lo'  époque,  p.  2/17. 

.").  Le  Comité  de  Mendicité  constatait  aussi  que  les  établissements  d'assurances 
avaient  été  créés  en  France  comme  en  Russie,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  pour 
la  classe  aisée,  et  exprimait  le  vœu  qu'il  y  en  eut  pour  toutes  les  classes. 


-^ 
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traire,  les  caisses  d'épargne  cont7iies  par  lui  s'adressaient  aux  travail- 
leurs modestes,  habitués  à  ne  vivre  qu'au  jour  le  jour  de  leurs  faibles 
salaires  et  de  leurs  médiocres  profits.  L'institution  de  ces  caisses 
d'épargne  pouvait  être,  selon  lui,  l'œuvre  de  sociétés  privées.  Mais  il 
préférait  que  l'Etat  lui-même  s'en  chargeât  i. 

Ses  idées  en  matière  de  bienfaisance  se  ramènent  donc  essentielle- 
ment à  une  grande  sympathie  pour  la  prévoyance  considérée  comme 
le  meilleur  préservatif  contre  la  misère  et  à  une  forte  croyance  dans 
la  supériorité  de  l'action  gouvernementale. 
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Si  l'on  essaie  de  résumer,  d'après  les  divers  écrits  qui  viennent  d'être 
analysés,  les  principaux  points  acquis  à  l'opinion  en  1788,  on  constate 
les  résultats  suivants. 

Doctrinalement,  proclamation  :  du  de^oir  qui  s'impose  à  la  puis- 
sance publique  de  secourir  les  indigents,  s'ils  ne  trouvent  ])as  immédia- 
tement autour  d'eux  les  secours  nécessaires;  du  droit  des  pauvres  à 
la  sulisistance  par  le  travail,  ou,  s'ils  sont  invalides  ou  inlu-mes,  à  la 
la  subsistance  gratuite. 

Pratiquement,  nécessité  d'une  organisation  publique  de  la  charité, 
confiée  aux  représentants  électifs  de  la  nation,  reposant  à  la  base  sur 
la  paroisse  et  sur  les  secours  à  domicile  ;  préférence  pour  le  mode 
d'assistance  par  le  travail  ;  moindre  emploi  possible  des  hôpitaux  ; 
ressources  régulières  tirées  soit  des  aumônes  versées  entre  les  mains 
des  représentants  autorisés  des  bureaux  locaux  de  charité,  soit  des 
revenus  de  certains  biens  ecclésiastiques  nationalisés. 

Maintenant  on  doit  se  demander  si  de  telles  conceptions  n'étaient 
point  purement  isolées  et  individuelles.  Or,  dans  les  derniers  mois 
de  1787,  avec  les  Assemblées  pro\inciales,  se  produisit  une  manifesta- 
tion de  l'opinion  qui  permet  de  voir  combien  celle-ci  était  profondé- 
ment impressionnée  par  les  idées  nouvelles.  En  analysant  leurs  tra- 
vaux, on  verra  se  préciser  les  principes  exposés  dans  Du  Pont  de 
Nemours,  Condorcet  et  les  autres  écrivains  contemporains.  Les  Assem- 
blées provinciales  proposent  un  système  de  service  public  de  l'assis- 
tance, dont  le  caractère  national  est  fortement  accusé.  Ce  n'est  pas  au 
Roi  et  à  ses  agents  directs  qu'elles  veulent  en  attribuer  l'administra- 
tion, mais  aux  organes  directs  de  la  nation,  c'est-à-dire  aux  assemblées 
électi\es. 


i.  Voira  ce  sujet  Léon  Gahen,  oiivr.  cité,  p.  809-01 1. 


CHAPITRE  il 

LES    ASSEMIÎLKI-    l'IU  )VIN(:i  \I.ES    (I-87-I790) 


I.  Importance  dos  qTicslions  d'assisliincc  dans  les  \ssoml)léos  proA  incialos.  Los 
Bnreaux  dn  Bioii  Pnblic  et  lonrs  rapporlours  ;  l,a\oisier  à  Orléans,  d'Ailly  et 
l'abbé  de  La  Bintinaye  à  Melim,  Tlionrot  à  Rouen.  —  II.  Recherche  des  causes 
de  hi  misère.  III.  Définition  do  la  pauvreté;  classification  des  indigents; 
critique  des  institulions.  I\  .  Droit  an  secours  ;  l'assistance,  devoir  social. 
Le  travail,  «  pierre  do  touche  »  de  la  vraie  indijïence.  La  paroisse,  domicile  de 
secours.  Rôle  et  attributions  de  la  municipalité.  Réforme  dos  finances  de  la 
charité  ;  plan  de  Thourot  ;  attributions  à  cet  égard  des  Assemblées  provinciales 
et  intermédiaires.  Discussion  de  l'idée  d'une  taxe  des  pauvres  analogue  à  celle 
d'Angleterre.  Pourquoi  les  Assemblées  ne  s'occupent  pas  des  hôpitaux.  Plan 
de  réforme  des  ateliers  de  charité  et  des  dépôts  de  mendiants.  Assistance  des 
enfants.  Assistance  médicale  dans  les  campagnes.  Institutions  de  prévoyance. 
—  V.  Médiocrité  des  résultats  pratiques.  Enquêtes  et  recherches  d'ordre  statis- 
tique. Les  Commissions  intermédiaires  et  l'administration  des  travaux  de 
charité,  des  cours  d'accouchements,  du  service  des  épidémies. 

Caractère  de  l'œuvre  accomplie  par  les  Assemblées  provinciales.  Elles  ont 
officiellement  fondé  en  théorie  le  service  public  de  la  bienfaisance,  rempli 
parles  délégués  de  la  nation  et  en  ont  commencé  l'application. 


Une  question  préliminaire  se  pose  :  l'assistance  entrait-elle  dans 
les  attributions  des  Assemblées  provinciales?  L'édit  de  création  se  bor- 
nait à  leur  confier  (art.  2)  ((la  répartition  de  toutes  les  impositions 
foncières  et  personnelles,  soit  pour  le  trésor,  soit  pour  les  dépenses 
locales  des  provinces,  districts  et  communautés  pour  chemins,  ouvrages 
publics,  indemnités,  encouragements,  réparations  d'églises  et  de 
presbytères  et  autres  dépenses  quelconques  ».  Les  instructions  et 
règlements  particuliers  de  chaque  généralité,  rédigés  sur  un  modèle 
uniforme,  étaient  si  peu  explicites  que  certaines  Assemblées  s'en  plai- 
gnirent expressément  '. 

I.  Celle  d'Orléans  fait  observer  que  l'administration  des  ateliers  de  charité  et  celle 
des  dépôts  de  mendicité  n'y  figurent  pas.  Procès  verb.  Assemblée  ProiK  Orl(?anais, 
p.  283  et  289.  Dans  la  sixième  partie  de  ces  instructions  se  trouve  seulement  visée  la 
((  conservation  des  hommes  »  ;  à  ce  propos,  l'intendant  remet  à  l'assemblée  trois  exem- 
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Mais,  si  la  volonté  royale  s'exprima  imparfaitement  dans  ces  textes 
ofTiciels,  elle  n'est  pourtant  pas  douteuse.  Galonné,  proposant  aux 
notables  la  convocation  des  Assemblées  provinciales,  annonçait  l'in- 
tention de  leur  confier  la  direction  des  ateliers  de  charité  et  une  part 
importante  de  l'administration  des  secours  aux  pauvres  '. 

En  tout  cas,  cjuoique  l'édit  de  juin  1787  eût  insuffisamment  reflété 
la  pensée  primitive  du  gouvernement,  il  est  sûr  que  les  Assemblées 
provinciales  se  crurent  autorisés  à  s'occuper  des  problèmes  charitables. 
11  ne  pouvait  guère  en  être  autrement.  Leur  principal  souci  fut  l'amé- 
lioration du  sort  des  classes  rurales  et  de  l'agriculture.  Or,  le  déve- 
loppement de  la  mendicité  dans  les  campagnes,  «  l'une  des  plus  hor- 
ribles plaies  qui  affligent  l'Etat  -  »,  l'étendue  du  paupérisme  entravaient 
les  efforts  des  particuliers  et  du  gouvernement.  Les  Assemblées 
étaient  composées  principalement  de  grands  propriétaires  fonciers  et 
de  gros  cultivateurs.  Ils  connaissaient  les  maux  causés  par  les  men- 
diants, ils  connaissaient  la  misère  d'une  grande  partie  des  paysans. 
Sous  la  pression  convergente  de  la  logique  et  des  faits,  l'étude  des 
questions  d'assistance  entra  donc  dans  le  programme  des  Assemblées 
provinciales. 

Elles  la  mirent  tout  de  suite  à  l'ordre  du  jour  de  leurs  travaux. 
Chaque  Assemblée  était  divisée  en  commissions  ou  bureaux,  chargés 
de  lui  présenter  des  rapports  sur  les  matières  qui  lui  avaient  été  spé- 
cialement attribuées.  Toutes  eurent  un  a  bureau  du  bien  public  »,  qui 
fut  presque  toujours  aussi  le  bureau  d'agriculture  et  de  commerce  3. 
Les  membres  des  trois  Ordres  composaient  ces  bureaux.  Il  y  avait  des 
prélats  et  des  prêtres,  désignés  parce  que  leurs  fonctions  impliquaient 
l'esprit  de  charité,  ou  à  cause  des  œuvres  de  bienfaisance,  diocésaines 
ou  paroissiales,  dont  ils  avaient  la  direction.  Quehiues-uns  furent 
nommés  rapporteurs.  Ainsi,  à  l'Assemblée  de  l'Ile-de-France,  l'abbé  de 

plaires  d'un  ouvrage  sur  les  secours  aux  noyés,  aux  asphyxiés,  aux  personnes  empoi- 
sonnées ou  atteintes  de  la  rage.  —  Il  faut  toutefois  noter  le  discours  de  l'intendant 
à  la  première  séance  de  l'assemblée  d'x\lençon  (Procès  l'erb.,  p.  i'i),  où  il  recommande 
l'étude  des  mesures  à  prendre  pour  les  travaux  de  charité  comme  moyens  de  perfec- 
tionner la  vicinalité  et  comme  moyens  d'assistance,  et  où  il  parle  longuement  des 
enfants  trouvés. 

1.  Assemblée  des  .Notables.  Seconde  séance.  aS  février  178-  {Procès  verb..  p.  88). 
Mémoire  du  Contrôleur  général  sur  les  Assemblées  Provinciales.  11  dit  qu'  <<  elles 
désigneront  les  lieux  où  il  conviendrait  d'établir  des  ateliers  de  cliarité,  elles  les 
dirigeront.  Elles  feront  connaître  les  besoins  et  les  calamités  des  différents  cantons 
de  la  province,  distribueront  les  secours  qui  pourraient  leur  être  accordés,  et  s'occu- 
peront de  tous  les  moyens  de  soulager  les  pauvres.  » 

■A.  Procès  verb.  Asseinblce  Prov.  Ile-de-France,  p.  208. 

.'^.  Champagne,  bureau  du  bien  public;  Orléanais,  bureau  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  du  bien  public;  Haate-\ornuindie,  bureau  d\i  commerce,  de  l'agriculture 
et  du  bien  public  (il  y  avait  de  plus  à  Rouen  un  bureau  chargé  de  rechercher  les 
moyens  de  remédier  à  la  mendicité)  ;  Moyenne  .\ormandie,  bureau  du  commerce, 
d'agriculture,  du  règlement  et  du  liien  public  ;  Picardie,  biireau  de  l'agriculture, 
du  commerce,  de  la  navigation  et  du  bien  public  ;  Soissonnais,  bureau  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  du  bien  public. 
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La  Binlinayc,  chanoine  de  l'église  de  Paris  *,  dont  les  rapports  font  pré- 
sager les  beaux  écrits  du  Comité  de  Mendicité  de  la  Constituante.  A 
Orléans,  l'abbé  Sieyès,  qui  sera  célèbre  en  1789.  et  l'abbé  Anquetil 
appartenaient  au  bureau  du  bien  public-.  Les  représentants  de  la 
noblesse  étaient  sans  doute  des  gentilshommes  philantlnopes.  comme 
il  y  en  eut  tant  au  wiiv  siècle  •^.  Il  est  toutefois  remanfuable  que  le  duc 
de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  quoique  membre  de  l'Assemblée  du 
Soissonnais,  n'y  fit  point  partie  du  bureau  du  bien  public.  Mais  on 
peut  supposer  que  l'influence  du  futur  président  du  Comité  de  Mendi- 
cité s'exerça  néanmoins  sur  ses  collègues,  11  était  déjà  réputé  pour  ses 
œuvres  de  bienfaisance.  En  1787,  Arthur  Young  visitait  à  Liancourtles 
établissements  industriels  créés  par  le  duc  pour  secourir  les  pauvres 
du  pays  et  louait  «  l'humanité  »  du  fondateur  *.  Parmi  les  représen- 
tants du  Tiers  état  se  trouvaient  des  administrateurs  municipaux,  des 
notables  de  villes  au  courant  des  habitudes  et  des  besoins  de  la 
charité  locale,  des  propriétaires  ruraux,  des  médecins  5.  L'un  d'eux 
était  Lavoisier,  membre  de  l'Assemblée  de  l'Orléanais  :  il  ne  se  borna 
pas    à   écrire,    en   agronome    et    en   économiste,    un    curieux    rap- 


I.  Représentant  de  la  communauté  de  Wissons  et  du  département  de  Corbeil  à 
l'Assemblée  Provinciale.  Alinanach  Royal  ilo  1789,  p.  (hj. 

■2.  Ilf-de- France,  :  bureau  du  bien  public  ;  Tabbé  de  La  Rochefoucauld,  abbé  dePruUy  ; 
l'abbé  de  Mauroy,  chanoine  de  Melun  ;  l'abbé  de  Chambcrlrand,  doyen  de  l'église  de 
Sens. —  Soissonnais  :  Vahhô  Dubois,  vicaire  général  du  diocèse  ;  l'alibé  Doyen,  doyen  de  la 
collégiale  de  Guise.  —  Champagne  :  les  abbés  de  Clairvaux,  de  Morimond,  de  Montes- 
quiou.  —  Orléanais:  les  abbés  Siéyès,  de  Thorame,  Anquetil.  —  Haute- Xorinandie : 
bureau  chargé  de  l'étude  des  remèdes  à  la  mendicité  :  l'abbé  régulier  de  Foucarmont  ; 
de  .Saint-(iervais,  vicaire  général  ;  l'abbé  Fresney,  chanoine  d'Evreux.  —  Mayenne- 
.\orniandie  :  l'abl»'  Carpenlier,  archidiacre  de  .Séez  ;  Dubiiisson,  prieur  de  Saint-Eloi- 
<le-Mortagn('.  —  Picardie  :  l'aljbé  de  la  \  ille  de  Miremonf,  doyen  de  l'église  royale 
de  .Saint-(^)u(Mitin  ;  Fasquel.  curé  il'Ardres. 

o.  Ile-de-France  :  comte  de  Trécesson,  sieur  de  .Saint-Loup-d'Ordon  ;  marquis 
de  Guerchy,  sieiu"  de  Xangis.  —  Soissonnais  :  comte  de  Baibançon  ;  vicomte  de  La 
Bédoyère.  —  Champagne  :  comte  de  Choiscul  ;  marquis  de  Thuisy.  —  Orléanais  :  comte 
de  Rochambeau  ;  jirésident  de  Salaberry  ;  baron  de  Montboissier.  —  Haute-\ormandie  : 
marquis  d'Estampes,  maréchal  de  camp;  comte  de  Charabors,  maître  de  camp.  — 
Mayenne-.\ormandie  :  de  Barville,  comte  de  \océ  ;  Le  Veneur,  comte  de  Tillières, 
maréchal  de  camp.  —  Picardie  :  iluc  d'Havre  et  de  Croï,  président  de  l'Assemblée  ; 
duc  de  \  illequier  ;  marquis  de  La  Melh. 

'i.  Voyages  en  France,  trad.  franc.,  I,  102. —  Sur  La  Rochefoucauld  Liancourt  avant 
la  Révolution,  voir  la  biographie  déjà  citée  que  lui  a  consacrée  M.  Ferdinand-Dreyfus. 

5.  Ile-de-France  :  Dumont,  Cretté  de  Palluel,  Garnot,  Raquinard,  propriétaires  ; 
Meignien,  sieur  de  Villechétive.  —  Soissonnais:  Laïu'ent,  conseiller  au  présidial  de 
Laon;  Godart  de  Clamecy,  maire  de  Soissons  ;  Bernier  (de  Manzy-Sainte-Geneviève); 
Lemaire,  maître  de  poste  ;  Bauchart,  fermier.  —  Champagne  :  de  Souyn,  maréchal  de 
camp,  maire  de  Reims;  de  Oancé  de  Balham,  écuyer,  ancien  mousquetaire; 
Le  Blanc,  lieutenant  de  louvcterie  ;  Quatresous  de  Parctelaine,  à  Epernay  ;  \  arnier, 
avocat.  —  Orléanais  :  Lavoisier,  de  Boisrichard,  Gastellier,  médecin,  Paultre  de  la 
Motte,  Thuault  de  Beauchène  ;  Hutteau.  — Haute-.\ormandie  :  Levé,  ancien  échevin 
de  Paris  ;  Le  \  arlet,  président  de  l'élection  deXeufchàtel  ;  Févaj,  négociant  au  Havre  ; 
Dujardin,  avocat  ;  Duvrac,  propriétaire.  —  Moyenne- \ormandie  :  du  Boullay,  maire 
de  Lisieux  ;  Bessin,  avocat  à  Laigle  ;  Stillière,  négoeiant,  propriétaire  à  Laigle  ; 
Bayvel,  garde  d'hoimeur  du  duc  d'Harcouit.  —  Picardie  :  Duliège  d'izancourt,  pro- 
priétaire à  Amiens;  Dou\ille  de  Maillefeu,  niaïeur-commandant  d'Abbcville;  ^lail- 
lart,  procureur  du  roi  à  Monldidier  ;  Torchon  de  Lihu,  avocat  en  Parlement,  rappor- 
teur du  point  d'honneur  ;  de  Béhague,  lieutenant  général  et  maire  de  Calais. 
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port  sur  ragriculture  ;  c'est  à  lui  aussi  qu'est  dû  le  rapport  sur  la 
uieiidicité  '.  Aux  membres  des  bureaux  du  bien  public,  il  faut  ajouter 
dans  certaines  Assemblées  les  procureurs-syndics  pour  le  Tiers 
état,  qui  prirent  une  très  grande  part  à  leurs  délibérations  sur  les 
questions  d'assistance.  Les  noms  de  deux  d'entre  eux,  d'Ailly  et 
Thouret,  sont  particulièrement  à  retenir.  D'Ailly,  écuyer,  qui  apparte- 
nait cà  l'Assemblée  de  l'Ile-de-France,  sera  l'un  des  premiers  présidents 
de  la  Chambre  du  Tiers  aux  Etats  généraux.  Thouret,  le  futur  prési- 
dent de  la  Constituante,  était  procureur-syndic  pour  le  Tiers  état  de 
l'assemblée  de  la  Haute-Normandie  ;  après  avoir  été  avocat  au  bail- 
liage de  Pont-l'Evèque,  sa  ville  natale,  il  s'était  fixé  en  1770,  à  Rouen 
où  un  plaidoyer  pour  le  sieur  Roger  des  Ifs,  dans  une  affaire  retentis- 
sante, lui  avait  acquis  de  la  notoriété  2. 

Les  rapports  de  Thouret  comme  ceux  de  l'abbé  de  La  Bintinaye,  de 
d'Ailly  et  de  Lavoisier  sont,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  profondé- 
ment imbus  de  l'esprit  et  de  la  méthode  du  temps,  de  la  sensibilité 
sociale,  de  1'  «  humanité  »  du  xvni*^  siècle.  Us  traduisent,  écho  grave 
et  ardent,  les  cris  de  la  souffrance  générale  et  l'anxiété  qui  naît  des 
désordres  de  la  mendicité,  fille  de  misère.  Mais  aussi,  avec  cette  raison 
attendrie  que  Turgot  recommandait,  ils  s'appliquent  à  dégager  les 
vraies  causes  du  mal  et  à  chercher  les  remèdes  précis,  efficaces. 


II 


Ils  se  demandent  d'abord  d'où  vient  l'excessive  misère  du  peuple, 
et  lui  attril)uenl  des  causes  multiples. 

Il  en  est  de  profondes,  jaillissant  de  l'intime  constitution  de  l'orga- 
nisme social.  C'est  «  l'extrême  inégalité  des  fortunes-'.  »  La  propriété 
est  le  monopole  du  petit  nombre,  qui  tient  le  plus  grand  nombre  à  sa 
merci,  le  rançonne  et  le  rationne  *.  Là  même  où,  comme  dans  les  pays  de 
vigne,  le  paysan  détient  en  propre  un  peu  de  sol,  ce  peu  est  si  infime  qu'il 
ne  suffit  pas  à  le  faire  vivre  ^.  —  Le  régime  féodal  écrase  la  terre  sous  une 


I.  A  oir  Schelle  et  Grimaux,  Lavoisier,  dans  Petite  Bibliothèque  économique  (chez 
Guillaumin).  la  notice  biographique  en  tète  du  volume  ;  et  Prorès  verb.  Assemblée 
Prov.  Orléanais,  p.  2S(j.  11  avait  été  chargé  du  rapjjort  sur  la  mendicité  en  collabora- 
tion avec  l'abbé  Anquetil  et  le  baron  de  Montboissier. 

3.  Voir  Dessaux,  Xotice  sur  Thouret  (iS'4'1).  Bibl.  nat,  Ln-'  lyGaS  et  la  notice  écrite 
par  son  fils  en  tète  de  l'ouvrage  de  Thouret  :  Ln  abrégé  des  révolutions  de  l'ancien 
gouvernement  français  (  1 8 1 9  ). 

?i.  Ile-de-France,  p.  208. 

4.  Soissonnais,  p.  282. 
3.  Soissonnais,  p.  /lô'). 
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oppression  qui  s'ingénie  à  multiplier  ses  propres  formes'.  Avec  lui 
conspire  le  n'ginie  fiscal  -.  Lcsdisoltos  frécpiontes,  les  exigences  de  l'ap- 
provisionnemenldes  Ailles,  smioulde  Paris,  désolent  les  campagnes  3. 
L'absentéisme  des  grands  seigneurs  fait  (pie,  ne  résidant  pas  dans 
leurs  domaines,  et  ne  connaissant  pas  leurs  vassaux,  ils  ignorent  la 
compassion  que  le  spectacle  prochain  du  malheur  cl  de  l'indigence 
éveille  même  chez  les  hommes  les  plus  durs^.  Les  voies  de  commimi- 
cation  sont  mauvaises,  ou  manquent.  Que  de  peines,  que  de  sacrifices 
pour  transporter  aux  marchés  voisins  le  peu  de  production  qui  n'est 
pas  indispensable  «  aux  besoins  de  l'étroite  subsistance  «journalière"'! 
Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  lanl  d'entraves  naturelles,  écono- 
miques ou  juridiques,  les  guerres  civiles  ont,  pendant  des  siècles, 
organisé  à  travers  toute  la  France  le  bouleversement  sanglant  des 
hommes  et  du  sol,  et  banni  la  sécurité  sans  qui  la  production  et  les 
échanges  ne  peuvent  être  régularisés '5.  Dans  mainte  contrée,  il  arrive 
que  le  paysan  doit  compléter  i)ar  l'appoint  d'un  tra>ail  industriel  le 
chétif  revenu  de  sa  terre  ou  de  ses  bras.  Les  manufactures  elles-mêmes 
n'ont  qu'tuie  existence  précaire,  subissent  des  crises  de  production  ou 
de  chômage  ;  si  elles  manqueni,  c'est  ime  autre  source  de  misère  pour 
le  peuple".  Lne  vie  si  rude,  une  conjuration  si  cruelle  des  choses,  des 
hommes  et  des  insfitulions.  décourage  le  paysan,  le  désespère,  le 
déprave.  A  quoi  bon,  se  dil-il,  tant  de  soucis  et  d'efforts  ■*  Et  il  s'aban- 
dorme  à  l'oisiveté.  Il  incline  à  via  rc  sans  peine  de  la  charité  d'autrui.  se 
décide  à  l'exploiter.  Comme  son  dur  labeur  ne  lui  laisse  même  pas  de 
quoi  vivre,  ne  l'empêche  pas  d'être  dépossédé  de  sa  ferme  ou  de  sa 
métairie,  son  âme  s'emplit  de  colère  et  de  rancune.  Finalement  il  se 
révolte  contre  les  lois  et  contre  la  société.  Il  vole,  incendie,  assassine  8. 
Des  causes  si  profondes  étant  posées,  on  présume  que  les  remèdes 
ne  pourront  venir  que  d'une  transformation  de  l'ordre  économique. 
Effectivement,  la  lecture  des  procès-verbaux  montre  que  les  Assem- 
blées provinciales  se  sont  appliquées  à  réformer  le  régime  des  impôts, 
la  législation  rurale,  à  améliorer  les  conditions  de  l'industrie.  Mais, 
outre  les  mesures  générales  correspondant  aux  causes  générales,  dont 
l'examen  est  hors  de  notre  sujet,  elles  ont  essayé  de  résoudre  directe- 
ment le  problème  de  la  misère  par  des  mesures  particulières  d'assis- 
tance. C'est  celte  partie  de  leur  œuvre  qui  seule  nous  intéresse  ici. 


I.  Ilr-dc-Fnmce.   j).   '.aii. 

•j.  Jbiil. 

3.  Soissoniuiis,  p.  'lôS. 

4.  Ile-de-France,  [i.  ;)i'|. 

5.  Soissonnais,  p.  k'S'\. 
0.  Ile-de-France,  p.  :!o8. 

7.  Soissonnais,  p.  -i^j, 

8.  Picaraie,  p.  110. 
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III 


La  première  question  qu'elles  exaiuinèreiit  est  celle-ci  :  Qu'est-ce 
qu'un  pauvre?  Dans  celte  niasse  énorme  et  diffuse  de  la  misère 
humaine,  l'observateur  découvre,  sépare  des  éléments  divers.  On  peut 
discerner  plusieurs  variétés  d'indigents.  L'abbé  de  La  Binlinaye^  dis- 
tingue ceux  qui  sont  victimes  de  revers  de  fortune,  ceux  qui  ont 
besoin  d'une  assistance  momentanée,  les  vieillards  impotents,  les 
vagabonds.  Il  eût  été  facile  de  créer  encore  d'autres  subdivisions 
de  ce  vaste  genre  :  les  pauvres.  Mais  il  y  a,  en  réalité,  deux  grandes 
espèces  :  i°  les  vrais  indigents»  qui  ne  travaillent  point  parce  qu'ils  en 
sont  empêchés  par  l'âge  ou  l'invalidité  ou  parce  qu'ils  sont  sans 
ouvrage,  (i  gens  âgés,  enfants,  infirmes,  ou  ceux  qui,  faute  de  travail, 
sont  obligés  de  demander  un  pain  qu'ils  ne  peuvent  gagner  ^  »  ;  les 
pauvres  domiciliés,  «  qui  n'ont  besoin  de  secours  que  pour  subsis- 
ter'^ »  ;  3"  les  mendiants  professionnels  et  les  vagabonds  u  individus 
valides,  voués  à  la  fainéantise  et  à  tous  les  vices  qu'elle  produit,  qui 
ne  mendient  que  pour  se  dispenser  de  travailler  ^  »,  «  classe  d'hommes 
qui  ne  sont  d'aucuns  lieux,  qui  n'ont  aucun  domicile,  (jui  courent  de 
pays  en  pays  et  qui  ne  sont  dans  l'indigence  que  parce  qvie  la  paresse 
et  le  libertinage  les  y  ont  réduits"'.  »  Evidemment,  la  sympathie  ne 
peut  aller  qu'aux  premiers,  aux  vrais  pauvres,  dont  la  classé  est 
«  infiniment  plus  nombreuse  et...  plus  intéressante''.  »  Evidemment 
aussi,  les  traitements  applicables  aux  uns  et  aux  autres  devront  différer. 

Les  Assemblées  provinciales  comprirent  bien  que  toutes  les  mesures 
d'assistance  devaient  être  subordonnées  à  la  connaissance  exacte,  à 
une  statistique  de  la  population  indigente,  et  des  ressources  desti- 
nées à  les  secourir.  Celle  du  Soissonnais,  sur  la  proposition  de 
son  bureau  du  bien  public,  délibéra  (5  décembre  1787) de  faire  procé- 
der par  les  assemblées  intermédiaires  d'élections  à  une  enquête  pour 
établir  :  le  nombre  et  la  condition  des  pauvres  de  chaque  paroisse, 
celui  des  pauvres  étrangers,  celui  des  mendiants  venus  de  la  campagne 
dans  les  villes,  le  nombre  approximatif  des  vagabonds,  les  moyens 
dont  la  charité  locale  pouvait  disposer.    Mais  les  résultats  de  cette 


1.  Ile-de-France,  p.  aiO-8. 

2.  Haute- Normandie,  p.  68  et  289. 

3.  Ile-de-France,  p.   3,83. 

l\.  Haute-Normandie ,  p.  68. 
iî.  Haute-Normandie,  p.   289. 
6.  He-de-Frunce,  p.  28'i. 
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etiquèlc,  si  elle  eul  lieu,  ne  nous  sonl  poiul  par\eiuis.  Les  commis- 
sions intermédiaires,  on  le  verra  plus  loin,  prescrivirent  aussi  des 
enquêtes  analofj^ues,  dont  nous  ignorons  les  suites. 

Les  Assemblées  provinciales,  ayant  fait  le  départ  entre  les  iiuligenls 
dignes  d'intérêt  et  les  autres,  posèrent  les  principes  qui  de^aienl 
guider  les  démarches  de  l'administration.  A  cet  égard,  leur  politique 
charitable  prétendit  s'opposer  aux  prati(pies  antérieurement  sui\ics 
et  fonder  un  ferme  système  doctrinal,  dont  voici  les  principaux 
traits. 

Longtemps,  les  secours  aux  pauvios  émanèrent  de  la  cluuité  indivi- 
duelle ou  collective,  se  manifestant  par  Tanmône.  Alais  raumi')ne  est 
capricieuse  et  aveugle.  L'homme  aisé  qui,  sous  l'impulsion  passa- 
gère de  la  sensi])ilité,  <(  fait  la  charité  »,  ne  s'occupe  guère  de  savoir  si 
le  pauvre  qu'il  oblige  est  méritant  ;  les  secours  qu'il  donne  «  au 
hasard  »,  ((  sans  choix  ».  u  sans  discernement'  »,  tournent  contre 
leur  but,  «  ne  servent  souvent  qu'à  fomenter  le  vice,  à  entretenir  la 
paresse  et  multiplier  le  nomlire  des  mendiants-  »  ;  les  véritables  indi- 
gents en  profitent  peu.  Ainsi  pensait  l'abbé  de  La  Bintinaye.  L'Assem- 
blée du  Soissonnais  appréciait  de  la  même  manière  les  distributions 
de  charités  faites  par  les  abbayes,  critiquait  «  ces  cloîtres  à  la  porte 
desquels  se  fait  une  distribution  journalière  d'aumônes,  dans 
laquelle  il  est  impossible  d'apporter  cette  discrétion  qui  soulage 
le  vrai  nécessiteux  et  écarte  l'imposteur  que  la  fainéantise  et  la 
certitude  des  secours  font  grossir  la  foule  des  véritables  indi- 
gents-"^  ».  Supposez,  au  contraire,  une  répartition  régulière  et  métho- 
dique de  ces  aumônes;  »  réimies  et  mieux  dispensées,  elles  suffiraient 
pour  soulager  plusieurs  faïuilles  indigentes  K  »  Egalement  blâmables 
sont  les  autres  procédés  imaginés  pour  l'assistance  des  pauvres  valides 
dignes  de  secours  et  pour  la  répression  des  mendiants  de  profession. 
(jOntre  les  mendiants,  on  a  édicté  des  lois  rigoureuses;  on  a  créé 
des  dépôts.  Mais  les  résultats  n'ont  pas  été  heureux.  Ceux  que  les 
lois  poursuivent,  ce  sont  les  vagabonds.  Or,  rien  n'est  plus  difficile  à 
distinguer  que  le  faux  et  le  vrai  pauvre,  «  le  malheureux  »  et  le  ((  cou- 
pable »  ;  souvent  de  déplorables  eri'eurs  se  sont  produites.  Après 
1767,  les  soldats  de  la  maréchaussée  chargés  de  la  police,  ((avides 
captureurs  »  alléchés  par  l'espoir  d'un  salaire,  arrêtèrent  et  condui- 
sirent dans  les  dépôts  ((  d'honnêtes  indigents  qui  vivaient  d'un  pain 
trempé  des  sueurs  de  leur  travaiL  et  non  pas  acheté  par  l'aumône  »  ; 
ainsi    «   le  besoin  comme  le  crime,  le  malheureux  comme  le  cou- 


1.  Ile-de-France,  p.  210. 

2.  Ibid. 

.H.  Soissonnais,  p.  to.'î. 
'i.  Ile-de-France,  p.    jio. 
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pable  »  fut  puni^.  Parla  tout  l'ellet  des  lois  s'émoussa  :  car  elles 
((  n'ont  plus  de  prise  sur  l'homme  qui  est  prêt  à  mourir  de  faim  2  ». 
Les  ((  moyens  coactifs  )>  ne  réussissent  qu'à  aigrir  les  malheureux  et 
à  les  rejeter  dans  le  vice  et  dans  le  crimes*. 

Aux  pauvres  valides  qu'on  n'a  pas  arrêtés  ou  qu'on  a  ramenés  dans 
leurs  paroisses,  aux  pauvres  valides  domiciliés,  mais  privés  de  travail 
par  les  crises  de  chômage,  on  a  offert  le  secours  des  ateliers  de  cha- 
rité. Dans  beaucoup  de  cas,  ce  ne  fut  pas  un  secours  efficace.  Le  but 
de  ces  ateliers  était  de  venir  en  aide  aux  hal^ilants  de  la  campagne. 
Or,  c'est  surtout  près  des  villes  qu'on  les  a  établis,  au  risque  d'attirer 
la  partie  misérable  de  la  population  rurale  vers  les  centres  urbains 
oii  elle  est  moins  aisément  surveillée,  contenue,  secourue*.  Le  régime 
administratif  des  ateliers  a  tourné  au  détriment  des  pauvres  ;  au  lieu 
de  travaux  de  terrassement  pour  chemins  ruraux,  on  a  entrepris  des 
constructions  de  chaussées  pavées,  de  maçonnerie  et  de  charpente. 
C'est  que  le  gouvernement  a  cédé  aux  sollicitations  des  seigTieurs  et 
des  propriétaires  qui,  pour  avoir  des  ateliers,  ajoutaient  aux  fonds  du 
roi  leurs  contributions  volontaires.  Par  l'effet  de  ces  contributions, 
le  traitement  a  été  inégal  entre  les  paioisses,  plus  ou  moins  favori- 
sées selon  que  la  part  ajoutée  aux  fonds  royaux  était  la  moitié,  le 
tiers,  le  quart,  etc.  La  justice  exige  pourtant  que  des  communautés 
sans  seigneur  et  sans  revenus  patrimoniaux,  ne  pouvant  contribuer  à 
la  dépense,  aient,  elles  aussi,  des  ateliers,  et  ne  soient  pas  condamnées 
à  «  périr  de  misère  et  de  faim  ^.  )> 

Des  défauts  du  régime  de  bienfaisance  jusqu'alors  pratiqué,  suit-il 
qu'il  soit  essentiellement  mauvais  et  qu'il  faille  le  changer  radicale- 
ment ?  Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  connaître  les  prin- 
cipes d'un  bon  système  d'assistance.  Les  Assemblées  provinciales  se 
sont  appliquées  à  les  établir. 


IV 


Unanimement,  elles  proclament  le  droit  de  l'indigent  au  secours, 
qui  est  uti  devoir  social  :  «   La  société  doit  assistance  et  protection  à 

1.  Ile-de-France,  p.  mO;  Orléanais,  p.  ■!82.  —  L'assemblée  de  VOrléanais  moiilrc  en  un 
autre  endroit,  p.  '.(Jo,  «  des  vieillards  caducs,  des  convalescents  encore  débiles,  des 
infortunés  frappés  d'épilepsic  ou  d'autres  mau\  incurables  et  repoussés  par  leurs 
proches,  des  fous  et  des  maniaques  échappés  à  des  familles  indigentes,  errants,  saisis 
dans  nos   campagnes  et   conduits  dans  les  dépôts..  » 

2.  Orléanais,  p.  ■-'.S-2. 

3.  Soissonnais,  p.  2^7. 
.'i.  Uc-dc- France,  \\.  -Il  \. 
û.  (^hainpiujnc,  p.  202. 
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tous  ses  membres  »,  dit  l'Assemblée  de  l'Ile-de-Krance.  «  Les  lois,  d't 
celle  de  rOrléaiuiis.  doixent  protég-er  le  faible,  l'iiub^rent.  l'infirme, 
riiomnie  en  un  mol  (|ui  mntKpic  de  subsistance,  dans  (juel(|ue  élat 
qu'il  soil  '.  I)  Kii  termes  e\pr«''s  ou  implicitement  est  atïirmc  par- 
tout le  droit  de  l'individu  à  recevoir  du  secours,  droit  corrélatif  du 
devoir  (pi'a  la  société  de  lui  en  donner.  Nul  pauvre  ([ui  ne  puisse  légi- 
timement exiger  sa  subsistance  des  autres  membres  de  la  société  dont 
il  fait  partie,  de  l'Etat,  agent  et  représentant  delà  société.  Mais  une 
pareille  tbéorie  serait  dangereuse  si  elle  était  absolue.  Car,  si  qui- 
conque se  dit  pauvre  était  d'olTice  nourri  et  entretenu,  ce  serait  une 
charge  écrasante  pour  l'Etal,  une  incitation  démoralisatrice  pour  les 
indigents. 

Comment  donc  distinguer  les  mendiants  vicieux,  endurcis  et  les 
pauvres  dignes  de  compassion  ?  A  quel  signe  reconnaître  les  uns  et  les 
autres?  Il  y  a  un  critérium,  une  «  pierre  de  touche-  »  :  c'est  le  travail. 
Le  devoir  de  l'Etat  n'est  pas  indéfiniment  extensible.  11  n'a  d'obliga- 
tion qu'envers  ceux  qui  sont  incapables  de  pourvoir  à  leurs  propres 
besoins  :  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  enfants,  il  doit  une  ((  assis- 
tance gratuite-^  ».  Ce  qu'il  doit  aux  indigents  valides,  c'est  le  moyen  de 
vivre  par  leur  propre  effort,  c'est  du  travail  et  «  un  salaire  convenable*  ». 
Contre  eux  nulle  mesure  de  rigueur  n'est  légitime,  s'ils  n'ont  pas 
d'abord  été  mis  en  état  d'assurer  eux-mêmes  leur  subsistance  "'.  Tout 
pauvre  de  bonne  volonté  a  donc  le  droit  d'être  assisté  par  un  travail 
qui  le  fasse  vivre  ;  tout  pauvre  impotent  a  le  droit  de  recevoir  gratuite- 
ment des  organes  de  la  puissance  sociale  les  moyens  de  subsister. 
Ainsi,  secours  et  subsistance  obligatoires  et  gratuits  pour  les  pauvres 
invalides  ;  secours  et  subsistance  obligatoires  pour  les  pauvres  valides 
en  échange  d'une  prestation  de  travail. 

Ces  principes  proclamés  par  les  Assemblées  provinciales  ne  sont 
assurément  pas  nouveaux  :  ils  ont  déjà  été  plus  ou  moins  expressé- 
ment formulés  dans  la  littérature  contemporaine;  ils  ont  inspiré  des 
administrateurs  comme  Turgot  ou  Necker.  Mais  leur  affirmation  par 
les  Assemblées  provinciales  est  un  fait  capital,  décisif.  La  Constituante 
n'aura  pas  plus  de  hardiesse  qu'elles.  On  peut  considérer  qu'à  la  date 
de  1787  les  bases  de  la  doctrine  révolutionnaire  de  l'assistance  sont 
officiellement  posées. 

Maintenant  il  s'agit  d'utiliser  cette  d  pierre  de  touche  »,  le  travail, 
Sjiivant  quelle  méthode  l'assistance  sera-t-elle  donc  distribuée?  Même 

1.  lle-dt'-Franre,  p.   u- ;  OrU'iinais,  p.  383. 

2.  Haute- yoriiiandu',  ]>.  tif<.  On  lit  aussi  dans  Soissonnnis,  p.  -jSi  :  «  Le  travail  est  la 
pituro  inadauientale  lU-  l'édifice  que  vous  élevez  à  l'indigence  ». 

.H.  I limite- Fraitee,  p.   m  7. 

'1,  Soissonnah,  p.  a'S'i  ;  lle-de-Fruitcf.  p-  317. 

ô.  Orléanais,  p.  ojj. 
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en  prenant  pour  signe  d'une  pauvreté  sincère  la  bonne  volonté  au  tra- 
vail, on  ne  saurait  trop  se  garantir  contre  l'erreur.  Eloignés  de  leur 
pays  d'origine,  inconnus  de  ceux  qui  les  entourent,  les  mendiants 
peuvent  impunément  vivre  de  la  charité,  duper  les  cœurs  pitoyables 
par  la  mensongère  apparence  de  la  pauvreté.  Mais,  dans  les  paroisses 
où  ils  sont  nés,  où  ils  ont  longtemps  vécu,  ils  auront  peine  à  tromper 
leurs  voisins  ou  les  autorités.  De  plus,  l'administration  des  secours  et 
leur  répartition  seront  plus  faciles  dans  les  petites  localités  que  dans 
les  grandes  villes  ;  à  la  campagne,  les  dépenses  d'entretien  des  pauvres 
sont  moins  élevées  que  dans  les  centres  urbains  '.  Pour  ces  motifs  et, 
au  surplus,  suivant  les  ordonnances  royales  et  même  suivant  les  con- 
ciles 2,  c'est  dans  sa  paroisse  que  chaque  pauvre  doit  être  assisté  ; 
c'est  là  qu'est,  selon  l'expression  moderne,  son  «  domicile  de  secours  ». 

La  première  démarche  de  l'administration  sera  donc  de  renvoyer 
les  mendiants  étrangers,  où  qu'ils  se  rencontrent,  dans  leur  pays  d'ori- 
gine pour  y  recevoir  l'aide  à  laquelle  ils  auront  droit.  Les  valides 
obtiendront  de  la  paroisse  un  travail  proportionné  aux  forces  indivi- 
duelles :  travaux  de  voirie,  ateliers  de  charité,  manufactures,  filatures; 
aux  infirmes,  les  secours  seront  donnés  sous  la  forme  de  l'hospitali- 
sation ou  de  la  distribution  régulière  d'aliments,  de  remèdes,  etc. 
Ceux  qui,  n'étant  ni  malades  ni  invalides,  refuseront  de  se  soumettre 
à  la  loi  ne  pourront  bénéficier  d'une  assistance  réservée  à  la  pauvreté 
réelle  ;  de  même,  s'ils  ne  demeurent  pas  dans  leurs  paroisses.  Men- 
diants irréductibles  et  vicieux,  vagabonds,  seront  internés  dans  les 
dépôts,  dans  les  ((  renfermeries  )),  où  le  travail  leur  sera  imposé  selon 
un  régime  non  charitable,  correctionnel,  mais  pourtant  humain''. 

La  distribution  des  secours  ne  saurait  être  abandonnée  aux  dévoue- 
ments particuliers,  à   l'initiative  privée,  qui  est  essentiellement  facul- 


1.  Haiik'-\ornKindi(\  p.    îyi  ;  Solssoitiuii)!,  p.  ■•.'M)  ;  llc-de- France,  p.  u-. 

2.  Haiite-Aorinandie,  p.  IJ8. 

.3.  Les  textes  démonstratifs  sont  nombreux.  En  voici  quelques-uns.  Haiiti'-yornian' 
die.  Le  rapport  sur  la  mendicité  propose  (p.  ']'\-']'^)  d'assurer  la  subsistance  des 
vieillards  et  infirmes,  de  faire  soigner  les  malades  chez  eux,  les  incurables  dans  les 
hôpitaux  et  hôtels  Dieu,  ainsi  ([ue  ceux  que  les  chirurgiens  de  campagne  ne  peuvent 
traiter;  de  distribuer  a\ix  valides  des  outils  de  travail  et  des  matières  premières.  II 
estime  que  les  dépiMs  de  mendicité  ne  doivent  plus  être  que  des  maisons  de  correction 
(ils  prendraient  même  ce  nom).  —  llc-dc-Franrc.  p.  r>i{J-8.  Ajirès  avoir  distingué  les 
diverses  catégories  de  pauvres  dignes  d'être  assisli's  (|ui,  confinés  dans  leurs  paroisses, 
ne  recourent  à  la  mendicité  qu'à  la  dernière  extrémité,  l'abbé  de  la  Bintinaye  déclare 
que  les  vagabonds  arrêtés  consentiront  à  travailler,  ou  qu'ils  y  seront  forcés  dans  les 
dépôts.  —  Orléanais,  p  282  :  «  Le  seul  moyen  de  concilier  ce  qu'exige  l'ordre  public 
avec  le  respect  dû  à  la  misère,  à  la  souffrance,  au  malheiu-  et  à  la  pauvreté  consiste 
à  ouvrir  des  ateliers  de  travail,  où  les  individus  de  foules  les  classes,  de  tous  les 
sexes,  de  tous  les  âges,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  lui  état  de  maladie  ou  d'infir- 
mité, puissent  trouver  un  travail  proportionné  à  leurs  forces,  une  subsistance  ana- 
logue à  leurs  besoins.  Ce  n'est  que  dans  un  ordre  de  choses  ainsi  constitué  qu'on 
peut,  sans  inquiétude,  faire  justice  à  tous,  renvoyer  les  malades  et  les  infirmes  dans 
les  hôpitaux,  les  hommes  \igoiireux  aux  travaux  publics,  les  femmes  et  les  enfants 
aux  ateliers  de  lilalure,  les  \agabonds  aux  renfermeries.  » 
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talivo  el  arbitraire.  I.cs  Assemblées  provinciales  préconisent  un  régime 
d'administration  pnl)liqne.  Au  lieu  de  bonnes  volontés  fortuites, 
éparses,  confuses,  il  faut  cette  convergence  et  cette  prudence  que 
l'uniformité  administrali\o  seule  assure.  ((  Ce  n'est,  dit  l'Vssembléc 
de  l'Orléanais  ^  qu'autant  que  l'administration  des  secours  sera 
réunie  dans  une  même  main  qu'on  pourra  sans  inquiétude  faire  justice 
à  tous.  ))  Celle  de  l'Ile-de-France-  souhaite  une  adminislration  qui 
concentre  et  répartisse  régulièrement  les  aumônes;  elle  insiste  sur 
l'idée  de    secours  réunis  et  bien  distribués. 

S'il  y  aNait  dans  les  institutions  existantes  un  exemple  à  imiter,  ce 
serait  celui  des  bureaux  de  charité  établis  dans  certaines  villes,  en  qui 
se  concentrent  toutes  les  sources  de  la  bienfaisance  individuelle  et  par 
l'intermédiaire  de  qui  elles  s'écoulent  vers  les  indigents '^  Ce  sont 
presque  des  organes  nmnicipaux.  Mais  des  organes  indépendants 
sont-ils  même  nécessaires  ?  Les  assemblées  municipales  créées  en 
1787  ne  peuvent-elles  pas  être  chargées  de  l'administration  chari- 
table ;*  C'est  ce  que  pensent  unanimement  tontes  les  Vssemblées 
paroissiales.  Celle  de  la  Haute-Normandie*  estime  que,  dans  chaque 
paroisse,  l'assemblée  municipale  doit  être  chargée  de  dresser  la  liste 
des  pauvres  et  de  leur  donner  des  secours  en  argent  ou  en  travail. 
((  Le  règlement  du  8  juillet  dernier,  dit  celle  de  l'Ile-de-France^,  a 
établi  jusque  dans  les  campagnes  des  assemblées  municipales  com- 
posées du  seigneur,  du  curé  et  de  quelques-uns  des  hal)itants.  Ne 
peut-on  pas  confier  à  ces  assemblées,  qui  seront  inspirées  par  le  sen- 
timent du  patriotisme  et  le  désir  de  se  rendre  utiles  le  soin  hono- 
rable de  veiller  sur  les  pauvres  de  leurs  paroisses,  de  les  soulager  de 
leurs  besoins  et  de  les  occuper  à  des  travaux  utiles  à  la  commu- 
nauté qui  doit  les  nourrir  i*  Ne  peut-on  pas  même  les  autoriser  à  sol- 
liciter les  habitants  des  campagnes  de  réunir  entre  leurs  mains 
toutes  les  aumônes  généralement  quelconques  qui  se  font  dans  l'éten- 
due de  la  paroisse?...  »  Ainsi  chaque  assemblée  nmnicipale  sera  un 
bureau  de  charité,  et  il  y  aura  un  bureau  dans  chaque  paroisse.  Le 
problème  de  l'assistance  dans  les  campagnes  sera  par  là  résolu,  puis- 
qu'il y  aura  partout  un  organe  administratif  de  bienfaisance  investi 
d'une  autorité  proportionnée  à  la  qualité  de  ses  membres  (seigneur, 

I .  Orléaiifiis,  p.  oTiô. 

y..  llc-dr-Fraiirc,  p.  mo-!!.  «Dans  l;i  classo  des  îtciis  aisc's.  il  en  csl  |)cii  à  t|iii 
rhunianili';  si  t(Jiiclianlf,  lu  sensiijililô  momcn taure  ou  l'importiiiiit(''  n'arraelieiit 
assez  souvent  difTérentes  sommes  qtii.  réunies  el  mieux  dispensées,  sulllraient  poin* 
soulager  plusieurs  familles  indigentes  ;  et  combien  ces  largesses  ne  seraient-elles  jias 
plus  répétées,  jilus  abondantes,  si  le  zèle  n'était  pas  souvent  ralenti,  si  le  sentiment 
n'était  pas  glacé  par  l'incertitude  des  besoins  qu'on  expose,  ou  de  rem|)lui  des 
secours  demandés  ?  » 

^.  L'Assemblée  Prov.  de  Ilaute-yormandie  cite  le  Havre.  XCufchàtel,  Evreux,  ji.  .'io5. 

II.  Haute- Normandie,  p.  (jr). 
5.  Ile-de-France;  p.  :!i2-:u3. 
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curé,  syndic),  à  leur  oiigine  (élection),  à  l'étendue  de  ses  moyens  d'ac- 
tion ^ 

C'est  dans  les  rapports  de  Thouret  à  l'Assemblée  de  Rouen  que  le 
fonctionnement  du  système  se  trouve  décrit  avec  le  plus  de  netteté  et 
de  force.  Il  montre  chacfuo  municipalité  dressant  annuellement  «  une 
liste  de  ses  pauvres,  indiquant  les  causes  et  l'étendue  de  leurs  besoins 
avec  les  ressources  de  la  paroisse,  soit  en  argent,  soit  en  travail  à  dis- 
tribuer ».  Elle  la  fera  passer  à  l'assemblée  du  déparlement,  qui  éta- 
blira, au  moyen  des  états  envoyés  par  les  autres  paroisses,  le  tableau 
des  besoins  et  des  ressources  de  son  ressort.  L'Assemblée  provinciale, 
renseignée  par  les  corps  intermédiaires,  procédera  à  la  répartition  des 
secours  entre  les  départements,  qui  ensuite  les  répartiront  entre  les 
paroisses  où  les  municipalités  feront  la  distribution  définitive  à  leurs 
indigents-.  Ainsi  s'opérera  dans  l'étendue  de  cliaque  généralité  une 
sorte  de  centralisation  de  la  cbarilé  régulière  et  pidjlique. 

Le  Ijut  du  nouveau  système  ne  peut  être  atteint  sans  une  réforme 
des  finances  charitables.  Ni  les  ressources  des  diverses  paroisses  ne 
sont  égales,  ni  leurs  besoins.  Il  faut  donc  qu'eJles  puissent  se  prêter 
un  concours  mutuel  et  que  l'excédent  des  unes  serve  à  compenser  le 
déficit  des  autres.  Ce  résultat  ne  .saurait  être  obtenu,  selon  la  formule 
de  Thouret'*.  que  par  la  «  communauté  de  secours  entre  toutes  les 
parties  de  la  généralité  ».  Voici  par  quels  procédés  il  comptait  la 
réaliser. 

Dans  chaque  paroisse,  il  y  aurait  une  caisse  de  charité  confiée  à  un 
trésorier  des  pauvres.  Plusieurs  sources  l'alimenteraient  : 

1"  Les  biens  et  re\enus  antérieurement  attribués  aux  pauMcs,  soit 
par  les  lois  civiles  ou  ecclésiastiques,  soit  par  les  fondations  particu- 
lières. 

■i°  Les  aumônes  Aolontaires.  Comme  il  ne  doit  y  avoir  qu'  «  une 
masse  de  fonds  publics  »,  toute  «  assistance  directe  »  et  personnelle 
serait  interdite  :  c'est  la  condition  même  de  <(  l'iniité  d'administra- 
tion »  vers  laquelle  tend  le  nouveau  système  ^.  Les  personnes  cha- 
ritables ne  donneraient  donc  plus  d'aumône  manuelle  ;  dans  chaque 
localité,  ajoutait  l'Assemblée  de  l'Ile-de-France,  elles  déposeraient 
leurs  dons  entre  les  mains  du  tré.sorier  désigné  par  l'a.ssemblée 
municipale  ■•. 

I.  L'Aswrnblt'i'  Prov.  di-  JIaiit('-.\ormaiidic,  p.  (ii<.  croit  que  si  ce  genre  d'organe  avait 
cxi>ité  plus  tôt.  la  faillite  iJis  lois  sur  la  memlicité  ne  se  serait  pas  produite.  «  C'est 
priiiri])alomcnt  par  le  défaut  de  cotte  atteiitinn  fondamentale  que  toutes  les  lois  por- 
tées juscju'ici  contre  la  mendicité  .sont  restées  inutiles,  \otre  Commission  a  pensé 
que  ces  administrations  se  trouvent  toutes  formées  par  les  asscmbl«'-cs  municipales...  ■» 

■I.  Hdutc-Xormandic,  p.  (nj,  :!(|i-:!.  Noir  aussi  Soissonnais,  p.i'i.'i;  Ile-de-France,  p.  iiô. 

3.  Uanie-yiormœidie,  p.  7-!. 

'i.   Ihid..  p.  ()f|. 

ô.  Hr-de- France.  ^.  l'kj. 
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y  Los  fonds  octroyés  par  le  roi  pour  les  lra\au\  tic  cliaiilé  ; 

4"  Le  produit  de  la  vonte  dos  cinioliôrcs  silués  à  riiilérionr  des 
villes. 

5"  La  r(''iiiii(m  (\os  iiionscs  dos  coiivoiits  supprimés  en  \crlu  de  l'édit 
do  i-(\H. 

()"  Les  biens  des  confréries  des  paroisses,  ((  restes  anciens  el  inutiles 
d'une  piété  mal  entendue  ». 

7"  Une  contriliulion  de  tous  les  paroissiens'. 

C/cst  a\oc  peine  que  l'houret  se  décidait  à  faire  apj)el  à  une  imposi- 
tion ;  ((  il  serait  désirable  qu'on  j)iit  l'éviter  »,  dit-il  expressément. 
Mais  le  fonctionnement  d'une  administration  publique  ne  saurait  sans 
danger  dépendre  de  ral)ondance  ou  de  l'insullisance  des  libéralités 
privées.  11  faut  lui  donner  «  des  fondements  certains  »  -,  au  moyen 
d'une  contribution  fixe. 

Tbouret  ne  parait  pas  toutefois  s'être  arrêté  à  l'idée  d'une  u  taxe  des 
pauvi-es  »  semblable  à  celle  qui  existait  en  Anglotorro.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  n'eût  été  proposée  en  France  ;  mais  elle  était  mal  vue  de  ceux 
qui  connaissaient  les  effets  de  la  «  poor  law  »  anglaise.  Leurs  argu- 
ments sont  développés  dans  une  brochure  d'Angot  des  Retours,  spé- 
cialement destinée  aux  Assemblées  provinciales  3.  L'auteur  y  critique 
vivement  les  résultats  de  la  législation  anglaise,  u  Les  pauvres,  dit-il, 
sont  une  clas.se  d'individus  privilégiés  qui  ont  acquis  le  droit  de 
mettre  à  contribution  toutes  les  autres  classes  de  la  société  ».  Le  ser- 
ment d'un  seul  témoin  et  la  simple  condition  du  domicile  acquis  après 
quarante  jours  suffisent  poiir  faire  ranger  un  individu  parmi  les 
pauvres  et  le  faire  mettre  à  la  charge  des  paroisses  ou  des  comtés  pour 
qui  la  taxe  est  obligatoire.  Angot  des  Kotours  estime  que,  bien  plus 
que  l'oppression  économique  (surpopulation,  insuffisance  des  salaires, 
élévation  du  prix  des  denrées),  cette  législation  trop  libérale  a  favo- 
risé les  progrès  du  paupérisme.  C'est  par  son  propre  effet  que  la  taxe 
s'est  accrue.  ((  La  certitude  d'être  secouru  par  les  paroisses  ou  comtés 
et  de  trouver  dans  les  maisons  de  travail  une  ressource  assurée  pour  faire 
subsister  ses  eflets  doit  éteindre  parmi  le  peuple  cette  émulation,  cette 
ardeuran  tra\ailqui  naît  de  la  crainte  de  manquer  du  nécessaire  et  de 
voir  sa  femme  et  ses  enfants  réduits  à  cette  cruelle  nécessité.  »  Ainsi  la 
législation  anglaise  des  pauvres  développe  chez  ceux  qu'elle  concerne 
le  penchant  à  la  paresse;  les  maisons  de  travail  où  ils  gardent  leur 
liberté  en  même  temps  qu'ils  sont  assurés  d'une  bonne  nourriture  leur 
offrent  même  un  certain  attrait,  tandis  fiue  les  dépôts  français  où  sé\  it 


1.  Haute-IS'ormandie,  p.  67-72,  acji-aç)!'). 

2.  Haate-yonnamlie,  p.  72. 

3.  Xotice  des  principaux  règlemenls  publiés  en  Amjleterre...  (1788).  Voir  notre  bibUo- 
grapliie. 
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un  trop  rigoureux  régime  correclioanel  sont  pour  les  pauvres  un  objet 
d'horreur.  La  taxe  étant  obligatoire  prélève  luie  part  de  l'épargne  du 
vrai  travailleur  au  profit  du  fainéant;  comme  celui  qui  la  doit,  s'il  ne 
peut  la  payer,  est  passible  de  la  saisie,  il  s'ensuit  que  la  taxe  elle- 
même  engendre  la  misère  et  la  mendicité.  Les  graves  inconvénients 
de  la  ((  poor  law  »  sont  reconnus  en  Angleterre  même  ^  ;  c'est  donc 
vuie  raison  pour  ne  pas  l'introduire  en  France. 

Thouret  et  ses  collègues  l'uicnt  de  cet  avis  et  se  déclarèrent  nette- 
ment hostiles  à  toute  taxe  al)solument  obligatoire,  remède,  disaient- 
ils,  qui  <(  tirerait  sa  source  de  l'autorité  ».  Ils  regardaient  la  taxe 
volontaire  comme  «  aussi  efficace  »,  supérieure  même  parce  qu'elle 
procède  ((  de  la  bienfaisance  et  la  charité  »  -.  Ils  ne  se  résignaient  à  la 
contribution  que  grâce  à  vm  compromis  entre  la  faculté  et  l'obligation. 
Ils  ne  s'y  résignaient  que  pour  le  cas  d'absolue  nécessité.  Ils  ne  la 
voulaient  enfin  que  «  conditionnelle,  c'est-à-dire  que  le  paiement  n'en 
pourrait  être  exigé  que  quand  tous  les  autres  fonds  manqueraient  et 
seulement  à  proportion  du  déficit  »  ^. 

Les  assemblées  de  département,  et  non  les  municipalités,  devaient 
être  juges  du  moment  où  la  [){'rception  de  la  taxe  serait  nécessaire. 
C^'est  à  elles,  comme  on  a  vu,  que  devait  incomber,  dans  l'organisation 
future,  la  répartition  des  secours  entre  les  paroisses.  Dans  chaque 
département,  il  y  aurait  ime  caisse  centrale  où  serait  versé  le  produit 
des  caisses  paroissiales  ;  un  «  trésorier  général  des  pauvres  du  dépar- 
tement ))  l'administrerait.  L'état  de  cette  caisse  comparé  avec  l'état 
des  besoins  à  satisfaire  permettrait  aux  administrateurs  de  savoir 
quand  et  dans  quelle  proportion  il  faudrait  faire  appel  à  la  souscrip- 
tion forcée  des  habitants  des  jiaroisses.  La  gestion  financière  des 
assemblées  de  département  devait  être,  comme  leur  gestion  adminis- 
trative, sous  la  surveillance  des  Assemblées  provinciales^. 

Il  est  remarquable  qu'aucun  des  rapporteurs  n'ait  revendiqué  pour 
les  Assemblées  provinciales  l'administration  directe  des  hôpitaux. 
C'est  que  les  pauvres  dont  ils  s'occupaient  étaient  ceux  des  campagnes 
où  les  hôpitaux,  généralement  concentrés  dans  les  villes,  faisaient 
défaut.  ()uant  à  l'assistance  dans  les  paroisses  rurales,  ils  la  conce- 
vaient siutoLit  sous  la  forme  du  seconrs  à  domicile  en  nature  ou  en 
argent  et  du  secours  de  travail. 

Mais  ils  firent  expressément  entrer  dans  le  cercle  des  attributions 


I.  Elle  avait  été  modifiée  dans  un  sens  moins  indulgent  par  le  Gilberfs  ActliyS;), 
qui,  d'autre  part,  favorisait  par  un  réiiiuie  nouveau  les  paroisses, 
■j.  Haiitc-Anrinandic,  p.   nçiri. 
:\.  Haute- Xormandic,  p.  71. 
'1.  Ihid.,  p.  7.'5. 
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dos  assciiihlcos  les  aiclicrs  de  charité  cl  les  dépôts  de  mendicité  ou 
maisons  d(>  tiavail  l'oicé  '. 

Avec  tous  les  conleinporairis,  les  membres  des  Assemblées  provin- 
ciales croyaient  à  l'efïicacité  souveraine  des  ateliers  de  charité,  sous 
réserve  de  corriger  l'inégalité  de  leur  répartition  résultant  de  l'inéga- 
lité des  contributions  volontaires  des  seigneurs  et  des  communautés. 
Pour  mettre  un  terme  à  ce  qu'elle  appelait  la  ((  partialité  »,  l'Assem- 
blée de  Champagne  -  délibéra  de  ne  pas  fixer  d'avance  la  quotité  de  la 
contribution  des  seigneurs  ou  des  communautés  d'habitants.  Ainsi 
les  malheureux  ne  seraient  pas  lésés,  et  elle  pourrait  se  réserver  à 
elle-même  la  faculté  de  secourir  un  village  qui,  sans  seigneur  faisant 
des  offres  et  dépourvu  de  biens  communaux,  se.  trouverait  incapable 
de  participer  à  la  dépense.  Elle  proposa  une  réglementation  en  vertu 
de  laquelle  le  soin  incomberait  aux  bureaux  intermédiaires  d'élection 
de  faire  les  enquêtes  sur  les  besoins  des  pauvres  des  cantons,  au  profit 
de  qui  le  secours  serait  demandé  et  de  prendre  l'avis  du  sous-ingé- 
nieur. La  commission  intermédiaire  provinciale  statuerait  en  dernier 
lieu.  Les  ateliers  seraient  exclusivement  destinés  à  des  travaux  réelle- 
ment utiles  (construction  ou  réparation  des  chemins  d'accès  des  vil- 
lages, assainissement  des  habitations  rurales;  en  général,  travaux  de 
voirie  et  de  vicinalité).  Les  Assemblées  de  Rouen  et  de  Soissons 
émirent  les  mêmes  idées -^  Celle  d'Alençon  adopta  un  projet  de  règle- 
ment ^  dont  l'article  i''  portait  que  les  ateliers  seront  placés  de  préfé- 
rence dans  les  paroisses  ayant  besoin  de  secours,  même  sans  contri- 
bution de  leur  part,  et  que  les  travaux  jiour  embellir  les  villes  et 
faciliter  leur  accès  ou  pour  favoriser  les  seigneurs  ne  seront  exécutés 
qu'après  les  travaux  de  vicinalité  rurale.  Le  projet  confiait  aux  muni- 
cipalités le  soin  et  le  droit  de  faire  à  l'Assemblée  provinciale  les  pro- 
positions d'ateliers  à  ouvrir,  de  lui  transmettre  avec  leur  avis  les 
demandes  des  seigneurs  ;  il  leur  donnait  de  plus  une  assez  large  part 
d'autorité  dans  la  gestion  administrative  et  financière  des  travaux. 

La  seule  Assemblée  de  la  Haute-Xormandie  se  posa  la  question  du 
salaire  des  ouvriers  employés  sur  les  chantiers.  Elle  repoussa  le 'tra- 
vail à  la  journée  et  à  l'entreprise,  parce  que  l'entrepreneur  incline  à 
ne  prendre  que  des  individus  robustes.  Adoptant  l'opinion  naguère 
exprimée  par  Turgot,  elle  se  prononça  pour  le  travail  à  la  tache,  grâce 
auquel  les  individus  les  plus  faibles,  vieillards,  femmes  ou  enfants, 
peuvent  être  secourus  s.  Elle  voulut  même  qu'à  cette   catégorie  de 

1.  Orléanais,  p.  289,  355. 

2.  Champagne,  p.  200  et  suiv.  Rapport  sur  Ips  travaux  de  charité. 

.S.  Voir  pour  le  détail  :  Haute-.\ormandie,  p.  '|8  ;  Soissonnais,  p.  i38. 
'1.  Moyenne-.\orman(lie,  p.  22 1.  m  Les  ateliers  de  simple  utilité  devront  toujours  être 
subordonnés  aux  ateliers  de  nécessité  »,  dit  l'art,   i". 

5.  Le  Bureau  du  bien  public  décida  (p.  17C)  que  «  le  salaire  de  l'ouvrage  ne  devrait 
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travailleurs,  la  deini-làche  fût  payée  au  taux  de  la  tache  entière.  C'est 
ainsi,  croyaif-elle.  que,  les  secours  de  travail  étant  répartis  en  propor- 
tion des  besoins  réels  des  paroisses  et  toutes  les  forces  individuelles 
étant  mieux  employées,  on  parviendrait  à  réaliser  la  ((  justice  ». 

Le  soiici  de  la  «  justice  »  inspira  également  les  plans  de  réorganisa- 
tion des  dépôts  de  mendicité.  Les  Assemblées  devaient  servir  d'inter- 
médiaires naturels  entre  les  reclus  et  leurs  familles.  Grâce  aux  rela- 
tions régulièrement  établies  entre  les  Assemblées  provinciales  et  les 
municipalités,  les  diverses  catégories  d'individus  internés  seraient 
plus  sûrement  distinguées  les  unes  des  autres,  de  sorte  que  chacune 
d'elles  recevrait  un  traitement  juste  et  convenable  K 

En  revendiquant  l'administration  des  dépôts  de  mendicité,  les 
Assemblées  provinciales  voulaient  y  apporter  des  changements  inté- 
rieurs qui  devaient  les  ramener  à  leur  destination  jMÎmitive.  C'étaient 
en  fait,  de  vraies  prisons  où  l'on  entassait  des  individus  d'espèces  très 
variées  :  détenus  en  vertu  de  lettres  de  cachet  pour  démence  ou  pour 
inconduite,  femmes  de  mauvaise  vie,  vagabonds  et  mendiants,  les 
uns  par  correction,  les  autres  par  prévention,  d'autres  après  condam- 
nation 2.  Toutes  les  Assemblées  provinciales  protestent  contre  des 
pratiques  opposées  à  l'esprit  de  l'institution.  Suivant  elles,  un  dépôt 
ne  doit  renfermer  que  des  mendiants  ;  il  faut  donc  en  bannir  les  vrais 
pauvres  et  toutes  les  autres  personnes  contre  lesquelles  n'est  pas  relevé 
le  délit  de  mendicité  usuelle  et  de  vagabondage  ;  il  faut  le  réserver 
pour  les  gens  valides  et  sans  aveu  qui  refusent  de  se  fixer  dans  leurs 
paroisses  et  d'y  travailler.  Un  dépôt  doit  être  une  maison  de  correc- 
tion et  de  travail  régulier  ;  les  reclus  y  recevront  même  des  exhor- 
tations religieuses  et  morales,  le  but  à  atteindre  étant  de  les  amender 
et  régénérer. 

Le  nombre  de  ces  maisons  pourra  donc  être  diminué  ;  leur  entretien 
sera  rendu  plus  facile  et  moins  coûteux.  La  plus  large  part  du  produit 
du  travail  servira  à  payer  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  ;  l'autre 
partie  sera  attribuée  aux  détenus  3. 

C'est  par  ce  régime  plus  humain  et  plus  méthodique  c(ue  les  dépôts 
seront  des  établissements  efficaces  K 

point  être  payé  à  la  journée,  qu'il  fallait  délormincr  lo  prix  d'une  tàclic  quelconque 
on  procurant  cependant  aux  êtres  délicats  les  moyens  de  subsistance  que  leurs  forces 
ne  leur  permettent  point  d'obtenir  comme  les  autres  )>. 

1.  Orléanais,  p.  35G. 

■>.  Ile-de-France,  ji.  •!09.  Voir  plus  haut,  p.  iGij. 

3.  Haute-\ormandie.  p.  288  à  3o().  Rapport  du  burciiu  chargé  de  remédier  aux 
iIlcon^énients  de  la  mendicité. 

/i.  Evidemment,  ce  n'est  pas  l'unique  souci  d'un  meilleur  régime  d'admnistration 
qui  inspira  aux  Assemblées  Provinciales  le  désir  d'être  seules  chargées  des  dépôts  de 
mendicité  et  des  ateliers  de  charité.  Jus([u'ak)rs  le  soin  en  a>ait  incombé  aux  inten- 
dants. Or,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  c'est  jiar  la  diminution  des  pou- 
voirs des  intendants  que  devaient  s'accroître  ceux  dos  Assemblées,  Elles  revendiquaient 
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L'assistanco  à  doinii  ilo,  le  secours  de  Innnil  011  temps  de  rhùrna^e, 
les  dépôts  de  uieiidiaiils  t'uienl  les  principaux  objets  des  délibérations 
des  Assemljlées  jjiovinciales.  Ils  IVml  partie  d'un  système  d'ensemble, 
(jui  sera  désigné  au  xix"  siècle  sous  le  m  un  de  et  charité  légale  »,  sys- 
tème fondé  sur  le  droit  de  la  pauvreté  sincère  au  secours,  le  devoir 
corrélatif  du  tiavail  pour  les  indigents  valides  et  sur  l'interdiction  de 
la  mendicité  professionnelle. 

Les  Assemblées  provinciales  partagèrent  aussi  la  Aive  sollicitude  des 
contemporains  pour  l'enfance  misérable,  spécialement  |)onr  les  enfants 
naturels  ordinairement  exposés  à  l'abandon  ou  à  la  mort.  L'  assemblée 
de  l'Orléanais  pensait  que  les  lilles-mères  supporteraient  mieux  les 
suites  de  leur  maternité  furtive  si  elles  étaient  réconfortées  par  la  cer- 
titude du  lendemain  ;  elle  proposait  d'obliger  les  seigneurs  à  leur  accoi- 
der  une  u  légère  contribution  ^  n.  Elle  était  hostile  aux  hôpitaux  d'en- 
fants, foyers  de  corruption  meurtrière-.  La  syphilis  portait  ses  ravages 
de  proche  en  proche,  entre  Paris  et  la  campagne.  A  sa  propagation,  les 
Assemblées  préconisaient  comme  remède  la  substitution  du  lait  ani- 
mal au  lait  humain  3. 

Ayant  en  vue  le  perfectionnement  de  l'assistance  dans  les  campa- 
gnes, elles  se  préoccupèrent  d'améliorer  le  service  de  la  santé 
publique.  Celle  de  l'Ile-de-France  voulait '*  qu'on  multipliât  le  nombre 
des  médecins  et  des  chirurgiens,  dont  les  assemblées  de  département 
auraient  la  surveillance  avec  le  concours  des  municipalités.  Le  recru- 
tement des  sages-femmes  aussi  devait  être  réformé.  L'Assemblée  de 
la  Haute-Normandie  vota  une  réglementation  des  cours  d'accouche- 
ment ■'»:  il  y  aurait  dans  chaque  chef-lieu  de  département  un  cours, 
suivi  par  douze  élèves  pensionnés  *\  à  raison  d'im  mois  de  leçons  par 
an  ;  ce  cours  durerait  trois  années  et  serait  fait  par  des  «  chirurgiens- 
démonstrateurs  )),  procédant  à  l'imitation  de  Madame  Du  Coudray, 


pour  elles  la  frestion  économique  des  dépôts,  ne  laissant  au\  intendants  que  la  partie 
contentieuse  et  l'exécution  des  ordres  du  roi.  Orléaiidis,  p.  355. 

1.  Orléanais,  p.  264. 

2.  ((  Nous  en  avons  une  preuve  effrayante  dans  cette  province  ».  Ibid. 

3. "Celle  de  Picardie  (p.  85)  demandait  la  création  d'iiôpitaux  où  ce  régime  serait 
pratiqin-.  Celle  de  VOrh'anais  (p.  2(35)  proposait  comme  des  modèles  à  imiter  les  éta- 
blissements spéciaux  de  Madame  de  Founeret  à  Chàteaurenard  (élection  de  Montargis) 
et  de  Madame  de  Crosne,  femme  du  lieutenant  de  police  à  Paris.  A  celle  de  Moycnne- 
Xonnandie  (p.  a'i),  Tintendant  d'Alençon  annonçait  les  bons  résultats  qu'il  avait 
obtenus  en  faisant  nourrir  les  enfants  trouvés  de  la  généralité  au  lait  de  vache  :  la 
mortalité  avait  diminué  ,  des  ménages  de  paysans  avaient  trouvé  une  ressource  com- 
plémentaire^ dans  la  garde  et  l'élevage  de  nourrissons  alimentés  selon  la  méthode 
nou\elle. 

V  Ile-de-France,  p.    i'i9. 

5.  Haute-Normandie,  p.  127. 

0.  Elles  recevraient  cliacune  3o  s.  par  jour. 


3()4         ]/assista>ce  n    i,'i':tat  a   \.\   vfjm.k  de  i. \   hévolition 

créatrice  de  cet  enseignement  K   Le   même  genre  de  cours  eut  lieu 
dans  la  généralité  d'Alençon^. 

Parmi  les  projets  et  résolutions  votés  par  les  Assemblées  provin- 
ciales, il  faut  relever  ceux  qui  concernent  les  œuvres  de  prévoyance.  Ils 
sont  une  preuve  des  progrès  faits  dans  les  dernières  années  de  l'ancien 
régime  par  les  idées  de  prévoyance  sociale  et  de  mutualité.  Deux 
projets  furent  soiuiiis  à  l' Vssemblée  d'Orléans  :  l'un,  d'une  caisse 
d'assurance  des  récoltes  en  faveur  des  cultivateurs,  présenté  par  le  pré- 
sident de  Salaberry,  qui  invoque  l'exemple  d'institutions  identiques 
existant  déjà  dans  le  royaume  ■•;  l'autre,  d'une  a  caisse  d'assurance  en 
faveur  du  peuple  contre  les  atteintes  de  la  misère  et  de  la  vieillesse  », 
projet  inspiré  de  Mathon  de  la  Cour,  avec  une  application  aux  veuves 
proposée  par  M.  de  La  Roque  ^.  Le  rapporteur  du  bureau  du  bien  public 
demanda  aussila  création  d'une  «  caisse  d'épargnes  du  peuple  »  pour 
les  personnes  de  tout  âge  et  de  toute  condition  désireuses  d'assurer  à 
elles-mêmes,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants,  par  accumulation  d'in- 
térêts, une  rente  viagère.  La  province  garantirait  les  engagements  de 
cette  caisse  que  l'Assemblée  administrerait  par  l'intermédiaire  d'une 
délégation  de  neuf  luembres. 


V 


Jusqu'ici,  c'est  l'œuvre  doctrinale  et  théorique  des  Assemblées  pro- 
vinciale qui  a  été  décrite.  Son  importance  ressort  de  l'exposé  même 
que  nous  avons  fait.  Mais  les  résultats  pratiques  furent  bien  moindres. 
C'est  que  les  Assemblées  provinciales,  après  s'être  réunies  dans  les 
derniers  mois  de  1787.  ne  furent  plus  convoquées  parla  suite.  La  part 
d'administration  qui  leur  était  attribuée  fut  confiée  aux  commissions 
intermédiaires.  Or,  d'après  les  comptes  rendus  des  travaux  et  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  ces  commissions,  leur  action  paraît  avoir 
été  médiocre.  Leurs  attributions  mal  définies  étaient  contrariées  par 
celles  des  intendants.  Elles  se  bornèrent  à  des  enquêtes  et  à  des  rap- 
ports plutôt  qu'elles  n'agirent  réellement. 

Plusieurs  d'entre  elles  essayèrent  de  faire,  dans  l'étendue  de  leur 
ressort,  des  recherches,  soit  sur  la  situation  des  établissements  chari- 


I.  A  oir  plus  liant,  p.  2j!|8-(). 

■i.  Moyennc-Norinandie,  p.  aO. 

3.  OrlMiiais,  p.  jgo.  Mais  Salaberry  ne  dit  pas  où  sont  ces  caisses  d'assurances. 

/i.  Ibid.,  p,  J72,  27G,  288. 
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taljles  '.  soil  sur  le  iiombie  et  la  condition  des  pauvres  2.  Mais  elles  ne 
semblent  pas  v  avoir  plus  réussi  que  les  Assemblées  elles-mêmes.  Les 
raisons  de  l'écbec  sont  clairement  données  par  la  (Commission  de  la 
Haute-Normandie  dans  le  passage  suivant  ^  : 

«  De  bonnes  intentions  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  le  bien, 
lorsque  toutes  les  opérations  publiques  sont  reçues  avec  ce  sentiment 
qui  naît  d'une  longue  méfiance...  Les  municipalités,  consultées  sur  le 
nombre  de  leurs  pauvres  et  l'excédent  de  secours  qui  pouvait  leur  être 
nécessaire,  ont  en  général  répondu  d'une  façon  peu  satisfaisante. 
Quelques-unes,  alarmées  des  recherches,  ont  craint  qu'elles  ne  se  ter- 
minassent par  une  imposition  nouvelle  ;  d'autres  ont  pensé  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  remise  de  fonds  et  ont  exagéré  leurs  besoins  ;  il  y 
en  a  qui  ont  paru  craindre  que  l'espoir  des  secours  n'excitât  des  indivi- 
dus jeunes  et  laborieux  à  se  ranger  dans  la  classe  des  nécessiteux  et 
ne  les  dégoûtât  du  travail  ;  plusieurs  ont  offert  de  se  soumettre  à  une 
taxe  ;  d'autres  enfin  ont  répondu  qu'elles  se  chargeaient  de  leurs 
pauvres;  mais  toutes  ont  présenté  peu  de  ressources...  Certes,  des  ren- 
seignements semblables  n'étaient  pas  suffisants  pour  fonder  une  bonne 
administration  :  aussi  cette  matière  est-elle  absolument  neuve.  La 
mendicité  subsiste  toujours  et  nous  pouvons  même  dire  avec  douleur 
que,  dans  ces  derniers  temps,  elle  s'est  accrue  d'une  manière 
effrayante,  o 

L'enquête  demandée  par  la  Commission  intermédiaire  de  la  Haute- 
Normandie  fut  effectuée  dans  les  dix  départements  de  la  généralité  de 
Rouen^  ;  elle  conduisit  aux  conclusions  formulées  dans  les  dernières 
lignes  du  passage  précité.  La  misère  était  très  grande,  notamment 
dans  les  départements  de  Rouen  et  de  Pont-l'Evêque^. 

Les  Commissions  intermédiaires  réussirent  un  peu  mieux  dans  l'ad- 
ministration des  travaux  de  charité,  qui  paraît  leur  avoir  été  laissée 
dans  une  très  large  mesure  par  les  intendants.  La  répartition  des  fonds 
et  la  réglementation  des  ateliers  furent  un  des  principaux  objets  de 
leur  activité.  Ainsi  la  Commission  intermédiaire  de  l'Orléanais  fit 
approuver,  le  'i  mai   1788.   par  le  contrôleur  général,   un  projet   de 

1.  Mandat  donné  par  l'Assemblée  Provinciale  de  l'Orléanais  à  sa  Commission  inter- 
médiaire de  dresser  un  tableau  de  tous  les  hôpitaux  de  la  province,  ainsi  que  des 
établissements  de  ciiarité.  tels  que  filatures,  tricots  et  autres,  k  afin  que  l'Assemblée 
Générale  puisse  connaître,  l'année  prochaine.  runi\ersalité  des  secours  ofTerls  à 
l'indigence  dans  toute  l'étendue  de  la  généralité  ».  Orléanais,  p.  ago. 

2.  Haute-\ormandie.  Rapport  de  la  Commission  Intermédiaire,  p.  i'i5. 
0.  /6id..  p.  iiO-7. 

4.  Mourlot,  La  question  de  la  mendicité  en  yormandie,  p.  33. 

j.  Ibid.,  p.  33-3^.  L'auteur  cite,  d'après  le  rapport  du  Bureau  de  Pont  l'Evèciue. 
des  chiffres  intéressants  dont  nous  nous  sommes  ser\  is  dans  notre  chapitre  premier. 
Les  résultats  de  l'enquête  pour  le  département  de  Rouen  sont  dans  Arch.  Seine-Infé- 
rieure, C  2i!io-:>.  On  trouve  les  traces  d'une  enquête  (1789)  faite  en  Champagne 
sur  les  bureaux  de  charité  dans  Arch.  Ardennes,  C  5i6  (Bureau  intermédiaire  de 
l'élection  de  Reims). 
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règlement  qui  devait  être  imprimé  et  distribué  aux  municipalités.  La 
disposition  capitale  en  était  la  concession  du  droit  de  travailler  aux 
pauvres,  même  invalides,  aux  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  et 
aux  vieillards  au-dessus  de  soixante ^.  En  vertu  de  l'art.  i3,  l'usage  des 
travaux  à  l'entreprise  était  banni.  Les  vieillards,  femmes  et  enfants 
devaient  recevoir  pour  une  demi-tâche  le  prix  d'une  tâche  entière.  Le 
travail  à  la  tâche  était  réservé  aux  ouvriers  robustes  ;  en  réalité,  les 
autres  travaillaient  à  la  journée.  Pour  parvenir  à  une  plus  juste  répar- 
tition des  ateliers  entre  les  localités,  le  règlement  exigeait  des  commu- 
nautés ou  des  particuliers  une  contribution  égale  à  celle  qu'ils  deman- 
daient à  la  province,  exception  faite  du  cas  d'indigence  (art.  i"').  Une 
communauté  devait  toujours  être  préférée  à  un  particulier,  sauf  si  la 
contribution  de  celui-ci  était  plus  forte  ou  si  les  intérêts  représentés 
par  la  communauté  n'étaient  pas  supérieurs  (art.  4)  ;  en  cas  de 
besoin,  il  appartiendrait  à  l'assemblée  de  département  de  demander 
des  ateliers  même  pour  des  communautés  qui  n'en  auraient  pas  solli- 
cité. D'une  manière  générale,  les  paroisses  les  plus  pauvres  devaient 
être  les  plus  favorisées.  Celles  qui  n'auraient  pas  de  revenu  pourraient 
s'imposer  par  délibération  spéciale  (art.  17)-. 

Avec  la  régie  des  travaux  de  charité,  l'œuvre  administrative  des 
Commissions  et  des  Bureaux  intermédiaires  comporte  les  mesures 
relatives  à  la  santé  pulilique  :  cours  d'accouchement,  service  des  épi- 
démies. 

Dans  les  états  de  répartition  des  fonds  libres  de  la  capitation  laissés 
à  la  disposition  des  nouvelles  administrations  provinciales  figurent 
des  sommes  affectées  aux  cours  gratuits  d'accouchement  •^.  Les  Com- 
missions intermédiaires  les  regardent  donc  comme  faisant  partie  de 
leurs  attributions^.  V  Orléans,  il  se  fit  deux  cours  par  an.  Dans  la 
Haute-Normandie,  il  y  en  eut  à  Evreux,  Gisors,  Criquetot,  Neufchâtel, 
Pont-l'Evêque  ;    dans  la  Moyenne-Normandie,   à  Alençon.  Des  cours 


1.  Procès-vcrbanx  de  la  Commission  Intcrmt'diairc  Provinciale.  ?>(f  séance,  9  mai 
1788.  Nous  a\ons  retrouvé  aussi  le  texte  de  ce  règlement  dans  le  premier  registre  des 
délibérations  de  la  paroisse  de  la  Cliapelle-Saint-Mesmin.  près  Orléans,  conservé  aux 
archives  commiuiales. 

2.  Sur  cette  instruction  relative  aux  ateliers  de  charité,  voir  aussi  la  correspon- 
dance de  la  Commission  Intermédiaire  a\ec  le  Bureau  du  département  de  Chàteau- 
dun  et  Vendôme.  Arch.  Eure-et-Loir,  C  7.  Dans  les  procès-\erbaux  de  la  Commission, 
pétitions  intéressantes,  89"  séance,  9  mai  1788.  Voir  aussi  ij"  et  a'i'  séances.  —  Pour 
le  fonctionnement  des  ateliers  de  charité  sous  l'administration  des  Commission-s 
intermédiaires  (1787-9),  voir  encore  Arch.  Seine-Inférieure,  C  2189,  2159,  ■U71 
(départements  d'Evreux,  de  Montivilliers,  de  Neufchàtel  et  Eu);  Marne,  C  2871-3  ; 
Somme,  C  201 2-3;  Orne,  C  1171,  1173  (départements  de  Bernay,  de  Falaise  et 
Domfront). 

3.  Orléanais  (p.  120),  1.2 ji)].  6  s.  ;  Moyeniie-.\onnniidie,  (p.  161),  2.5ool.  Voir  aussi 
Arch.  Marne,  C  27^6. 

i.  Cette  prétention  donna  parfois  lieu  à  des  conllits  avec  l'intendant.  Voira  ce  sujet 
les  plaintes  de  l'intendant  de  Champagne  à  Necker  (9  janvier  1788).  Necker 
approuve  la  Commission.  Arcli.  Marne,  C  2881. 
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curent  éfralcment  lieu  dans  plusieurs  villes  de  Chamj)agnc  et  à 
Amiens  K  Le  résultat  de  cet  enseignement  paraît  avoir  été  médiocre. 
Le  rapporteur  de  la  Commission  intermédiaire  de  la  Haute-Norman- 
die s'en  plaignait.  ((  Nous  sommes  obligés del'avouer,  dit-il;  nos  etïbrts 
réunis  n'ont  pu  vaincre  l'aveuglement  de  la  routine  et  de  l'igncjrance. 
Malgré  de  tort  bons  mémoires  remis  par  les  Bureaux  intermédiaires, 
malgré  les  imitations  de  la  Commission,  malgré  les  avantages  pro- 
mis aux  femmes  qui  voudraient  suivre  ces  cours,  il  n'est  que  peu  de 
départements  oii  l'on  ait  pu  en  établir-.  » 

Quant  au  service  des  épidémies,  nous  manquons  de  documents  ])our 
apprécier  s'il  fut  réellement  oiricace.  Mais  nous  ^oyolls  les  Commis- 
sions et  les  Bureaux  iiilciiiiédiaires  envoyer  des  médecins  dans  les 
localités  atteintes-^  ou  s'occuper  de  l'étude  des  maladies  ])r)pulaires  K 

Certains  d'entre  eux  prétendirent  aussi  se  cbargerde  la  distribution 
des  remèdes  envoyés  par  le  roi  dans  les  provinces.  Mais  le  gou\erne- 
ment  n'admit  point  leur  prétention  et  réserva  aux  intendants  le  soin 
de  cette  distribution,  parce  que  les  remèdes  étaient  aclietés  sur  les 
fonds  particuliers  de  la  bienfaisance  royale  5. 

On  doit  encore  mentionner  l'intérêt  que  les  Commissions  intermé- 
diaires prirent  à  l'assistance  des  enfants.  Elles  discutèrent  les  remèdes 
à  employer  contre  la  sypbilis  des  nouveaux-nés  et  préconisèrent  leur 
nourriture  au  lait  animal  *''.  Dans  la  généralité  d'Alençon  en  particulier, 
une  somme  de  90.000  livres  fut  consacrée,  sur  les  fonds  libres  de  la 
taille,  à  la  nourriture  età  l'entretien  des  enfants  trouvés  "*;  des  secours 
furent  distribués  aux  bôpitaux  qui  se  cliargeaienl  de  ces  enfants  et 
aux  fdles-meres  qui  allaitaient  elles-mêmes  8. 

De  cet  exposé  des  travaux  des  Assemblées  i)ru\  inciales.  il  ressort  sur- 
tout que  leur  bonne  volonté  fut  grande.  Leur  principal  service  est 
d'a\oir  donné  aux  idées  et  aux  tbéories  courantes,  en  matière  d'assis- 
tance, ime  forte  impulsion.  Organes  autorisés  de  l'opinion,  elles  adlié- 
rèrent  à  la  conception  de  l'assistance  obligatoire  pour  l'Etat,  manda- 
taire de  la  société,  et   (In   (lidil    (les  pauvres  à   la  subsistance  gratuite 

î.  (Jrh'itnais.  p.  i  >ii.  Arcli.  Seinr-liilVririire,  C  juiS.  u'io,  uôo,  uln,  m^i  :  Arcli. 
Manie.  C.   îSSi  ;  Arcli.  Somme.  C    "117. 

■j.  Riiiipiirl  (II'  la  (]ninmi<^inii  lnli  riiniliain'  Provinciale  de  la  llaute-Normaiulie, 
p.   1  '11. 

3.  K\eiii|)les  en  Picardie  tlan>  Areli.  Sonune,  (!  Lïcua. 

/i.  Rajiport  du  duc  de  Mailly  sur  les  tra\au\;  du  Bureau  du  déparlemenl  de  Moiit- 
didier.  Picardie,  p.  8'i.  En  178;),  dans  le  déparlemenl  de  ^'erneuil  (généralité  d'Alen- 
çon), i.igO  livres  consacrées  au  traitement  de  l'épidémie.  Arch.  Orne,  C  i353. 

ô.  Lettre  de  La  Millière  à  la  Commission  intermédiaire  do  Cliàlons.  Arch.  Marne, 
C  3()'.. 

(■>.  Bureau  inlerm(''ili:iii-i'  de  Moiildidirr.  Rapport  cilé  du  duc  de  Mailly.  Pirar^ 
(lie.  p.  8'|. 

7.    Moyfiiiu'-JS'orinandir.  p.  iCn. 

S.  Arcli.  Orne,  (]  la.'jo,   ijô:!,   i-T)'!. 
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OU  par  le  travail;  elles  adoptèrent  l'idée  d'une  bienfaisance  qui. 
fondée  sur  la  loi.  s'exerce  par  les  représentants  électifs  de  la 
puissance  publique  et  par  les  moyens  administratifs  et  financiers  dont 
elle  dispose.  Imprégnées  de  la  philanthropie  du  temps,  elles  dres- 
sèrent un  programme  de  réformes  où  les  secours  doivent  s'harmo- 
niser à  la  condition  particulière  de  chaque  catégorie  de  pauvres  et  où  la 
mendicité  ne  doit  être  réprimée  que  si  l'indigence  sincère  et  impuis- 
sante a  d'abord  été  protégée.  Corps  officiels,  les  Assemblées  provin- 
ciales donnèrent  donc  une  consécration  officielle  à  la  théorie  du 
service  public  de  l'assistance  rempli  par  les  délégués  de  la  nation  con- 
formément à  des  méthodes  rationnelles,  théorie  que  nous  allons  voir 
se  réaliser  dès  le  début  de  la  Révolution. 


CHAPITRE  fil 
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I.  La  misère  pendant  riii\er  178^-1783.  Causes  dp  la  crise:  fléaux  naturels,  disette, 
marasme  industriel.  Secours  oiTiciels.  Ateliers  de  charité  en  province  et  à 
Paris.  Tableau  des  ateliers  d'Amiens,  d'après  les  rapports  de  Sellier,  architecte 
de  la  ville  ;  dénuement  des  ouvriers,  leur  indiscipline.  Principaux  mtux 
exprimés  par  les  caliiers  en  matière  de  bienfaisance.  Assistance  obligatoire, 
confiée  aux  municipalités  sous  la  direction  des  Etats  provinciaux  et  sous 
l'autorité  des  Etats  généraux.  Fonctionnement  du  régime.  Concentration  et 
unification  des  ressources  de  la  charité;  afTectation  des  biens  ecclésiastiques 
à  l'assistance.  Ateliers  de  charité,  dépôts  de  mendicité,  hôpitaux,  enfants 
trou\és.  assistance  médicale  dans  les  campagnes.  \'(eiix  accessoires. 


La  convocalioii  des  Etals  généraux  doil  lelenir  ralleritiuii  de  lliislo- 
rieii  qui  étudie  la  formation  de  la  doctrine  révolutionnaire  de  l'assis- 
tance. Les  cahiers  de  doléances  rédigés  à  celle  occasion  sont  une 
source  intéressante  du  sujet.  On  y  trouve  l'écho  des  idées  en  vogue; 
on  y  trouve  aussi  celui  des  souffrances  particulièrement  aiguës  des 
classes  populaires  au  début  de  l'année  1789. 


A  ce  moment,  en  eflel,  la  misère  était  générale  et  profonde. 

Après  les  désastres  causés  par  les  inondations  de  1784,  la  grêle  du 
23  mai  1787  et  celle  du  i3  juillet  1788,  de  nouvelles  catastrophes 
éclatèrent  :  hiver  très  rude,  disette  de  grains,  crise  industrielle.  En 
certains  points,  par  exemple  dans  la  région  de  la  Loire,  une  débâcle 
des  glaces  provoqua  des  inondations  qui  aggravèrent  encore  le 
mal  '. 

Les  preuves  de  la  détresse  des  populations  sont  nombreuses.  Les 
historiens  en  ont  rapporté  beaucoup  -.  En  voici  quelques  autres, 
moins  connues. 

I.  Elle  eut  lieu  le  i8  jan\ier  1780. 

'!.  Voir  notamment  la  récente  étude  de  M.  Ch.  SchmidI,  L<( '•/■(,<(•  iiiihislrii-llr  de  1788 
en  France  dans  Revue  hisloriqiie,  t.  \C\11,  11J07. 
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Dans  l'Orléanais  ',  le  chômage. atteint  les  campagnes  et  les  villes. 
Plus  de  3.000  habitants  des  paroisses  voisines  d'Orléans  sont  sans 
ressources.  Les  moulins  à  farine  ont  été  détruits  par  la  débâcle  de  la 
Loire.  Le  marasme  «  laisse  sans  ouvrage  au  moins  3oo  ouvriers  et 
5oo  ouvrières  »  dans  la  ville  et  la  banlieue.  De  Mainville,  fabricant  de 
toiles  peintes,  a  dvi  congédier  environ  le  quart  des  siens.  Dans  le  Pcrche- 
Gouët  (Authon  et  ses  environs),  la  misère  de  ceux  qui  sont  occupés 
aux  fabriques  d'étamines  est  «  extrême  ».  En  Sologne,  le  froid  et 
l'alîsence  de  fourrage  ont  détruit  les  l)ètes  à  laine.  Le  poisson  a  gelé 
dans  les  étangs.  Les  ouvriers  des  manufactures  de  Romorantin  sont 
réduits  à  mendier  dans  les  campagnes.  Le  déparlement  de  Chà- 
teaudun  et  Vendôme  est  particulièrement  désolé  par  suite  des  fléaux 
successifs  des  dernières  années. 

L'enquête  entreprise  en  1788  par  la  Commission  intermédiaire  pro- 
vinciale fournit  des  détails  précis  sur  l'état  de  la  Haute-^ormandie  -. 
On  y  voit  que  la  décadence  de  la  fdature  de  coton  a  réduit  à  l'indi- 
gence 71  paroisses  du  département  de  Houcn.  Dans  le  .seul  Aillage 
de  Clères,  sur  3oo  ménages  taillables,  le  tiers  est  dans  l'extrême 
misère  et  ini  second  tiers  près  d'y  tomber.  A  Sotteville,  près  Rouen, 
3.000  habitants  au  moins  sur  4-ooo  sont  absolument  dénués  de  res- 
sources ;  le  travail,  qui  est  leur  moyen  de  subsistance,  fait  défaut. 
Dans  le  département  de  Pont-l'Evêque,  composé  de  i/jo  paroisses,  on 
compte  7OG  vieillards  infirmes  ou  invalides,  855  pauvres  qui  ne 
peuvent  se  suffire  même  en  travaillant,  34  pauvres  valides  sans  tra- 
vail 3.  D'autres  documents  *  révèlent  la  situation  critique  de  l'industrie 
drapière  à  Louviers  et  à  Elbeuf.  Les  faillites  ont  été  «  innombrables  » 
dans  le  cours  de  1788  à  Louviers  ;  en  deux  mois,  300.000  livres  ont 
été  perdues.  Les  fabricants  ont  dû  renvoyer  une  partie  de  leurs 
ouvriers,  ou  abaisser  les  salaires  au  moment  même  où  le  prix  du  blé 
augmentait  ^.  La  crise  n'est  pas  moins  inquiétante  dans  les  manu- 
factures d'Elbeuf,  qui  font  ordinairement  vivre  G. 000  personnes  en 
ville  et  autant  dans  la  campagne  ^k 


1.  Anii.  liai.,  H  i'j2i>. —  ll)i(J..F'-  iHij;.  Mcniuirc  de  (juibcrl.  inspecteur  des  manu- 
faclures,   iG  décembre  171^8. 

2.  Arcli.  Seine-Inférieure,  C  2ii\o-\i. 

3.  Mourlol.  La  question  de  la  mendicité  en  yormandie,  p.  3'i.  D'après  l'enquête  du 
Bureau  intermédiaire. 

'i.  Arcli.  liât.,  H  l'iao. 

5.  «  Les  moyens  de  subsistance,  écrivent  les  officiers  niunicii)au\  à  Xecker.  nmt 
plus  que  moitié  diminués,  tandis  que  les  choses  néc«sgaîre8  à  la  vie  sont  presque 
doublées.  » 

(j.  Des  textes  publiés  par  M.  Mourlot  dans  iî^THCi/  des  documents  d'ordre  économique,  il 
résulte  que  la  i;énéralité  d'AIençon  fut  aussi  très  éprouvée  par  la  misère.  Une  déli- 
bération du  Coniiti'  national  et  permanent  de  la  ville  d'AIençon  (  lO  septembre  i-j^) 
rappelle  que.  pendant  lliiver.  «les  habitants  sunl  morts  par  suite  de  rimpossibilité 
de  se  procurer  du  Ijois  de  chauffage,  \u  sa  cherté. 
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Mêmes  souHrances  en  Picardie  *.  La  Commission inlenuédiaire  dit  : 
((  La  détresse  est  si  extrême  que  nous  eussions  à  redouter  à  tous  les 
instants  un  désespoir  si  la  vigilance  d'une  |)olice  militaire  ne  l'empê- 
chait d'éclater.  ))  Le  travail  est  suspendu  dans  les  fabriques  d'Amiens; 
or,  la  ville  compte  13.000  indigents.  Depuis  deux  ans,  commerçants 
et  industriels  sont  dans  la  gêne.  A  Abbeville,  l'excès  de  la  misère 
inspire  les  mêmes  craintes  qu'à  Amiens.  La  municipalité  accorde 
3.000  1.  de  secours  aux  indigents  (  iG  janvier  1789)  u  pour  é\iter  les 
événements  funestes  que  le  désespoir  des  pauvres  donnerait  lieu  de 
redouter  ».  Les  ouvriers  vendent  leurs  meubles  et  vont  mendier  dans 
la  campagne.  La  seule  petite  ville  de  Doullens  compte  700  pauvres. 

En  Champagne  aussi  -,  l'industrie  est  languissante.  Dès  le  com- 
mencement de  i7(S8,  il  y  a  près  de  9.000  chômeurs  à  Sedan.  Sur 
4.000  métiers  en  activité  un  an  auparavant,  il  en  reste  à  peine  4oo. 
A  Reims,  au  commencement  de  1788,  plus  des  a/S  des  So.ooo  habi- 
tants souffrent  de  la  suppression  du  travail  des  manufactures,  qui  seul 
les  faisait  vivre.  En  outre,  les  approvisionnements  de  la  ville  sont 
devenus  depuis  six  mois  très  malaisés.  La  misère  du  peuple  semble  y 
avoir  été  profonde.  Le  maire  disait  que  l'ouvrier  en  laine  d  mal  nourri, 
mal  vêtu,  n'osait  »  se  montrer  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  -^  n.  — 
Les  campagnes  sont  également  éprouvées  par  la  disette  et  le  ren- 
chérissement des  grains.  La  Commission  intermédiaire  écrit  à  \ecker 
(18  décembre  1788)  :  d  Les  Ijureaux  intermédiaires  nous  présentent 
le  tableau  le  plus  affligeant  de  la  misère  qui  règne  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes.  L'artisan,  l'ouvrier  des  manufactures,  le 
manœuvre  ne  trouvent  plus  les  moyens  de  procurer  à  leur  famille 
une  subsistance  suffisante,  et  leur  vie  est  une  privation  continuelle 
des  besoins  les  plus  absolus.  Les  fermiers  n'ont  pas  récolté  de  quoi 
payer  leurs  maîtres  ;  le  rentier,  le  laboureur,  enfin  toutes  les  classes 
de  citoyens  souffrent,  et  peu  de  contriliualjfes  sont  en  étal  de  payer 
une  partie  de  leurs  impositions  avant  la  récolte  de  1789.  » 

L'Ile-de-France  et  Paris  subissent  le  sort  commun.  Pendant  l'iiiver 
de  1788-1789,  le  chômage  dans  la  capitale  atteint  des  proportions 
énormes.  Le  marquis  de  Bouille  ^  é\alue  le  nombre  des  ouvriers  sans 
travail  à  20.000  pour  l'année  1789.  Hardy  estime  que  pendant  rhi\er 
il  y  en  a  eu  plus  de  80.000  •"'.  Le  curé  de  Sainl-Vntlré-des-Arts.  Desbois 
de  Roclieforl,  rapporte,  dans  son  Mémoire  sur  les  calamités  de  l'hiver 

I.  Arclj.  liât.,  H  l'iao.  Arcli.  Si.iiuiiie,  C  aoi3. 

■2.  Arcli.  liât.,  H  t'120.  —  lljid.,  F'^  i358.  Dossier  conccrnaiil  les  faljri((ii('s  de  Sedan. 
Arch.  Marne,  C  20fi6. 

3.  Notes  de  \"illernié  citées  par  Fournière.  Le  règne  de  Louis-Philippe,  p.  5(3  dans 
Histoire  Socialiste.  \inernié  dit  cpi"  <i  on  enviait  ceux  qui  manjreaient  une  fois  par 
semaine  de  la  viande  et  la  soupe  grasse  ». 

'i.  Mémoires.  Note  de  la  page  8i. 

').  Cité  par  Monin,  oitvr.  cité,  p.  3i8. 
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17S8-1789  ',  que  la  crise  frappe  non  seulement  le  commerce  de  luxe 
(bagatelles  et  bijoux),  mais  aussi  les  marchands  de  draps,  tailleurs, 
cordonniers.  L'horlogerie  est  dans  le  marasme.  Les  domestiques  sont 
sans  place.  Les  rigueurs  du  froid  ont  forcé  au  chômage  les  ouvriers 
du  bâtiment  (maçons,  charpentiers,  menuisiers,  serruriers,  couvreurs, 
peintres),  les  blanchisseurs,  les  gens  de  rivière.  En  même  temps,  le 
pain  est  cher.  La  grêle  de  juillet  1788  et  le  froid  ont  fait  dans  les  cam- 
pagnes comme  partout  beaucoup  de  victimes.  L'industrie  est  affaiblie. 
Il  y  a  dans  la  généralité  des  villes,  comme  Beauvais,  où  la  draperie  et 
la  toilerie  sont  ruinées  -. 

La  misère  générale  ne  résulte  pas  exclusivement  de  causes  natu- 
relles, comme  les  fléaux  de  la  grêle,  des  inondations  et  du  froid,  ou 
l'insuffisance  des  récoltes.  Si  partout  la  disette  sévit,  si  l'approvision- 
nement des  marchés  est  défectueux,  s'il  se  produit  des  émeutes  à 
cause  des  grains,  ce  n'est  pas  que  le  prix  du  blé  ait  subi  une  hausse 
extraordinaire  en  1788  et  en  1789.  Mais  il  faut  tenir  grand  compte  des 
hésitations  de  la  politique  royale  en  matière  de  céréales,  de  la  réaction 
contre  le  régime  de  la  liberté  sous  le  second  ministère  de  Nccker.  de 
la  panique  causée  par  les  mesures  et  entreprises  d'Etat  pour  les 
approvisionnements  ^.  Mais,  naturelle  ou  artificielle,  la  disette  exis- 
tait, et  les  populations  en  souffraient. 

Quant  à  la  crise  industrielle,  elle  avait  des  causes  très  diverses.  Les 
contemporains  l'attribuaient  d'abord  au  traité  de  commerce  de  1786 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  traité  regardé  comme  trop  complai- 
sant pour  les  intérêts  anglais  et  trop  défavorable  aux  intérêts  fran- 
çais *.  De  plus,  ils  accusaient  la  concurrence  étrangère,  les  barrières 
intérieures,  l'introduction  des  machines  ^.  Sur  ce  point  aussi,  quelle 
que  soit  l'explication  à  donner,  le  fait  est  que  les  ouvriers  des  manu- 
factures souffraient  soit  du  chômage,  soit  de  l'insuffisance  des 
salaires. 

Tant  de  misère  ne  pouvait  manquer  de  toucher  les  cœurs  sen- 
sibles. 11  y  eut,  pendant  l'hiver  de  1789,  un  grand  élan  de  philan- 
thropie. Il  émanait  des  particuliers  comme  des  pouvoirs  publics.  A 
Orléans,  une  quête  extraordinaire  est  organisée  en  faveur  des 
pauvres 'J.   La  ville  distribue   i-i.lfiMi   1.   de  secours  aux  victimes  de 


I.  Publié  dans  Ciiassin,  Les  élections  et  les  atkiers  de  Paris,  II,  p.  J47. 

■!.  Caliier  du  clergé  de  Beauvais.  8"  scclion. 

3.  Sur  la  situation  du  commerce  des  grains,  cl  sur  l'cxplicaliuii  île  la  disette  en 
1788-1781),  voir  Afanassiev,  oiwr.  cité,  cli.  xix. 

'1.  Voii"  sur  la  question  Camille  Blocli,  Le  traité  de  commerce  de  1786  dans  Eludes 
sur  l'histoire  économique  de  la  France  et  Dumas,  Etude  sur  le  traité  de  commerce  de 
1786  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Toulouse,  kjo'i,  in-8°. 

."j.  Voir  celte  plainte  notamment  pour  la  filature  de  coton  dans  l'enquête  précitée 
de  la  Commission  intermédiaire  provinciale  de  la  Haule-Xormaudie. 

0.  Arcli.  comm.  Orléans,  B13  r:. 
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liiKiiidiilidii  (le  l;i  l.oiic  '.  On  claljlil  un  bureau  spécial  de  charité 
pour  recueillir  el  tlislribuer  le  produit  des  souscriplions  volon- 
taires -.  Les  personnes  riches  font  au  corps  municipal  des  dons  d'ar- 
'ficnl  pour  aider  aux  approvisionnements  •'. 

V  ChAlons-sur-Marne,  le  oi  décembre  1788,  la  municipalité  dis- 
tribue i.gôo  1.  aux  victimes  du  froid  et  de  la  disette  *. 

La  ville  d'Amiens  alloue  des  secours  en  tourbe,  pain,  argent  ^. 
Une  souscription  de  bienfaisance  est  ouverte  à  Péronne  en  janvier 
1 789  "  ;  une  autre  à  Rouen  ". 

Les  industriels  de  Louviers  doivent  eux-mêmes,  en  décembre  1788, 
se  cotiser  pour  secourir  leurs  ouvriers  sans  travail.  Le  cardinal  de  La 
Rochefoucauld,  seigneur  du  lieu,  ajoute  'j^-ooo  1.  aux  G. 000  réunies 
par  les  commerçants  et  aux  -2.900  prises  sur  les  fonds  royaux  de 
charité^. 

Dans  l'Ile-de-France  aussi  se  forment  des  sociétés  en  vue  de 
recueillir  des  souscriptions  de  bienfaisance.  Celle  de  Reauvais  se  pro- 
pose de  donner  aux  pauvres  honteux  le  pain  à  un  sou  au-dessoiis  de 
la  taxe  municipale  '•'. 

A  Paris,  il  se  fait  de  même  d'abondantes  distributions  de  secours 
dans  les  paroisses.  L'archevècpie  et  l'Hôpital  général  centralisent  les 
aumônes.  Le  Parlement  et  la  police  prennent  des  mesures  pour  que  le 
pain  ne  dépasse  pas  trois  sous  la  livre  et  pour  que  les  boulangers  en 
aient  toujours  à  livrer  au  public  10. 

Le  gouvernement  vient  partout  en  aide  aux  pouvoirs  locaux,  se 
charge  des  approvisionnements,  envoie  des  secours  en  argent,  en 
grains,  en  riz  ".  A  ces  secours  en  argent  et  en  nature  distribués  par  le 
gouvernement  et  par  les  villes  s'ajoutent  les  secours  de  travail.  Les 
ateliers  de  charité  apparaissent  dans  toutes  les  provinces.  On  a  déjà 
vu  qu'en  beaucoup  d'endroits  ils  fonctionnaient  à  peu  près  régulière- 


I.  Arrli.  iiiil.,  11  l'i^io.  Mémoire  des  officiers  miinieipaux  à  Necker. 

u.  Ibid.  Lettre  de  Laurent  de  Villedeuil  à  Necker  (5  février  lyf^i))-  La  soiiscri|ilioii 
rapporte  plus  de  ^o.ooo  livres. 

3.  En  mars,  Bretonneau,  procurevir  du  roi  au  Bureau  des  linances  ;  lîoulijiier, 
directeur  général  des  informations  de  l'apanage,  ele. 

/i.  Arch.  comm.  Chàlons.  BB  'M),  f"  ajy. 

h.  Arcli.  comm.  Amiens,  CC  'iuo,  IT"  !i\>.  v"  el  'i.'i. 

(h  Arch.  vSommc,  C  2198. 

7.  Arcli.  Seine-Fnfériciu'c.  C  1002. 

é.  Arcli.  uaL,  H  l'r^"-  Lettre  des  oflicieis  municipaux  à  Nrckur. 

(j.  Arch.  Oise,  G.  mS  et  Arcli.  connu.  Beauvais,  GG  3oJ.  Associatinn  pour  la 
subsistance  des  pauvres  de  Beauvais. 

10.  Voir  le  détail  dans  Chassin,  ouvr.  riW,  H,  p.  ô'i8. 

îi.  Exemples  de  secours  envoyés  dans  l'Orléanais,  en  Haute-Normandie,  sous  ces 
diverses  formes  dans  Arch.  nat.,  H  i4:îo.  Les  preuves  de  cette  intervention  cliaritable 
du  gouvernement  sont  très  nombreuses,  on  peut  dire  sans  exagération  qu'on  les 
trouvera  jiresque  à  chaque  page  des  inventaires  d'archives  en  1788  et  i78().  Voir 
en  particulier  dans  (Chassin,  onvr.  cité,  11,  p.  5'iij,  ce  qui  concerne  l'approvisionne- 
ment de  Paris  juir  Necker. 
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ment  en  temps  de  chômage  el  de  morte-saison.  On  a  vu  aussi  qu'ils 
furent  l'une  des  principales  préoccupations  des  Assemblées  provin- 
ciales et  de  leurs  Commissions  intermédiaires  entre  1787  et  1790. 
Mais  les  maux  de  l'hiver  de  1 788-1 789  donnèrent  aux  travaux  de  cha- 
rité une  vi\e  impulsion.  Pour  nous  en  tenir  à  un  petit  nombre 
d'exemples,  on  en  trouve  dès  lors  aussi  bien  aux  environs  d'Orléans 
que  de  Châlons  et  d'Amiens  '. 

Le  fonctionnement  des  ateliers  ne  présente  à  cette  date  aucune  par- 
ticularité administrative  :  le  régime  est  le  même  que  celui  qui  a  été 
déjà  décrit.  Mais  de  curieux  renseignements  sur  l'état  d'esprit  des 
ouvriers  employés  dans  les  cliantiers  de  province  et  sur  leur  détresse 
matérielle  méritent  d'être  recueillis,  parce  qu'ils  montrent  que  l'in- 
discipline bien  connue  des  ateliers  de  Paris  en  1789  et  et  1790  était 
un  fait  général.  Ces  renseignemenls  proNienncnl  des  rapports  (dé- 
cembre 1788-janvier  1789)  de  Selliei-,  architecte  de  la  ville  d'Amiens, 
inspecteur  des  travaux  locaux  de  charité  -. 

Le  rapport  du  i5  décembre  s'exprime  ainsi  :  n  Nous  avons  vu  là,  se 
renouveler  les  fâcheuses  scènes  de  la  retraite  de  Pi^ague.  Quatre 
ouvriers,  trois  jeunes  et  un  vieux,  sont  tombés  de  leur  haut,  tout 
engelésf'.s^/r),  comme  morts  ;  on  les  a  échauffés  el  portés  à  la  ville  ;  un, 
à  l'hôtel-Dieu,  âgé  de  quinze  ans,  et  au  risque  de  n'en  pas  revenir  : 
deux  de  ces  jeunes  gens,  en  notre  présence.  Tous  ces  malheureux 
n'ont  presque  point  travaillé  aujourd'hui  ;  nous  n'avons  pu  les 
ranimer,  ni  nos  inspecteur,  conducteur,  piqueurs  non  plus  ;  l'épou- 
vante s'y  était  mise.  »  A  l'extrême  froid  s'ajoute  l'extrême  dénue- 
ment. (I  Ils  meurent  de  faim  ;  la  plupart  viennent  sans  déjeuner  ou 
dîner  ;  il  s'en  est  trouvé  un  vendredi  dernier,  qui  a  déclaré  n'avoir 
mangé  de  deux  fois  vingt-quatre  heures,  chancelant,  auquel  le  fer- 
mier Madeleine  a  renvoyé  par  son  valet  de  charrue  un  chanteau  de 
pain.  »  L'on  ne  peut  même  pas  donner  du  travail  à  fout  le  monde. 
Pour  i  .800  ouvriers,  il  n'y  a  que  aSo  outils,  permettant  d'occuper  seu- 
lement un  huitième  d'entre  eux  (rapport  du  3t  décembre).  Le  i""  jan- 


I.  (^(ni\  (le  Cliàlons  l'urcnt  Diivcrls,  à  la  suite  d'une  lettre  adressée  par  l'intendant 
Ri)uillé  d'Orfeiiil,  aux  officiers  municipaux  (lô  décendjrc  1788)  (Arch.  comm.  Cha- 
Iniis,  1)1)  i/i  ,  à  cause  de  la  rif^neur  de  la  saison  et  de  la  cherté  des  grains  :  ((  Ce  n'est 
pas,  dit-il,  que  je  vous  invite  à  distrihtier  a\euglénient  des  secours  ;  il  est,  je  n\in 
doute  jias,  des  personnes  vertueuses  dans  tous  les  ordres  de  notre  ville  (pii  se  plaisent 
à  soulatrer  les  malheureux  ;  mais  leurs  charilcs,  (juehju'abondantes  fju'elles  sf)ient, 
ne  jxMivent  suffire  à  tous  les  besoins,  cl,  en  ce  cas,  c'est  au  corps  municipal  comme 
clieT  de  la  ciinimime  à  >up|)léer  à  l'insuflisance  des  particuliers.  XOus  le  pouvez, 
\iius  le  devez  même.  Messieurs,  soit  en  ouvrant  dos  ateliers  de  travaux  publics  où 
doivent  être  reçus  indistinctement  tous  ceux  qui  se  présentent,  soit  en  établissant 
dans  des  communautés  religieuses  ou  dans  d'autres  grands  emplacements  des  poêles 
où  seront  admis  pendant  le  .jour  les  fenunes,  les  enfants,  et  les  vieillards  qui  sont 
dans  rimpossibilité  de  travailler  chez  eu\  à  leurs  |)roprcs  ouvrages,  faute  de  bois  ou 
d'autres  matières  combustibles  pour  se  chauCfer.  )) 

■i.  Arch.  comm.  Amiens,  DD  i\). 
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viér  à  minuit.  Sellier  éciil  :  d  11  n'a  j)as  été  |)()s>il)lc  de  taire  tra- 
vailler aujourd'hui,  ])ar  l'exlrèiue  froid,  la  dureté  de  la  terre,  la 
nudité  des  ouvriers,  leur  extrême  misère,  leur  faiblesse  de  n'èlre  point 
nourris  (car  fpi'esl-ce  (|ue  quel(|ues  pièces  de  i  :i  sous  poui-  une 
famille  de  It,  ô  cl  G  personnes  dont  chacun  est  char^^é  ?j,  leur  es[)ril 
de  révolte,  et  conséquemment  leur  rage  et  leur  désespoir,  n  Plutôt 
que  de  reslei-  sur  un  chantier  glacé  pour  un  salaii'e  dérisoire,  beau- 
coup ont  jeté  leurs  outils  et  se  sont  réfugiés  dans  des  carrières  de 
pierre.  Des  émeutes  se  sont  produites  en  ileuv  entiroits  ;  des  menaces 
de  mort  ont  été  proférées  contre  les  seigneurs  et  contre  les  sergents 
de  ville.  ((  Les  mutineries  sont  dues  à  l'irrégularité  des  paiements.  » 
Le  rapport  du  9  janvier  dépeint  dans  un  tableau  d'ensemble,  triste- 
ment pittoresque,  la  vie  d'un  atelier.  ((  Que  l'on  se  représente  jusqu'à 
3.000  ouvriers  armés  de  pics  et  de  pelles,  répandus  par  bandes, 
allant  et  venant  sur  les  chemins  de  Vignacourt  et  de  Reineville  et  se 
répandant  sur  toute  la  plaine  de  Saint-Pierre  couverte  de  neige,  dans 
le  plus  rigoureux  des  hivers,  attrapant  le  gibier  à  la  course,  se 
cachant  dans  les  carrières  de  pierre  sans  qu'il  soit  possible  de  les  en 
arracher,  maudissant  le  jour  qui  les  a  vu  naître,  composées  de  vieil- 
lards, de  gens  de  moyens  âges  et  de  jeunes  gens  parvenus  à  l'âge 
viril,  en  partie  mal  habillés,  représentant  une  famille  composée  de 
femmes  et  d'enfants  mourant  de  faim,  ne  pouvant,  pour  ainsi  dire,  se 
tenir  debout,  couverts  de  haillons,  de  jupons  de  leurs  femmes  ou  de 
la  couverture  de  leurs  lits,  tous  chaussés  de  sabots  qui  cassent  à  tous 
moments,  pendant  ([ue  la  plus  grande  partie,  composée  d'ouvriers 
bien  portants,  bien  liabillés,  n'ayant  aucun  besoin,  vienne  (sic)  là 
gagner  leurs  13  sous  par  jour  pour  aller  au  cabaret,  soufflant  la  dis- 
corde et  empêchant  les  malheureux  de  travailler.  Que  l'on  se  repré- 
sente en  même  temps  vuie  douzaine  de  piqueurs,  la  plupart  sans 
expérience  et  sans  capacité,  faits  pour  travailler  plutôt  que  pour 
commander,  voulant  faire  l'appel  sans  être  écoutés,  poussés  et 
repoussés  par  la  nndtilude  des  ouvriers,  abîmés  de  boules  de  neige,  à 
tous  moments  menacés  par  des  gens  qui  refusent  absolument  de  tra- 
vailler, et  qui  disent  à  ceux  qui  seront  assez  hardis  de  les  piquer 
qu'ils  les  enterreront  ;  une  multitude  d'ouvriers  qui  se  doimcnf  pas 
la  peine  d'apporter  leurs  outils,  répondant  toujours  (ju'on  leur  a\ait 
dit  qu'ils  ne  venaient  pas  là  pour  tra\ailler,  hurlant  et  iinectivant 
tout  le  monde,  persuadés  ([u'on  ne  les  tient  éloignés  de  la  cité  que 
povn-  empêcher  les  ameulements  (sic)  qui  font  peur  aux  riches,  mur- 
murant tous  et  disant  des  propos  insidieux...  Imaginez  en  même 
temps  beaucoup  de  ces  ouvriers  qui  font  répondre  pour  eux  dans  les 
appels,  allant  recevoir  leur  semaine  pour  boire,  sans  avoir  été  aux 
ateliers  et  sans  que  ce  soit  la  faute  des  piqueurs,  et  vous  aurez  une 
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idée  des  peines  que  nous  avons  eues  depuis  six  semaines  à  contenir  une 
pareille  armée...  » 

Mais,  malgré  les  désordres  et  les  séditions,  malgré  les  vices  du 
fonctionnement,  la  correspondance  de  la  municipalité  d'Amiens  avec 
l'intendant  et  avec  la  Commission  intermédiaire  provinciale  montre 
(3  juin-juillet  1789)  que  les  ateliers  sont  cependant  jugés  indispensables 
el  (jue  les  autorités  désirent  leur  maintien. 

Des  chantiers  furent  également  ouverts  dans  la  généralité  de  Paris, 
au  mois  de  décembre  1788,  pour  faciliter  le  transport  des  grains  et  des 
farines,  pour  casser  les  glaces  aux  abords  des  moulins  et  les  rendre 
accessibles  en  répandant  du  sable  '.  La  ville  de  Paris  en  organisa  sur 
les  bords  de  la  Seine,  depuis  le  quai  d'Orsay  jusqu'à  Charenton. 
Conformément  à  l'usage,  pour  que  tous  les  jjauvres  y  pussent  être 
inflistinctement  admis,  elle  décida  de  ne  leur  confier  que  des  ouvrages 
exigeant  d  le  moins  d'expérience  et  d'adresse  »,  c'est-à-dire  des 
ouvrages  de  terrassements.  Ils  devaient  se  munir  de  pelles  et  de 
pioches,  le  bureau  de  la  ville  fournissant  des  brouettes.  Les  salaires 
variaient  de  10  à  18  sous  par  jour,  suivant  l'Age  et  le  sexe.  Le  paiement 
devait  avoir  lieu  toutes  les  semaines  ;  mais  de  légers  à  comptes  pou- 
vaient être  distribués  aux  ouvriers  les  plus  nécessiteux  2. 


II 


C'est  donc  au  milieu  des  soutfiances  du  peuple  des  villes  el  des 
campagnes  que  se  firent  les  opérations  de  la  convocation  des  Etats 
généraux  (février-mars  1789)  et  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances. 

On  a  pu  chercher  dans  ces  cahiers  l'écho  des  plaintes  arrachées  aux 
populations  par  l'oppression  qui  les  accablait.  On  leur  a  emprunté  le 
tableau  des  vœux  formés  pour  l'amélioration  du  régime  politique, 
fiscal,  judiciaire,  économique,  scolaire.  11  est  donc  légitime  de  deman- 
der aussi  à  la  bourgeoisie  des  villes  et  aux  paysans  des  campagnes,  à 
chacun  des  trois  Ordres  de  l'Etat  solennellement  convoqués,  ce  qu'ils 
pensaient  du  régime  d'assistance  alors  pratiqué,  par  quels  moyens 
nouveaux  ils  proposaient  de  faire  obstacle  aux  conséquences  indivi- 
duelles de  la  misère. 

Quelques  réserves  qui  aient  pu  être  faites  sur  la  portée  du  témoi- 

1.  I5il)l.  liât.,  Fonds  IV.  O801,  ïï"  l'.^-S.  Lellrc  de  Bortier  à  Xccker,  18  (l(''ceinl)re 
1788. 

■i.  Voir  ïiietey,  ouvr.  cit.,  I,  p.  cxli-ii  et  Des  Essarls,  ouvr.  cité,  au  mot  pauvres, 
(jui  donne  le  texte  de  l'ordonnance  du  Bureau  de  la  ville  portant  règlement  des  ate- 
liers. 
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gnafïe  des  caliicrs,  ils  sont  sans  conteste  une  preuve  non  négligeable 
(le  rélal  de  l'opinion  française  en  1789.  Pour  diminuer  leur  autorité, 
on  leur  a  re[)roclié  l'exagération  de  leurs  critiques  ;  on  en  a  suspecté 
la  sincérité.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  longuement  cette  opi- 
nion. Plus  on  connaîtra  par  des  publications  spéciales  les  cahiers  de 
1789,  plus  on  se  convaincra  que,  même  dans  les  plus  petites  paroisses, 
les  plaintes,  dont  la  formule  a  pu  être  empruntée  à  des  écrits  de  pro- 
pagande ou  dictée  par  des  personnages  localement  influents,  corres- 
pondaient au  sentiment  général.  Au  surplus,  personne  ne  doute  de 
l'influence  des  revendications  et  doléances  exprimées  sur  la  suite  des 
événements.  Voilà  pourquoi  nous  devons  ici  interroger  ces  docu- 
ments. En  ce  qui  concerne  l'assistance,  la  description  des  institutions 
charitables  et  l'analyse  des  écrits  du  temps,  qui  sont  la  matière  des 
précédents  chapitres,  permettront  au  lecteur  d'apprécier  la  valeur  du 
plan  qu'on  peut  dégager  des  cahiers. 

La  question  du  meilleur  système  charitable  est  traitée  avec  plus 
ou  moins  de  précision  dans  presque  tous  ceux  qui  concernent  la 
région  dont  nous  nous  occupons.  Quelques-uns,  il  est  vrai,  se  bornent 
à  déclarer  qu'elle  est  intéressante  et  digne  d'être  examinée  par  les 
Etats  généraux.  Mais  la  plupart  indiquent  exactement  soit  le  sens  des 
réformes  à  accomplir,  soit  les  moyens  de  les  réaliser.  La  Noblesse  et 
le  Clergé  ont,  comme  le  Tiers-Etat,  consacré  des  articles  à  la  bienfai- 
sance et  à  la  charité  ;  or,  il  y  a  sur  ce  point  une  remarquable  concor- 
dance entre  les  vœux  des  deux  premiers  Ordres  et  ceux  du  troisième. 
Il  ne  nous  a  donc  pas  semblé  nécessaire  de  les  étudier  à  part.  Pour  le 
Tiers,  nous  n'avons  naturellement  pas  borné  notre  enquête  aux 
cahiers  généraux  ;  nous  avons  aussi  utilisé  les  cahiers  élémentaires 
des  paroisses  et  des  corporations. 

Il  ne  s'y  rencontre  pas,  pour  l'assistance,  de  déclaration  de  prin- 
cipes analogue  à  celles  des  Assemblées  provinciales  ou  à  celles  que 
les  cahiers  eux-mêmes  énoncèrent,  par  exemple,  pour  l'instruction 
publique.  Seul  celui  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Meudon  proclame 
expressément  que  l'assistance  est  un  devoir  de  la  Nation^.  Mais  il 
n'est  pas  téméraire  de  considérer  cette  aftîrmation  comme  implicite- 
ment contenue  dans  tous  les  cahiers.  C'est  par  elle  que  la  plupart  des 
vœux  proposés  s'expliquent. 

L'organisation  administrative  qui  s'y  trouve  préconisée  démontre 

I.  Chasi'in,  ouvr.  cite,  l\ ,  p.  171,  art.  11.  «  Comme  un  Etal  V)ien  civilisé  11c  doit 
point  laisser  d'excuses  à  la  misère,  et  l'humanité  autant  que  la  religion  nous 
apprennent  que  les  pauvres  sont  nos  frères,  il  est  du  devoir  de  la  Nation  française 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  d'empêcher  que  leur  indigence  ne  les  porte  à  troubler 
l'ordre  public.  »  Le  même  cahier  propose  (administration,  art.  i'i)de  distriljuer  des 
propriétés  aux  pauvres  des  campagnes  venus  dans  les  villes  oà  ils  sont  sans  travail. 
C'est  te  seul  vœu  de  ce  genre  que  nous  ayons  rencontré  dans  la  série  des  cahiers 
dépouillés. 
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que  le  principe  de  l'assistance  obligatoire  par  la  Nation  est  tacitement 
admis.  Comme  les  rapporteurs  des  Assemblées  provinciales,  -les 
rédacteurs  des  caliicrs  estiment  que  l'administration  de  la  bienfai- 
sance publique  doit  appartenir  non  aux  organes  et  aux  agents  de  la 
royauté,  mais  aux  corps  élus,  aux  représentants  de  la  \ation.  C'est 
aux  municipalités,  sous  l'autorité  graduelle  des  Etats  provinciaux  et 
des  Etats  généraux,  que  doivent  incomber  le  service  de  la  bienfaisance 
et  la  police  des  mendiants  '.  Dans  la  plupart  des  cahiers,  le  système 
n'est  esquissé  que  d'une  façon  fragmentaire.  Mais  quelques-uns  le 
décrivent  nettement  dans  son  ensemble.  Le  Tiers  du  bailliage  de 
Montargis2  dit  que  l'administration  des  hôpitaux,  bureaux  de  charité 
et  d'aumône  ((  appartiendra  aux  municipalités,  conjointement  avec  les 
curés  des  paroisses,  et  qiie  lesdites  municipalités  prendront,  sous 
l'autorité  des  Etats  provinciaux,  les  moyens  nécessaires  pour  procurer 
les  secours  qui  manqueraient  dans  les  paroisses  ».  La  Noblesse 
d'Amiens  ^  attribue  aux  Etats  provinciaux  la  surveillance  des  maisons 
de  charité.  Le  Tiers  état  du  bailliage  de  Meudon  *  remet  aux  Assem- 
blées provinciales  le  contiôle  et  l'inspection  financière  et  morale  des 
hôpitaux  et  des  ateliers  de  charité,  dont  le  régime  intérieur  sera  fixé 
parles  Etats  généraux  ((  qui  seront  déclarés  protecteurs  de  ces  éta- 
blissements ».  Ce  sont  bien  là  les  cadres  de  l'organisation  d'un  service 
public  géré  par  les  corps  graduellement  représentatifs  de  la  Nation. 
Il  ne  s'agit  plus  des  délégués  de  l'ancien  pouvoir  souverain,  les 
intendants.  Comme  avaient  fait  les  assemblées  provinciales,  les 
cahiers  écartent  les  agents  du  roi,  dont  l'autorité  était  devenue  insup- 
portable, et  leur  substituent  les  représentants  de  la  Nation.  C'est  que 
l'efTicace  exercice  de  la  bienfaisance  même  administrative  doit,  selon 
eux,  s'accompagner  de  ces  sentiments  de  solidarité  humaine  et  de 
bonté  personnelle  qui  ne  peuvent  se  déléguer.  Dans  toutes  ces  fonc- 
tions fraternelles  et  paternelles,  déclare  le  cahier  du  bailliage  de 
Nemours"',  u  l'Ordre  du  Tiers  état  ne  voit  pas  à  quoi  peuvent  concourir 
MM.  les  intendants  ni  leurs  subdélégués  ».  Quant  aux  Parlements, 
aucun  cahier  ne  maintient  leurs  attributions  en  matière  charitable  ;  à 
cet  égard  comme  à  tous  autres,  leur  discrédit  est  complet. 


I.  -Nombreux  exemples,  en  paiiRiilier,  'ricr>  de  I^aris  (Chassin.  oiirr.  rilc.  III.  p.  3J'i  ; 
art.  27),  de  Paris  liors  les  murs  (Ibid..  I\  ,  p.  'i>jj;  l/ieiis  ecclésiastiques,  art.  7);  paroisse 
de  \  inceniies  (/6/(/..  H,  p.  iSi).  Noblesse  d'Amiens  (art.  .'55);  Tiers  du  bailliaire  de 
VIeudon  (administration,  art.  11).  La  plui)art  des  [jaroisses  du  bailliage  d'Orléans 
(AUainville,  Basvllle,  La  Chapelle-.Saint-Mesmin.  Cliarmont,  etc.),  des  corporations 
delà  ville  (menuisiers,  meuniers,  orfèvres,  etc.)  (Camille  Bloch.  Cahiers  du  hailliai^e 
d'Orléans).  Paroisse  de  BisseuLl  (Pélicier,  Cahiers  du  bailliui/f  d'Epcrnny). 

a.  Ch.  IV.  De  la  religion  et  de  l'éducation  publique,  art.  i|. 

.■5.  .\rt.  35. 

'4.  Chassin,  ouvr.  cité,  IV,  p.  171,  art.  n. 

5.  Ce  catiier  est,  comme  on  sait,  l'œuvre  de  Du  Pont  de  Nemours.  Il  est  question 
du  soulagement  des  pauvres  aux  pages  i83  et  suiv.  (Arcli.   Pari.,  t.  lY). 
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Les  détails  de  la  réglementation  à  inlenenir  sont  expressément 
donnés  dans  plusieurs  cahiers.  Ils  adhèrent  au  principe  traditionnel 
des  pauvres  mis  à  la  charge  des  paroisses'.  La  consécpience  est  l'obli- 
gation pour  les  pauvres  de  résider  dans  leur  paroisse  d'origine,  l'in- 
terdiction, sous  peine  de  châtiment,  de  la  mendicité  au  dehors  et  du 
vagabondage  -. 

11  y  aura  dans  chacfue  paroisse  un  bureau  de  charité.  La  création 
de  ces  bureaux  est  le  vœu  de  la  grande  majorité  des  cahiers 3.  Un  très 
petit  nombre,  émanés  du  (Clergé,  proposent  un  bureau  commun  à 
plusieurs  paroisses  ;  il  y  aurait  donc  des  bureaux  de  districts  ou  d'ar- 
rondissements ^  Le  bureau  sera  naturellement  l'adniinisliatf'ur  des 
fonds  de  charité. 

L'unité  financière  de  la  bienfaisance  est  généralement  désirée.  Dans 
la  caisse  paroissiale  tiendront  donc  se  confondre  toutes  les  res- 
sources privées  et  publiques.  Ainsi  pourra-t-il  être  méthodiquement 
pourvu  aux  besoins  divers  par  les  administrateurs. 

Les  bi(Mis  d'église  sont  présentés  dans  les  cahiers  comme  une  source 
où  l'assistance  publique  pourra  légitimement  puiser.  Us  rééditent  les 
critiques  courantes  contre  le  défaut  d'enqiloi  charitable  de  ces  biens, 
contre  la  négligence  du  clergé  à  remplir  ses  devoirs  de  bienfai- 
sance. ((  Une  plainte  réelle,  dit  le  cahier  de  Brugny  (bailliage  d'Eper- 
nay),  contre  la  plupart  des  curés  et  décimateurs  qui  jouissent  d'im 
revenu  extraordinaire  pour  un  homme.  Plus  de  charité  dans  la  plu- 
part des  curés  :  au  contraire,  ils  ne  cherchent  que  l'usure,  indigne  de 
leur  ministère...  Un  curé  dans  notre  paroisse  jouit  d'une  cure  de  plus 
de  (i.ooo  livres...  Point  de  charité  pour  aucun  pauvre  ».  Le  cahier  de 
Palaiseau''  signale  l'existence  d'un  bénélice  de   4ooo  livres,  dont  le 


1.  Exemples:  Passy  (Chassiii,  oin'r.  citt',  II.  p.  !'ii);  Domart-les-Ponthieii  (Dont- 
menis  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Récolulion  dans  la  Somme,  p.  loô,  art.  12);  Fienvillors 
{Ibid..  p.  II 3,  art.  iG).  Tiers  des  bailliages  de  Villers-Cotcrets  (art.  29),  de  Troyes. 
d'Amiens.  Clerpé  de  Nemours  (art„  3o,.  Rouvray-Saiiite-Croix,  Artenay.  Luiiry 
(bailliape  d'Orléans).  Tiers  du  bailliage  de  Chàlons. 

2.  Plivot  (bailliage  d'Epernay).  ch.  vii.  Bisseiiil  (même  bailliage),  arl.  9.  Terminiers 
(bailliage  d'Orléans).  Université  d'Orléans.  Tiers  des  bailliages  de  Troyes.  de  Provins 
(art.  29).  —  Beaucoup  de  cahiers  demandent  l'interdiction  des  ordres  religieux  men- 
dianls.  Tiers  du  liailliago  de  Coucy  (Fleury,  Bailliage  de  l'ermandois,  p.  283).  Tiers 
du  bailliage  de  Calais.  Clergé  du  bailliage  de  Blois.  Paroisses  de  Bouzonville-aux- 
Bois,  Orveau,  Pitliiviers-lc-Vieil,  Intville-la  Cuélard  (bailliage  d'Orléans). 

3.  Bailliage  de  Chaïuiy  (ch.  ix,  agriculture,  art.  19),  dans  Fleury,  ouvr.  cité,  p.  319. 
Bernaville  art.  18  (Documents  pour  servir...,  p.  ,t3);  Flesselles,  §  2  (Ibid.,  p.  117). 
Monnerville  (bailliage  d'Etainpes)  dans  Legrand  et  Marquis,  Le  bailliage  d'Etampes 
aux  Etats  Généraux.  Il,  j».  3'|8,  art.  12.  Tiers  du  bailliage  de  \'itr>  (De  la  religion  et 
du  clergé,  art.  12).  Clergé  d'Orléans.  Paroisses  de  Cliarinonl,  Cerdon.  Cliarsonville 
(bailliage  d'Orléans).  Tiers  ties  bailliag(^s  de  Beangency,  arl.  3o  ;  ^'erneuil,  arl.  29; 
fiom front,  art.  2. 

'4.  Clergé  de  Soissons.  Etablir  dans  les  paroisses  importantes  ou  ilans  un  district 
de  paroisses  des  bureaux  de  charité. —  Clergé  d'Amiens.  Former  des  arrondissements 
de  bureaux  de  charité  comprenant  plusieurs  paroisses  pour  faire  profiter  les  plus 
indigentes  du  superllu  des  autres  par  une  caisse  commune  de  charité). 

j.  Chassin,  ouvr.  cité,  IV,  p.  '462. 
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titulaire  n'a  jamais  donné  aucun  secours  dans  la  paroisse.  Celui  de  La 
Chapclle-Saint-Mesmin  (bailliage  d'Orléans)  dit  que  tous  les  décima- 
teurs  de  la  contrée,  qui  jouissent  d'un  revenu  de  So.ooo  livres,  sont 
ecclésiastiques;  les  trois  quarts  de  la  dinie  appartiennent  au  chapitre 
de  Saint-Martin  de  Tovirs.  Et  il  ajoute  :  <(  Il  est  à  remarquer  que  les 
décimateurs  ne  font  aucune  aumône  aux  pauvres  de  ces  paroisses. 
Depuis  trente  ans  que  M.  le  curé  actuel  est  dans  cette  paroisse,  il  n'a 
pu  obtenir  pour  les  pauvres,  malgré  ses  demandes  réitérées  et  sans 
réponse,  que  la  somme  de  3o  livres  que  ledit  sieur  curé  a  reçue  et  dis- 
tribuée. »  De  là  ce  vœu  que  le  produit,  total  ou  partiel,  des  dîmes 
soit  versé  dans  la  caisse  du  bureau  de  charité  de  la  paroisse  et  reçoive 
ainsi  son  alïectation  primitive  et  canonique  '. 

C'est  aussi  un  vœu  presque  universel  que  les  monastères  inutiles, 
les  menses  abbatiales  et  les  bénéfices  qui  ne  sont  pas  à  charge  d'âmes 
soient  supprimés  ou  réunis  à  d'autres,  et  qu'on  en  tire  des  ressources 
pour  les  bureaux  d'aumône,  les  hôpitaux,  les  ateliers  de  charité. 
On  affectera  aux  établissements  charitables  les  revenus  des  pré- 
lats et  des  curés  non  résidents.  On  pourra  aussi  imposer  dans  le 
même  but  tous  les  biens  ecclésiastiques -. 

Quelques  cahiers  proposent  une  taxe  spéciale  de  bienfaisance  qui 
pourra  consister  en  une  addition  aux  impôts  réels  et  personnels  3. 

Sur  les  procédés  de  répartition  des  secours  entre  les  pauvres,  tous 
adoptent  l'opinion  courante  que  le  travail  seul  permet  de  distinguer 
parmi  les  valides  les  vrais  et  les  faux  pauvres.  Ils  recommandent  donc 
les  ateliers  sur  les  routes  et  les  travaux  de  filature  à  domicile*,  pourvu 

1.  Xciivy-en-Siillias  (bailliage  d'Orléans).  Bcrnavillc  (bailliaoc  d'Amiens)  {Docu- 
ments pour  servir...,  p.  5o).  Marcy  (Fleury,  ouvr.  cité,  p.  220).  Les  curés  qui  expriment 
leurs  doléances  personnelles  se  contentent  de  mettre  les  pauvres  à  la  charge  des  gros 
décimateurs  ecclésiastiques  ;  tels  les  curés  de  La  Chapelle-Saint-Martin,  Coulions, 
Terminicrs  (bailliage  d'Orléans). 

2.  Bondy  (Cliassin,  ouvr.  cité,  IV,  p.  2(3(3).  Les  paroisses  entretiendront  leurs  pauvres 
au  moyen  d'une  somme  annuellement  prélevée  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Talmas 
{Documents  pour  servir...,  p.  2^7).  Doter  avec  les  biens  ecclésiastiques  les  hospices  de 
charité  dans  les  campagnes.  Argœuves  {Ibid.,  p.  ig),  avec  les  revenus  des  monastères 
inutiles  supprimés  établir  des  hôpitaux  dans  les  bourgs  et  grands  villages.  Tiers  du 
bailliage  de  Vilry.  De  la  religion  et  du  clergé,  art.  12.  Fonds  de  charité  dans  toutes 
les  paroisses,  alimentés  par  les  biens  des  maisons  religieuses  supprimées.  Tiers  du 
bailliage  de  Meudon.  Administration,  art.  11.  Hospices,  ateliers  de  charité  entretenus 
avec  les  revenus  des  bénéfices,  abbayes  et  communautés  susceptibles  de  suppression. 
Tiers  de  Paris  hors  les  murs.  Biens  ecclésiastiques,  art.  4  et  (3.  Levir  produit,  celui 
des  annates,  etc.,  seront  versés  dans  une  caisse  ecclésiastiijut'  diocésaine  qui  paiera 
les  maisons  de  charité,  .\oblesse  de  la  ^'ille  de  Paris  (Chassin,  ouvr.  cité,  111, 
p.  820).  Appliquer  aux  hôpitaux  et  fondations  pieuses  les  biens  des  maisons  reli- 
gieuses supprimées,  des  prieurés  ou  des  menses  d'abbayes  en  commende  pour  rem- 
placer les  impôts  et  octrois  qui  soutiennent  actuellement  ces  établissements,  etc., 
etc...  Le  nombre  des  exemples  semblables  à  citer  est  extrêmement  grand  ;  tous  les 
bailliages  en  fournissent. 

3.  Fontenay-aux-Roses  (Chassin,  ouvr.  cité,  IV,  p.  272).  Tiers  du  bailliage  de 
Chauny,  ch.  ix,  agriculture,  art.  19  (Fleury,  ouvr.  cité,  p.  Sig).  Le  Clergé  de  Soissons 
propose  une  contribution  sur  les  riches  propriétaires  ou  une  imposition  d'un  denier 
po>ir  livre  ajoutée  à  la  totalité  des  impositions. 

4.  Clergé  de  Troyes  (art.  75).  Noblesse  de  Crépy.  Tiers  de  Paris.  Religion,  art.  28. 
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que  la  distribution  de  ce  genre  de  secours  soit  rationnelle  et  efficace. 
Des  précautions  sont  particulièrement  indispensables  en  ce  qui  con- 
cerne les  ateliers  sur  les  routes.  Ils  doivent  servir  aux  deux  sexes, 
pourvoir  aux  besoins  de  tous  les  valides  ;  mais  il  faut  que  les  salaires 
soient  inférieurs  à  ceux  de  la  main-d'œuvre  ordinaire.  La  concession 
des  chantiers  doit  être  exempte  de  toute  faveur;  ils  seront  accordés 
aux  paroisses  les  plus  pauvres  et  affectés  d'abord  aux  travaux  des 
routes  les  plus  utiles  pour  le  transport  des  denrées'.  Les  besoins  réels 
des  paroisses  ne  seront  pas  sacrifiés  aux  caprices  des  seigneurs  -. 

Voyons  maintenant  quelles  mesures  sont  proposées  contre  les  men- 
diants incorrigibles  qui  ne  voudront  pas  profiter  des  secours  de  tra- 
vail,? La  législation  en  vigueur  prescrivait  leur  internement  dans  les 
dépôts.  Or,  sur  ces  dépôts,  deux  opinions  se  font  jour  dans  les  cahiers. 
Les  uns  désirent  leur  suppression  :  ce  sont  surtout  ceux  de  la  région 
parisienne-^  inspirés  par  le  spectacle  des  horreurs  du  dépôt  de  Saint- 
Denis.  Ils  veulent  les  remplacer  simplement  par  des  ateliers  de  cha- 
rité et  autres  moyens  analogues^.  Le  Clergé  de  Rouen  se  borne  à 
souhaiter  que  la  mendicité  soit  combattue  par  des  procédés  plus 
dignes  de  l'humanité.  Les  autres  cahiers  proposent  de  conserver  les 
dépôts  en  confiant  leur  administration  aux  assemblées  municipales 
et  provinciales  •'•. 

La  question  des  hôpitaux  était,  dansles  dernières  années  de  l'ancien 
régime,  trop  importante  pour  n'avoir  pas  attiré  l'attention  des  rédac- 
teurs des  cahiers.  A  cet  égard,  il  faut  d'abord  mentionner  à  part 
les  vœux  des  cahiers  parisiens  concernant  l'ouverture,  proposée 
depuis  178G  par  l'Académie  des  Sciences,  de  quatre  hôpitaux  dans  la 
capitale   à  la  place  de  l'immense  Hôtel-Dieu 6. 


Chassin,  ouvr.  cité,  111.  p.  oo3).  Tiers  du  bailliage  de  Provins,  art.  29.  Louvois. 
Tanxières  (bailliag-e  d'Epcrnay).  Hasville  (bailliage  d'Orléans),  art.  aa.  Ternniniers 
(même  bailliage).  Transformer  toutes  les  corvées  en  ateliers  de  charité  qui  permet- 
tront de  K  reconnaître  les  vrais  pauvres  d'avec  les  mau\ais  >>. 

1.  Lou\ois,  Tanxières.  Tiers  du  bailliage  de  Nemours.  Flers-s\ir-\oye  {Documents 
pour  servir...,  p.  ^92).  Cliaingy  (bailliage  d'Orléans). 

2.  Brugny  (bailliage  d'Epernay),  art.  10.  «  Notre  souverain  a  accordé  des  ateliers 
de  charité  pour  l'entrée  et  la  sortie  de  chaque  paroisse.  Les  seigneurs  ont  été  chargés 
de  ces  derniers  pour  faire  faire  l'ouvrage  pour  l'utilité  publique.  Cela  n'a  servi  qu'à 
satisfaire  la  volonté  des  seigneurs  pour  éviter  la  dégradation  de  leurs  biens  et  pour 
embellir  la  devanture  de  leurs  châteaux  ;  surtout  dans  notre  paroisse,  'e  seigneur 
n'a  jamais  fait  sentir  ime  bienfaisance  de  sa  part.  )> 

3.  La  \  illette,  ^  illelaneuse,  Saint-Denis  (Chassin,  ouvr.  cité,  IV,  p.  2^7,  2G2,  iGft). 
District  des  Barnabites  {/6(d.,  11,  p.  '409).  Tiers  de  Paris  (//;((/.,  111,  p.  33).  Clergé  de 
Paris  hors  les  murs.  Noblesse  de  Chartres. 

'i.  Bailliage  de  Coucy  (Fleury,  ouvr.  cité.  p.  295). 

5.  Marchands  bonnetiers,  menuisiers,  huissiers,  orfèvres  d'Orléans.  Le  cahier  de 
Bisseuil  (bailliage  d'Epernay),  art.  9,  propose  d'établir  dans  chaque  paroisse  une 
maison  de  sûreté  où  les  vagabonds  seraient  enfermés  jusqu'à  ce  que  la  maréchaus- 
sée vienne  les  y  prendre  pour  les  conduire  dans  la  prison  seigneuriale. 

f).  Elle  est  demandée  par  les  électeurs  des  districts  de  Saint-Germain-des-Prés,  des 
Théàtins,  des  Minimes  de  la  place  Royale,  par  le  cahier  particulier  de  la  Ville  de 
Paris  (Chassin,  ouvr.  cité.  II,  p.   'i3o,  '|33  ;  III,  p.  ioo). 


Ixi-i        l'assistance  et  l'état  a  la  veille  de  la  révolution 

En  province,  beaucoup  de  cahiers  se  plaignent  de  ce  que  lés  hôtels- 
Dieu  favorisent  exclusivement  les  hal)ilants  des  villes  et  sont  fermés 
à  ceux  des  campagnes.  Ils  sollicitent  soit  le  changement  des  règles 
d'admission  en  usage i,  soit  la  multiplication  des  maisons.  Il  en  pour- 
rait être  créé  dans  chaque  paroisse?,  ou  dans  les  bourgs  et  grands 
villages^,  ou  dans  chaque  ville'',  ou  dans  chaque  chef-lieu^,  ou  dans 
chaque  arrondissement'',  ou  dans  chaque  bailliage".  Le  régime 
serait  amélioré^.  Les  administrateurs  seraient  renouvelés  tous  les  trois 
ans  et  choisis  par  les  communes  de  la  ville  où  l'établissement  aurait 
son  siège  -^  Le  Tiers  état  voudrait  sinon  supprimer  les  ecclésiastiques 
dans  les  bureaux  de  direction,  du  moins  restreindre  leurs  attributions. 
Celui  du  bailliage  de  Montreuil  désire  qu'aucun  évéque  ou  arche- 
Neque  n'ait  plus  seul  la  direction  d'un  hôpital.  Celui  de  Noyon  "^ 
demande  qu'ils  ne  puissent  plus  se  faire  remplacer  par  leurs  grands 
vicaires,  et  qu'en  leur  absence,  la  présidence  soit  dévolue  au  lieute- 
nant général  du  siège  et,  à  défaut,  au  maire  en  exercice.  Quelques 
cahiers  voudraient  que  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  de  tous 
les  établissements  hospitaliers  fussent  annuellement  publiés  ^i  ;  que 
leur  gestion  financière  fût  simplifiée  et  plus  soucieuse  d'économie  '2. 
D'autres  se  bornent  à  formuler  des  va.'ux  de  détail  :  ainsi,  le  Tiers 
du  bailliage  de  Troyes  demande  qu'il  y  ait  dans  tous  les  hôpitaux  une 
salle  particulière  pour  les  femmes  en  couchesis.  Plusieurs  souhaitent 
l'amélioration  des  méthodes  de  traitement  des  fous,  la  création  d'asiles 
spéciaux,  qui  seront  gratuits  pour  les  indigents  i*. 

Les  idées  en  vogue  sur  l'assistance  des  enfants  trouvés  ont  dans  les 
cahiers  leur  écho.   Certains  forment  le  vœu  que  le  préjugé  de  bàtar- 


I.  ^  iglain  (l)ailliagp  ifOrléans).  Denon\illc  et  Maisons  (bailliage  d'Etampes).  Tiers 
du  bailliage  de    Calais.  Foiirdrinov  (bailliaae  d'Amiens.    Documents   pour   servir..., 

J).   -'.o'i). 

3.  Terminiers  (bailliage  d'Orléans). 

3.  \rgœii\t's  (I)ii(iun('nls  pour  servir...,  p.  ij). 

/i.  Tiers  du  bailliage  de  Crépy. 

5.  Tiers  du  bailliage  d'Etampes. 

6.  Clergé  de  Vendôme,  de  Paris  liors  les  murs. 

7.  Tiers  du  bailliage  de  \oyon  (Fleury,  ouiir.  cité.  p.  3'io). 

8.  Théatins,  Saint-Eustaehe  (Cliassin,  ouvr.  cité.  II,  p.  .'137,   /i'i5). 
().  Tiers  de  Paris  (Ibid.,  III,  p.  33). 

10.  Ce  vœu  s'accordait  avec  les  prescriptions  de  l'édit  de  iliçiô  ;  il  répondait  aux 
prétentions  du  clergé.  Voir  plus  haut  p.  (j'4,  328. 

II.  District  des  Barnabites.  de  Saint-Eustache  (Cliassin,  ouvr.  cité.  II,  p.  'iio). 
la.  Clergé  de  Troves,  art.  70. 

i3.  Art.  168. 

i/i.  Tiers  des  bailliages  de  Troyes,  art.  iijg  ;  de  Reims.  «  On  s'occupera  plus 
sérieusement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  dans  les  hôpitaux,  dit  le  cahier  des  Théatins 
(Chassin,  ouvr.  cité,  II,  p.  'i37,  art.  ho),  de  l'art  de  guérir  les  maniaques.  On  croit 
avoir  fout  fait  quand,  en  les  resserrant  dans  des  réduits  obscurs,  capables  d'altérer  la 
raison  de  l'homme  le  mieux  constitué,  on  les  a  mis  hors  d'état  de  nuire  à  leurs 
semblables.  On  abolira  l'usage  barbare  de  les  donner  en  spectacle  comme  des  bêtes 
féroces  pour  un  vil  tribut,  et  nous  lâcherons,  s'il  se  peut,  d'effacer  ce  fait  des 
annales  du  ivm'  siècle.   » 
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dise  disparaisse  de  la  loi'  ;  que  la  contrainte  par  corps  pour  non  paie- 
ment des  mois  de  nourrice  soit  abolie-.  Les  nourrices  dans  les  cani- 
jjagnes  seront  placées  sous  la  surveillance  des  administrations  locales-'. 
Des  maisons  spéciales  seront  établies  en  province  pour  recevoir  les 
enfants  trouvés*.  Les  liôpitaux,  les  bureaux  des  pauvres,  devront  obli- 
gatoirement les  admettre^.  Ils  seront  placés  chez  des  cuUivateiu's'"', 
formés  à  un  métier  agricole  ou  industrieP.  Les  dépenses  de  leur  entre- 
tien etde  leur  éducation  incomberont  à  l'Etat,  dontilssont  lesenfants  ; 
il  pourra  les  consacrer  au  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
ou  à  tout  autre  objet  d'utilité  publique  '^. 

Une  meilleure  organisation  de  l'assistance  médicale  est  demandée. 
C'est  surtout  dans  les  campagnes  qu'elle  est  défectueuse.  On  y  manque 
de  sages-femmes  compétentes.  Les  chirurgiens  qu'on  y  trouve  sont 
ignorants  et  débauchés''.  11  faut  donc  exiger  des  uns  cl  des  autres  des 
garanties  de  capacité.  Les  sages-femmes  ne  seront  admises  qu'après 
avoir  suivi  des  cours  pulîlics  d'accouchement  ;  les  chirurgiens,  après 
avoir  passé  plusieurs  années  dans  les  écoles  spéciales  et  subi  des  exa- 
mens réguliers.  Il  y  en  aura  sinon  dans  chaque  paroisse,  du  moins 
dans  toutes  les  paroisses  importantes,  ou  dans  des  circonscriptions 
(arrondissements,  districisl  formées  de  plusieurs  paroisses  "\  Leséla- 
blissements  d'enseignemeiil  de  la  médecine  et  de  l'art  des  accouche- 
ments (écoles  de  chiriugie,  facultés  de  médecine,  cours  publics), 
seront  multipliés  ou  réformés".  Les  règlements  contre  les  empiriques 
et  les  charlatans  devront  èlre  evéculés  avec  rigueur  '-.  La  pharmacie 
sera  l'objet  d'une  surveillance  attentive '3.  Le  clergé  du  bailliage  de 
Crépy   souhaite  même  qu'il  soit  créé  des  dépôts  de  remèdes  gralnits 


I.  'l'Iii'aliiis  (Cliassiii,  oiivr.  riU',  II,  p.  '187,  art.  'ii). 

■i.  Districts  fie  Saint-Eiistaclie,  des  Enfaiats-I\ou!J:es  (?/j/(/..  Il,  p.    .'i/|."i,  'iT)-). 
'.'>.    19'  départeuicnt  noble  de  Paris  ( /b/r/.,  II,  p.   :!8(S). 
h.  Clergé  (le  Paris  inira  ((Ihassiii.  ouvr.  rili',  III,  p.Hi  i  ). 
5.  Tiers  du  bailliage  de  lieamais,  Hieii  publie,  arl.    1". 
(j.  Aiibervilliers  (Cliassin,  ouvr.  cité.  \\.  p.  :>.b2}. 

7.  Tiers  du  bailliage  de  Troyes,  arl.  170. 

8.  Théafiiis  (Cliassin,  ouvr.  cité,  II.  p.  '1.S7,  arl.  'n). 

I).  Molo\\\\U('vs  (l)nrniuenl!>  pour  srrpir...,  p.  iSj).  \nblesse  et  Clergé  de  Moiitreiiil. 
MuligiiN    (bailliage  d"Kpernay). 

10.  Tiers  du  bailliage  de  Cliaiuiy.  Paroisses  de  (iarrières-sous-Hois,  Mesuil  le  l{oi 
ol  le  fief  de  Lally  (Chassin,  ouvr.  cité,  IV,  p.  fiiVA).  Pré\ôté  de  Beauxaisis  {Doruincnt!^ 
pour  servir...,  p.  ■>.&-i);  Boves  (/è/'c/.,  p.  ay.H).  Tiers  des  bailliages  de  Soissons,  d'Orlé-ans, 
de  Troyes,  de  Provins,  de  Beau  vais,  d'Amiens.  Noblesse  d'Amiens.  Clergé  de  Paris  liors 
les  imirs,  de  Nemours,  des  bailliages  d'Amiens,  Beauvais,  Vendôme,  llouen.  (îermaino 
et  Vaurémont  (bailliage  d'Epernay).  Mêmes  demandes  dans  un  grand  nombre  t\e 
paroisses  de  l'Orléanais.  Le  Clergé  de  Soissons  veut  [)laccr  les  sages-femmes  et  les 
chirurgiens   sous    la    surveillance   des    municipalités.  Tiers  du  bailliage  d'Alençon. 

II.  Noblesse  de  Moiitreuil.  Tiers  des  bailliages  d'Vmiens,  de  Troyes.  Prévôté  de 
Beauvaisis. 

12.  Tiers  des  bailliages  di;  Pro\ins,  Béarnais,  Troyes,  ^erne^lil.  Noblesse  de 
Troyes.  Clergé  de  Nemours. 

i.'i.  Tiers  des  bailliages  d'Orléans,  de  Soissons. 
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dans  les  campagnes  et  des  dépôts  de  boîtes  fumigatoires  pour  les 
noyés  aux  bords  des  rivières. 

Quelques  vœux  qui  se  rattaclient  indireclemenl  à  notre  sujet  doivent 
encore  être  signalés.  Les  uns  concerjient  des  mesures  de  salubrité, 
comme  l'éloignement  des  fonderies  de  suif,  abattoirs  (tueries),  cime- 
tières du  centre  des  villes  ;  on  les  rencontre  surtout  dans  les  cahiers  pari- 
siens ' .  Les  autres  sont  relatifs  à  la  réforme  ou  à  la  suppression  du  ^lont 
de  Piété,  accusé  de  prêter  à  un  taux  usuraire  et  d'être  finalement  plus 
ruineux  que  bienfaisant  pour  les  pauvres'-.  Quelques  cahiers  deman- 
dent encore  qu'il  soit  établi  des  caisses  en  faveur  des  victimes  des 
incendies  dans  toutes  les  villes  où  siégeront  des  Etats  provinciaux,  ou 
dans  chaque  chef-lieu  de  bailliage  3. 

L'analyse  précédente  prouve  combien  les  vœux  des  cahiers  étaient 
conformes  aux  idées  courantes  sur  les  meilleures  modalités  de  secours 
et  sur  l'organisation  d'une  charité  légale  administrativement  gérée  par 
les  assemblées  représentatives,  dont  la  première  est  la  municipalité. 
Le  régime  d'assistance  qu'ils  décrivent  est  identique  à  celui  que  notis 
avons  trouvé  dans  les  travaux  des  Assemblées  provinciales  et  dans  les 
ouA  rages  des  publicistes  contemporains. 

11  nous  reste  enfin  à  montrer  que  la  HrAolution  elle-même  lui  donna 
son  adhésion. 


1.  Bariiabites,  Tliéatiiis,  Filles  Saint-Thomas,  Saiiil-Joscpli,  Minimes  ilc  la  l'Iace- 
Hoyale  (Cliassin,  ouvr.  rité,U.  p.   'iio.  '|38,  'l'ia,  'i")!.  '|G(J). 

2.  Blancs-Mantf^aux,  Barnabitos,  Saint-Germain-dcs-Prcs,  Sainte-Elisabeth,  Saint- 
Magloire  ;  marchandes  de  modes  plumassiéres  lleuristes  (Cliassin,  ouvr.  cité,  II,  p.  38, 
/iio,  ft'yi,  'lô'i.  '179,  ')3j)-  Tiers  de  Paris;  Ville  de  Paris(lhid.,  III,  p.  35o,  .'loj). 

3.  Tiers  du  l)ailliage  de  (llianny.  de  \oyon  (Fleiiry,  oiii'r.  cité,  p.  .'înj,  3'|3). 


CHAPITRE     IV 
l'année  1789 


[,  Faits  à  rctonir  pour  l'histoire  do  l'assistance.  Organisation  municipale  de  la 
])ienfai>ancc  :  comités  de  secours  ou  comités  des  s\ibsistances  à  Paris  et  en 
proxince  (avril-juillet)  ;  comités  de  bienfaisance  des  districts  à  Paris  (sep- 
tembre-décembre). Démissions  des  Bureaux  de  l'Hôtel-Dieu  (aoûO  Pt  de 
rilnpilal  Général  (déceml)re)  de  Paris.  Orîranisation  du  Conseil  de  Mlle 
(octobre)  ;  les  déparlements  des  hnpitauv  et  des  travaux  publics.  Organisa tirjii 
des  mun-icipalités  et  des  départements  (décembre):  leurs  attributions  en 
matière  d'assistance.  Ateliers  de  charité,  notamment  à  Paris.  Progrès  de  l'idée 
de  prévoyance:  la  tontine  Lafarge.  —  II.  La  littérature  philanthropique: 
Dufourny  de  ^  illiers.  l'abbé  Fauchet,  Lambert.  Uoncerf,  Poyet,  Tellès-Dacosta, 
abbé  Mourions.  L'assistance,  partie  intégrante  do  la  Constitution,  branche  de 
l'administration  publique.  Le  secours  de  tra\ail  et  le  secours  à  domicile,  bases 
de  l'assistance.  Limitation  du  nombre  et  dos  dimensions  dos  hniiilaux  ;  vente 
de  leurs  immeubles. 


La  crise  de  misère,  issue  du  inarasuie  de  l'industrie,  de  la  disette, 
des  fléaux  successifs  qui  avaient  sévi  depuis  1784,  dura  du  commen- 
cement à  la  fin  de  l'année  1789.  Les  historiens  ont  tracé  de  cette  année 
un  tableau  d'où  ressortent  l'étendue  et  la  profondeur  du  paupérisme,  et 
les  progrès  de  cette  armée  de  mendiants  professionnels,  legs  de  l'an- 
cienne monarchie,  qui  prirent  part  aux  premières  paniques  et  aux 
premières  émeutes  de  la  Révolution.  Quelques  explications  que  les 
écrivains  contre-révolutionnaires  aient  cru  devoir  donner  de  ces 
paniques  et  de  ces  émeutes,  il  est  sûr  qu'elles  n'eussent  pas  été  pos- 
sibles si  les  paysans  et  les  ouvriers  de  France  n'avaient  pas  été  acca- 
blés sous  l'oppression  des  hommes,  des  institutions  et  de  la  nature. 

Vu  milieu  de  cette  crise  générale,  l'historien  de  l'assistance  relève 
quelques  faits  qui  marquent  la  transition  entre  le  régime  ancien  et 
celui  que  la  Révolution  va  instituer. 

§1.  —  Il  constate  d'abord  le  caractère  municipal  plus  accusé  des 
mesures  pri.ses  pour  parer  aux  besoins  de  la  population  dans  les 
Nillcs,  où,  sous  l'impulsion  de  la  faini,  les  séditions  se  niultiplienl. 
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On  avait  toujours  vu  les  uiuiiicipalités  distribuant  des  secours  aux 
pauvres,  et  nous  en  avons  donné  nous-même  des  exemples.  Mais 
maintenant  il  se  crée  spécialement  des  comités  municipaux,  désignés 
en  général  sous  les  noms  de  Comité  de  secours,  de  Comité  de 
subsistances  ou  de  Comité  national,  qui,  outre  l'assistance  ou  l'approvi- 
sionnement, sont  souvent  cliargés  aussi  de  la  police  de  sûreté 
générale.  Il  s'en  forme  ainsi  dans  les  principales  villes,  comme 
Amiens  ',  Orléans  -,  Paris  ^,  Alençon  K  entre  avril  et  septembre  1789. 
Dans  la  seconde  moitié  de  l'année,  naissent  à  Paris  des  institutions 
de  quartier  analogues  aux  anciens  bureaux  de  cbarité  des  paroisses. 
Ce  sont  les  Comités  de  bienfaisance  des  districts.  Au  mois  d'août,  le 
maire  Bailly  avait  déjà  utilisé  les  districts  pour  les  distributions  de  riz 
aux  pauvres  ■».  Quelques  mois  plus  tard,  paraissent  dans  plusieurs 
d'entre  eux  (Capucins  de  la  Cbaussée  d'Antin  ^\  Capucins  Saint- 
Honoré,  Jacobins  Saint-Dominique  ',  Cordeliers  ^,  Matburins, 
Minimes),  des  Caisses  de  subsistances  ou  des  Comités  de  bienfaisance 
pour  recueillir  les  souscriptions  volontaires  des  citoyens  charitables 
et  répartir  méthodiquement  les  secours.  Les  membres  de  chaque 
Comité  sont  élus  en  assemblée  générale  du  district.  Il  y  a  ordinaire- 
ment un  trésorier  et  des  adjoints,  des  fournisseurs  attitrés  (boulan- 
gers, marchands  de  bois,  etc).  Les  membres  du  Comité  font  des 
enquêtes  sur  les  pauvres,  distribuent  les  secours  en  nature  (pain, 
soupe,  bois)  ou  en  travail  ''. 

§  II.  —  La  municipalisalion  de  l'assistance  ne  reste  pas  seulement  nu 
l'ait  spontané,  comme  il  apparaît  d'après  ces  créations  locales.  Dans 
la  seconde  moitié  de  1789,  elle  devient  un  fait  légal.  Le  19  août,  le 
bureau  de  l'Hôtel-Dieu  envoie  sa  démission  à  la  Commune  de  Paris, 
qui  ajourne  son  acceptation  «  jusqu'à  ce  que  le  plan  de  la  munici- 
palité ait   été   définitivement    arrêté   et  qu'on   ait    prononcé   sur  les 

1.  Avril  1789.  Délibération  du  lUireaii  d'encouragement  de  Picardie  pour  réta- 
blissement d"un  comité  de  secours  aux  pauvres  d'Amiens  Arch.  Somme,  C  3010. 

2.  Orléans,  comité  élu  le  21  juillet.  Arch.  comm.  Orléans,   .\_\  (suppl.)  jH  et  HH  'y. 

3.  Sur  le  Comité  des  seco«irs  de  Paris  formé  le  21  juillet  et  ([ui  ne  dura  qu'un 
mois,  voir  Sijïismond-Lacroix.  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  I.  p.  j'ir. 

II.  Mourlot.  Recueil  des  documents  d'ordre  économique,  I,  p.  ■i'\. 

.').  .Sigismond-Lacroix.  ouvr.  cité,  I.  p.  o.'Vi. 

Il,  Son  règlement  est  du   11  novembre   17^^11.  //)/</.,  III.  [1.  l'ij. 

7.  Règlement  du  lO  novcnd^re. /6(i/.,  111,  p.  io/|. 

8.  Règlement  du  7  décembre,  arrêté  en  assemblée  générale  du  district  sous 
la  présidence  de  Danton.  Moniteur,  réimpr.,  li  décembre  1789.  La  délibération 
du  district  est  donnée  dans  une  <(  Lettre  au  rédacteur  »  signée  Peuchel. 

9.  Sur  les  Comités  de  bienlaisance  des  districts,  appelés  aussi  ((  Comités  frater- 
nels »,  voir  Ferdinand-Dreyfus,  L'assistance  sons  lu  I.éçiislative  et  la  Convention,  p.  lôo 
et  suiv.  Voir  aussi  Tourneux,  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris,  t.  Il,  cli.  v  de  la 
deuxième  partie  de  l'ouvrage.  Dans  certaines  villes  de  province  se  créent  aussi  des 
bureaux  de  charité  avec  une  organisation  de  <|nartier,  bureaux  dont  les  membres 
sont  élus  par  l'assendîlée  générali'  des  liabitanls;  ce  sont  des  institutions  ollicielles  el 
laïciues.  Exemple  d'Alençon  dans  Mourlot,  ouvr.  cité,  p.  /i  et  la. 
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détails  de  rélablisscnieiil  des  administrations  des  hôpitaux  '  ».  Mais  la 
démarche  des  admiiiistiatcms  de  rih')tel-T)ieu  prouve  (m'ils  ne  se  recon- 
naissent |)his  une  autoiilé  suflisaiile  dans  nn  régime  nouveau,  où 
toutes  les  i'otictions  d()i\ent  rire  élc(li\es  et  renouvelables.  Quelques 
mois  plus  tard,  l'oriram'sation  du  Conseil  de  ville  (18  octobre)  prévoit 
la  division  de  la  capitale  entre  huit  départements,  dont  le  cinquième 
est  le  département  des  hôpitaux.  La  direction  en  est  confiée  au  bota- 
niste de  Jussiexi,  lieutenant  de  maire,  assisté  de  Baijinères,  Langlard, 
La  Saudade,  Guignard  et  Sabathier,  administrateurs.  Dans  ses  attri- 
butions sont  placés  les  hôpitaux  et  établissements  charitables,  le 
bureau  des  nourrices  et  recommandaresses,  les  ateliers  de  charité,  les 
bureaux  de  remèdes  gratuits,  les  pharmacies,  les  établissements  pour 
éteindre  la  mendicité  et  réprimer  le  vagabondage.  Les  ateliers  de 
charité  passent  ensuite  au  département  des  travaux  publics,  cUrigé 
par  Cellerier,  également  lieutenant  de  maire  -.  Enfin,  le  bureau  de 
l'Hôpital  général,  suivant  l'exemple  de  celui  de  l'Hôtel-Dieu,  olTre 
aussi  sa  démission  •*,  presque  au  lendemain  du  jour  où  l'Assemblée 
nationale,  organisant  le  régime  municipal,  décrète  (i4  décembre, 
art.  l)  (|ue  <(  les  municipalités  régissent  les  biens  et  revenus  des 
\illes,  administrent  leurs  établissements  ou  les  établissements 
publics  »  ;  presque  à  la  veille  de  celui  (22  décembre)  où  elle  mettra 
sous  l'autorité  des  départements  :  i"  le  soulagement  des  pauvres  et  la 
police  des  mendiants  ;  2"  l'inspection  des  établissements  de  charité, 
des  ateliers,  des  prisons  ^. 

§  III.  —  Pendant  tonle  l'année,  les  secours  sous  l'orme  de  travaux 
de  charité  continuèrent  d'être  en  usage  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces •>. 

\  Paris,  la  question  des  travaux  de  secours  ])rit  dès  le  mois  de  mai 
une  grande  importance,  à  cause  du  iiombir  immense  de  pauvres  à 
aider.  Ace  moment,  de  nouAeaux  chantiers  sont  ouverts  |)Our  occuper 

I.  Sigisnioiid-Lacroix,  ouur.  cité,  I,  p,  'ii5.  L'assembh^c  de  la  commmie  le  [)ria 
lie  rester  en  fonctions  jns((u"à  la  mise  en  activité  'les  futures  niiinici[)alilés  (3i  août 
1789).  Brièlc,  Documents,  II.  p.  -i^^S. 

3.  Voir  les  détails  dans  .Slofismond-Lacroix,  oiicr.  cité.  II.  p.  Xy'\  et  Tuele>.  L'wlini- 
itistrntioii  des  cileliers  de  clmrité.  p.  vtii. 

.'?.  Sigismond-Lacroix.  oiivr.  cité,  III,  p.   '.'i-i. 

',.  Ces  décrets  contradictoires  rendaient  la  situation  anil)lgué.  Il  senihle  que  le 
département  eiit  plutôt  un  rôle  d'inspection  et  de  surveillance  que  de  régie  et  d'ad- 
ministration. D'ailleurs,  en  fait,  le  Bureau  de  l'Hôpital  général  resta  en  fonctions 
jusqu'en  lyyi. 

,1.  Exemples  :  Picardie,  lettre  de  la  Commission  intermédiaire  provinciale  (  1 '1  mai 
1789),  d'où  II  résulte  cpie  le  gouvernement  lui  a  accordé  la  disposition  jusipi'à  con- 
currence de  3o. 000  livres  des  fonds  de  l'octroi  pour  être  appliquées  au  so\ilagement 
des  familles  indigentes  et  des  ouvriers.  Après  avoir  distribué  ij.ooo  1.  pour  Amiens 
et  (5. 000  pour  Abbeville,  elle  en  emploie  (j.ooo  à  entretenir  des  ateliers  de  charité  dans 
ces  deux  villes.  \rch.  nat.,  11  l'iuo.  — Champagne.  Arch.  Marne,  G  1705. — €kléa- 
nais.  Arch.  comm.  Orléans,  BB  12. 
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à  des  ouvrages  de  terrassement  sur  la  Butte  Montmartre  et  à  des  répa- 
rations de  chemins  dans  la  banlieue  (Vaugirard,  Reuilly)  les  chômeurs 
non  seulement  de  la  capitale,  mais  aussi  de  la  province  ;  car  beau- 
coup de  malheureux  étaient  venus  à  Paris  dans  l'espoir  d'y  trouver  la 
subsistance  qu'ils  ne  pouvaient  se  procurer  ailleurs.  Presque  aussitôt, 
il  fallut  admettre  progressivement  tous  ceux  qui  se  présentaient 
moins  pour  travailler  que  pour  gagner.  Plaisant,  administrateur 
municipal,  dit  que  de  12.000  en  mai,  le  nombre  des  individus  occupés 
s'éleva  jusqu'à  33.000  en  août  pour  i5  chantiers  en  activité. 

Ces  ateliers  où  se  trouve  concentrée  une  quantité  d'individirs  si 
facilement  admis  deviennent  autant  de  foyers  de  désordres  et  d'indis- 
cipline. Séditions  contre  les  préposés,  troubles  au  sujet  des  salaires, 
rixes  entre  ouvriers,  démêlés  entre  eux  et  les  aubergistes  et  mar- 
chands de  vin  ;  en  outre,  fraude  sur  les  certificats  d'admission,  que 
les  ouvriers  parisiens  revendent  aux  étrangers.  Par  mesure  d'ordre 
et  pour  diminuer  la  charge  financière  qui  pesait  sur  la  capitale,  la 
municipalité  de  Paris  fut  contrainte  do  décider  qu'à  partir  du  33  août 
les  chantiers  seraient  formés,  que  les  ouvriers  de  province  seraient 
renvoyés  dans  leur  pays,  munis  d'un  passeport  et  d'une  gratification 
de  34  sous  et  de  3  sous  par  licuo.  Il  se  fit  alors  un  véritable  trafic  des 
passeports,  sur  le  vu  desquels  était  accordé  le  viatique  de  3  sous. 

Les  ateliers  ayant  été  fermés  en  août,  d'autres  furent  ouverts  le 
2  3  septembre,  mais  exclusivement  réservés  aux  ouvriers  parisiens 
qui  devaient  être  admis  sur  la  présentation  des  administrateurs  de 
district.  On  leur  donna  le  nom  d'  ((  ateliers  publics  ».  Le  compte- 
rendu  de  l'administrateur  Plaisant  démontre  que  les  désordres  ne 
cessèrent  pourtant  pas  K 

Afin  de  remédier  aux  al^us  ol  aux  fraudes,  la  municipalité  édicta,  le 
II  novembre,  un  règlement  on  19  articles,  qui  organisa  un  contrôle 
sérieux.  Chaque  atelier  devait  se  composer  de  deux  divisions  de  cent 
hommes,  ayant  à  leur  tète  un  contrôleur,  un  chef  d'atelier,  doux 
sous-chefs  et  deux  piqueurs.  Les  contrôleurs  étaient  do  a éri tables  ins- 
pecteurs prenant  leurs  instructions  directement  au  bureau  municipal 
(département  dos  travaux  publics).  Les  chefs  d'atelier  distribuaient  la 
besogne  aux  sous-chefs  et  aux  piqueurs,  faisaient  l'appel  et  arrêtaient 
les  rôles  des  ouvriers.  Les  sous-chefs  commandaient  à  cent  hommes, 
drossaient  les  rôles  journaliers  et  faisaient  les  appels  ordinaires.  Les 
attributions  des  piqueurs  étaient  analogues  à  colles  des  sous-chefs  ; 
tenus  à  une  présence  constante,  ils  avaient  la  surveillance  directe  dos 
ouvriers  et  des  outils.  Los  ou\riors  f|ui  ne  répondaient  pas  aux  quatre 

!.  Voir  pour  le  délail  Tiietey,  L'admbnslratlon  des  ateliers  de  charité  et  Sisfismoml- 
Lacroix,  OKI'/',  cité,  F,  p.    1O8,  177-8,   kj.!,  -io/i,    'ioS,    'iS."?,    sSo,  !!()0--î6i,    ■>.G'-i-C),    :!<)8-(j, 
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appels  (|uolidicns  encouraient  une  amende  s'élevanl  au  (|iiarl  du 
salaire  de  la  journée.  L'exclusion  était  prévue,  après  huit  jours  d'une 
absence  non  autorisée  ni  motivée,  après  un  troisième  refus  de  tra- 
vailler, à  la  suite  de  tout  acte  d'indiscipline  (désobéissance,  injures 
aux  passants,  excitation  au  désordre)  ;  la  résistance  pouvait  entraîner 
l'arrestation  par  la  garde  nationale  et  la  poursuite  judiciaire.  Les 
préposés  négligents  ou  absents  étaient  frappés  d'une  retenue  sur 
les  salaires,  et,  en  cas  de  récidive,  de  révocation. 

Les  conditions  exigées  pour  l'admission  dans  un  atelier  étaient  les 
suivantes  :  être  âgé  de  plus  de  seize  ans,  présenter  un  certificat  de 
bonne  conduite  et  d'indigence  délivré  par  le  propriétaire  ou  le  prin- 
cipal locataire,  être  accepté  par  le  district.  Les  ouvriers  devaient  se 
munir  de  leurs  outils. 

Pour  éviter  les  disputes  quotidiennes  et  pour  attacher  les  ouvriers 
au  chantier,  la  date  de  la  paye  était  fixée  au  samedi  soir  ;  aucun 
à-compte  ne  pouvait  être  délivré  pendant  la  semaine. 

Mais  la  sévérité  de  ces  règlements,  qui  seront  renouvelés  à  plusieurs 
reprises  en  1790  et  1791,  n'empêchera  pas  les  ateliers  de  rester  une 
source  de  grosses  difficultés  pour  les  administrations  révolution- 
naires. 

En  même  temps  «{ue  les  travaux  de  voirie  et  de  vicinalité,  des  éta- 
blissements de  filature  pour  femmes  et  pour  enfants  fonctionnèrent 
pendant  l'année  1789.  Le  Bureau  de  Filature  de  la  rue  Bourbon-Ville- 
neuve resta  ouvert,  sous  la  direction  de  la  dame  Nau  ^. 

S  IV.  —  Un  fait  particulièrement  intéressant  de  la  même  année, 
c'est  le  progrès  de  l'idée  de  prévoyance.  Quelques  établissements 
d'épargne  et  de  mutualité  naquirent  alors.  L'un  d'eux,  la  tontine 
Lafarge  2,  est  assez  connu  à  cause  des  polémiques  de  presse  qu'il  sou- 
leva plus  tard,  en  1791  et  1792,  et  des  débats  parlementaires  dont  il 
fut  l'occasion.  Le  projet  d'où  sortit  la  tontine  Lafarge,  adressé  en  1789 
aux -Etats  généraux,  prévoyait  l'établissement  d'une  ((  Société  de  rentes 
viagères  »  au  principal  de  90  livres  par  action  payables  en  i5  ans  à 
raison  de  G  livres  par  an.  Elle  devait  assurer  une  rente  viagère  de 
5oo  livres  à  chacun  des  actionnaires  dont  le  nom  tomberait  annuelle- 
ment au  sort.  Le  produit  des  fonds  servirait  à  une  caisse  d'amortisse- 
ment des  renies  perpétuelles  sur  l'Etat. 

t.  Tuctcy,  L'assislaiirc  inibliquc  à  Paris,  II.  u"  nj-  et  siiiv.  ci  liciirrluirr  ijénvral 
des  sowces  manuscrites  clc  l'Iiistoire  de  Paris,  III,  p.  a'j.  \oir  notamment  ihu)s  le 
premier  de  ces  ouvrages  (ii°  2()8)  1'  c(  Appel  à  la  charité  publique  en  faveur  du 
iîurcau  de  Filature  des  pauvres,  au  moment  de  sa  remise  entre  les  mains  de  la 
municipalité  »  (octobre  1781)).  Voir  aussi  les  propositions  faites  à  la  municipalité 
et  au  département  des  hôpitaux  par  de  nombreux  commerçants  et  industriels  en 
vue  de  la  création  d'établissements  de  travail  pour  femmes  et  enfants. 

u.   Ou  nom  d'ini  ciloven  du  district  de  Saint-André-des  Arts  qui  l'avait  imaginée. 
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Pendant  ([uc  ces  laits  se  snccédaieiit  an  cours  de  l'année,  les  produc- 
tions de  la  littérature  philanthropique  continuaient  à  se  multiplier. 
Il  convient  d'en  signaler  les  princi])au\  caractères. 

On  y  découvre  d'ahord  nii  jjrincipe  conimiui,  celui  des  droits 
absolus  de  l'indigent  au  secours  et  aux  moyens  de  subsistance.  L'idée 
émise  déjà  en  1787  par  l'auteur  de  Vfi'isai  sur  rétablissement  des  hôpi- 
taux, que  la  nécessité  d'une  organisation  sociale  se  fonde  sur  le  fait 
de  l'existence  des  pauvres,  cette  idée  reparaît,  exprimée  en  des  termes 
aussi  forts  et  parfois  presque  identiques.  Vu  mois  d'avril,  Dufourny 
de  ^  illiers,  dans  ses  Cahiers  du  quatrième  ordre,  dit  :  «  Le  but  prin- 
cipal, la  condition  nécessaire  de  la  société  a  été  la  protection,  la  con- 
servation des  faibles  et  des  indigents...  S'il  est  démontré,  s'il  est  évi- 
dent... que  le  puissant  et  le  riche  ont  moins  besoin  de  la  société  que 
le  pauvre,  que  c'est  pour  le  faible,  le  pauvre  et  l'infirme  que  la  société 
s'est  créée,  et  que  c'est  enfin  une  des  clauses  fondamejitalcs  du  pacte 
de  la  société  que  de  préserver  tous  les  individus  de  la  faim,  de  la 
misère  et  de  la  mort  qui  les  suit,  je  ne  demanderai  pas  seulement 
pourquoi  il  y  a  tant  de  nralheureux,  mais  pourquoi  ils  ne  sont  pas 
considérés  comme  des  hommes,  comme  des  frères,  comme  des  Fran- 
çais. »  L'n  des  buts  essentiels  de  la  société,  c'est  donc  la  protection  de 
l'indigence. 

Du  principe  ainsi  posé  découle  celle  conséquence  que  l'assistance 
des  pauvres  est  un  devoir  capital  de  la  société,  et  qu'elle  doit  faire 
partie  d'une  constitution  bien  entendue.  «  Les  lois  doivent  prendre 
soin  des  pauvres  »,  écrit  l'abbé  Fauchet  ;  et  Lambert,  au  mois  d'août 
1789,  avec  plus  d'ampleur  et  encore  plus  de  force,  proclame  le  carac- 
tère constitutionnel  d'une  législation  des  pauvres  :  «  Ce  n'est,  dit-il, 
((Jl>jet  d'une  Importance  capitale...),  qu'autant  qu'on  les  mettra  par  la 
Constitution  sous  la  protection  publique,  qu'autant  que  cette  partie 
sera  ensuite  particulièrement  recommandée  aux  Etats  provinciaux 
divisés  et  subdivisés,  ([ui  auront  été  constitués,  qu'on  peut  encore 
sauver  la  France.  Il  faut  donc  déclarer  dans  la  constitution  avec 
encore  plus  de  clarté,  s'il  y  a  lieu  :  que  la  conservation  de  l'homme 
laborieux  et  utile  ne  soit  pas  pour  la  constitution  mi  objet  moins 
sacré  que  la  propriété  dii  riche  ;  f|ue  point  d'homme  laborieux  et  utile 
ne  puisse  plus  être  inceiiain  de  sa  sui)sislance  dans  toute  l'étendue  de 
l'Fimpire.  >) 
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Viiisi  mise  au  rang  des  attributs  et  des  offices  constitutionnels  de 
l'Etat,  l'assistance  est  donc  une  branche  de  l'adiuinistiation  publique. 
Elle  s'exerce  par  les  organes  de  cette  adminislralion.  tels  que  les 
municipalités,  les  commissions  inicniiédiaires  de  districts,  les  assem- 
blées provinciales,  entre  lesquelles  peut  s'étalilir  cr'tle  unité  de  vues 
et  de  secours  indispensable  à  l'exercice  d'une  bieidaisance  publi([ue 
vraiment  efficace  '. 

Les  secours  doivent  être  répartis  de  manière  à  encourager  les  travail- 
leurs et  à  dégoûter  les  fainéants 2.  Naturellement  aux  valitles  il  ne  faut 
donner  que  de  l'ouvrage  ;  c'est  seulement  cki  travail  qu'ils  ont  le  droit 
d'exiger  de  la  société.  Il  est  nécessaire  que  u  chaque  homme  qui  a  des 
bras  puisse  trouver  de  l'ouvrage  pour  gagner  son  pain  »,  écrit  l'abbé 
Fauchet  ;  et  il  propose  de  créer  des  ateliers  de  charité,  dont  l'impor- 
tance sera  hiérarchiquement  variable,  suivant  qu'ils  s'appliqueront  à 
l'étendue  d'iine  municipalité,  d'un  district  ou  d'une  province. 

En  vue  de  l'élablissement  de  ces  ateliers  et  pour  procurer  de 
l'ouvrage  aux  indigents  dont  le  nombre  s'est  accru  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Ré^()hllillIl.  paiaissenl.  en  lyNç),  de  vastes  projets 
d'édilité  puljli(|ur.  Poyet  proj)ose  ragrandissement  du  Louvre  et  sa 
réunion  aux  Tuileries^  ;  Boncerf  *,  la  replanlation  des  arbres  non 
seulement  dans  les  forets  royales  de  Compiègne  et  de  Fontainebleau, 
ou  dans  celles  du  duc  d'Orléans,  mais  dans  les  bois  jiarticidiers  des 
abbayes  et  des  municipalités  ;  le  défrichement  des  landes  du  Berry  ; 
le  rétablissement  de  la  navigation  entre  Etampes  et  Corbeil  ;  le  dessè- 
chement des  marais  dans  les  diverses  provinces. 

A  toutes  les  catégories  de  pauvres  (valides,  infirmes,  malades), 
l'assistance  doit  être  donnée  dans  la  paroisse,  et  de  préférence  à  domi- 
cile. Ainsi  seront  rendus  inutiles  les  h(')pitaux  et  les  dépots  de  mendi- 
cité, ((  mal  nécessaire  »  jusqu'ici,  mais  mal  évitable  ■>.  En  tout  cas, 
s'il  est  impossible  de  supprimer  entièrement  l'hospitalisation,  que  du 
moins  elle  ne  soit  plus  donnée  que  dans  de  petits  établissements  ana- 
logues à  celui  qu'a  fondé  Madame  Necker,  auxquels  seraient  annexées 
de  grandes  salles  de  consultations  quotidiennes  et  de  distributions  de 
remèdes,  qui  même  sorviraioiit  d'al)ri  ])prKlant  l'hiver  pour  les  ouvriers 
ch<')nieurs. 

1.  Laiiiljfii.  Prrris  de  vues  gciu'ralrs  l'it  J'twcar  de  rcii.r  qui  n'ont  rien....  [Bohel], 
Moyens  de  détruire  entièrement  la  mendicité...,  insiste  sur  <<  la  division  à  l'intini  des 
secours  de  charité  fnii,  sans  avoir  été  calculés  en  niasse,  vont  se  perdre  dans  mille 
mains  auxquelles  il  serait  peut-être  po-^sible  de  les  rendre  prolitables  »  et  sur  «  l'iné- 
gale répartition  de  ces  secours  qui  fait  ipie  le  plus  atlroil  et  le  moins  jiressé  obtient 
souvent  ce  qui  ne  devrait  être  accordé  qu"au  j)lus  indigent  et  au  plus  à  plaindre.  » 

2.  <(  Ce  n'est  pas  à  la  fainéantise,  c'est  au  travail  qu'il  faut  assurer  de  l'encoura- 
gement et  des  secours  ».  Lambert,  ouvr.  cité. 

3.  Mémoire  sur  la  nécessité  de  transférer  et  de  reconstruire  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 
'i.  De  la  nécessité  et  des  moyens  d'occuper  avantageusement  tous  les  gros  ouvriers, 
îi.  Lambert,  nnrr.  cité. 
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En  vendant  les  immeubles  des  hôpitaux,  l'Etat  se  procurerait  aisé- 
ment les  ressources  nécessaires  à  l'organisation  d'un  service  public  de 
bienfaisance  ^ . 

Le  plan  de  cette  organisation,  exposé  d'une  façon  fragmentaire 
dans  les  brochures  parues  en  1789,  où  l'on  retrouve  une  fois  de  plus 
les  idées  familières  à  l'opinion  contemporaine,  annonce  celui  que  va 
formuler  avec  un  plus  grand  développement  et  dans  i»i  ensemble  sai- 
sissant le  Comité  de  Mendicité  de  !'  \ssemblée  Constituante. 


I.  ïelIt'-i-Darnsta,  l'hin  (ji-iu'nil  il'hnispicc    royaux el  abbé  de  Mourions,  Le  fr;  f/c  l'hu- 
iitoitih\ 


CHAPITRE  V 


LE    COMITE    DE    MENDICITE 


I.  Les  origines.  La  lettre  du  Spectateur  Nationat.  —  IL  Composition  du  Comité; 
rôle  de  La  Rochefoucauld-Liancourt.  Les  théories  du  Comité  peuvent  être 
isolées  de  son  histoire.  —  tll.  Programme  d'organisation  d'un  régime  d'assis- 
tance nationale  ;  celle-ci  doit  faire  partie  de  la  Constitution.  Esprit  nouveau  de  la 
hienfaisancc.  Règles  générales  :  l'assistance  par  le  tra\ail  ;  le  «  droit  an  travail  » 
repoussé;  l'assistance  à  domicile.  Modalités  diverses  de  secours  ;  règles  géné- 
rales du  domicile  de  secours  ;  valides,  malades,  enfants,  vieillards  et  infirmes. 
Les  mendiants  ;  il  vaut  mieux  les  amender  que  les  punir.  Vues  de  prévoyance. 
Ressources  de  la  bienfaisance  publique  ;  critique  de  la  législation  anglaise  des 
pauvres  ;  les  revenus  de  l'assistance  nationale  doivent  être  non  municipaux, 
mais  nationaux  ;  <(  masse  commune  »  de  tous  les  fonds  de  charité.  Personnel 
administratif  ;  rôle  de  l'Assemblée  Nationale,  des  départements,  des  districts, 
des  municipalités  ;  agences  de  secours;  comités  de  surveillance  ;  conseil  supé- 
rieur au  ministère  de  l'intérieur.  Place  laissée  à  la  bienfaisance  privée. 
Le  programme  du  Comité  de  Mendicité  réalisé  par  la  Convention.  Conclusion. 


Les  souffrances  populaires,  les  désordres  des  mendiants,  les  troubles 
des  ateliers  de  charité  aussi  bien  que  les  projets  philanthropiques 
presque  journellement  éclos  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  leur  écho 
à  l'Assemblée  Nationale,  foyer  de  la  vie  politique  du  pays.  C'est  à  elle 
que  devait  incomber  le  soin  d'établir  la  nouvelle  législation  de  l'assis- 
tance. 

Effectivement,  dès  le  début  de  l'année  1790.  elle  nomma  un  Comité 
spécial  chargé  d'étudier  les  causes  et  les  remèdes  de  la  misère.  La 
création  du  Comité  de  Mendicité  nous  apparaît  comme  la  résultante 
du  mouvement  philanthropique  prérévolutionnaire  et  comme  le  point 
de  départ  de  l'œuvre  de  la  Kévolution  en  matière  de  bienfaisance.  Mais 
la  Constituante  ne  décida  pas  cette  création  tout  d'un  coup.  11  faut 
rechercher  d'abord  comment  elle  v  fut  amenée. 


Les  circonstances  seules  poussèrent  l'Assemblée  à  s'occuper  du  pau- 
périsme en  général  et  de  la  misère  actuelle.  Cela  explique  qu'elle  s'y 
soit  essayée  à  plusieurs  reprises  avant  d'accomplir  un  acte  définitif. 
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Le  17  juin  1789.  son  président  écrivait  aux  représentants  de  la 
Noblesse  que  l'Assemblée  désirait  voir  les  trois  Ordres  se  réunir  en 
Yue  de  la  vérification  des  pouvoirs,  et  «  particulièrement  pour  déli- 
bérer sur  les  moyens  de  soulager  la  misère  publique  ». 

Le  surlendemain  (19  juin),  sur  la  proposition  de  Target  et  Le  Cha- 
pelier, un  Comité  de  trente-deux  membres,  dit  Comité  des  subsis- 
tances, recevait  la  mission  de  rechercher  les  causes  et  les  remèdes  de 
la  disette.  Mais  ce  Comité  n'eut  qu'une  durée  éphémère  :  dès  le 
i3  octobre,  à  la  demande  de  Dubois  de  Crancé,  il  fut  supprimé  comme 
inutile  '. 

Le  3  août,  une  motion  de  Malouet  portant  que  u  le  travail  et  la  sub- 
sistance sont  fondés  sur  les  obligations  de  la  société  envers  ceux  qui 
en  manquent  et  sur  les  ressources  immenses  de  la  Nation  pour  assu- 
rer Tmi  et  l'autre  »  a\ail  été  renvoyée  aux  bureaux  ;  elle  n'eut  aucune 
suite. 

Mais,  dès  le  a  novembre,  l'.'Vssemblée  Nationale  prenait  un  engage- 
ment solennel  qui  lui  imposait  indirectement  le  devoir  de  décréter  les 
mesures  nécessaires  à  une  organisation  nouvelle  de  l'assistance.  Elle 
proclamait  :  <(  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
Nation  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  de  ses  pauvres  ». 
Le  patrimoine  charitable  et  hospitalier  allait  être  mis  en  vente-;  il  fal- 
lait donc  assurer  aux  indigents  d'autres  ressources. 

Le  28  novembre,  l'Assemblée  reçut  ^  une  pétition  de  la  ville  de  Nérac, 
demandant  que  les  municipalités  fussent  autorisées  à  saisir  entre  les 
mains  des  fermiers  décimaleurs  le  produit  des  baux  et  à  poursuivre  par 
devant  les  juges  des  lieux  la  main  levée  du  quart  des  pauvres,  ((  qui, 
préalablement  à  tout  autre  paiement,  sera  versé  dans  la  caisse  d'un 
bureau  de  charité  qui  aura  lieu  à  cet  clfet  ».  La  discussion  engagée  à 
propos  de  cette  pétition  montra  que,  dans  toutes  les  provinces,  les 
canons  de  l'Eglise  étaient  violés  de  la  même  manière  et  qu'une  mesure 
générale  s'imposait.  Mais  l'affaire  paraît  en  être  restée  là. 

Peu  après  (i"  décembre),  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau  fit  une  autre 
proposition,  qui  demeura  également  sans  résultat.  Il  voulait  mettre 
au  nombre  des  attributions  des  municipalités  u  le  soin  d'employer  à 
des  travaux  utiles  les  membres  delà  commune  en  état  de  gagner  leur 
vie  et  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infir- 
mités rendent  incapables  d'aucun  travail  ». 

1.  Sur  ce  Comité,  voir  (^aroii,  J\ot('s  sur  la  léghlaUon  cl  Vudiniuislrdlion  du  i-om- 
merce  des  céréales  de  1788  à  l'(in  t' dans  le  liuLletin  trimestriel  de  la  Commission  de 
l'iiistoire  (économique  de  la  Révolution,  année  i()oO,  n°'  2-3,  p.  117. 

2.  Il  fut  toutefois  excepté  provisoirement  de  In  \cnle  jiar  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790. 

3.  Procès-verbal,  n"  187,  p.  l\. 


l.E    CO\riTl':    1)F,    MF.MMCITK  /j-îô 

Los  débals  issus  do  cos  propositions  l'oiinilcs  ne  pomaiciil  pas  avoir 
la  coiiliniiilr  ol  la  rohrsiori  iiôcossairos  à  Irlahlissoinoiit  do  mosiiros 
législatives.  11  aurait  fallu  pour  los  questions  relatives  à  la  mendicité 
et  à  la  bienfaisance  un  Comité  analogue  à  ceux  que  l'Assemblée  avait 
déjà  désignés  pour  d'autres  questions  imi)ortatitos.  comité  à  la  fois 
d'étude  et  de  législation.  (>lto  idée  se  fil  jour  ilans  les  derniers  mois 
de  1789. 

Le  37  novembre,  Lambert,  inspecteur  des  enfants  en  apprentissage 
de  l'Hôpital  Général,  soumit  au  district  de  Saint-Etienno-du-Mont  une 
(I  Adresse  à  l'Assemblée  Nationale  à  l'efTel  d'en  obtenir  la  formation 
d'un  Comité  dans  son  sein  pour  appliquer  d'une  manière  spéciale  à  la 
protection  et  à  la  conservation  de  la  classe  non-propriétaire  les  grajids 
principes  de  justice  décrétés  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ».  Ce  mémoire,  approuvé  par  le  district,  puis 
par  la  commune,  fut  envoyé  à  l'Assemblée  Nationale  en  même  temps 
que  celui  de  Boncerf  relativement  à  remploi  des  gros  ouvriers  et  aux 
travaux  à  leur  donner.  L'Assemblée  délibéra  le  i-i  décembre!  sur 
rarrêté  de  la  commune  de  Paris,  et  conformément  à  la  motion  de 
Ciuillotin  et  de  Virieu,  renvoya  l'affaire  à  un  Comité  spécial  de  sept 
membres  qui  devait  être  nommé.  Mais  le  vote  en  principe  de  la 
création  de  ce  Comité  fut  la  seule  suite  donnée  à  la  proposition. 

Le  iGjanvier  1790,  Boutte\iIle-Dumetz.  député  de  Péronne,  demanda 
à  son  tour  la  création  d'un  Comité  spécial-.  Nouveau  vote  de  prin- 
cipe par  l'Assemblée. 

Toutefois, peu  de  jours  après  (31  janvier  1790),  le  Comité  do  Mendi- 
cité fut  institué.  Mais,  si  sa  création  répondait  au  vœu  général  plu- 
sieurs fois  exprimé,  elle  est  pourtant  duo  à  une  cause  occasionnelle. 

Le  21  décembre  1789  avait  paru  dans  le  Spectateur  Xntional^  une 
lettre,  datée  du  iG,  émanant  d'un  citoyen  anonyme  du  district  des 
Mathurins.  Il  signalait  la  grande  misère  dos  pauvres  de  Paris,  misère 
accrue  par  le  froid.  Il  proposait  d'ouvrir  pour  la  mauvaise  saison, 
pendant  les  mois  de  décembre,  jajivior.  février  et  mars,  u  les  plus 
rudes  de  l'année  ».  une  souscription,  dont  le  montant  serait  fixé  à 
3  livres.  Il  comptait  sur  100.000  souscripteurs,  les  100.000  ((  citoyens 

I.  Une  députation  de  dix  membres,  au  nom  de  la  commune  de  Paris,  s'élalt 
présentée  le  18  à  l'Assemblée  pour  la  prier  de  s'occuper  des  deux  mémoires. 

■2.  Pour  le  détail  de  ces  faits,  comme  de  ceux  tpii  |)récèdent,  voir  Sigismond- 
Lacroix,  oinu\  rite,  III.   '178  et  'i86-'iç)t. 

;?.  <(  Le  Spcclatriir  \iitioii(il,  ouvrage  moral,  critique,  politique  et  littéraire  », 
manque  à  la  Bibllotlièque  Xationale.  Elle  n'a.  de  la  première  série,  qiu'  le  iiros- 
pectus  et  les  n"  1  cl  '^  (i"  et  '1  décembre  178;)).  \  oir  Tourn"u\.  Bibliorjrnphh' 
de  l'Histoire  de  Paris,  II,  n"  io,S8l),  10897,  lo^iS.  io_'i88.  M.  Armand  Brette  a  trouvé 
»in  exemplaire  comjjlel  au  British  Muséum.  La  lettre  du  citoyen  du  district  des 
Mathurins  se  tron\(>  dans  le  n°  Wl,  daté  du  m  décembre  1781).  La  réponse  de 
Bailly,  ilont  il  sera  [)arlé  plus  loin,  ligure  dans  le  n"  WIl  (a;  décembre).  Si.  Brette 
a  bien  voulu  nous  conlier  la  copie  qu'il  a  faite  de  ces  deux  documents. 
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aisés  »  qu'il  supposait  exister  «  encore  actuellement  »  à  Paris. 
u  Voilà  sur-le-champ,  ajoutait-il,  une  somme  de  4oo,ooo  écus 
de  secours  extraordinaire,  qui,  réunie  à  toutes  les  autres  ressources 
ouvertes  en  faveur  des  pauvres,  soit  par  la  charité  de  nos  pas- 
teurs, soit  par  l'humanité  des  difTérents  districts  de  la  capitale,  me 
paraîtrait  sulïisantc  pour  rassurer  tous  les  bons  citoyens  sur  le  sort 
des  pauvres,  pour  l'adoucissement  duquel  la  religion,  l'humanité 
sollicitent  si  puissamment.  »  Les  cotisations  devaient  être  versées  au 
maire  de  Paris,  Bailly,  u  ce  digne  chef  de  la  numicipalité  »,  qui  en 
répartirait  le  produit  entre  les  curés  proportionnellement  aux  besoins 
de  leurs  paroisses.  La  recette,  les  noms  des  bienfaiteurs,  l'emploi  des 
fonds,  le  nombre  des  indigents  secourus  '  seraient  portés  à  la  connais- 
sance du  public  -.  L'auteur  joignait  à  sa  lettre  une  somme  de  6  livres 
montant  de  sa  propre  cotisation  pour  les  deux  premiers  mois,  et  pro^ 
mettait  la  même  somme  au  .3i  janvier  suivant-'.  En  publiant  cette 
lettre,  le  Spectateur  iSational  annonçait  qu'il  faisait  remettre  à  Bailly 
les  6  livres  envoyées  par  son  correspondant.  Le  lendemain,  il  donnait  le 
le  texte  d'une  lettre  du  maire  de  Paris  adhérant  à  l'idée  de  la  souscrip- 
tion, acceptant  la  mission  de  recueillir  les  cotisations  et  donnant  les 
noms  de  quelques  bienfaiteurs  déjà  inscrits  '^. 


I .  Ils  devaient  être  de  Paris  mémo.  «  Il  serait  raisonnable  de  préférer,  dans  ces 
distril)ntions,  les  pauvres  qui  appartiennent  à  la  ville  à  ceux  qui  lui  sont  étran- 
gers, et  qui  devraient  naturellement  trouver  dans  leur  pays  les  mêmes  secours  que 
nous  ne  pouvons  leur  offrir  ici  qu'au  détriment  de  nos  pauvres.   » 

•!.  L'auteur  propose  que  le  maire  charge  un  Comité  spécial  de  la  recette  et  de  la 
distril)ntif>n  des  fonds.  «(Jamais,  dit-il,  l'administration  ne  fut  mieux  composée  et 
la  vertu  de  M.  le  Maire  me  rassure  entièrement.  Mais,  comme  il  serait  presque 
impossible,  au  milieu  des  affaires  dont  il  est  accablé,  qu'il  veillât  par  lui-même 
sur  la  recette  et  la  distribution  de  ces- secours,  j'ose  l'inviter  ici,  en  supposant  que 
ma  proposition  ail  ([uelcpie  succès,  de  choisir  parmi  MM.  les  représentante  de  la 
commune  un  jictit  nombre  de  coopérateurs,  dont  il  composerait  un  bureau  de 
charité  gratuit,  destiné  uniquement  à  recevoir  le  montant  de  la  souscription  ciue  je 
propose  et  à  fournir  des  secours  extraordinaires  à  MM.  nos  respectables  curés, 
d'après  l'exposé  de  leurs  besoins.  » 

3.  Le  mystérieux  correspondant  du  Spertatciir  donne  sur  lui-même  quelques  ren- 
seignements. «  Je  suis  père  de  famille  ;  j'avais  autrefois  un  état  et  je  n'en  ai  plus 
aujourd'hui  ;  je  paie  les  impôts  au  souverain  ;  j'offrirai  à  notre  mère  commune,  la 
patrie,  comme  à  tous  mes  concitoyens,  le  quart  de  mon  faible  revenu  ;  je  me  sou- 
mets avec  joie  aux  différentes  taxes  que  mon  district  m'a  imposées.  A  la  vérité,  je 
ne  me  suis  point  enrôlé  parce  c[ue  j'aime  ma  liberté  et  que  je  ne  puis  me  résoudre 
à  l'aliéner,  lors([u'elle  nous  a  tant  coûté  à  con([uérir  ;  mais  je  fais  avec  empressement 
mon  service  personnel.  Enfin  je  me  llatte  d'avoir  jusqu'ici  agi  en  bon  citoyen  ;  mais 
il  me  reste  encore  luie  dernière  dette  à  acquitter,  et  c'est  celle-ci.  Mon  exemple 
sera  imité,  je  n'en  doute  point.  »  Il  ajoute  ([u'il  donne  son  nom  au  journaliste 
seul,  pour  authentiquer  sa  lettre,  mais  le  prie  de  ne  pas  le  pulilier.  Si  son  projet 
échoue,  il  demande  cpie  sa  cotisation  soit  envoyée  au  trésorier  de  son  district  pour 
les  pauvres. 

V  \oici  le  texte  de  la  lettre  de  Bailly  :  «  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  feuille  de  votre 
journal  où  l'on  propose  une  souscription  en  faveur  des  pauvres.  Je  ne  puis  qu'ap- 
plaudir à  ce  projet.  Avec  un  petit  sacrifice,  les  gens  aisés  de  la  capitale  peuvent  pro- 
curer aux  pauvres  un  grand  soulagement.  La  plupart  des  ouvriers  sont  sans  occu- 
pation, et  la  misère  n'a  jamais  été  si  grande  qu'elle  est  aujourd'hui.  Je  la  vois  de 
plus  près  que  personne,  et  mon  ccpur  en  est  sans  cesse  déchiré.  J'ai  remis  à 
M.  Dufour,  secrétaire    de    la  mairie,    les   six    livres  que   vous    m'avez    envoyées.  Si 
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L'œuvre  réussit.  Un  mois  plus  tard  (ao  janvier  1790),  Bailly  la 
recommandait  directement  à  l'Assemblée  Nationale^.  ((  In  particulier, 
écrit-il  au  Président,  a  proposé  que  les  personnes  charitables  el  aisées 
donnassent,  pendant  les  mois  de  l'hiver,  une  petite  somme  propor- 
tionnée à  leurs  facultés.  Il  a  demandé  que  les  fonds  me  fussent  remis, 
el  j'ai  chargé  M.  Dufour,  l'un  de  mes  secrétaires,  de  les  recevoir.  Je  me 
propose  de  les  employer  à  faire  travailler,  afin  de  soulager  l'indigence 
sans  favoriser  la  paresse  ;  et,  comme  les  hommes  ont  des  ateliers  de  cha- 
rité, j'ai  dessein  d'appliquer  ces  bienfaits  principalement  aux  femmes, 
qui  n'ont  pas  encore  été  secourues.  Je  les  ferai  employer  aux  filatures. 
Je  prends  donc.  Monsieur  le  Président,  la  liberté  de  recommander  mes 
pauvres  à  la  charité  de  MM.  les  députés  ;  ils  seront  touchés  de  ces 
maux  et  comme  hommes  d'Etat  et  comme  hommes  sensibles;  leurs 
décisions  sont  des  lois;  leurs  bienfaits  sont  des  exemples,  et  les  pauvres 
de  la  capitale  devront  la  vie  à  ceux  à  qui  ils  doivent  déjà  et  leur 
liberté  présente  et  leur  lionheur  futur  ». 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l'Assemblée  fut  saisie  d'une  motion 
de  Barnave^  ainsi  conçue  :  u  L'Assemblée  Nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  lettre  écrite  à  son  président  par  le  maire 
de  Paris;  et  cependant,  voulant  que  tous  les  dons  que  ses  membres 
sont  disposés  à  faire  en  faveur  des  pauvres  soient  employés  de  la 
manière  la  plus  avantageuse,  décrète  qu'il  sera  nommé  quatre  com- 
missaires pour  les  recevoir  et  remettre  les  sommes  qui  en  proxien- 
dronl  à  la  municipalité  chargée  d'en  régler  l'emploi  et  la  distribu- 
lion  ».  Aussitôt  des  vomix  furent  émis  par  l'évèque  de  Clermont,  Fran- 
çois de  Bonal  et  par  celui  d'Oloron,  de  Villoutreix  de  Faye,  tendant 
à  faire  fixer  par  l'Assemblée  le  taux  de  la  cotisation   de  ses  membres, 

quelqu'un  s'adresse  à  lui,  il  recevra  ce  qui  lui  sera  ai)])orlé.  .l'ai  .joint  à  ces  siv 
livres  '|8  francs  que  les  directeurs  du  Journal  de  Paris  m'ont  envt>yés  il  y  a  quelques 
jours. 

«  M.  Tliierry,  procureur  an  Parlement,  a  souscrit  à  raison  de  ij  livres  par  mois. 
J'ai  moi-même  donné  lo  louis  pour  ma  cotisation  particulière.  Je  renouvellerai 
cette  contribution  pendant  chaciui  des  mois  de  janvier,  février  et  mars.  J'offrirais 
davantage  si  je  n'avais  pris  d'aAancc  des  engagements  pour  des  secours  du  même 
genre.  J'aurai  soin.  Monsieur,  de  vous  faire  passer  toutes  les  semaines  les  noms  des 
souscripteurs  ;  et  je  pense  que  si  la  souscription  ([ue  \oiis  f)roposez  est  accueillie,  les 
fonds  qu'elle  produira  doivent  être  employés  à  nuiltiplier  les  travaux  de  charité, 
afin  de  soulager  l'indigence  sans  favoriser  la  paresse.  )> 

Dans  un  post-scriptum,  Bailly  annonce  que  Brousse  des  Faucherets,  lieutenant 
de  maire  du  département  des  établissements  publics,   a  souscrit  six  livres  par  niois. 

A  la  suite  de  cette  lettre,  on  lit  dans  le  Spectateur  : 

«  Observation  des  rédacteurs.  Nous  ne  cliercherons  point  à  relever  le  noble 
empressement  de  M.  le  Maire  à  étayer  de  son  exemple  le  projet  de  bienfaisance  du 
citoyen  anonyme,  notre  correspondant.  L'expression  franche  de  sa  sensibilité  est 
au-dessus  de  nos  éloges.  Nous. coopérerons  à  la  bonne  œuvre  qi'ie  nous  avons  eu  le 
l)onheur  de  proposer  par  une  remise  de  /lo  sous  sur  chaque  souscription  jusqu'à  la 
lin  de  mars  prochain.  Notre  journal  commence,  nos  facultés  sont  courtes,  et  nous 
présentons  notre  olTrande  comme  le  denier  de  la  veuve.  » 

I.  Le  texte  de  sa  lettre  est  donne  dans  Sigismond-Lacroix,  ouvr.  cité,  111,  p.  !|88. 

■2.  Séance  du  21  janvier,  matin. 
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La  Rochefoucauld-Liancourt  fil  repousser  ces  vœux,  mais,  en  même 
temps  que  fut  admise  la  motion  de  Barnave,  il  fit  adopter  un  amende- 
ment par  lequel  les  futurs  commissaires  étaient  invités  à  présenter  à 
l'Assemblée  des  vues  sur  la  destruction  de  la  mendicité i. 

Les  quatre  commissaires  désignés  furetit  :  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt, l'abbé  d'Abbécourt  (Simonnet  de  Coulmiers),  Mas- 
sieu,  curé  de  Cergy  (bailliage  de  Senlis)  et  Prieur,  député  du  Tiers 
état  de  Chàlons-sur-Marne.  Ce  ((  Comité  de  Mendicité  »,  dont  le 
nombre  de  membres  devait  peu  k  peu  s'augmenter,  tint  le  2  fé- 
vrier 1790  sa  première  séance  ^. 

Son  histoire  n'entre  pas  dans  le  cadre  chronologique  de  notre  sujet. 
A  la  date  du  0,1  janvier  1790,  commence  l'œuvre  propre  de  la  Révolu- 
tion en  matièie  d'assistance,  que  nous  ne  nous  sommes  pas  proposé 
d'étudier. 

Mais  cette  œuvre  double,  à  la  fois  de  théorie  et  de  pratique,  se  rat- 
tache, i)ar  des  liens  intimes  (jue  nous  avons  justement  essayé  de  déga- 
ger, à  l'œuvre  et  aux  conceptions  des  administrateurs  de  l'ancienne 
monarchie  et  des  écrivains  du  wiii"  siècle.  Elle  nous  en  apparaît 
comme  la  suite  naturelle  et  comme  la  consécration.  Si  donc  le  détail 
des  faits  pendant  la  Révolution  doit  être  l'objet  d'une  étude  particu- 
lière et  indépendante,  ce  sera  pourtant  donner  au  présent  travail  sa 
conclusion  logique  que  de  rapprocher  des  résultats  de  l'activité  théo- 
rique et  administrative  de  l'ancien  régime  les  doctrines  et  les  plans 
de  réorganisation  du  Comité  de  Mendicité,  exposés  dans  leurs  traits 
essentiels. 


II 


La  filiation  apparaît  dans  la  composition  même  du  Comité. 

Ses  membres  étaient  des  hommes  profondément  imlnis  de  la  phi- 
lanthropie du  temps. 

Le  plus  actif  d'entre  eux,  La  Rochefoucauld-Liancourt,  président  et 
souvent  rapporteur  du  Comité,  s'était  distingué  par  ses  œuvres  per- 
sonnelles de  bienfaisance  ;  il  avait  de  plus  exercé  une  réelle  influence 
sur  la  politique  charitable  de  Louis  XYI-'.  Parmi  les  membres  entrés 
au  Comité  après  sa  formation  figurent  Thouret,  dont  nous  avons 
signalé  le  rôle  comme  rapporteur  du  bureau  du  bien  public  à  l'Assem- 


I.  Arch.  pari.,  \l,  2()'i-5. 

■j.  Procî's-vorbaux  du  Comité,  Arch.  nat..  AF*  1,  lô. 

3.  Ferdinand-Dreyfus,    Un  jMlanthrope  d'autrefois.   Ch.  I",  §  vii.    Voir  aussi  plus 
haut,  p.  219,  note  !\. 
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bléc  provinciale  de  la  Haute-Normandie;  l'abbé  de  Monlliiu)!,  l'anii 
de  Nccker,  inspecteur  du  dépôt  de  mendicité  de  Soissons,  auteur  de 
deux  essais  sur  la  mendicité  et  sur  les  entants  trouvés;  La  Millière, 
chef  du  département  des  liùpilaux  au  ContnMe  Général  ;  Lambert, 
inspecteur  des  apprentis  de  rHi')j)ital  Général  de  Paris;  Bonceri", 
auteur,  comme  Landjeii.  d'importantes  brochures  (i78())  sur  les 
remèdes  à  la  misère  des  ouvriers  sans  travail. 

C'est  par  ces  hommes  que  se  fit  la  transition  entre  les  praticpics 
administratives  et  les  idées  du  xviii'  siècle,  et  celles»de  la  Révolution. 
C'est  eux  qui  dressèrent  le  pro<iramme  inclus  dans  les  rappiuls  du 
Comité  de  Mendicité. 

On  a  justement  distingué  *  dans  l'œuvre  de  ce  Comité  deux  par- 
ties :  les  expédients  imaginés  pour  parer  aux  nécessités  actuelles  :  un 
plan  d'organisation  générale  accompagné  de  décrets. 

On  a  eu  raison  de  faire  observer  que  l'historien  ne  saurait  isoler  une 
partie  de  l'autre,  parce  qu'il  y  a  corrélation  entre  les  actes  accomplis 
ou  les  réformes  proposées  et  les  circonstances.  Cette  méthode  s'impo- 
serait, en  effet,  à  un  historien  du  Comité  de  Mendicité.  Mais,  d'autre 
j)art,  le  rapport  n'est  pas  moins  étroit  entre  les  théories  dn  Comité  et 
les  théories  généralement  inofessées  pendant  les  deiiiières  années  de 
l'ancienne  monarchie.  Or,  celles-là  peuvent  être  sans  peine  et  sans 
inconvénient  dégagées  des  circonstances  qui  forment  la  trame  de 
l'histoire  même  du  Comité.  On  les  résumera  donc  ici  parce  ({u'ellcs 
ne  sont  pas  moins  le  Ijilan  de  l'ancien  régime  cpie  le  programme  de  la 
Révolution. 

Le  Comité  a  laissé  qualoize  rapports.  Tous  ne  sont  pas  également 
utiles  à  notre  dessein.  Plusieurs  forment  les  comptes  rendus  des  en- 
quêtes faites  par  les  délégués  dans  les  divers  établissements  chari- 
tables de  Paris  ou  svu-  l'état  de  la  mendicité  dans  la  capitale.  On  doit 
les  regarder  comme  une  contribution  importante  à  l'histoire  de  la  cha- 
rité au  xvnr  siècle  ;  ils  en  sont  comme  le  tableau  critique-.  Mais  dans 
les  sept  premiers  rapports,  œuvre  de  La  Rochefoucauld-Liancomt, 
se  trouvent  largement  exposés  les  idées  et  le  plan  adoptés  par  le 
Comité  et   approuvés  par  l'Assemblée   Nationale. 


I.  Ferdinand-Dreyfus,  oivr.  ciU\  p.  ilj'i. 

■i.  \oiis  les  avons  l^caiicnnp  utilisés  dans  nos  chapilri's  snr  les  iKjpitauv  et  sur 
l'assistance  des  enfants,  ainsi  (jue  sur  les  ressoiirces  de  la  cliarité.  Le  rôle  du  Coniilû 
de  Mendicité  ne  consista,  d'ailleurs,  pas  uniquement  dans  des  enciuètes  et  des 
rapports.  Il  exer(;a  aussi  une  action  administrative,  dont  les  effets  pratiques  peuvent 
être  étudi(!'s  à  l'aide  de  ses  procès-verbaux  ainsi  i|ue  des  pièces  de  correspondance 
analysées  dans  'l'uetey,  Hrpcrloire  ijéiiéral,  tome  ill.  Mais  tui(>  élude  de  ce  genre 
sera  forcément  incomjjlèle.  parce  que;  les  pajjîers  mêmes  du  (Comité  ont  presque 
tous  disparu. 
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III 


§  I.  —  De  ces  rapports,  on  doit  d'abord  dégager  le  principe  domi- 
nant de  la  doctrine  révoluliounaire.  déjà  maintes  fois  affirmé  depuis 
une  dizaine  d'années  :  l'assistance  est  un  service  national.  Le  Comité 
proclame  les  devoirs  de  la  société  et  du  gouvernement  vis-à-vis  des 
indigents,  et  les  droits  du  pauvre.  D'accord  avec  les  affirmations  de 
la  philanthropie  contemporaine,  il  déclare  solennellement  ce  «  grand 
principe  longtemps  méconnu  dans  les  institutions  sociales  :  la  misère 
des  peuples  est  un  tort  des  gouvernements  ^  d.  Responsables  de  la 
misère,  la  société  et  l'Etat  sont  donc  tenus  de  secourir  les  indigents. 
11  ne  s'agit  plus  d'un  «  bienfait  »  arbitraire,  mais  d'une  «  dette  invio- 
lable et  sacrée  -  )).  De  ce  devoir  et  de  cette  dette  de  la  société  sont  cor- 
rélatifs le  droit  des  indigents  et  leur  créance  sur  l'Etat.  Le  droit  à  la 
subsistance  est  une  «  vérité  fondamentale  de  toute  société >*  ».  Il  ne 
suffit  pas  qu'une  bonne  organisation  sociale  sauvegarde  les  droits  de 
la  propriété,  ((  base  des  associations  politiques  »  ;  il  faut  encore  qu'elle 
assure  les  «  droits  de  l'humanité  »  et  qu'elle  ne  laisse  aucun  membre 
de  la  cité  dans  le  dénuement*. 

Ce  que  l'humanité  exige,  l'intérêt  et  l'ordre  publics  aussi  le  com- 
mandent. La  misère  est  l'ennemie  des  gouNernements  stables  ;  ils  ne 
peuvent  durer  que  dans  la  tranquillité  et  le  bonheur  universels  ^.  Si 
elle  est  assurée  de  la  protection  de  l'Etat,  la  classe  nombreuse  des 
indigents  sera  plus  fidèle  aux  institutions  établies,  dont  elle  profitera 
et  qui  allégeront  ses  maux  ''. 

L'assistance  sera  donc  une  obligation  sociale"  ;  car  les  indigents  ne 
sont  pas  étrangers  à  la  société  ;  ils  en  sont  membres.  Le  droit  de  l'in- 
dividu pauvre  sera  inscrit  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme; 
le  devoir  de  la  société  envers  les  pauvres  figurera  parmi  les  articles  de 

1.  premier  rdpporl.  p.  '\. 

■i.  Ibid.  et  Plan  de  travail,  p.  '). 

3.  Plan  de  travail,  p.  .'|. 

/i.  ((  \ous  savons  tous  que  si  la  proprictt'  est  la  Ijasc  des  associalious  polili([ucs,  si 
le  devoir  sacré  des  lois  est  d'en  l'aire  relig-ieusement  observer  le  culte  et  il'en 
assurer  le  maintien,  le  culte  de  l'iiumanité  est  plus  sacré  encore,  et  que,  là  où  il 
existe  une  classe  d'hommes  sans  subsistances,  là  où  il  existe  une  violation  des 
droits  de  l'humanité,  là  l'équilibre  social  est  rompu.  »  Quatrième  rapport,  p.  a.  On 
retrouve  ici  une  idée  déjà  exprimée  par  Dufourny  de  \  illiers  et  par  Lambert  en 
1789,  par  l'auteur  de  VEssai  sur  l'établissement  des  hôpitaux  en  \787 . 

••)!  Ibid. 

tj.  Ibid-,  p.  .'î. 

7.  Le  Comité  de  Mendicité  adhère  sur  ce  point  à  rupiiiion  récemment  exprimée 
par  Lambert. 
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la  Constitution.  La  législation  des  pauMCS  doit  faire  «  partie  inté- 
grante de  la  Constitution  »,  lui  être  si  étroitement  rai  tachée,  si  fon- 
due en  elle  que  «  sans  elle  la  Constitution  serait  imparfaite  »..  serait 
comme  une  construction  idéologique  extérieure  à  la  société  ([u'elle 
doit  régir  '. 

%  11.  —  Pïîr ces  principes  c'est  donc  tout  l'esprit  de  la  bienfaisance  qui 
se  trouve  renouvelé.  Autres  tendances,  autres  méthodes.  L'assistance 
a  été  jusqu'alors  traitée  par  des  «  hommes  simplement  charitables  et 
aumôniers  ».  Maintenant  elle  le  sera  par  des  «  amis  éclairés  de  l'hu- 
manité »,  c'est-à-dire  par  des  hommes  soucieux  de  «  l'intérêt  public  » 
et  «  politiques  réfléchis-  ». 

Pour  mieux  définir  cet  esprit  nouveau,  (|ue  la  bienfaisance  publique 
soit  comparée  à  l'ancienne  charité.  Celle-ci  était  arbitraire,  aléatoire, 
inconstante,  partielle  ;  elle  avait  pour  forme  ordinaire,  l'aumône,  fleur 
capricieuse  de  la  sensibilité  et  de  la  pitié  individuelle.  Elle  soidageail 
au  hasard  de  ses  fondations  et  de  ses  libéralités,  insoucieuse  du 
nombre  des  pauvres  à  secourir  et  de  l'étendue  de  leurs  besoins,  ici 
trop  généreuse,  là  trop  avare.  Elle  prodiguait  ses  faveurs  dans  les 
\illes,  mais  se  montrait  avare  pour  les  campagnes -^ 

La  bienfaisance  publique  s'identifiant  avec  la  justice  ^  ne  peut  avoir 
de  préférence  pour  aucime  catégorie  de  pauvres.  Elle  a  les  mêmes 
devoirs  envers  tous.  Elle  ne  peut  viser  que  «  l'intérêt  de  tous  les  infor- 
tunés, l'intérêt  général  de  la  société  ».  Il  faut  qu'elle  profite  à  tous, 
d'après  les  besoins  de  chacun.  Il  faut  que.  sur  les  points  les  plus 
éloignés  du  territoire  national,  dans  chaque  déparlemenl,  même  dans 
chaque  parlie  de  département,  a  jusqu'au  lieu  le  plus  obscur  »,  les 
secours  arrivent  et  se  répandent  en  proportion  du  nombre  des  mal- 
heureux ^. 

La  bienfaisance  publicjue  devra  aussi  être  prudente  ;  une  «  législa- 
tion éclairée  et  prévoyante  »  garantira  l'utile  emploi,  c'est-à-dire  l'em- 
ploi économique  des  fonds  de  secours. 

La  charité  particulière  est  une  impulsion  du  cœiu"  ou  un  élan  de  la 
foi.   L'assistance  nationale  (ainsi  déjà  la  conceAaient  les   assemblées 


I.  «  I^a  législation  qui  gomeriie  cette  classe  (des  painres)  doit  l'aire  partie  néces- 
saire de  la  Constitution  étal)lie  pour  cette  société  ;  autrement  elle  pourrait  être  une 
l)elle  conception  de  l'esprit,  mais  elle  ne  serait  pas  la  législation  adaptée  à  un 
pays,  gou\orné  par  une  Cnnslitulion  dont  cette  législation  ne  serait  (pTun  Iiors- 
d'œuvre  )i.  Premier  rapport.  ]>.  j  et  (3. 

■>..  Septième  rapport,  j).  2. 

,'?.  Quatrième  rapport,  p.  i."»  et  iG. 

'i.  «  Cette  bieni^aisance  n'est  pas  l'efTel  d'une  sensibilité  irréfléchie,  elle  n'est  pas 
même  une  vertu  compatissante  ;  elle  est  un  <le\(nr.  clli^  est  la  justice,  elle  doit  en 
avoir  tous  les  caractères,  et  se  prémunir  contre  les  mouvemenis  si  naturels  (jui  pour- 
raient les  altérer.  »  Ihid..  p.   'i. 

ù.  Ihid..  p.  '(  el  (j. 
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provinciales  et  les  cahiers  de  doléances)  sera  une  branche  de  l'admi- 
nistration publique,  traitée  avec  méthode.  LaRochefoucauld-Liancourt 
l'appelle  expressément  u  lUie  science  politique  qui  veut  être  sérieuse- 
ment étudiée  '  ». 

Aussi  la  bienfaisance  de\  ra-t-elle  s'exercer  non  par  des  sociétés  parti- 
culières, comme,  par  exemple,  les  anciens  bureaux  de  charité  dis- 
pensateurs des  aumônes  des  fidèles,  mais  par  des  organes  officiels. 
«  L'administration  des  secours  donnés  par  l'Etat,  dans  des  vues  géné- 
rales de  bien  public,  dans  celles  de  la  Constitution,  ne  peut  apparte- 
nir qu'à  ceux  en  qui  la  iN'ation  a  confiance  et  qu'elle  a  choisis  pour 
remplir  ses  vues  -.  »  Elle  doit  être  confiée  à  des  agences  et  comités 
officiellement  institués  dans  les  départements,  les  districts  et  les 
municipalités  pour  répartir  les  secours  en  proportion  combinée  de  la 
population,  de  la  contribution,  de  l'étendue  du  département  et  du 
prix  des  denrées  3. 

§  111.  —  Lue  prudente  administralicjn  a  besoin  de  règles  exactes. 

La  première  consiste  dans  une  définition  des  catégories  d'indigents 
à  secourir.  Les  pauvres  qui  ont  droit  au  secours  sont  «  ceux  qui,  man- 
quant absolument  de  ressources  personnelles,  ne  pouvant  pas  s'en 
procurer  suffisamment  par  le  travail,  réclament  avec  nécessité  l'assis- 
tance pidDlique  dans  des  temps  de  maladie,  de  vieillesse,  d'infirmités 
et  dans  les  cas  de  calamités  publiques^  ».  Ici  se  retrouve  encore  un  des 
principes  essentiels  de  la  philanthropie  contemporaine.  Si  tout  homme 
a  droit  à  sa  subsistance,  si,  en  cas  de  besoin,  la  société  doit  la  lui 
assurer,  c'est  pourtant  à  la  condition  que  lui-même  fasse  un  effort 
personnel,  et  c'est  en  fonction  de  son  effort.  Avec  les  assemblées  pro- 
vinciales, avec  les  publicistes  et  les  administrateurs  du  temps,  le 
Comité  de  Mendicité  souscrit  à  l'opinion  ([ue  le  travail  est  «  la  pierre 
de  touche  »  de  la  pauvreté.  Un  vrai  j)ain  re  n'est  pas  celui  qui  est 
sans  ressources,  mais  sans  travail,  ou  (jue  l'étal  de  sa  santé,  l'insuffi- 
sance de  ses  forces  empêche  de  travailler. 

Les  secours  seront  donc  donnés  d'abord  sous  forme  d'ouvrage.  Ce 
que  la  société  doit,  c'est  «  du  travail  en  abondance  à  tous  ceux  qui 
peuvent  travailler  »  ;  à  ceux-là  seuls  qui  ne  peuvent  travailler,  elle 
doit  des  secours  gratuits  •>.  Autrement,  elle  encouragerait  la  paresse, 
l'imprévoyance  et  le  vice  ;  elle  obligerait  le  faux  comme  le  vrai 
pauvre  '"'. 

1.  Qufitririiie  rainioii.  p.  ,'>. 

2.  Troisit'ine  rapjiori,  p.  ali. 

3.  Ibid.,  p.  27-37. 

i.  Scplièinc  rapport,  p.  21. 

'>.  Plan  (If  triiviiil.  j).    1  .'5. 
0.  Ihiil..  p.   li. 
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Ainsi,  le  Comité  de  Mendicité  veiit  imposer  à  l'Etat  l'oblip-ation  dé 
fournir  du  tiavail  à  tous  ceux  (jui  en  onl  besoin  pour  vivre  et  le  rend 
responsal)lc  des  conséquences  d<'  la  misère  oisixc.  k  Si  l'adminislrai- 
tion  d'un  Etat,  dit-il,  n'est  pas  telle  que  le  travail  y  soit  dans  la  pro- 
portion des  hommes  qui  ne  peuvent  vivre  sans  travailler,  elle  favorise 
la  mendicité,  le  vagabondage  et  se  rend  cou])able  des  crimes  produits 
parla  pauvreté  sans  ressource  '.  a  De  même  est  dangereux  tout  secours 
sans  une  prestation  de  travail  en  échange.  «  Si  une  charité  indiscrète 
accorde  avec  insouciance  un  salaire  sans  travail,  elle  donne  une  prime 
à  l'oisiveté,  anéantit  l'émulation  et  appauvrit  l'Etat-,  o 

Le  Comité  a-t-il  entendu  al'lirmer  même  indirectement  le  «  droit  au 
travail  o,  c'est-à-dire  le  droit  pour  tout  ouvrier,  même  non  indigent, 
de  réclamer  eu  tout  temps  de  la  collectivité  l'ouvrage  qui  lui  fait 
défaut  !'  11  s'est  ])ien  posé  la  question,  mais  y  a  répondu  par  la  néga- 
tive. Il  s'est  demandé-'  si,  en  temps  ordinaire,  le  gouvernement  est 
tenu  de  fournir  de  l'ouvrage  à  quiconque  en  manque  ou  s'il  doit  se 
borner  à  des  encouragements  au  travail  par  des  mesures  générales. 
Ici  encore  adoptant  l'opinion  des  contemj)orains,  il  a  déclaré  illusoire; 
comme  principe  d'assistance,  le  droit  au  tra\ail,  parce  qu'il  ne  permet 
pas  de  distinguer  les  pauvres  digjies  et  les  pauvres  indignes  d'intérêt, 
et  parce  que  l'Etat  ne  pourrait  procurer  de  l'ouvrage  à  tous  ceux  qui  en 
auraient  besoin.  11  a  exposé  avec  force  les  conséquences  socialesqu'aurait 
le  droit  au  travail  inscrit  dans  la  loi  :  d  Tel  homme,  dit-il,  ([ui,  s'il 
n'eût  pas  compté  sur  l'ouvrage  fourni  par  le  gouvernement,  en  eût 
été  chercher  à  quelque  distance  que  ce  fût,  assuré  d'en  trouver  dans 
ses  foyers,  se  présente,  dit  en  manquer,  et  en  manque  véritablement. 
Tel  autre  évitera  un  travail  pénible,  certain  d'en  recevoir  un  plus 
doux  des  administrateurs  auxquels  il  viendra  en  demander.  Tel  autre 
refusera  de  s'engager  dans  une  entreprise  de  travail  qui,  l'occupant 
plusieurs  mois,  lui  eût,  pendant  ce  temps,  assuré  un  salaire  raison- 
nable, parce  que,  ne  pouvant  douter  d'en  trouver  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  voudra,  il  attendra  le  moment  d'extrême  nécessité  pour  Aenit 
exposer  ses  besoins.  La  dilîérence  des  salaires  ne  sera  qu'un  faible 
obstacle  à  tous  ces  inconvénients  impossibles  à  éviter  ;  car  la  jiaresse. 
l'indépendance  et  l'heureuse  faculté  de  vi\re  au  jour  le  jour  ont  et 
auront  toujours  un  grand  attrait  pour  le  comuuui  des  hommes  *.  » 

C'est  donc  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  en  temps  de 
crise  extraordinaire,  que  la  société  doit  du  tra\ail  aux  indigents 
valides  ;  elle  ne  leur  doit  que  des  secours  de  chômage.  En  revanche, 


Premier  rapport,  p.   'i. 

Ihiil. 

Quatrième  rapport.  Tilre  iv.  Valiiles. 

Quatrième  rapport,  p.  71). 
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les  indi\iclus  ont  cnx-iiièmes  vis-à-vis  do  la  société  le  devoir  de  vivre 
de  leur  travail  ;  l'assistance  n'est  due  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
travailler. 

Une  première  conséquence  ressort  de  là  :  c'est  que  la  distribution 
des  secours  ne  doit  pas  mettre  l'assisté  dans  une  condition  meilleure 
que  s'il  vivait  par  ses  propres  moyens  ^. 

Une  autre  est  qu'elle  doit  éviter  tout  ce  qui  favorise  l'imprévoyance 
et  l'immoralité  ;  ainsi  les  secours  mal  donnés  aux  enfants  trouvés  et 
aux  vieillards  risqueraient  d'encourager  les  abandons,  la  paresse  et  la 
dissipation  2. 

Dans  de  telles  conditions  et  sous  ces  réserves,  nul  vrai  pauvre  qui 
ne  soit  assuré  de  trouver  l'aide  nécessaire  dans  son  malheur,  une 
assistance  rationnelle,  individualisée,  proportionnant  ses  secours  aux 
réels  besoins  à  pourvoir. 

Cette  assistance  devra  se  donner  au  grand  jour.  La  classe  d'indi- 
gents à  qui,  sous  le  nom  de  pauvres  honteux,  les  anciens  bureaux  de 
charité  distribuaient  des  subsides  secrets,  disparaîtra.  Car  la  misère 
est  sans  opprobre,  qui  n'est  point  issue  du  vice.  Elle  peut  donc,  elle 
doit  s'avouer.  Au  surplus,  on  ne  peut  concevoir  une  assistance  offi- 
cielle qui  ne  publie  pas  l'emploi  de  ses  deniers  3. 

Pour  réaliser  cet  idéal  d'une  bienfaisance  méthodique  et  écono- 
mi({ue,  une  autre  règle  présidera  à  la  répartition  des  secours  :  celle  de 
les  donner  le  plus  possible  à  domicile.  Le  Comité  de  Mendicité  répète 
à  ce  propos  les  arguments  courants,  ceux  ([u'on  a  lus,  par  exemple, 
dans  Du  Pont  de  Nemours.  Le  secoius  à  domicile  permet  de  donner 
((  une  assistance  plus  personnelle,  plus  consolatrice  ».  L'assisté  reste 
dans  sa  famille  ;  ses  liens  avec  elle  ne  sont  pas  rompus  ;  ils  sont 
même  renforcés  de  la  sollicilude  qu'excite  son  état  de  santé.  La  famille 
|)iofile,  dans  une  certaine  mesure,  des  secours  attribués  au  malade 
ou  à  l'infirme.  De  plus,  ce  mode  d'assistance  ouverte  a  sur  l'assis- 
tance fermée  ou  liospitalière  cette  grande  supériorité  d'être  moins  coû- 
teuse. Dans  l'hôpital,  il  faut  donner  à  chaque  individu  ((  sa  subsis- 
tance entière  ».  A  domicile,  on  peut  se  borner  à  un  secours  d'appoinl. 
Celui  qui  ne  peut  pourvoir  qu'imparfaitement  à  sa  subsistance  reçoit 
ainsi  le  supplément  nécessaire  ;  il  est  assisté  partiellement  et  dans  la 
mesure  où  son  propre  travail  ou  les  soins  de  sa  propre  famille  lui  foni 
défaut.  Par  là  enfin  les  hôpilauv  eux-mêmes  se  trouveni  déchargés 
d'un  bon  nombre  de  malades  et  d'infirmes  ;  ceux  qu'ils  doivent  rece- 
voir y  sont  mieux  soignés  ^. 


I.  Premier  rapport,  p.  8. 
■->..  Ihid.,  p.  f)-i  1 . 

;î.  //)/(/.,  p.  '1:5. 

.'i.  (ynuptieme  rapport,  [).   '\\  ri  Happart ...   des  visites  fuites...    Ih'ipital  ^l'iit'i'iil,  p,  8'|, 
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§  l\  .  —  \ Oyons  iiiaiiilciiaiil  comment  lonclionnera  dans  lo  détail 
rassistance  piil)li(|u<'  organisée  d'après  ces  principes  et  ces  règles  géné- 
rales, quelles  modalités  de  secours  préconise  le  (lomité  de  Mendicité. 

11  faut  d'abord  mefire  à  iiail  quelques  mesures  (pii  ont  un  caractère 
d'assistance  généiale,  non  individuelle,  dont  le  but  est  de  prévenir  la 
misère.  lum  de  la  soulager.  Ces  mesures,  indiquées  déjà  dans  certains 
écrits  antérjeurs  (Concours  de  l'Académie  de  Chàlons,  Gosselin,  etc.), 
>iseiit  la  transformation  de  la  propriété  par  la  suppression  des  grands 
biens  du  domaine  delà  couroime  et  des  grandes  propriétés  corptu-atives 
del'Kglise.Le  Comité  pense  que  le  nombre  des  propriétaires  augmente- 
rait et  que,  par  surcroît,  l'agriculture  progresserait,  si  les  biens  doma- 
niaux, formés  surtout  de  terres  incultes  (landes,  marais,  usages)  ', 
étaient  partagés  entre  les  pauvres.  La  même  opération  pourrait  aussi 
avantageusement  se  faire  sur  les  biens  ecclésiastiques  mis  en  vente, 
qui,  divisés  en  petits  lois,  seraient  aisément  accessibles  aux  petites 
bourses. 

Sur  ce  point,  lo  (Comité  se  borna  à  de  brèves  indications.  C'est  qu'il 
ne  pouvait  pas  traiter  seul  la  question.  Elle  relevait  aussi  des  Comités 
des  domaines  et  de  l'agriculture.  11  faut  cependant  rappeler  cpie  la 
Constituante  sanctionna  le  vœu  du  Comité  de  Mendicité.  Lu  des 
objets  qu'elle  se  proposa  dans  la  législation  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, c'est  d'accroître  le  nombre  des  propriétaires  en  morcelant  les 
grands  domaines  et  en  mettant  en  adjudication  la  plus  grande  quan- 
tité de  petits  lots.  Mais  elle  n'alla  pas  plus  loin  et  refusa  de  céder  gra- 
tuitement aux  pauvres  aucune  parcelle  de  terre  -. 

Cette  transformation  de  la  grande  propriété  foncière  dans  un  sens 
jugé  favorable  aux  indigents  n'était  d'ailleurs,  aux  yeux  du  Comité, 
qu'une  mesure  préventi\e,  (|ui  aurait  servi  à  diminuer  leur  nombie. 
mais  n'eût  pas  supprimé  entièrement  la  misère.  Elle  eut  «  puissam- 
ment attaqué  la  pauvreté  »,  mais  ne  l'eût  pas  fait  disparaître  :  dans  le 
système  administratif  une  place  restait  donc  à  l'assistaïK^c  \ Oici  com- 
mentelle  devait  fonctionner. 


1.  i5à  ao  millions  d'arpciits.  Qimtricme  rapport.  ji.  i). 

2.  Voir  Sapiiac.  Les  ventes  des  biens  nationaux  ilaiis  Renie  d'Iiistoire  moderne  et 
contemporaine  (juillet  i(|i)(i),  tome  \  II.  page  -'\'\.  —  11  est  bon  de  citer  ici  le  j.assage 
suivant  ilu  Quatrième  rapport  du  Comité  île  Mendicité,  j).  y.  L'Assemblée  Xationalc 
i(  peut  attatiuer  puissamment  la  pauvreté  en  augmentant  le  nombre  des  proprié- 
taires. Les  circonstances  actuelles  lui  en  donnent  ihcnreuse  faculté  qu'elle  ne  lais- 
sera pas  échapper,  car  elle  ne  pourrait  se  reproduire,  i.")  à  -îo  millions  d'ar|ients, 
dépendant  des  biens  domaniaux,  languissent  sans  utilité  sous  l'aridité  des  landes, 
sous  la  fange  des  marais,  ou  sous  la  tyrannie  des  usages,  (^es  terres  rendues  à  la 
culture  par  dos  bras  indigents  qui  seraient  payés  d'une  partie  de  h  iir  travail  par 
la  cession  d'une  part  du  terrain  qu'ils  auraient  rendu  fertile  les  préserveraient  à 
jamais  de  la  misère,  répandraient  et  assureraient  l'aisance  dans  les  familles  malheu- 
reuses et  les  lieraient  ainsi  à  leur  patrie  par  leur  propre  intérêt  et  par  vos  bienfaits. 
C'est  à  vos  Comités  des  domaines  et  d'agriculture  à  vous  présenter  des  vues  à  cet 
effet  ;  nous  leur  en  connaissons  l'intention.  » 
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Chaque  pauvre  sera  assisté  dans  la  localitt'  (|ui  sera  reconnue 
comme  son  domicile  de  secours.  Cela  signillc-l-il  que  l'assistance 
doive  être  strictement  municipalisée  ?  Après  un  long-  examen  de  la 
question,  le  Comité  se  prononça  pour  la  négative.  11  invoquait  l'expé- 
rience de  l'Angleterre,  dont  la  législation  des  pauvres  était,  comme 
on  a  vu,  discutée  en  France  dans  les  dernières  années  de  l'ancienne 
monarchie.  Il  montrait  que  les  résultats  du  secours  municipal 
n'étaient  pas  bons,  qu'il  y  avait  engendré  de  multiples  abus,  provoqué 
entre  les  paroisses  un  déplorable  ((  état  de  méfiance  et  d'opposition  »'. 
La  stricte  localisation  du  secours  dans  la  paroisse  d'origine  apparais- 
sait aussi  comme  une  entrave  au  travail,  à  la  liberté  pour  les  ouvriers 
de  se  porter  là  où  ils  seraient  assurés  de  trouver  de  l'occupation  2. 

Le  Comité  fixait  comme  suit  les  règles  du  domicile  de  secours. 
Chaque  individu  a  droit  d'être  assisté  dans  le  lieu  de  sa  naissance.  11 
y  aura  droit  dans  une  autre  localité  lorsqu'il  y  aura  résidé  pendant 
deux  ans  et  vécu  de  ses  propres  ressources,  le  délai  courant  à  partir 
du  jour  où  il  aura  déclaré  au  greffe  de  la  municipalité  son  intention  de 
se  fixer  dans  la  commune.  Le  domicile  de  secours  changera  dans  les 
mêmes  conditions  si  l'individu  change  de  résidence.  Mais,  pendant 
vingt  ans  à  partir  de  sa  majorité,  c'est-à-dire  juscpi'à  quarante-un  ans, 
le  lieu  de  sa  naissance  restera  d'olïice  le  domicile  de  secours  même 
pour  celui  qui  en  aura  légalement  acquis  un  autre  ailleurs  par  la  rési- 
dence. Tout  nouveau  ménage  aura  droit  à  l'assistance  dans  la  com- 
mune où  le  mariage  aura  été  célé])ré,  après  un  an  d'habitation.  Le 
Comité  donnait  aussi  la  solution  d'autres  cas  particuliers  et  indiquait 
les  mesures  spéciales  à  prendre  pour  assurer  des  secours  aux  indi- 
gents non  domiciliés. 

Cette  partie  de  son  plan  en  est  la  plus  neuve.  Pour  la  première  fois, 
les  bases  du  domicile  de  secours  se  trouvent  rationnellement  établies. 
Une  forme  régulière,  en  harmonie  avec  la  nouvelle  division  administ 
trative  de  la  France,  est  donnée  au  principe  maintes  fois  affirmé  sous 
l'ancien  régime  que  les  pauvres  doivent  être  à  la  charge  des  paroisses. 

Examinant  ensuite  les  cas  divers  où  l'assistance*  peut  être  néces- 
saire, le  Comité  adoptait  la  diAÎsion  en  quehpie  sorte  classique  entre 
les  pauvres  valides,  les  malades,  les  Aieillards  et  infirmes,  les  enfants. 


1.  Quatrième  rapport,  y.  i)\). 

•i.  «  Los  droits  les  plus  sacres  de  riioiuinc  ne  seraieiil  pas  conservés  si  l'ouvrier 
rencontrait  des  obstacles,  lorscine  la  nécessité  ou  ses  propres  combinaisons  le  déler- 
minerai(Mit  à  chercher  un  travail  protitablc  dans  les  licuv  où  il  voudrait  se  porter. 
L'intérêt  poliliciue  du  rovaume  coniniandc  encore  impérieTisement  cette  liberté.- 
C'est  par  elle  seule  que  le  travail  se  distribue  naturellement  dans  les  lieux  où  le 
besoin  l'appelle,  que  l'industrie  reçoit  son  plus  prand  encouragement,  que  toutes 
les  entreprises  deviennent,  faciles,  et  (|ii"enlin  le  niveau  des  prix  dans  la  main- 
dVru^re.  cf>ndition  si  désirable  pour  la  prospérité  de  l'Etat,  s'établit  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire.  »  Und. 
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Secours  aux  valides.  —  Avec  les  conloiuj)oiains,  il  osliniait  qu'aux 
valides  doit  seule  (Mre  donnée  Tassislance  par  le  travail,  ré|)artie  d'ail- 
leurs avec  une  grande  prudence  ;  car  il  faut  éviter  que,  j)ar  une  voie 
détournée,  les  conséquences  qu'aurait  le  droit  au  travail,  se  fassent 
sentir.  Le  travail  n'étant  pas  un  droit  permanent  ne  pourra  être  qu'un 
secours  distribué  de  telle  sorte  qu'il  ne  dis])eiise  pas  les  indi\idus  du 
devoir  de  la  prévoyance.  Le  Comité,  répondant  aux  proj)osilionsqui, 
depuis  1789  (Lambert,  Boncerf,  etc.),  préconisaient  de  grandes  entre- 
prises publiques  (défrichements,  dessèchements,  ouvertures  de 
canaux,  etc.)  aux  frais  de  l'Etat  pour  occuper  les  ouvriers,  se  pronon- 
çait contre  elles.  11  jugeait  qu'elles  seraient  coûteuses,  que  la  concur- 
rence d'entrepreneurs  privés  risquerait  d'accroître  la  charge  publique, 
qu'il  serait  diificile  de  proportionner  toujours  la  quantité  de  travail 
au  nombre  variable  des  ouvriers  qui  en  solliciteraient,  enfin  que 
l'espoir,  la  quasi-certitude  d'avoir  toujours  de  l'occupation  à  point 
nommé  déprimerait  l'activité  et  l'esprit  de  prévoyance  de  la  classe 
indigente  ^.  Le  Comité  avait  alors  sous  les  yeux  le  spectacle  des 
désordres  causés  par  les  ateliers  de  charité. 

Les  modes  de  secours  aux  valides  consistent  surtout,  sui\ant  lui, 
dans  des  mesures  d'un  caractère  général  comme  une  législation  favo- 
rable àla  multiplication  des  moyens  de  travail  et  à  la  prospérité  éco- 
nomique. L'Etat  doit  se  borner  à  une  «  intervention  indirecte  » 
dans  l'organisation  du  travail.  Toutefois,  certaines  mesures  parti- 
culières pourraient  (Mre  immédiatemeni  utiles,  mesures  que  le  Comité 
proposait  sans  en  être  l'inventeur,  car  elles  étaient  de])uis  longtemps 
demandées  : 

I"  Diminution  du  trop  grand  nombre  de  fêtes  religieuses  ; 

2"  Interdiction  des  aumônes  aux  portes  des  maisons  ou  sur  les 
places  publiques;  elles  sont  un  encouragement  à  la  mendicité  et  à  la 
fainéantise  ; 

3"  Secours  aux  pères  des  familles  nombreuses  ; 

4"  Ateliers  organisés  en  temps  de  chômage  par  les  directoires  des 
districts  aux  frais  de  l'Etat.  Ils  seront  peu  nombreux,  consacrés  à  des 
travaux  utiles  (c'est-à-dire  ajoutant  à  la  valeur  de  l'objet),  consistant 
dans  l'ouverture  devoiesde  communication.  Us  ne  fonctionneront  que 
pendant  la  mauvaise  saison  (i5  novembre-i5  février).  Les  conditions 
d'admission  y  seront  rigoureuses.  On  n'acceptera  que  les  individus 
domiciliés  inscrits  siu-  le  rôle  des  indigents  de  la  paroisse.  Les 
salaires  seront  inférieurs  au  prix  moyeu  de  la  journée  de  travail  ordi- 
naire. 

5"  Secours  extraordinaires  distribués  par  le  gouvernement  en  temps 
de  calamités. 

I.  Quatrième  rapport,  p.  8o-83. 
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Secours  aux  malades.  —  Sous  l'ancien  régime,  c'est  clans  les  hôpi- 
taux que  s'était  pratiquée  surtout  l'assistance  de  cette  catégorie  d'in- 
digents. Le  Comité  partageait  pour  le  mode  hospitalier  des  secours 
l'aversion  générale  des  contemporains.  L'assistance  à  domicile  lui 
paraissait,  comme  on  a  ^u,  si  supérieure  à  l'assistance  hospitalière 
(pi'il  en  avait  fait  un  des  principes  directeurs  de  l'organisation  de  la 
hienfaisance  publique.  Il  voulait  que  les  malades  fussent,  dans  le  plus 
de  cas  possibles,  secourus  chez  eux,  afin  de  diminuer  le  nombre  et 
les  dimensions  des  hôpitaux  tout  en  favorisant  l'esprit  de  famille'. 

Cette  modalité  d'assistance  avait  l'avantage  de  s'appliquer  aux  cam- 
pagnes comme  auxvilles.il  sutïiiait  d'organiser  un  corps  de  méde- 
cins et  de  chirurgiens,  ayant  prouvé  par  de  sévères  examens  leur  com- 
pétence, qui  s'établiraienl  dans  les  cantons  (circonscriptions  de  6  à 
7000  habitants  environ) ou  dans  les  tpiartieis  des  villes.  Placés  sous  le 
cf>ntrôle  des  agences  locales  de  secours,  payés  par  l'Etat  au  traitement 
de  5oo  livres  par  an,  ils  soigneraient  gratuitement  les  familles  inscrites 
sur  les  rôles  d'indigents.  La  distribution  des  aliments  ne  leur  incom- 
berait pas;  elle  se  ferait  par  l'intermédiaire  d'un  dépôt  installé  au 
centre  de  chaque  canton.  Les  médecins  ne  rendraient  pas  seulement 
le  service  de  donner  leurs  soins  gratuits  aux  malades  ;  par  les  obser- 
vations recueillies,  ils  contribueraient  aussi  au  progrès  des  sciences 
médicales  -.  Des  sages-femmes  instruites  pratiqueraient,  selon  les 
mêmes  principes  et  dans  des  conditions  analogues,  l'art  des  accouche- 
ments. 

Le  secours  à  domicile  semblait  au  Comité  moins  miiversellement 
praticable  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  le  nombre  des 
pauvres  sans  famille  ou  mal  logés  y  étant  beaucoup  plus  grand.  Pour 
ceux-là,  l'hôpital  était  donc  nécessaire.  Mais  le  Comité  à  son  tour  se 
montrait  hostile  aux  grands  élablissemenls,  d'une  régie  difficile,  où 
les  indigents  ne  recevaient  ([ue  des  soins  insuffisants.  11  se  déclarait 
pour  les  hospices  d'arrondissement  ou  de  quartier,  maisons  aux 
dimensions  modestes,  comme  celles  c[ui  furent  fondées  entre  1778  et 
1789  dans  plusieurs  paroisses  parisiennes,  où  les  malades  ne  se 
trouvaient  pas  trop  éloignés  de  leur  famille,  s'ils  en  avaient  une, 
et  où  ils  pouvaient  rencontrer  des  compagnons  de  leur  métier. 

Toutefois,  dans  les  grandes  villes,  un  hospice  commun  paraissait, 
en  outre,  nécessaire  dans  certains  cas.  Pour  certaines  maladies,  comme 
les  maladies  contagieuses,  pour  les  opérations  chirurgicales,  pour  les 
étrangers,  un  grand  établissement  devait  être  ouvert  au  chef-lieu  du 
département. 


I.  (tuiilrihiw  nti)fi()rl,  ]).   17-18. 
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F.o  (^oinitc  rocdiiiinaiidail  à  rattentioii  de  l'Assemblée  Nationale 
une  catégorie  spéciale  de  malades,  les  aliénés,  qui  avaient  jusqu'alors 
été  traités  plutôt  en  ennemis  de  la  sûreté  publique  qu'en  créatures 
déchues  et  malheureuses,  dignes  de  pitié.  11  demandait  que  des  asiles 
fussent  créés  pour  eux  en  France  comme  en  Angleterre  ^ 

Secours  aux  enfants.  —  Les  principes  qui  avaient  guidé  les  membres 
du  Comité  dans  leur  plan  d'assistance  aux  malades  se  retrouvent 
(hins  leur  plan  de  secours  à  l'enfance.  Ils  distinguent  deux  catégories  : 
les  enfants  de  familles  nombreuses  et  les  enfants  abandonnés. 

Aux  premiers  suftisent  les  secours  à  domicile  ;  il  est  moins  facile 
de  venir  en  aide  aux  seconds.  Les  mesures  législatives  ou  administra- 
tives n'ont  jusqu'ici  donné  que  de  mauvais  résultats  :  grande  morta- 
lité, détestable  éducation,  habitudes  d'oisiveté,  penchant  au  vice-.  Les 
rares  enfants  trouvés  qui  tournent  bien  ne  peuvent  se  faire  une  place 
décente  dans  la  société,  parce  qu'ils  ne  cessent  d'y  être  victimes  du 
préjugé  de  bâtardise. 

Le  Comité  n'espère  pas  que  les  abandons  d'enfants  disparaîtront 
jamais  complètement.  Mais  il  pense  que  leur  nombre  diminuera  si  la 
misère  générale  est  atténuée  par  l'augmentation  du  nombre  des  pro- 
priétaires et  si  le  progrès  des  mauvaises  mœurs  est  entravé  par  des 
mesures  propres  à  amoindrir  le  nombre  des  célibataires. 

En  attendant,  il  importe  d'abolir  l'usage  de  soigner  et  d'élever  les 
enfants  dans  les  hôpitaux,  où  ils  sont  traités  comme  des  mendiants. 
Les  enfants  abandonnés  seront  donc  confiés  à  la  sollicitude  des  offi- 
ciers municipaux  ;  le  procureur  de  la  commune  sera  leur  curateur-né  ; 
la  commune  se  chargera  des  dépenses  de  leur  éducation.  Placés  jus- 
qu'à leur  majorité  sous  la  surveillance  immédiate  des  commissaires 
du  Roi  des  districts  et  des  juges  de  paix  cantonaux,  ils  seront  dans 
leur  bas  âge  inspectés  par  les  chirurgiens.  Après  le  sevrage,  les  direc- 
toires de  district  les  placeront  dans  les  familles,  moyennant  une  pen- 
sion dont  le  taux  sera  fixé  tous  les  deux  ans.  Ils  recevront  l'instruction 
publique.  Les  filles  à  i4  ans,  les  garçons  à  i5  commenceront  un 
apprentissage.  A  i8  ans,  ils  auront  le  droit  de  travaillera  leur  compte, 
tout  en  restant  sous  la  tutelle  des  officiers  publics  jusqu'à  leur  majo- 
rité ou  leur  mariage.  Tous  les  six  mois,  les  officiers  publics  rendront 
compte  de  leur  situation  aux  directoires  de  district,  lesquels  feront 
tous  les  ans  le  même  compte-rendu  aux  administrateurs  de  départe- 
ment, à  qui  appartiennent  d'abord  la  surveillance  et  l'inspection. 

1.  «  Aucun  effort  n'a  encore  été  tenté  parmi  nous  pour  leur  soulagement,  pour 
leur  guérison.  au   moins  dans  la  plupart  des  hôpitaux.  »  Quatril-me  rapport,  p.  ÏA. 

2.  «  L'Etat  fait...  des  dépenses  énormes  pour  faire  de  ces  enfants  des  sujets 
inutiles,  misérables,  et  par  conséquent  dangereux.  »  Quatrième  rapport,  p.  35. 
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Les  adminislratcurs  municipaux  devronl  placer  dans  les  caisges 
nationales  tous  yains,  économies,  héritages  des  enfants. 

Le  transfert  des  enfants  abandonnés  d'u^i  département  à  un  autre 
pu  de  l'étranger  dî^ns  le  royaume  sera  interdit. 

Ce  régime  devait  être  complété  par  une  réforme  de  la  législation 
civile.  L'adoption,  qui  avait  disparu  des  lois  françaises  depuis  le 
svie  siècle,  serait  rétablie,  de  manière  (jue  les  bienfaits  de  la  famille 
pussent  être  ainsi  arlilîciellemenl  assurés  aux  enfants  abandonnés. 

Secours  aux  vieillnrds  et  infirmes.  —  Pour  cette  troisième  classe 
d'indigents,  le  Comité  préconisait  aussi  un  système  qui  la  rattacherait 
le  plus  possible  à  la  famille,  grâce  aux  secours  à  domicile.  11  pro- 
posait, en  outre,  une  loi  qui  frapperait  de  la  privation  des  droits 
civiques  les  fils  ingrats  ou  dénaturés  qui.  ayant  les  moyens  de  sub- 
venir aux  besoins  de  leurs  parents,  s'y  refuseraient.  Chaque  vieillard 
aurait,  d'ailleurs,  la  faculté  de  se  placer  dans  une  famille  étrangère  du 
canton,  s'il  ne  voulait  pas  rester  dans  la  sienne. 

Pour  ceux  qui  ne  pourraient  être  secourus  chez  eux,  on  créerait  un 
hospice  dans  chaque  département.  L'admission  y  serait  prononcé  par 
une  décision  du  directoire  du  district,  sur  la  proposition  du  juge  de 
paix  du  canton  et  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  l'indi- 
g'ent.  Les  individus  hospitalisés  recevraient  les  secours  partie  en 
argent,  partie  en  nature.  Ils  seraient  occupés  à  des  travaux  dont  ils 
garderaient  pour  eux  tout  le  produit.  Ils  auraient  en  tout  temps  la 
faculté  de  quitter  l'hospice  pour  se  retirer  dans  une  famille.  Les  biens 
et  effets  des  \ieillards  décédés  reviendraient  à  leurs  héritiers  légitimes 
ou  à  leurs  légataires. 

L'âge  d'admission  aux  secours  à  domicile  devait  être  fixé  à  soixante 
ans  ;  celui  du  secours  hospitalier,  à  soixante-dix,  sauf  dans  le  cas 
ti'inlirmilé.  La  pension  de  secours  ne  pouNail  dépasser  i.'jo  livres. 

Cette  partie  des  projets  du  Comité  avait  une  originalité  et  une  nou- 
veauté très  grandes,  puisqu'elle  reposait  sur  le  principe  de  l'assistance 
obligatoire  aux  vieillards.  De  plus,  elle  présentait,  dans  la  pratique, 
un  libéralisme  et  une  douceur  de  méthode,  grâce  auxquels  les  assistés 
devaient  moins  sentir  leur  peine  et  leur  déchéance. 

§  V.  —  Une, fois  les  indigents  assurés  d'un  secours  dans  toutes  les 
circonstances  et  dans  tous  les  âges  de  la  vie,  la  fainéantise  et  la  men- 
dicité sont  sans  prétexte.  Comme  les  contemporains,  le  Comité  mon- 
tra une  grande  sévérité  pour  les  mendiants  professionnels.  Mais 
l'expérience  avait  prouvé  qu'on  ne  pouvait  >enir  à  bout  de  cette  caté- 
gorie d'individus  par  la  violence  de  mesures  trop  brutales.  Sans  doute, 
il  fallait  réprimer  la  mendicité,  mais  à  condition  que  la  répression 


i,K  coMiTi:  i)F.  Mi.NnrfiiTi:  /i'ii 

elle-même  lui  pénétrée  d'un  sentiment  d'humanité.  Le  but  doit  être 
moins  de  punir  ([ue  d'amender.  Le  rapporteur  du  Comité  emploie 
cette  expression  :  u  but  d'amélioiation  '  d.  Il  invoque  le  u  principe  de 
bonté  »  {jui  doit  inspirer  les  dispositions  des  règlements  et  les 
démarches  de  l'autorité.  On  sent  ici  les  effets  de  la  sensibilité  du 
siècle  ;  on  retrouve  presque  le  langage  du  mémoire  de  Loménie  de 
Brienne. 

La  mendicité  est  un  délit.  Le  mendiant  qui  a  pu  se  procurer  du  tra- 
vail et  préfère  une  existence  oisive  doit  être  puni  parce  qu'il  prive 
volontairement  la  société  du  service  de  ses  bras,  tire  sa  subsistance 
du  travail  des  autres  membres  de  cette  société.  On  ne  j)eut  lui  recon- 
naître, au  nom  de  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  mendier,  la 
liberté  ne  consistant  (|ue  dans  «  la  faculté  de  faire  librement  toutes 
les  actions  qui  ne  compromettent  ni  l'intérêt  général  ni  l'intérêt  légi- 
time d'autrui  ».  Toutefois,  le  délit  de  mendicité  comporte  des  degrés, 
suivant  les  individus  et  les  circonstances.  En  ne  perdant  ])as  de  vue 
«  le  but  d'amélioration  »,  il  est  possible  d'offrir  au\  mendiants  un 
traitement  qui  les  aide  à  s'amender. 

Les  mendiants  airêlés  seront  renvoyés  au  lieu  de  leurdomicile  pour 
y  être  placés  sous  la  surveillance  des  autorités  locales  et  conhés  à 
leurs  soins.  Ainsi  leur  arrestation  est  conçue  moins  comme  un  acte  de 
police  que  comme  un  acte  de  bienfaisance  '^. 

Les  chances  d'amendement  sont  moins  grandes  avec  les  ré(•i(li^  isics 
qu'avec  les  mendiants  arrêtés  pour  la  première  fois.  Ils  seront  donc 
enfermés  dans  des  maisons  de  correction,  pendant  trois  mois  à  la  pre- 
mière récidive,  six  mois  à  la  seconde,  un  an  à  la  troisième.  La  durée 
de  la  détention  s'allonge  à  mesure  que  l'obstination  du  délinquant  le 
montre  de  moins  en  moins  disposé  à  re])rendre  l'habitude  du  travail. 

(^)uand  un  mendiant,  déjà  enfermé  trois  fois,  se  fait  de  nouveau 
arrêter,  c'est  qu'il  n'est  plus  du  tout  capable  de  s'améliorer.  11  esl  un 
délinquant  endurci.  Le  Comité  n'approuve  pas  les  peines  qui,  sous  l'an- 
cien régime,  frappaient  les  indJAidusde  ce  genre  :  bannissement, 
mar([ue,  fouet,  flétrissure,  galères;  il  les  juge  immorales  et  vaines.  La 
pénalité  extrême  doit  être,  suivant  lui,  la  transportation  au  delà  des 
mers,  dans  un  lieu  sain,  susceptible  de  culture,  dont  les  produits 
peuvent  devenir  objets  de  commerce.  11  pense  que  la  Corse  notam- 
ment, dont  la  population  ne  s'élève  qu'à  170,000  liabitants  pour  une 


1.  Sixième  rapport.  Voir  le  ménif  rapport  pour  tout  ce  (lui  va  siilxre. 

2.  ((  IJexercice  du  droit  d'arrêter  un  luciuliant  est  donc  non  seulement  un  devoir 
de  police,  mais  il  est  aussi  un  acte  de  bienfaisance,  puisqu'il  est  suivi  du  secours  à 
l'homme  ipii  n'a  pas  de  cjuoi  vivre  ;  qu'il  lui  donne,  j)ar  l'habitude  du  travail 
auquel  il  le  soumet,  le  besoin  de  suljsister.  Cet  homme  ainsi  assisté  est  renvoyé 
dans  le  lieu  soumis  à  la  surveillance  de  ses  concitoyens,  où  il  a  droit  aux  secours 
ordonnés  par  la  Constitution.  »  Sixième  rapport,  p.  9. 
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snpcrlicic  de  Goo  lieues,  pourrai  l  être  par  ce  iiioveu  uiise  en  valeur.  Ou 
y  transporterait  donc  les  mendiants  irréductibles  pour  une  durée  de 
huit  ans,  renouvelable  de  huit  en  huit  ans  jusqu'à  trente-deux. 

Le  Comité  insiste  sur  la  nécessité  de  réformer  les  dépôts  de  mendi- 
cité, dont  il  trace,  lui  aussi,  un  tableau  défavorable  :  a.  Nous  ne  serons 
sans  doute  contredits  par  personne  de  cette  Assemblée,  écrit  le  rappor- 
teur ^  quand  nous  dirons  que  les  dépôts  de  mendicité,  actuellement 
existant  en  France,  ne  nous  on!  présenté  l'application  d'aucun  des 
principes  de  justice,  d'encouragement  au  travail,  d'excitation  au  bien 
que  nous  croyons  devoir  servir  de  base  aux  règlements  des  maisons 
de  correction.  Avidité  des  préposés  de  ces  maisons,  traitements  durs 
et  arbitraires  pour  les  détenus,  insouciance  sur  leur  sort  futur,  sur 
leur  amendement,  sui*  leur  conduite,  sur  leur  santé,  oisiveté  presque 
totale  de  ceux-ci,  pratique  de  tous  les  vices,  mépris  et  avilissement  de 
l'humanité,  tel  est  le  tableau  fidèle  de  presque  tous  les  dépôts  de 
mendicité,  dont  quelques-uns  cependant  offrent  un  régime  meilleur 
et  plus  humain  -,  mais  dont  il  n'est  aucun  qui  n'afflige  l'àme  de 
l'homme  sensible,  qui  gémit  de  voir  souffrir  et  dégrader  son  sem- 
blable, et  du  moraliste  qui  veut  trouver  dans  la  punition  un  moyen, 
au  moins  probable,  de  retour  au  bien  pour  celui  qui  la  subit.  »  11 
signale  aussi  le  fait  que,  dans  l'espace  de  vingt-deux  ans  (i 768-1 790), 
le  cinquième  des  détenus  est  mort. 

La  maison  idéale  de  correction  lui  paraît  être  celle  où  le  travail  est 
organisé  et  distribué  entre  les  détenus  de  telle  sorte  qu'aucun  ne 
soit  oisif,  où  leur  traitement  est  conforme  à  la  justice,  d'où  ils  ne  sor- 
tent que  nantis  d'un  petit  pécule  leur  permettantde  ne  pas  retomber, 
après  la  libération,  dans  leur  ancienne  vie  de  débauche  et  de  fainéan- 
tise. 

Il  y  aura  donc  dans  chaque  département  un  dépôt  (ou  maison  de  cor- 
rection) établi  d'après  ces  principes.  Un  directeur  responsable,  que 
nommera  l'administration  départementale,  choisira  lui-même  ses  em- 
ployés, dont  les  émoluments  seront  payés  en  nature.  Des  aspirants  ou 
surnuméraires  de  la  gendarmerie  assureront  la  garde  intérieure. 

Le  directeur  n'aura  pas  dans  ses  attributions  le  travail  et  l'alimen- 
tation des  détenus.  Des  ateliers  en  rapport  avec  les  diverses  catégories 
d'individus  à  occuper  seront  installés  dans  chaque  dépôt.  Le  produit 
du  travail  individuel  sera  réparti  comme  suit  :  prélèvement  de  trois 
sous  par  jour  et  par  tète  pour  l'entretien  ;  la  moitié  de  la  somme  res- 
tant disponible  placée  dans  un  fonds  d'épargne  ;  le  reste  remis  au 
détenu.  Quelques  ateliers   de  travail  forcé  serviront  pour  les  puni- 


I.  Sixihnr  rapport,  p.   ■•'[. 

■1.  Allusion  sans  doute  un  dépôt  de  Soissons. 
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tioiis,  l('S(iu('llos  110  seront  prononcées  que  par  le  couiilé  de  surveil- 
lance de  l'élablissenient.  La  nourriture  sera  réduite  au  nécessaire. 
Les  malades  recevront  dans  la  salle  d'infirmerie  les  soins  du  chirur- 
gien du  canton  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  l'a  maison. 

§  VI.  —  L'ensemble  des  mesures  qui  vie/uient  d'être  décrites  devait 
permettre  à  la  société  et  à  l'Etat  de  remplir  tout  leur  devoir  d'assis- 
lance  envers  les  indigents  vraiment  dignes  de  pitié  et  de  se  défendre 
contre  les  mendiants  professionnels.  Mais,  aux  yeux  du  Comité,  il  ne 
suffit  pas  d'assister  la  pauvreté  ;  il  faut  que  chaque  homme  s'efforce 
lui-même  de  n'y  pas  tomber.  Moindre  sera  le  nombre  des  misérables, 
moindres  seront  les  charges  publiques.  En  outre,  u  l'homme  indépen- 
dant ))  représente  une  force  sociale  de  plus  '. 

Ox,  pour  chaque  individu  valide,  le  moyen  d'échapper  auv  risques 
de  la  misère  lorsque  l'âge  et  les  circonstances  le  réduiront  à  l'impuis- 
sance, c'est  l'épargne.  11  faudrait  donc,  suivant  le  Comité,  créer  des 
établissements  populaires  de  prévoyance,  fondés  sur  ((  les  calculs  des 
probabilités,  des  chances,  des  cumulations  d'inlérèls  ».  Jusqu'ici,  en 
France,  ces  calculs  n'ont  guère  servi  qu'à  favoriser  le  jeu  des  loteries 
funeste  au  peuple.  «  Aucun  établissement,  aucune  instruction  n'indi- 
que à  cette  classe  utile  et  laborieuse  comment  elle  pourrait  appliquer 
ces  calculs  à  son  avantage,  et  ne  lui  en  fournit  les  moyens-.  »  Sans 
doute,  il  existe  bien  à  Paris  des  compagnies  d'assurances  analogues  à 
celles  de  l'étranger  (Angleterre,  Allemagne.  Russie)  ;  mais  leurs  frais 
d'administration  trop  élevés,  la  rémunération  préalable  des  action- 
naires contribuent  aussi  à  diminuer  les  bénéfices  des  assurés  ^. 

L'organisation  de  la  prévoyance  devrait  donc  être  comme  celle  de  la 
bienfaisance  une  œuvre  d'Etat.  Dans  chaque  déparlement  serait  ainsi 
créée  une  caisse  d'épargne.  «  dont  les  frais  seraient  aussi  faibles  que 
possible  ». 

§  Vil.  —  Ce  vaste  plan  du  Comité  de  Mendicité,  où  vient  aboutir 
l'activité  de  la  philanthropie  du  xvnr  siècle,  eût  été  incomplet  et  vain 
s'il  ne  s'était  préoccupé  des  moyens  financiers  de  le  réaliser.  Sur  ce 

1.  (Jnatririnr  nippoii,  p.  iit).  «  Cest  sans  doute  un  devoir  iinpi'-rieux  de  la  société 
(jue  celui  d'assister  la  iiauvrcté,  mais  celui  de  la  pré\enir  n'en  est  pas  un  moins 
sacré  et  moins  nécessaire.  Toutes  les  fois  que  la  société  met  un  de  ses  membres  en 
état  de  se  passer  de  secours,  elle  l'enrichit  et  de  ceux  qu'elle  ne  donne  jias  et  de 
ceux  plus  complets  qu'elle  peut  ainsi  accorder  aux  mallieureux  sans  moyens.  Elle 
profite  plus  encore,  elle  se  fortifie  de  l'espèce  d'énergie  que  l'homme  indépendant 
porte  avec  lui,  et  qu'il  est  si  rare,  si  difTicile,  nous  dirons  même  si  peu  possible, 
de  trouver  dans  celui  dont  l'existence  est  toujours  troublée  par  l'inquiétude  et  le 
l)esoin.  » 

■>..  QuatrièiHi'  rapi>oii.   p.   I■!^!. 

o.  Ibid.,  p.  123.  , 
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pouil  aussi  SCS  idées  concoidoiit  avec  le  programme  d'une  assistance 
nationale. 

Le  rapporteur  insiste  sur  ce  que  l'assistance  ne  doit  pas  être  une 
charge  locale,  municipale.  La  municipalisalion  financière  du  secours 
est  d'autant  plus  vivement  combattue  par  lui,  que  l'exemple  de 
l'Angleterre  séduisait  un  certain  nombre  de  Français  de  son  temps'. 
Reprenant  donc  à  son  tour  la  démonstration  déjà  faite  par  plusieurs 
publicistes  -,  il  montre  les  défauts  de  l'assistance  municipale  en 
Angleterre  :  accroissement  incessant  du  nombre  des  indigents  inscrits 
sur  les  rôles  de  la  paroisse,  secours  donnés  à  des  individus  et  à  des 
familles  qui  n'en  ont  pas  besoin,  taxe  des  pauvres  en  augmentation, 
passant  de  lo  millions  au  commencement  du  siècle  à  plus  de  60  mil- 
lions en  1790,  maisons  de  travail  transformées  en  asiles  de  la  fainéan- 
tise et  du  vice  3. 

L'expérience  et  le  raisonnement  démontrent  aussi  que  l'assistance 
locale  serait  insuffisante  et  dangereuse.  Elle  se  trouverait  subordonnée 
aux  ressources  de  la  municipalité;  or,  la  proportion  de  ces  ressources 
est  généralement  en  raison  inverse  du  nombre  des  pauvres  à  secourir. 
Cbaque  municipalité  serait  obligée  d'avoir  un  établissement  pour 
toutes  les  infirmités  et  maladies.  Elles  se  renverraient  les  pauvres  de 
l'une  à  l'autre,  en  sorte  que  les  changements  de  domicile,  comme  on 
l'a  déjà  vu  ^  deviendraient  très  difficiles  pour  les  ouvriers  en  quête  de 
travail.  Enfin,  une  conséquence  serait  l'introduction  en  France  de  la 
taxe  spéciale  des  pauvres  qui  donne  de  mauvais  résultats  en  Angle- 
terre. Les  besoins  étant  inégaux  entre  les  lieux,  la  taxe  serait  inégale  ; 
il  s'ensuit  que  la  valeur  des  propriétés  le  serait  aussi.  Les  propriétaires 
s'appliqueraient  à  éloigner  de  leur  pays  l'industrie  pour  ne  pas  accroître 
leurs  charges.  De  nombreuses  fraudes  seraient  commises  pour  éviter  la 
taxe,  qui,  d'ailleurs,  en  dépit  de  toutes  les  résistances,  ne  cesserait 
d'aller  en  augmentant  ;  et  cette  augmentation  ne  serait  pas  toujours 
relative  aux  besoins  mêmes  de  la  population,  mais  dépendante  des 
passions  démagogiques  5. 

11  faut  donc  écarter  du  régime  d'une  assistance  publique  tout  ce  qui 
pourrait  localiser  ses  ressources  financières.  La  bienfaisance  nationale 
ne  doit  avoir  que  des  revenus  nationaux  ;  ses, revenus  doivent  se  con- 
fondre avec  ceux  de  la  Nation.  C'est  ce  qu'affirme  avec  une  grande 
force  le  Comité. 


1.  Voir  plus  haut,  p.  889. 

2.  Par  ex.  Angot  des  Rotours.  Voir  la  Notice  sur  les  principaux  rèylcineiits  déjà  citée. 
Le  Comité  de  Mendicité  cite  expressément  cette  brochure.  Ciniiiiième  rapport, 
notes  1  et  2. 

.T.  Troisième  rapport,  p.   i'>-iç)  et  Quatrième  rapport,  p.  0-7. 

.'i.  Voir  p.  /i36. 

5.  Troisième  rapport,  p.  ij-18. 
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(I  L'assistance  de  la  classe  iiirruluiirc  esl.  dil-il.  une  char^'-edo  IKtal 
comme  lo  paienioni  des  foncliDiuiaires  |)ublics,  comme  les  frais  du 
culle,  comme  toute  autre  charge  nationale.  Le  citoyen,  en  acquittant 
SCS  impositions,  ne  distingue  pas  plus  la  partie  qui  va  soulager  la  pau- 
vreté que  celle  (|ui  doit  entretenir  les  roules  ou  payer  l'armée  ;  et  le 
malheureux,  mis  ainsi  sous  la  pro\idence  unique  de  l'J^lat,  échappe 
aux  reproches,  aux  regrfts  de  celui  (|ui  est  expressément  imposé  pour 
le  secourir,  reçoit  une  attitude  plus  noble,  plus  généreuse,  plus  digne 
du  respect  qui  est  dû  au  malheur  et  de  la  grandeur  de  la  Nation  (pii  le 
secourt.  Les  sommes  nécessaires  à  l'assistance  pul)li(jiie  xolées  par 
l'Assendjlée  \afionale  sur  le  calcul  des  besoins,  d'après  des  bases 
générales  et  certaines,  ne  peuvent  recevoir  d'accroissement  par  l'in- 
trigue d'aucun  ambitieux  ;  car  ce  ne  serait  plus  pour  sa  municipalité 
ou  pour  son  département  qu'il  agirait  ;  ce  serait  pour  le  royaume  entier, 
dont  toutes  les  parties  recevraient  une  part  de  l'augmentation  de 
secours  qu'il  aurait  provoquée  '.  » 

Toutefois,  ne  serait-il  pas  possible  de  concevoir  une  taxe  non  locale, 
mais  générale  (impôt  sur  les  biens  ou  les  fortunes)  destinée  à  couvrir 
spécialement  les  dépenses  pour  les  secours  publics?  Le  Comité,  qui 
se  posa  aussi  cette  question,  se  prononça  contre  l'idée  d'une  pareille 
taxe.  Elle  déviait  être  également  payée  par  tous  les  contribuables  sur 
toute  l'étendue  du  territoire;  mais  la  répartition  de  ses  produits  serait 
nécessairement  proportionnée  aux  besoins  inégaux  des  diverses  parties 
de  ce  territoire;  elle  serait  donc  nécessairement  injuste.  En  revanche, 
faire  varier  le  montant  de  la  taxe  avec  les  régions,  ce  serait  essayer 
d'iniluer  sur  le  prix  de  la  propriété  qui  baisserait  là  où  la  taxe  serait 
élevée. 

Si  les  ressoiu-ces  de  la  bienfaisance  doivcid  être  strictement  nationa- 
lisées, ses  dépenses  le  seront  aussi.  L'idée  d'un  «  trésor  commun  »  de 
la  charité,  chère  aux  économistes  du  xvur  siècle,  réparai!  dans  le  plan 
du  Comité.  11  propose  que  les  fonds  de  secours  soient  «  réunis  en  uTie 
masse  commune  dans  les  mains  de  la  Nation,  pour  être  répandus  par 
elle  là  où  les  besoins  les  appelleront  el  dans  la  proportion  qu'ils 
indiqueront.  Cette  mesure  est  la  seule  àcon.sulter.  la  seule  qui  puisse 
équitablement  guider  la  distribution  des  secours.  |)uis(iue  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  exactement,  essentiellement  nécessaires  sont  un 
mal  politique  et  f[ue  leur  suffisance  est  une  loi  de  l'Etat  et  de 
l'humanité  -  ». 

De  quels  éléments  cette  masse  commune  sera-t-elle  formée  ?  Le 
Comité   propose  d'y  concentrer  les   multiples   sources  de  la  charité 


I.  Sf-plicinr  niiiporl,  p.  i8. 
■j.    Troisirmc  niiiiKirl.  p.  'i. 


Z(4fi  I,'ASSlsrA>CE    ET    l'ÉTAT    A     I,  V    VEILLE    DE    LA    RÉVOLITIOX 

privée  ou  publique  :  i"  biens  ecclésiastiques  alleclés  aux  aumônes  ; 
2"  biens  hospitaliers  ;  3"  quêtes  des  paroisses  ;  4"  fonds  publics  assi- 
gnés pour  les  travaux  de  charité;  5"  secours  accordés  par  le  Roi  aux 
hôpitaux  ;  6"  sommes  consacrées  à  l'assistance  des  enfants  trouvés,  à 
l'extinction  de  la  mendicité,  etc.  '.  Bref,  tous  biens,  aumônes,  sub- 
ventions jusqu'alors  destinés  aux  pauAres  devront  être  confondus  dans 
le  trésor  commun  de  l'assistance  nationale. 

Contre  cette  fusion  de  toutes  les  ressources  actuelles  de  la  charité, 
une  grave  objection  peut  être  élevée,  que  le  Comité  s'efl'orce  de  réfu- 
ter. C'est  que  les  biens  des  hôpitaux  sont  la  propriété  des  pauvres  des 
lieux  où  ils  sont  situés  et  qu'en  les  nationalisant  on  portera  atteinte 
au  patrimoine  des-  pauvres.  Mais,  si  cette  objection  était  fondée, 
répond-il,  il  faudrait  laisser  se  perpétrer  les  défauts  de  la  charité 
réglée  sur  les  besoins  locaux,  et  particulièrement  ceux  des  secours 
locaux  hospitaliers.  11  ne  manque  pas  d'hôpitaux  dont  les  dépenses 
sans  cesse  croissantes  ne  contribuent  pas  toutes  au  soulagement  des 
pauvres.  La  répartition  des  ressources  hospitalières  n'est  nullement 
dans  chaque  localité  en  rapport  avec  les  besoins  :  souvent  elles  sont 
plus  abondantes  là  où  le  nombre  des  indigents  est  moindre,  et  inver- 
sement. Les  secours  sont  loin  d'aller  toujours  aux  vrais  nécessiteux. 
La  Nation  seule  en  peut  fixer  une  juste  répartition  2.  D'autre  part, 
beaucoup  de  maisons  de  charité  ont  un  budget  déficitaire  ou  sont 
obérées  de  dettes  ;  pour  payer  leurs  créanciers,  elles  ont  du  aliéner 
une  partie  de  leurs  biens  et  constituer  des  renies  viagères  •^.  Les  reve- 
nus des  hôpitaux  consistent  pour  une  grande  part  dans  les  octrois  ;  si 
les  villes  les  perçoivent,  ce  sont  les  campagnes  qui  les  paient  ;  mais 
elles  ne  profitent  pourtant  pas  de  l'assistance  hospitalière  *.  Pour 
toutes  ces  raisons,  l'autonomie  financière  des  hôpitaux  ne  peut  pas 
être  respectée.  11  faut  vendre  leurs  biens  comme  ceux  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  du  culte.  L'aliénation  des  uns  et  des  autres  se 
justifie  par  les  mêmes  motifs''. 

L'évaluation  des  fonds  nécessaires  pour  doter  le  u  département  des 
secours  publics  »*'  en  vue  du  «  soulagement  de  la  classe  indigente  » 
dans  une   administration   économe  et   sage  est  fixée   à  5o  millions. 


1.  PUiit  (le  travail,  p.  a  a. 

2.  Troisicme  rapport,  p.  O-7. 

3.  Ibid.,  p.  la; 
!,.  Ibid..  p.   l'i. 

[).  Ibid..  p.  KÎ.  K  Xous  laissons  à  \olre  ComitL-  dv  CoiislUiilioii  à  vous  di'moiitrcr 
comment  rettc  aliénation  des  biens  des  hôpitaux  tient  au  système  général  de 
la  Constitution  ;  c(jmmcnt  l'aliénation  des  l)iens  ecrlésiasliques  ne  serait  qu'un 
ouvrage  imparfait,  si  vous  laissiez  encore  propriétaires  des  corps  de  main-morte; 
et  comment  enfin  les  grands  biens  du  clergé  avant  eu  une  origine  semblable  à 
celle  qui  pourrait  se  retrouver  dans  la  propriété  des  hôpitaux,  vous  devez  éteindre 
jusqu'au  moindre  germe  de  la  possibilité  de  ce  retour.  » 

0.  CiiKiiiièmr  rapport. 


m;  comitk  i)i;   mkndicih':  /j/j-' 

d'après  les  domiôcs  slalisliques  que  lo  Coinilé  a  pu  se  prociiior  '.  On 
obtiendra  ces  5o  millions  grâce  aux  ressources  suivantes  : 

I  '  Revenus  des  hôpitaux  ; 

■i"  Revenus  des  biens  ecclésiastiques  grevés  d'une  aircclalion  cliaii- 
lable,  mais  soustraits  à  l'intention  des  fondateurs  el.  pour  la  plupart, 
transformés  en  bénéfices  personnels  ;  ils  sont  «  le  bien  propre  des 
pauvres  »  ;  ils  se  répartissent  en  : 

a)  Offices  claustraux  (infirmeries,  aumôneries  hospitalières)  des 
monastères  d'hommes  ; 

b)  Maisons  religieuses  qui  ne  pratiquent  plus  l'Iiosjjilalilé  ; 

c)  Ordres  monastiques  hospitaliers  ; 

d)  Communautés d'Lvsuliues  et  de  la  Congrégation  de  îYofre-Dttme, 
chargées  de  l'éducation  des  enfants  pauvres  ; 

c)  Aumônes  ou  renies  éléémosinaires  imposées  à  tous  bénéficiers  et 
communautés  ecclésiastiques,  ayant  pour  origine  la  perception  de  la 
dîme  ; 

f)  Biens  naguère  aliénés  des  ordres  hospitaliers  (Saint-Esprit  de 
Montpellier,  Saint-Jacques  de  l'Epée  et  de  Lucques,  Saint-Sé- 
pulcre, etc.)  ; 

3"  Aumônes  et  que  les  des  paroisses; 

4"  Fonds  consacrés  par  le  gouAcrnement  aux  hôpitaux  et  à  la  men- 
dicité. 

Entre  le  i5  juillet  i7<)o  el  le  3i  jainier  1791,  dates  de  ses  troisième 
et  septième  rapports,  des  incidents  se  produisirent  qui  obligèrent  le 
Comité  à  modifier  un  peu  son  plan  primitif.  Les  revenus  des  hôpitaux 
avaient  alors  diminué  d'une  dizaine  de  millions  par  l'effet  des  lois 
portant  suppression  de  leurs  droits  et  privilèges  fiscaux  (dîmes, 
octrois  et  autres)  -.  Pour  condiler  le  déficit  par  rapport  à  ses  évalua- 
tions antérieures,  le  Comité  proposa  d'établir  une  taxe  de  dix  mil- 
lions, taxe  générale,  non  locale,  dont  \o  [irotluit  dcAait  se  confondre 
avec  celui  des  autres  impôts. 

D'autre  part,  l'idée  de  former  avec  les  revenus  tie  la  charité  une 
masse  commune  à  répartir  entre  les  départements  n'avait  pas  été 
acceptée  par  l'Assemblée  Constituante.  Elle  craignit  de  paraître  spo- 
lier les  villes  possédant  des  hôpitaux,  et  ainsi  de  provoquer  de  la 
méfiance   et  des   troubles.  Le  Comité   proposa  un   nouveau   système 

1.  "xi. 000    malades   à    raison    de    i!  à  iT)  sous  par  Jour,  soil  mo    ji 

ajo  livres  par  an i>. 000. 000  1. 

Bo.ooo  enfants,  \ieillards,  infirmes,  à  raison  de  5o  à  Oo  livres.     .     .  •!-. 000.000  i. 

Ateliers  publics  poiu-  valides,  à  raison  de  60,000  1.  par  déparlement.  ,').ooo.ooo  1. 

Répression  de  la  mendicité ii.ooo.ooo  I. 

Caisse  de  réserve  et  frais  d'administration.     .     ' '1.000.000  1. 

ToTVL 5r..5oo.ooo  1. 

Cinquième  rapport,  p.   i(). 

■A.  Ils  sont  tombés  tic   mj  on  3o  millions  ;i  k)  ou    îo.  Sciitirinc  riipi>orl,  p.   û. 
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moins  complet  que  le  précédent,  mais  conforme  aux  principes  posés. 
Les  établissements  charital)les  conserveraient  l'intégralité  de  leurs 
revenus  actuels,  c'est-à-dire  diminués  du  produit  des  droits  sup- 
primés par  les  lois  récentes.  Les  sommes  accordées  par  la  Nation 
selon  une  répartition  générale  seraient  distril)uées  de  telle  sorte  que 
les  villes  ayant  un  revenu  inférieur  à  celui  de  cette  répartition  rece- 
vraient un  secours  complémentaire  après  que  la  >ation  aurait  pris 
leurs  dettes  à  sa  charge  ;  et  quant  aux  villes  ayant  un  revenu  supérieur 
à  celui  de  la  répartition,  l'excédent  servirait  à  payer  leurs  dettes  K 

L'assistance  publique,  parle  procédé  de  répartition  de  secours  entre 
les  départements,  les  districts  et  les  municipalités,  présentait  un  dan- 
ger qui  fut  aperçu  par  le  Comité.  Elle  risquait  de  trop  favoriser  les 
demandes  locales.  11  proposa  donc  d'obliger  les  départements,  les 
districts  et  les  municipalités  à  concourir  eux-mêmes,  au  moyen  d'une 
part  additionnelle,  aux  secours  qu'ils  demanderaient  pour  les  familles 
indigentes  2. 

§  VIII.  —  Pour  compléter  l'exposé  du  plan  du  Comité  de  Mendicité, 
il  faut  décrire  le  mode  d'administration  de  l'assistance  qu'il  adopta. 
Conformément  encore  à  l'opinion  courante,  il  voulut  qu'elle  fût  con- 
fiée aux  représentants  élus  de  la  Nation.  V  chaque  législature,  les  fonds 
de  secours  devaient  être  répartis  par  l'Assemblée  nationale  entre  les 
départements,  par  ceux-ci  entre  les  districts,  par  les  districts  entre  les 
municipalités  3. 

Auprès  de  chaque  département  siégerait  une  agence  de  secours 
composée  de  quatre  citoyens  choisis  par  le  directoire,  qui  devait 
aussi  désigner  quatre  autres  citoyens  pour  former  le  comité  de  sur- 
veillance de  chaque  maison  de  charité. 

Il  y  aurait  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, un  conseil  formé  de  quatre  commissaires  nommés  par  le  roi  et 
chargé  de  l'administration  de  tout  le  royaume. 

Si  large  que  fût  le  champ  d'action  assigné  à  l'assistance  publique, 
le  Comité  n'excluait  tout  de  même  pas  entièrement  la  bienfaisance 
privée.  11  l'admettait  au  contraire  comme  le  complément  de  la  bien- 
faisance officielle.  Il  appréciait  les  services  rendus  par  les  associations 
charital)les,  telles  que  la  Société  philanthropique  et  la  Société  de  cha- 
rité maternelle,  dont  le  succès  semblait  alors  grand,  malgré  la  date 
récente  de  leur  institution.  11  ne  doutait  pas  que,  les  secours  publics 
étant  assurés  dans  tous  les  âges  et  dans  tous  les  cas  à  toutes  les  catégo- 
ries d'indigents,  les  besoins  accessoires  ne  fussent  satisfaits  sans  peine 

I.  Septième  rapport,  p.  3i). 

■>.  Troisicinr  rapport,  p.  :!3->5  et  Scpticmi'  raporl.  p.   '|,'î' 

;>.  Plan  (le  travail  cl  Troisicmc  rapport,  p.    n. 
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par  la  chaiil(''  piJNrc  '.  ((  Quand  les  ^Maiids  iiioNcns  tic  tra\ail  se  pré- 
scnlciunl  (le  loiilfs  paris,  dil-il,  (piaïul  de  sages  lois  de  lépiession 
iiilei'diroiil  la  inendicilé.  (jiiand  les  coiniimiiaulés,  débarrassées  de 
roisi\eté  el  de  la  l'aiiiéaiilisc  élraiigères,  n'auront  à  poiirNoir,  et 
seulenieni  dans  leurs  loyers,  qu'aux  secours  charilables  dans  les- 
quels la  bienfaisance  publicpie  ne  pourra  pas  descendre,  ne  nous  per- 
mettons pas  un  instant  de  craindre  qu'une  seule  famille,  un  seul 
homme  digne  d'être  secouru  demeure  un  seul  jour  sans  assistance. 
Croyons  avec  confiance  aux  vertus  sociales,  à  celles  de  la  bienfaisance, 
de  la  douce  compassion  que  tout  homme  trouve  dans  son  cœur,  et 
qu'il  exerce  même  avec  passion  quand  il  voit  qu'il  peut  l'exercer  uti- 
lement, sentiments  qu'une  bonne  législation  doit  encourager  et  qui 
reçoivent  une  énergie  toute  particulière  de  la  bienfaisance  pidjlique 
bien  dirigée  et  d'une  constitution  sage  et  libre  qui  rappelle  et  protège 
les  droits  de  l'humanité 2.  » 

Ce  vasie  |)rogramme  hacé  par  le  Comité  de  Mendicité  ne  restera 
pas  un  beau  svsième  Ihéorique  et  inappli([ué.  11  sera  réalisé,  mais  il 
ne  le  sera  pas  immédiatement. 

La  première  Assemblée  Nationale  inscrii  a  bien,  dans  la  Coiislitulion 
de  i7()i,  le  principe  de  la  création  d'  ((  un  établissement  général  de 
secours  publics  pour  ébner  les  eiilanls  abandonnés,  soulager  les 
pauvres  infirmes  et  fournir  du  Ira^ail  aux  ])au\res  \alides  qui  n'au- 
raient pas  ])u  s'en  procurer  ».  Mais,  ])rcssée  par  le  temps  et  entravée 
par  la  nudliplicilé  de  ses  autres  tra\au\,  elTrayée  peut-être  aussi 
des  tUnicullés  de  l'onivrc  à  accomplir,  elle  ne  put  que  léguer  à  la 
Législative  1'  ((  important  devoir  »  d'exécuter  l'engagement  solennel 
de  la  Conslilution.  De  même,  la  Législative,  malgré  l'activité  de  son 
Comité  tles  secoms  publics  et  malgré  le  ra])porl  du  député  Bernard 
(10  juin  i79'i)  sur  l'organisation  de  la bienl';usance,  Iransmit  les  cho.ses 
à  peu  près  intactes  à  la  Convention. 

C'est  la  Convention,  en  etl'el,  (|ui  procéda  à  la  nationalisation  de 
l'assistance  annoncée  par  la  Constituante,  nationalisation  si  complète 
qu'elle  fit  même  disparaître  entièrement  la  bienfaisance  privée  à 
laquelle  le  (Comité  de  Mendicité  laissait  pourtant  une  place 3.  C'est 
la  Convention  ([ui  procéda  à  l'aliénation  des  biens  [hospitaliers  K 
décidée  en     principe    par    les   deux    assemblées    précédentes,  mais 

I.  Il  >  iiiini  liin  jours  des  jisMKialidiis  de  l)i(iilais;iii<r  cl  îles  (■liank''s  particulières 
puur  L-uiapléler,  s'il  en  est  besoin,  les  secours  nationaux,  l'ninicr  raii/iort.  p.   i.'i. 

■2.  Quatrièini'  rapport,  p.  ()3. 

;?.  Lois  du  !i)  mars  17(1^  (détermination  des  bases  des  secours  publics),  >8  juin  171(0 
(secours  aux  eùfanis  el  aux  vieillards),  a'i  vendémiaire  an  11  (extinction  de  la  men- 
endicité),  ■xi  lloréal  an  11  (création  du  Grand  Livre  de  la  IJieufaisance  Nationale). 

'i.   Décret  du  iZ  messidor  an  IL 
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devant  laquelle  elles  avaient  reculé,  soit  qu'il  leur  répugnât  de  lou- 
cher au  patrimoine  des  pauvres,  soit  qu'elles  fussent  inquiètes  de  la 
crise  financière  des  li(')pitau\  déjà  privés  du  produit  d'une  partie  de 
leurs  droits  supprimés  et  recouvrant  a\ec  peine  les  octrois  et  les 
dîmes.  Il  est  vrai  que  la  vente  des  biens  hospitaliers  prescrite  par  le 
décret  dn  9/6  messidor  an  II  fut  suspendue  un  an  plus  tard  (décret  du 
9  fructidor  an  III);  mais  ce  qui  importe  ici,  c'est  de  constater  qu'elle 
fut  ordonnée  et  qu'elle  commença  effectivement  d'avoir  lieu. 

La  Convention  exécuta  donc  le  inograinmedu  Comité  de  Mendicité. 
()r,  ce  programme,  on  peut  dire  ({ne  cha(|U(»  Irait  en  fut  dessiné  par 
les  philanthropes  du  amu"  siècle  et  que  l'ounre  administrative  des 
trente  dernières  années  de  l'ancienne  monarchie  n'en  fnt  que  la  pré- 
paration. 

La  transformation  K'xohilionnairc  de  l'assistance  sociale  résvdtc 
donc  d'une  lente  é\oluliori.  KUe  a,  dans  l'ancien  régime  même,  de 
fortes  et  profondes  racines.  Elle  procède  d'nne  réaction  contre  des 
institutions  vicieuses,  du  besoin  de  lenr  en  substituer  de  meilleures, 
de  plus  i^ropres  à  faire  obstacle  à  une  meiulicité  evuliérante  dont:  la 
charité  privée  et  confessiomielle,  depnis  le  moyen-Age,  n'a  pu  empê- 
cher le  dé\eloppemenl,  qu'elle  a  même  indirectement  et  inconsciem- 
ment favorisée.  Elle  a  pour  cause  le  mouvement  continu  et  profonxl 
des  idées  philanthropiques  et  polititpies  et  une  suite  de  tentatives 
officielles  de  réformes. 

Depuis  le  am"  siècle,  un  grand  effort  a  été  l'ail  ])our  organiser  régu- 
lièrement et  mélhodifpiement  un  service  administratif  de  l'assistance: 
on  \oil  les  élans  de  la  sensibilité  d'nn  gouvernement  paternel  se  mêler 
aux  préoccupations  policières  de  l'autorité  chargée  d'assurer  l'ordre 
pnblic.  An  wiu"  siècle,  dans  la  conception  de  la  bienfaisance,  comme 
dans  le  mode  d'application  des  secours,  le  domaine  de  la  police  se 
restreint  peu  à.  peu,  celui  de  la  raison,  de  1"  ((  humanité  »  et  de  la 
justice  s'élargit.  La  philanthropie  proclame  le  droit  de  l'indigent  et 
l'obligation  de  la  société  ([ue  l'Etat  représente  ;  dans  les  dernières 
années  de  l'ancieiuic  monarchie,  elle  affirme  le  devoir  de  la  \ation 
elle-même.  Ainsi,  selon  le  \omi  des  contemjiorains,  c'est  exclusi- 
vemenl  dans  le  (l(»main('  du  droit  (pic  se  nuMit  celte  assistance  natio- 
nale, dont  la  Kévolniion  a  recueilli  des  mains  de  l'ancien  régime 
expirant  l'héritage  lentement  formé  et  enrichi. 
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P.  'iVj,  note  3,  ligne  !.  —  An  lien  de  :  aux  enfants  et  aux  vieillards,  lire  :  aux 
enfants,  aux  vieillards  et  aux  indigents;  —  nu  lieu  de  :  extinction,  lire  :  mesures 
pour  rexliiiction.  —  Ligne  .'5,  au  commencenient,  supprinter  :  en. 


TABLE     GENERALE     DES     MATTERES 

NOMS     DR     PERSONNES     ET     DE     T.IEL'X 


Abandons  d'cnfiints.  Irop  liicilcs  cl  Iniji 
nombreux;;  statisli(|U('  pour  Piiris,  i)(|  cl 
noie  I,  in'4.  —  \(iir  cnfiiiits  lroii\(''s. 

Abbeville.  Misère  des  ouvriers,  10,  /|oi  ; 
bureau  des  pauvres,  Vi  ;  iiôlel-Diou  : 
scr\ice  nicdical.  77;  mauvais  étal  des 
l)âlinicnls,  îXr),  note  ■>.  ;  slaUslifjue  du 
personnel,  mi!  ;  niamaise  licslion  des 
religieuses,  ;!()()  ;  in'ipilal  licnéral  :  ma- 
nulaclnre,  t)i  ;  dépôt  de  mendicité,  idS, 
note  H  ;  lilalure  de  coton  pour  lilles 
indij^enles,  l^ôr. 

Abaciitéismc  des  f>Tands  propriétaires, 
cause  de  la  misère  des  campaones,  31  et 
note  1 .  3f^  T . 

Acudihnic  de  (^lullniis  iN'nonce  les 
erreurs  dans  les  arrestations  tie  men- 
diants, 171,  note  ■>.  ;  son  Juo;ement  sur 
les  <lépôts  de  mendicité,  177;  concours 
([u'elle  ouvre  sur  la  mendicit(',  analyse 
des  mémoires  |n'(''sentés,  influence  de 
ce  concours  sur  le  mouvement  ])hihiii 
thropique,  ■>  1  i -1 1  '|. 

Académie  de  chiruni'w,  iTii,  i'!!. 

Académie  dr  l'Immaculée-Conccptinii  ou 
des  Palinods  à  Houen  ;  concours  (lu'elle 
ou\re  sur  la  mendicité,    ui,  note  1. 

Aradi'mic  de  niiisi(iui'  doime  des  con- 
certs   où     les    a\euules     soni     enleiiilu^. 

Académie  f/cs  Sciences.  Importance  de 
ses  rapports  comme  source  liistori(|in', 
7)7  ;  stalisti(iuc  des  malades  de  l'H<\tel- 
Dieu,  79,  noie  i  ;  tableau  ((ne  ses  rap- 
ports trac(Mil  des  liôi)itan\.  80  ;  son 
enciuèle  sur  l'Ilôtel-Dieu  et  le  prrijel  <le 
son  dé])lacement,  .t;V<-;V'^7. 

yiccidents  (lu  travail.  Ne  smit  pas  objel 
de  législation,  -.-. 

Accoiicliements.  Art  peu  avancé  dans  les 
campacrnes;  cours  d'accoucliemenl,  créa- 
lion    et    historique,    sW-ç,  ;    r(''olemen- 


lation  el  administration  des  cours    pour 
le-i  Assembb'es  pro\  inciales,  .'ic|.'<-7. 

Accoucheuses  dans  les  canipafi'nes  ; 
comment  elles  sont  choisies,  ■>'\-. 

Ac(iiiisitioii^  de  iiKiinmnrle.   ]  oir  ('-dit  de 
'T'i'.I- 
Acteui:<  exclue  lie  la  ciiarité  |)arois-;iale, 

lU). 

Ailutiuisliiiteurs  d'hôpilau.r.  Fonctions 
conliées  à  des  laïques  depuis  le  wi'  siè- 
cle, Vf  ;  à  rné.lel-Dieu  el  à  rilôpital 
(îénéral  ne;  sont  qwc  nominalemenl 
('■leclifs.  (IT)  ;  coidlils  entre  les  adminis- 
tralcurs  laïr(ue^  el  relin'ieuv,  (11)  et 
noie;  leur  tro|)  lorte  autonomie,  f)C>, 
(J7  ;  leur  esprit  mercantile,  91  ;  ne  de- 
vraient pas  prononcer  les  admissions 
d'aliénés,  188  ;  iloivent  être  renouvelés 
tous  les  trois   ans,    ^n?. 

Administration.  Doit  s'efforcer  de  pré- 
\enir  la  misère,  187  ;  l'assistance  est 
une  branche   de  l'administration    publi- 

([Ue,    'i.'v!. 

Adoption.  Doit  être  rétablie  dans  la 
législation,  Vio- 

.A(ja\  (liruno  d').  intendant  d'Amiens, 
3ao. 

.-hiences  ofCiriclles  île  secours  à  créer, 
'.3-!;  'i/|S. 

Agglontérations  (i"ou\riers  dans  les 
villes,  9,  37/1,  note  1. 

Agriculture.  Son  état  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii' siècle  ;  pourvoyeuse  de 
la  mentlicité,  i '1  el  suiv.,  .^o. 

Agronomes.  Inllucnce  restreinte  de 
leurs  éc'it^'  'T- 

Agronomie.  Préjudice  (jne  ses  progrès 
portent  aux  paysans,  ai. 

Ayuesseau  {d').  commissaire  du  roi  ; 
son  mémoire  sur  la  misère  des  peuples, 
7,  note  I,  i  hi- 

— ,  directeur  dos  économats  ;  envoie 
des  remèdes  gratuits  dans  les  campa- 
gnes,  2'|3. 
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TABLE    GEM'UALr    DES    AIATII.HES 


— ,  ciiaiicclior  ;  (It'noncc  les  vicos  ilc  la 
gestion  du  patrimoine  liospitalier,  289, 
note  3. 

Aides  (n'arissours  o-énéranx  dos).  Cha- 
rités qu'ils  font  lors  de  leurs  traités,  23?, 

Aides  et  gabclhs  {vculos  sur  les).  ■>.-••.  et 

Ailly  (//'),  président  de  la  (;iiand)re 
lin  Tiers  aux  Etats  "énéranx  ;  procureur 
syndic  de  rAssenil)lée  ]irn\inciale  ilc 
l'Ile  de-France,  3So. 

Aire  (  l'as  de  Calais).  Hôpital  Saint 
•lean  ;  ses  cliarizcs,    'ij.i. 

1//('/i//c.s(auj.  Aimiiies,  .Soninif).  ll("ilel- 
l)i(ii  ;   >es  charfies,  :.ic|'i. 

AlljcrI.  ami  de  'l'ur^ol,  membre  de  la 
Cfimniission  de  177'!  ;  ses  attrihutions 
au  Contr(")le  jiénéral.    i8i  et  note  .1,  317. 

■il<-()i)lisinc  d\i  pen]ile  à  Paris,  ()  et 
ndte  :.. 

Alt'inbiil  (1/')  ra\oralile  à  la  vaccine. 
2  Ji . 

yl/fHfO/i (généralité).  Hôpitaux  ;  enfanl-- 
trouvés  ;  cours  d'accouchement  :  mi'de 
cins  des  épidémies,  70.  note  '1.  711, 
note  I,  lia,  note  ô,  ^'iTi,  note  1.  i'iij. 
nf)te  Cl.   11)8,  note  i.  3oi. 

(\ille).  Hôtel-Dieu;  confrérie  de 
charitf' ;  dépôt  de  mendicité,  lio,  note  >  ; 
i  ■•'.'<.  noie  ().  i()8,  note  .!,  170,  note  .'!, 
17^.  note  :;,  -'.Si,  note  '1;  coniitt''  de 
bienfaisance,  bureau  de  cliarité  créés  en 
1789,  /|i(i  et  note  <|. 

—  (assemblée  proNinciale).  Ateliers  de 
charité,  cours  d'accouchement,  assis- 
tance des  enfants,  3ai,  3(|0,  3ç)7. 

Alfort.  Son  école  vétérinaire,  ^ijii  el 
noie'',, 

{UjHirr  appli(|ii('-e   à   la  iii('-(lciiiie.    ,."1.1. 

Aliciu's.  Déplorable  réj^ime  au(|nel  il> 
soid  soumis  ;  traitements  (pi'ils  subissent 
dans  les  liô]iitau\,  dans  les  dépôts  de 
niendii  ité;  projet-  d'amélif>ration  ;vo'n\ 
en  laNcur  d'asiles  spéciaux.  On,  81.  8!, 
83.  8:),  8(1  et  note  (1,  i.i^  it'i!,  note  >,  17I1. 
188,  '|i  7.   'i.'i'.l- 

ilimcnts.  forme  des  secours.  i!(;-7. 

Mlaiti-ineiit  des  anfanls  en  commun  ; 
ses  suites  funestes,  m,  note  :>.. 

Alli'iiKUiiie.  Ses  compagnies  d'assu- 
rances, V'i3. 

.•Itoïc*" envoie  Ix'aucoup  (J'eiilaiils  Irou 
vés  à  Paris,  i<i."i. 

Aniherl.   ]oir  Orléans,  liô])ilal  géni'ral. 

Allie.  Son  salut  est  le  premier  but  de 
la  charité,   \'>.-.   j!8  et  note  3,  \>a). 

Amender  doil  être  le  but  des  mesures 
relatives  anx  mendiants,  iSô.  Vu. 

Amendes  an  proPd    des   hôpitaux,    -78. 


l//i(V/)s  (généralité).  Destination,  de  ses 
hôpitaux,  (io.  1)3  ;  leurs  budgets,  aSa  ;  état 
du  personnel,    291  ;    leurs  charges,  2Ç)3. 

—  (ville).  Statistique  des  pauvres,  G  ; 
misère  des  ouvriers  en  1782-3,  9;  exac- 
tions des  épiciers  vis-à-vis  des  aspirants 
à  la  maîtrise,  2O  ;  bun.'au  d(»s  jjauvres, 
Vi  ;  maison  de  lilles  repenties.  Go  ; 
hôtel-Dieu,  plaintes  <^ontre  les  sueurs,  70; 
insalubrité,  81.  83,  Ufite  '1  ;  hôpital  géné- 
ral, traxail  des  hospitalisés,  i)i  ;  dépôt 
de  mendicité.  1O8.  17'!,  17J  et  note  '1  ; 
ateliers  de  charité,  -un  et  note  3,  207, 
/io/i  ;  bureati  de  charité  (1778),  »23  et 
note  3  ;  entretient  un  élève  à  l'école 
vétérinaire  de  Lyon  et  à  celle  d'Alforf, 
2'|G,  note  '4  ;  déplacement  des  cime- 
tières, 206  ;  fontaines  publiques,  tj-  ; 
distribue  des  secours  aux  pauvres,  327, 
note  I,  /|o3  ;  cours  d'accouchement, 
397;  crise  industrielle  en  1788-9,  /loi  ; 
comité  de  bienfaisance  en  1789,  .'116  et 
note   1. 

{iiildtititédtre  à  l'Hôtel-Dieu  île  Paris, 
à  la  Salpètrière,   78,  81. 

\iitlé  (Eure),  \bsence  de  charité  des 
déiinuiteurs,  273. 

Aiidely  (chanoines  d"),  proprii'taires  de 
la  (lime  à  Civières,  273. 

{iKiers  (diocèse).  Règlement  fait  par  le 
Parlement  pour  la  charité  dans  les 
paroisses,  3'|3,  note  a. 

Angleterre.  Sa  législation  des  pauvres, 
ses  maisons  de  travail  regardées  connue 
des  modèles,  i54  et  note  '4,  21 3,  221  ;  sa 
législation  repoussée  jwr  le  Comité  de 
Mendicité,  /i3li,  'l'i'i;  visite  de  ses  hôpi- 
taux i)ar  les  commissaires  de  l'Académie 
des  Sciences,  33'i  ;  différence  de  son  état 
politifiue  et  de  celui  de  la  France,  3(j7 
el  note  ()  ;  ses  compagnies  d'assurances, 
'i'i3.         Voir  taxe  des  pauvres. 

Anijol  des  /io/o/(/\s  ;  critique  la  li'gisla- 
liou  anglaise  des  jjanvres,  389. 

\njou.  Ses  moids  de  ])iété,   >!.'),  noie  2. 
\iiiinniiy  (Ardèche).  Sa  maison  ])hilan 
Ihropique,  35"). 

Annonciation  (Sieurs  de  1')  dans  les 
hôpitaux,  G9. 

Aiiiitielil  (abbé),  mend)re  du  bureau 
du  bien  public  à  l'As'^emblée  jirovinciale 
d'Orléans,  .'179. 

Apotliiraires  ilan>   les  hôpîtaiix.  77. 
\liliiirleinenls  du  roi  ;    ou    \    reneoidre 
des   meniliants,   .13. 

l/(///('/i/(.s.  Droits  perçus  i)ar  les  liôpi- 
lan\  sur  leurs  admissions,  27801  110107. 

Ai>iirentissage  des  enfants,  truvre  de 
charité,  ii3,   ii'i,  12G,  271  el  note  '|. 

Archers  dos  pauvres,  AJ.  53,  i3i). 

Archevéïjue  de  Paris,  chef  i\o  la  direc- 
tion   de     rilôtel-Dieu     et    de    l'Hôpital 
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ri<'-ii('r;il.  li.'i,  lil'i  ;  membre  ilr  l:i  cnniiiii»- 
sioii  iK-  n'Ioriiic  tU-<  linpitaux.  !  -S  ; 
droits  dont  il  cède  le  produit  à  Neckor, 
a32  et  note  3;  souscrit  pour  les  quatre 
nouveaux  hôpitaux.  33ij. 

Arrhei'èque  de  Rouen,  chef  di'  la  direc- 
tion de  l'hôpital  or('.n,'.ral,  3^3. 

Arcis-siir-Aube.  Hôpital,  étal  du  per- 
sonnel, cliarjres,  292,  mjj. 

Ardrcs  (Pas-de-Calai<)  eiilnliciil  un 
élève  à  récole  vélérin;iirf  dVirort.  -'ili, 
note  4. 

Aniciilan.  Hôtel-Dieu  ;  mauvais  état  de 
ses  linanccs,  vices  de  sa  comptal)ilité, 
283,  3oo,  3oi,  3o>,  note  3. 

Anjol  des  mendiants,  33. 

Anjouges  (d'),  conseiller  d'Etat,  mem- 
bre de  ia  commission  de  rél'ornn^  des 
hijpitaux,  228  et  note  3. 

Aniiagiinc  (princesse  d').  Ses  recom- 
mandations pour  des  admissions  dans  les 
hôpitaux,  79,  note  j. 

Arreslalions  de  mendiants.  Erreurs 
([ui  s'y  commetlent.  .")3  ;  ce  «lu'elles  doi- 
\ent  èlre,  il'anrès  le  Comité  île  Mendi- 
cité,  /,',. 

Arrêt  du  (yjitsril  (m  oclolirc  i~*>~) 
créant  les  dépôts  de  inendicili',  iii'i  et 
note  2,  16O. 

—  (29  avril  i77<))  créant  la  Société 
royale  de  Médecine.  230. 

(1730111   1777)  sur  la    réforme    des 
hôpitaux,  22G,  227. 

— (10  janvier  1779^  sur  les  enfants 
trouvés,    iSS  et  notes,  23^  et  notes  i  à  3. 

—  (i/i  mars  178'!)  accordant  des 
secours  aux  victimes  des  iiioinhitions, 
2 03  et  notes  !\  et  .'). 

—  (3i  mai  1788)  supprimant  les  fran- 
chises et  exempticjus  de  droits  sur  les 
denrées  des  hi')pilau\,  3 12-.')  et  notes. 

Artois.  Fournit  les  aum(')niers  des 
li<"i[)itau\,  08,  note  i  ;  en\tne  I)e;nu-ou|) 
d'enfants  trouvés  à  Paris,  loT).  noie  .i  ; 
ses  monts  de  iiiété,  -''.j. 

Xsili'S  secrets  à  créer  pour  les  lilles- 
mères,   120,  188. 

l.s/j/iyj-ic.  Nouvelle  méthode^  de  traite- 
ment,   200-1. 

Assemblée  Constituante  invoque  l'édit 
de  1780  en  faveur  de  la  nationalisation 
du  patrimoine  des  hôpitaux,  3ii  ;  n'a 
pas  jilus  de  hardiesse  (pie  les  Assemblées 
])rovinciales,  383  ;  ses  délibérations  sur 
l'assistance  entre  le  17  juin  1789  et  le 
20  janvier  1790,  V2'i-8  ;  ne  réalise  pas 
son  profrramme  d'assistance  nationale, 
-'iVj.  —  \  oir  Comité  de  Mendicité. 

Assemblée  Létjislalive.  \e  réalise  pas  le 
proçrramme  de  l'assistance  nationale, 
■'ii9- 


isseniblre  .\iitioniile  doit  répartir  les 
fonds  de  secours  i-ntre  les  dé|»arlement». 

V'|8. 

Assemblées  de  charité  dans  les  paroisses  ; 
leur  fonitionnement  ;  leur  caractère 
confessiomiel,  12a,  127-8. 

Assemblées  générales  dans  les  hôpitaux, 

'19.  03. 

isscnililécs  iiinnirijialrs.  1  nir  Municii>a- 
lilés. 

Assemblées  provinciales.  Prépondérance 
de  la  jjrrande  propriété,  lO  ;  leur  opinion 
sur  rellieacit('-  de  la  littérature  ao^rono- 
mi(iue,  17  et  note  3  ;  leurs  idées  sur 
l'assistance  ;  leurs  attributions  en  cette 
matière,  377-398,  '108. 

du  lïerry  ;  son    lémoifrna.ire   sur    la 
misère  des  métayers,  20. 

Assistance.  Sa  réforme  au  xvi'  siècle  ; 
causes,  caractères,  résultats,  ^i,  /ir>.  .'|0  ; 
doit  être  ratioimelle  et  individualisée. 
I  j'i  et  note  i .  Sa  réforme  au  xviii'  siècle  ; 
périodes  à  distinfruer  dans  son  histoire, 
137.  i58;  conception  que  s'en  fait  ïurirot, 
i7()-i8'i;  jilan  de  la  Commission  de  i77'i; 
mémoire  de  Loménie  de  Brienne,  i83- 
190;  doit  pri'céder  la  répression  de  la 
mendicité.  191,  193  ;  considérée  par 
\ecker  comme  une  fonction  de  l'Etat, 
217;  évolue  dans  le  sens  étatiste.  2O0  ; 
service  public,  national,  obli}j:atoire,  181, 
182,  300,  3G8,  371-2,  37').  387,  .'107.  '10.^. 
'120-1.  .'i3o,  V'i'j-J  ;  l'assistance  nationale 
se  rattache  étroitement  par  ses  origines 
à  l'ancien  réninn^,  -'i3o. 

Assistance  à  domicile  préférée  à  toute 
autre.  3O9-370,  '|o'i,  '\>.\,  'i3'i,  '|38. 

Assistance  dans  la  paroisse.  Principe 
admis  par  la  lésislation  ;  application 
irrétrulière  ;  inconvénients.  'i3,  ^7-8,  3i>. 
3'i  et  note  3. 

Assistance  des  enfants.  Comment  i^lle 
doit  fonctionner,  187-8.  loir  enfants, 
enfants  trou\és. 

Assistance  médicale.  Mesures  pro[)osées 
]iar  les  cahiers.  '1 1 3  ;  par  le  Comité  de 
M(>ndicilé,  '|38. 

Assistance  ntunicipale  au  xvi'  siècie. 
'i'i-3  ;  dans  quelle  mes\u-e  elle  est  (Ic'si- 
rable.  selon  le  Comité  de  Mendicité. 
'i3'''-'i  'l'i- 

Assistance  obligatoire  pour  les  vieil- 
lards instaurée  par  le  Comité  de  Mendi- 
cité. Vio. 

Assistance  par  le  travail.  Elofre  qu'en 
font  Du  Pont  de  Xemours.  Mirabeau.  371. 
\oir   ateliers    de  charité,  de  lilature. 

Assistance  privée.  Son  essor  à  la  lin  île 
'ancien  réfrime,  339;  i)arl  ipie  lui  laisse 
e  Comité  de  Mendicité,  'i'i8;  supprimée 


1 
I 
par  la  Convention,  'l'ej- 
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Assistiinrc  scolaire.  ]'oir  écolos  de  clia- 
rité. 

Association  de  bienfaisance  judiciaire  ; 
liistoriqne,  l'onctionnement,  SôS-g. 

Association  pour  malades  (maison  d'), 
]ir<)jcf  (lo  (^hamoiissot,  i5G. 

issnciations   ouvrières    prohilx'os.    i.'iii. 

Assurances.,  Comment  elles  doivent • 
èlre  oreanisées,  d'après  le  Comité  <le 
Alendicité,  i'iS. 

—  contre  la  vieillesse,  projet  pro- 
posé à  l'Assemblée  pro\  inciale  d'Orl(''ans. 

—  contre  l'incendie,  au  xviii'  siècle. 
SSgSGo. 

—  des  récoltes,  proposée  à  l'Assem- 
blé;' provinciale  d'Orléans,  Sg/l. 

—  j)our  la  santé  ;  compaonies  proje- 
tées,  l'Mt. 

—  sur  la  vie;  projet  d'en  faire  un  ser 
vice  municipal,  ,3()i,  noie  i. 

Atelier  domestique,  réo-imo  iloniiu;nil 
dans  l'industrie,  a.'). 

Ateliers  de  charité.  Leur  caraclèr(^  |)éni- 
tentiaire  au  xvi'  siècle,  !ifi  et  notes  i  et 
2,  5o  ;  orjranisation  en  1770,  i(58;  leur 
but,  191  ;  leur  oro-anisation  et  fonction- 
nement sous  Turfrot,  196-208  ;  leur 
i^rand  nombre  entre  1775  et  1789,  207  ; 
les  ateliers  après  Turg-ot,  32/i,  note  5  ; 
sous  \ecker,  22/t;  après  lui,  35i  ;  fonds 
qui  leur  sont  afTectéspar  le  trésor  royal  ; 
contributions  des  particuliers,  26^  et 
note  2,  2(jj  et  note  i  ;  vices  de  leur 
répartition,  384  ;  plan  d'organisation 
l)roposé  par  les  Assemblées  provinciales, 
391;  leur  administration  par  les  Com- 
missions intrrni('ili;nres,  Sgâ-G  ;  en  1789, 
misère  et  indiscipline  des  ou\riers. 
/lo3-C  ;  recommandés  par  les  cahiers, 
4io-i,  par  l'abbé  Fauchet,  421  ;  leur 
histoire  à  [*aris  en  1789,  417-9;  ce  qu'ils 
doivent  être,  d'après  le  Comité  de  Men- 
dicité'. '1^7- 

Aiihdine.  droit  sur  les  bois  repècliés 
non  réclamés  perçus  par  l'Hôpital  Céné 
rai  de  Paris,  278. 

Augustins,  Aagiistiiies  dans  les  lnjpi 
taux,  ()9. 

Augustines  du  faubourg- Saint-Antoine  ; 
prix  lie  la  journée  de  malade,  298. 

Aumône.  Critiques  dont  elle  est  l'objet  ; 
accusée  de  favoriser  la  mendicité  ; 
formes  diverses  de  répartition,  de  per- 
ception ;  interdiction,  4i,  43,  129,  note, 
102,  i85,  198,  270  et  note  i,  383,  388, 
437. 

—  Celles  des  paroisses  doivent  être 
attribuées  au  département  des  secours 
publics,  447- 

—  du  roi,  ?.C>t.  SiCi. 


—  ecclésiiistiiiues  doivent  être  altri- 
bn(''es  au  di'partement  des  secours  [lu- 
blics.  /|47. 

— ,  amendes  au  profit  des  pauvres  pri- 
sonniers, 102. 

Uimcmier  (Grand).  Ses  attributions, 
017  et  note. 

—  dans    les     hôpitaux,    1)8    et  note  i. 

Autonomie  financière  des  hôpitaux  ; 
critiques  tlont  elle  est  l'objet;  atteintes 
qu'elle  reçoit,  (lO.  O7,  3oj.  h'il't  ;  nuùnle- 
niie  pni\  isoirement  par  la  Constituante, 

Aiiliirilcs  di\erses  chargées  d'apiiliffuer 
la  (h'ciaratiiiu  de  172'!,  34  et  imte  ■'.. 

Auvergne.  Ouvriers  en  (piète  de  tra- 
vail qui  en  viennent;  envoie  beaucoup 
d'enfants  trouvés  à  Paris;  j^rojet  de 
dépôt  de  mendicité  en  1723,  53,  loj, 
i63  et  note  2,  i85. 

Aujrerre  (évêque  d').  Son  projet  de 
bureau  de  charité  à  Cosne.  35o. 

1'  Avances 
ture,   18. 


nécessaires    à    l'agricul- 


Aveugle.t.  Le  nombre  des  établisse- 
ments ([ui  leur  sont  destinés  est  insuffi- 
sant à  Paris  ;  doivent  être  soignés 
d'abord  par  la  famille,  60,  188  ;  méthode 
d'éducation  de  l'abbé  Haiiy,  355,  376  ; 
secours  que  leur  donne  la  Maison  Phi- 
lanthropique   de    Paris,    354,  355. 

^j (Marne).  Son  bureau  de  charité,  270, 
note  3,  3'|3,  note  i. 


Baignères.  administrateui-  du  d(''par- 
tcment  des  li(')pitau\,  '117. 

Bailly,    membre     de    l'Acadéinie    des 

Sciences,    .'533  ;    membre    de    la    Maison 

Philanthropique,   353  ;   maire    de  Paris, 

.distribue  du  ri/ aux  pauvres,  4i<J  ;  reçoit 

les   souscriptions  en    leur  faveur,  420-7. 

Balayage,    service    municipal    à  Paris, 

:;55. 

Bandes  de  vagabonds  dans  les  cam- 
pagnes, 33  et  notes  3  et  '1,  30,  166. 

Bannefroy.  Renseignements  qu'il  donne 
sur  les  arrestations  de  mendiants  et  sur 
les  d(''pôts  de  mendicité,  iCi'i,  note  '1. 
17(1.   172,  note  I,  177.  note  2. 

Bannissement,  peine  prononcée  contre 
les  mendiants  ;  ses  inconvénients  ;  la 
déclaration  de  1764  y  renonce,  44  et 
note  3,  i(h-2,  172,  212  ;  désajiprouvée 
jiar  le  Comité  de  Mendicité,  'i'ii. 

Banquets  ôo  mendiants,  3i-2. 
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Har-xiir-Aithr.  Mi-.'iv  des  i)au\rcs; 
('■tat  «lu  porsoniH'l  ilc  lliôpilal  Saint  Ni- 
colas, 7.  a()2. 

Barhirrs.  Li-urs  qurivllc-  avec  le- clii- 
nir^icns,  iji,  lôa.  unie  i. 

Bariutvc.  Sa  motion  pour  la  cnsilion 
(l'un  Coinili:  île  Mfndiiil»',  '1  ^t-^^- 

liiiriviiic  (droit  de)  pcn.u  par  l'hôpilal 
de  IV)titoiM',  ■•-^. 

Bfinrrr.  Jiip'inrnl  (pi'ii  porte  Mir  les 
iiùpitaux,  07. 

Barrv  (Madame  <lin  protèpe  les  roni- 
pagnios  de  traitants  iliargées  de  Tentre- 
prise  des  dépôts  de  mendicité,  a()8, 
note  I. 

Bâtardise,  jjréjngé  à  ai)olir.   'ii:;-:^. 
Bâtards.  I.enr  situation  juridiiiiie,  io'|. 
Bdtiiiiriits  des  iiôpitanx,  trop  coûteux  ; 
non  réparés,  -u!.  :!i^i|  et  note  <i. 

Baiu-  de  l'ernies  son!    jn-i'caires.  nj. 
Baveux,  cité  par  Turgol  comme  modèle 
d'organisation  de  l'assistance,  ig'i. 

Bcaucc.  Disette,  i  !  ;  trop  grande  divi- 
sion du  sol.  lî^;  mendiants  et  vagabonds, 
'i'i,  35  et  noie  o. 

Beaudcau  (al)l)é).  Statistique  des  pau- 
vres, .")  ;  son  témoignage  sur  la  condition 
des  ouxriers  agricoles,  20,  noie  5;  son 
projet  d'une  caisse  générale  d'aumône, 
i',o,  note  1  ;  ce  qu'il  dit  du  gouvern(>- 
nient  iialern(d,  l'ifi.  noti-  '1  ;  du  droil  à 
l'assistance,  i'i8  et  noie  '1  ;  demande  la 
nuiltiplication  des  dépôts  d'enfants  trou- 
vés, ijj  el  note  5  ;  sa  critique  des  liôpi- 
taux,  i()()  ;  disciple  de  Turgot.  179  ;  com- 
menl  il  explique  les  attribulions  des 
officiers  de  justice  en  matière  d'assis- 
lance,  .'v;.'i. 

Beaujnn  (lio-|iice).  :»)  et  notes  \  et  j. 
.H'|8. 

Beauiiioiil  (Ciirisloplie  dej.  arrliex  è(iiie 
de  Paris  ;  ses  démêlés  avec  les  autres 
administrateurs    de    l'Hôpital     Général, 

,T!i|. 

Beiiiintoiil-siir-Oise  (Oise).  Excès  des 
dépenses  de  cunsiruclions  à  rii(")tel  Dieu. 
28.,. 

Bcdiiruis.  Héipital  général,^  8(|,  (ji  ; 
règlement  pour  les  enfants,  117,  note  i  ; 
bureau  des  pauvres,  'l'i,  i33,  note  '1, 
:î'i(i;  charité  des  pauvres  malados,  ij'.L 
note  /i,  I  '8,  note  T)  ;  projet  de  mont  de 
]iiété,  •!■!();  cours  d'accoucliement,  aV,), 
note  Cl  :  fermeture  des  cimetières  inté- 
rieurs, 25(1  ;  crise  industrielle  en  1788-9, 
'loa  ;  association  d(^  bienfaisance  en  1789, 
'io3.  —  Voir  Saint-Quentin  de  Beauvais. 

Beau.rltoslcs  (Madame  de).  Sa  l'onrla- 
tion  charitable,  271,  note  7. 

Ber  (abbaye  du),  pro|iriétaire  des 
grosses  dîmes  à  Hourgtlieroulde.  au 
Gros-Tbeil,  278,  27'!. 


B-rloreldl.  caissier  de  la  caisse  com- 
mune des  rec(>l  les  généra  les,  :V>i.  noie  V 

Bellême(Ovno).  Conséquences  de  l'édit 
lie  i7'i9  jiour  son  hôlel-Dieu,  272,  note  3; 
budget    de   l'établissement  en   i7G'i,  •■>■&'>. 

Bellengrerillrite  (Seine-lnlérieure).  Mi- 
sère de  ses  habilaids,  7. 

Bellerille,  près  Paris.  Uèglement  de  la 
charité,  3'|3.  noie  1 . 

Bénéfices  non  à  charge  d'àmes  an'ecti''s 
aux  établissements  charitables,  'iio. 

Benoisl-lléry    frères.     Leur     mainilac- 
ture  de    boimelerie   au  dépôt  de  niendi 
cité  d'Orléans,  17C.,  noie  7  ;  leur  bienfai- 
sance, oT)  1 . 

Benmge  (de),  conseiller  d  Elat.  mem- 
bre de  la  Commission  de  réforme  des 
hôpitaux,  228  el  note  3. 

Bernard.  Son  rapport  à  la  Législali\e, 
'l'e.i. 

Bernardin  de  ■'^aint-Pierre.  Ses  idées  sur 
l'assistance,  3(19,  note  0,  370. 

Bernay.  Régime  du  travail  à  riiôi)ilal, 
qi  ;  dépôt  de  mendicité,  ir.8.  noie  3  ; 
opinion  du  subdélégiié  sur  la  fennelnre 
des  dépôts  par  Turgot,  209,  note  1. 

Berry.  Misère  des  métayers,  -o  ; 
bandes  de  vagabonds.  Sfj  ;  projet  de  défri- 
chement de  ses  landes,  '121. 

Berthelin.  religieuse  de  l'hiMel  Dieu 
d'Orléans,  inculpée  de  vol.  72. 

Bertier,  inlendanl  de  Paris,  rappor- 
teur de  la  Commission  de  171).'!  et  de 
celle  de  177'),  i^>9.  note  (1,  i()2,  note  2. 
iCi'i  et  note  i,  18',  el  note  3;  conunent  il 
organise  les  compagnies  d'ouvriers  ])ro- 
vinciaux,  199;  les  ateliers  de  charité. 
2(l/i  et  note  V,  iij.'iet  note  1  ;  attributions 
qu'il  remplit  dans  le  ser\ice  de  la  men 
dicilé.  3i8  et  noie  i  ;  caniclèr.'  de  sa 
philanlln-ojiie.  '.\'.o. 

Ilerliiu     de   \  alenilennes.     concourt    à 
l'Académie  de  Chàlons.   u-..    noie  2. 
Be.miiron.  Sa  maison  |ihilanthn>piqne. 

Besoins,  besoins  éii'Uieidaires  slricU 
besoins;  dillicuUr'  de  leur  évaluation, 
3,  '.. 

Bétliiuie-Cliiinisl  (dur  de),  inysidenl 
de  la  Maison    Philanthropique,  3.'i3. 

Beurre,  ui'cessaire  à  la  subsislance  du 
]iauvre,  d'après  Brialle.  '|. 

Birètre.  Sa  deslinalion.  Cie  ;  adminisiré 
par  le  bureau  de  lllôiiital  Général,  ('m, 
note  '1;  reconunandation  pour  un  vieil- 
lard, 8i>,  note  A  ;  son  insalubrité.  82  ; 
fréquence  des  épidémies  el  des  lièvres, 
8'i  ;  traitement  des  vénériens,  des  fous, 
8.".  et  notes  A  et  5,  81)  el  notes  3  cl  '1  - 
régime  alimentaire  des  bons  pauvres; 
8-   et  note    3  ;    corruption   et    nialversa. 
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fions  (lu  pcrsoniK^l  sulijillonio,  8!^; 
riguoiir  des  devoirs  religieux,  (|(j;  iiisuf- 
lisancc  du  travail  des  liospilalisés.  91,92 
et  note  i  ;  projet  d'infirmerie,  2:i/i  ;  trai- 
tement des  enfants  vénériens,  2'6!i  ;  état 
du  personnel,  291  ;  projet  de  verser  les 
M''iiériens  de  Micètie  à  riios|)ic-e  de  \au- 
liinird.  :V^-. 

liirluit.  élè\('  (le   Désunit,   7S. 

c<  Bien  drg  pauvres  n,  1  a  1 . 

liiciis  (les  jjduvrcg.  Leurs  revenns 
doivent  èlre  versés  dans  la  caisse  de  cha- 
rité de  la  paroisse,  388. 

Biens  doina?iiaux.  Leur  suppression 
désirable  afin  d'augmenter  le  nombre 
des  propriétaires,  /i35. 

Biens  ecclésinsliqups.  l),roits  de  l'Etat 
sur  eux,  Hy!  ;  doivent  être  affect(''s  au 
service  de  l'assistance,  '109,  /|io,  /|3j  ; 
leurs  revenns  attribués  au  département 
des  secours  publics,  li\-. 

Biens  des  hâpilaujr,  saisis  au  wrsièiti', 
l^[)  ;  sont  des  biens  eccb'-siastiques,  i,-!9  ; 
des  biens  sociaux  appartenant  à  l'Etat, 
i'ii    et    note    5;    doi\ent    être    aliéni's, 

Bien-êlvo   nécessaire.  —    Voir    besoins. 

Bienfaisance  opposée  à  la  charité,  1^4/1, 
i/iij  et  notes  1  à  .3,  V'>i  ;  son  d(''>cl<)|ipe- 
ment  en  178A,  35a. 

-  privée  comble  le  diMicit  des  ln'i- 
pitaux,  3oo-i.  -  \i)ir  assistance  |)ri- 
vée. 

Bien  public  (Société  du)  pr<ijeté<'  à 
Paris,  353,  note  2. 

(Bureaux   du)  dans  les  Assemblées 
pro>incialcs.  378  et  note  3,  379  et  notes. 
Bièi're.  rivière,  81. 

Bignon.  prévôt  des  marchantls,  sup- 
prime les   cimetières   intérieiu's  à  Paris, 

«  Bijoux  »,  enfants  traités  avec  luic 
fa\cur  spéciale  à  la  Salpètrière,  80, 
note  3,  1 15. 

Binas  (Loir-et-Cher).  Fondation  chari- 
table du  ciu'é,  271,  note  11. 

Blancs- Manteaux  (rue  des),  à  Paris, 
siège  du  Mont  de  Piété,  225. 

Blasphémateurs  exclus  de  la  cliaril('' 
des  paroisses.  129. 

Blessés.  Soins  à  leur  donner,  aji. 

Blin  de  Sainniore,  fondateur  de  la 
Maison  l^hilanthropique,  353. 

Blois  (ville).  l)(''pr)t  de  niendicit(''. 
iii3.  note  G,  1G8,  note  3  ;  cours  d'accou- 
cliemenl,  2^9;  hôtel-Dieu,  son  budget 
en  J  7(Jg,  380;  hôpital  général  sollicite 
un  secours  il u  roi,  3oi. 

—  (élection).  Échec  des  bureaux  d'au- 
mône, it)8,  note  1  ;  lettre  du  subdéiégué 
sur  les  ateliers  de  charité,  2o3. 


Bœrhnave  applique  la  m('thode  expc'-- 
rimenlale  à  l'Iivgiène,  i5o. 

Bois,  genre  de  biens  onéreux  aiix  hôpi- 
taux, 212. 

Boisguillebert  dénonce  la  misère  de 
son  temps,  i'\i. 

Boites  de  remèdes.  —  Voir  remèdes. 
Bottes  fumigaloires  pour  les  noyés  ;  pro 
jets  de  dépôts,  ^i  V 

Bonal  (François  de),  évè([ue  de  Cler- 
monf.  Son   vœu  à  la   Constituante,  427. 

Boncerf.  Son  mémoire,  Zi2i,  /|25-'i37  ; 
membre  ilu  Comité   de   Mendicité,   /129. 

Bonneterie.  Misf're  des  ouvriers  à  Or- 
léans en  1782-3,  9. 

((  Bons  de  subsistance  »  poiu-  les  men- 
diants libérés  des  dépôts,  173. 

Bons  pauvres  à  Hicètre  ;  leur  régime 
alinu'ntaire,  87  et  note  3. 

Boos  (Seine-Inférieure).  Absence  de 
charité  des  décimateurs,  273. 

Bordeaux.  Son  dépôt  de  nu'ndicilt'- 
maintenu  ]iar  Tiu'got,  19/1;  sa  maison 
philantliropirnu\  355. 

Bordenave,  chirurgien,  2/11,  note  3. 
Bosc-Edeline    (Seine-Inférieure).     Cha- 
rité' des  seigneurs,  35o,  note  [[. 

Boteron  (Marguerite).  Procès  en  pa- 
ternité contre  Majola  (Jacques),  102, 
note  '(.  * 

Boa  (Loiret).  Sa  fabrique  de  blondes  do 
soie,  35 1. 

Bouclier  (Louis).  -  ]'oir  Desbois 
(.leanne). 

Bouclier  d'Ai-gis,  avocat,  fondateur  de 
l'Association  de  bienfaisance  judiciaire, 
358. 

Bouchers,  fournisseurs  attitrés  de  la 
diarité  des  paroisses,  i2(i. 

Bouille  (marquis  de).  Son  témoignage 
sur  la  misère  à  Paris  en  1788-9,  /|oi. 

«  Bouillons  des  jiauvres  ».  Leurs  a\an- 
lages,  188. 

Boulangers,  fournisseurs  attitrés  de  la 
charité  ties  paroisses,  laC),  191'). 

Boulevards  à  Paris,  268. 

Boullongne  {de),  conseiller  d'Etat, 
intendant  des  linances,  membre  de  la 
Commission  de  i7()'i  et  de  celle  de  177'!, 
T59,  note  G,  i8^i  et  note  3  ;  ses  attribu- 
tions au  Contré)le  général,  317. 

Boulogne.  Misère  en  178/1,  11  ;  dépôt 
de  mendicité,  il')8,  note  3  ;  hôpital  géné- 
ral, é'tat  ilu  i)ers(jnnel,  2((i  ;  ses  charges, 
29/,. 

Bourbon  (duchesse  de).  Sa  bienfai- 
sance, 35o. 

Bourbon'\'illeneLive  (rue),  siège  du  ma- 
gasin central  du  liureau  de  Filature,  22^. 
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linurhoune-h-s-IUiins  (Haiilc-Marric).  On 
y  envoif  les  malades  des  dépôts  de  men- 
dicité, 17I).  note  -1. 

Bouri)  (en  Hresse).  Son  déjiôl  de  men- 
dicité maiidenu  par  Tnrgot.  uj'i. 

Bourgeois,  administrateurs  d°li<'ipitaii\. 
fi-i  ;  leurs  fondations  cliaritables,  ■•.-\. 

liniinieoixic  iniiiiiciitale.  Ses  proirrès  ;iu 
\vi'  siècle.  '|i . 

liourgoijiif.  Biindes  de  \  a^'^aliniids.  .H.'i  : 
omriers  f[ni  en  viennent  en  (piète  de 
lra\ail,  '^'^  \  en\oie  l)eancou[)  d'enl'aids 
trouvés  à  Paris,  loj  et  note  .1  ;  pri\.  trf»i> 
élevé  du  coche  dVau  (pii  en  vient,  m-  ; 
primes  aux  nourrices  cpii  en  xicnnent. 
loï^;  ses  Etats  coniriitueiit  aux  (li''|)eiises 
de  la  mendicité,   'liri. 

liotirgllicroiddc  (Eure).  Misetice  di'  cha- 
rité des  décimateurs.  -^-'A  ;  charilt''  du 
seifrneiir.  ;<5o,  note  '1. 

liotirse  commune  des  pauvres  de  la 
paroisse,  proposée  par  rVcadéniii-  de 
(Jhàlons,  1 13. 

lioursrs  fondées  daus  les  collèges,  271 
et  note  10. 

boiittei'ille-ntiiiict:.  Sa  motinn  à  la 
Constituante,  'i:'>. 

Houi'tird  de  Fourqueux,  conseiller 
<IElat,  assish^  à  la  lecture  du  mémoire 
de  Lnni(''nie  de  Hrienne,  iS.")  et  note  :>  ; 
membre  de  la  commission  pour  Texé- 
cution  de  l'édit  de  lycSo,  3i2,  note  1. 

Koyncs  {de),  conseiller  d"Elat,  membre 
de  la  Commission  de    lyfjl,   lâg,  note  (). 

firnndéaitroiii'l  (Seine-Inférieure).  Ab- 
sence de   charité  des   décimateurs,    it-'i. 

Bretagne.  Envoie  beaucoup  d'enfants 
trouvés  à  Paris.  io5  ;  ses  Etats  contri- 
buent aux  dé]ienses  de  la  mendicité  ; 
rentes  sur  les  Etats  de  liretagne.  j-i, 
note  i. 

Breton  le  Mignon,  chrl'  dr  liaiide.  .l"), 
note  3. 

Briatte,  prêtre,  de  \amur.  di'-linit  les 
caractères  de  la  pauvreté,  '1  et  note  1  ; 
allirme  l'existence  d'une  classe  sociale 
des  pauvres,  i3,  i4. 

Brie.  Bandes  de  vagabonds.  3.'>. 

Brienne.  —  Voir  Loménie. 

Brienne-le-Clidleaii  (\u\n').VAnl  du  pir- 
sonnel  de  son  hôpital,  ■.->i)2. 

Brieu  (Pierre),  dit  Fleur  d'Epini'.  chef 
de  bande,  35,  note  3. 

Brigands.  —  ÎO(V  bandes,  vagabonds. 

Brillon.  Sa  définilinii  dr  l'hospice,  5g. 
note   3. 

Brissac  (duc  de),  membre  de  la  Mai- 
son Philanthropique.  353. 


/ï/'on^/cs  (sieurs).  F.eur  manufaclun-  au 
dé|)ôt  de  mendicité  d'Orléans.  i->,, 
note  7. 

Brongniart.  architecte,  33C. 

Brugny  (Marne).  .Son  cahier  dénonce 
le  défaut  de  charité  des  curés,  .'|0»(. 

Bùclterons.  I^eur  misèn*  dans  l'élection 
de  Claniecy  en   178/1.  m. 

Budget  d'une  famille  (!<•  type  moyen, 
'1,  5  et  notes  i  et  ■;. 

«  Bulle  »  remise  à  la  nourrice  (jui  se 
charge  d'un  enfant  trouvé,   ml». 

BureiiLr  d'aumône  h  caractère  muni- 
cijial.  au  wi'  siècle,  'l'i,  'iô,  '17;  leur 
fiinctiiinnement,  i3o-3  ;  leur  création 
rei-( (111  mandée  |)ar  le  gouvernemerd  en 
i7<i'i,  iGoet  nol<>  3;  projet  de  règlement 
en  i7(>5,  i63;  leur  création  sfius  Terray. 
i(>S  et  note  1;  nécessité  de  les  nudtiplier 
et  de  les  chargi-r  île  radministration  de 
tous  les  revenus  di-  la  charité,  iSS-ij.  — 
\  oir  bureaux  de  charité,  des  jiauvres. 

Bureaux  de  bienfaisance  dans  les  villes 
épiscopales  proposés  par  l'Académie  de 
Chàlons,  21  '|. 

Bureaux  de  rharité  créés  au  xmT  siè- 
cle, .'|8  ;  leurs  variétés,  i2a-3;  leur 
fonctionnement,  125-7  '  Ic'f  organi- 
sation sous  Turgot,  i9'i-8  ;  nond)reuses 
créations  à  partir  de  1776,  ii)><  ;  recom- 
mandés par  l'Académie  de  (Chàlons,  21 3; 
leur  création  favorisée  par  \ecker.  2!2- 
3  ;  leur  flotation  inférieure  à  celle  des 
hôpitaux,  2G9-270;  vœux  eu  leur  favour 
dans  les  cahiers  de  doléances,  (|ui  pro- 
posent de  leur  coidier  l'adminislratioii 
de  tous  les  revenus  de  l'assistance,  'loij  ; 
créations  en  1789,  .'iiti,  note  9.  —  loir 
\miens,  Charleville.  Cliâleauroux,  La 
Ferté-sf>us-Jouarre. 

Bureau  de  correspondance  entre  les  hit- 
pitaux  au  sujet  des  mendiaids,  ',<. 

Bureaux  de  direction  dans  les  hôpitaux. 
'19.  tJ3. 

Bureau  de  Filature,  crrr  par  Necker  et 
Lenoir  ;  son  fonctionnement,  .'«'i  ;  sub- 
siste en  1789.   '119. 

Bureaux  des  incendiés  en  Ciiampagne. 
•Hij  et  notes  .'1  i-t  5. 

Bureaux  des  inondés  en  Champagne, 
2(j3.  note  •!. 

Bureaux  du  liirn  ftublic.  -  Voir  Hieii 
public. 

Bureau  intermédiaire  île  Chàteaudun  et 
\endôme  atteste   la  misère  en  1788,  12, 

/|00. 

—  de  Laon  atteste  la  misère  en  17S9, 
8. 

Butte  .Montmartre.  Ateliers  de  charité 
en  1789,  '|i8. 
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Cadet  de  Vaux,  chimiste.  Son  mé- 
moire sur  le  nettoiement  de  Paris,  20?.  ; 
iiivente  un  fourneau  pour  faire  dispa- 
raître les  exhalaisons  délétères,  3jô  ; 
membre  de  la  Commission  d'hygiène  do 
1777.,  258,  note  (5. 

Caen.  Cours  d'accouchement,  2'|i|.  — 
T'o/r  Société  d'agriculture. 

Cahiers  de  17S9.  Valeur  de  leurs  plain- 
tes stjr  la  misère,  9  ;  idées  et  vœux 
qu'ils  expriment  sur  l'assistance.  V'ii- 
'ii'i. 

—  de  Ai>il(;  dans  les  hi'ipil;iu\.  sont 
mal  tenus,  77-8. 

Caisse  de  charité  à  créer  dans  rhacine 
paroisse,  388-ç). 

—  d'épargne,  projet  de  Faignet  de  \  il- 
leneuve,  1.5(3;  recommandée  par  (Condor- 
cet,  375-0  ;  par  l'Assemblée  pro\inciale 
d'Orléans,  89^  ;  chargée  de  recevoir  les 
gains  et  héritages  des  enfants  trouvés, 
/t/io  ;  à  cn''er  dan-^  chaque  déparlement. 
/|'|3. 

—  des  amortissements,  renies  sur  elle. 
272,  note  a. 

—  d'escompte,  souscrit  ."jo.ooo  li\res 
pour  les  pauvres,  35-!  ;  don  ([u'ellc  l'ail 
à  la  Maison  Philanthropique,  355. 

—  des  domaines,  doit  recevoir  le  pro- 
duit de  la  vente  des  immeubles  des  hô- 
pitaux, 010. 

—  des  hôpitaux  ci\ils  ;  ses  ressources, 
3o3,  Soi  et  notes  i  à  3. 

—  des  incendiés  proposée  par  les  ca- 
hiers, '|i'|.  —  ]'oir  bureaux  des  incen- 
diés. 

—  de  la   ni(  iiilicité,  aOii  et   n(jle  5. 
Caissier  de  la  caisse  commune  des  re- 
cettes générales,  821  et  note  ',. 

—  de  la  meiidicité  dans  chaque  géné- 
ralité, 821  et  note  5. 

Calais.  ^lisère  en  178(1,  m;  Chambre 
des  pauvres,  état  du  personnel.  291  ; 
charges,  294. 

Calendrier  historique  di-  r(  )rli''aiiMis  at- 
teste le  caractère  pénileuliairc  ili<  (|i''|)ùls 
de  mendicité,   170. 

Calonne.  Son  iiilerveiitioii  dans  les 
démêlés  des  administrateurs  et  des  reli- 
gieuses de  l'Hôtel-Dieu,  75  ;  envoie  des 
instructions  en  proAince  sur  les  mala- 
dies, 2'|/i  ;  sa  définiliiin  du  nMe  de  la 
Société  de  Médecine,  y^'i  ;  prescril  une 
enquête  sur  les  épidémies,  2'|5  ;  refuse 
de  payer  les  ingénieurs  sur  les  fonds  de 
charité,  aO/i  ;  veut  confier  aux  assem- 
blées provinciales    l'administration   des 


ateliers  de  cliarili'  el  des  secours,    878  et 
note   I. 

Cambrésis  envoie  beaucoup  d'enfants 
trouvés  à  Paris,  io5.  note  3  ;  ses  monts 
de  piété,  235. 

Campagnes  mani|uent  (l'liô]iitaux.  '112. 
~  Voir  bandes,  di'-pDpulation,  liô|)jtau\. 
mendiants,  mendicilé.  xagabonds. 

('.(iliildl.  ."^on  inllneuce  en  agricnllure. 
en  iiiiliislrie,  1 7.  ■>  \. 

Capuein,t  de  la  Chaussée  d'Antin  (dis- 
trict) à  Paris.  .Son  comité  de_  bienfai- 
sance,  'iiG  et  note  (). 

Capucins  du  fauhnury  Sainl-.hieques. 
Projet  d'y  installer  un  hosj)ice  pour  \t''- 
nériens,  3o'i.  087. 

Capucins  Saint-Honoré  (district).  Son 
comité  de  bienfaisance,  ii(j. 

Caractère  «  monastique  >j  des  hôpi- 
taux, 89,  yo.    I  iii. 

Carcan,    peine    contre    h^s    mendiants, 

.)0. 

Carosses.  Droit  perçu  sur  eux  par  l'Hô- 
pital Général  de  Paris,  278. 

Cartésianisme  appliqué  à  la  médecine. 

Cas  jtrécôtuux.  822. 

C.atécliisine.  Prix  fondés  pour  les  en- 
fants qui  le  suixent.  271  et  note  5. 

C«((f/c6cc  (Seine-Inférieure).  Son  dépôt 
de  mendicilé,  i(J3,    note  G,    1G8,  note  8. 

Causes  générales  de  la  misère  ;  me- 
sures (lue  propose  l'Académie  de  Chà- 
lons  pour  y  parer,  212  et  note  3. 

—  sociales  et  indi\iduelles  de  la  mi- 
sère ;  leur  étroite  relation,  SS. 

Caux  (pays  de).  Terrorisé  parles  ban- 
iles  de  mendiants  et  vagabonds,  8/|, 
note  5,  35,  note  3. 

Célestins  (couvent  des)  h  Paris,  affecté 
à  l'hospice  îles  sonrds-niuets,  235  ;  pro- 
jet d'iiôpital,  385. 

Cellerier,  lieutenant  de  maire  au 
département  des  tra\aux  publics  à  Paris, 
'1 1- 

Cerf  vol  (de).  Sa  théorie  sur  les  biens 
ecclésiastiques,  872  et  note. 

Certificat  donné  aux  indigents,  18G. 

Chàlons  (généralité).  Misère  en  178'], 
II  ;  destination  des  hôpitaux.  Go,  98  ; 
ateliers  de  charité,  207  ;  état  du  person- 
nel des  hôpitaux,  292  ;  budgets  et  char- 
ges, 233,  295. 

—  (ville).  Ihireau  des  pauvres,  /i^  ; 
dépôt  de  mendicilé,  17/1.  17G  ;  entre- 
tient un  élè\e  à  l'écohî  vétérinaire  de 
Lyon.  24G.  note  .'1;  conrs  d'accouche- 
ment, 2'i9  <'t  notes  8  et  G;  d('-placement 
des  cimetières,  25G  ;  bureau  des  incen- 
diés, 2()2,  note  4  ;   hôpital   général:  son 
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biul;?('l  en  '--'i.  ■>■■'.')  :  ses  ciiipriirils  \i.i 
rrors.  Min.  noie  '.  ;  biirciiii  (les  liùpityii\. 
.Hci:>  :  sciDiiis  (|iic  hi  ville  distribue  aux 
|)ou\fi's,  .■^■y,  noie  I,  'tn'.\;  alpliers  do 
cliarili-,  '|(>'i  <'l  note  i.  -  Fo//- Aradéiiiic 
de  Gliàloiis.  (;iiaiiij)a<iii('. 

t:h(tnih(jnl  (ljf\rcl-Chrr).  l'rnjcl  d^'lii- 
l)lir  dans  Ir  cliàlcaii  iiiir  iiiais(^iii  de  Ira 
\ail   pour  les  iiiciidiaills,  :M.i,   iKitc  •>. 

(^Iiiinibrcldiis  |)('rs('(-ul(''s  par  les  maiiro 
de  nn'licrs.   -.-. 

(Hiiiiiioiisscl  .  phi  laiillirii|ii' .  pcnpusc 
d'cmnyf'r  li's  ciiiaiils  Ircjinés  à  la  l,iuii 
siaiic,  ti<)  ;  de  les  nourrir  au  lail  aiii 
mal,  105  cl  Molos  i3  et  l 'i  ;  regarde  les 
hieiis  hospitaliers  eoiiuiie  des  liiens  so 
ciaiix,  I '|c>  et  note,  i'|i  et  note  .S;  pro- 
elanie  le  droit  des  |iaiivres  sur  le  snperllii 
des  riclK's,  i'|S.  noie  fi;  ses  projets  d'une 
maison  d'association  i)Our  les  malades, 
de  compagnies  d'assurances  pour  la 
sanlé,  i.jO  et  note  2  ;  sa  critique  des  Iki- 
pitaux,  1 00  ;  son  projet  de  diviser  l'Hô- 
Icl-Dieu  en  deu\  établissements,  1O7 

(Champagne.  Misère  des  habitants.  7, 
8,  II,  /|oi  ;  efTets  de  la  lrf)p  grande  di\i- 
sion  du  sol,  18;  n'gime  industriel,  'â  : 
mendiants  et  vagabonds,  3.'?,  33  ;  |)riv 
trop  élevé  du  trans])ort  par  loclie 
d'eau,  lo-j;  primes  aux  nourrices  \enant 
de  celle  ])ro\ince,  108;  difTusion  (.le  la 
nouvelle  niétlujde  de  secours  aux.  noyés, 
260  (>t  note  !\  ;  bureaux  des  incendiés, 
.•iG2  et  notes  '1  et  f)  ;  des  inondés,  :î03, 
note  2  ;  écoles  de  lilature,  oTir. 

—  (assemblée  provinciale);  n'glenn'u 
tation  des  ateliers  de  charité,  3i)i  ;  cours 
d'accouchement,  3()7. 

Cliamjinrt.  Ses  inconvénients,  ti. 

ClianliL'iy  de  tcrrasscnu'iil.  mode  de  se 
cours,  lyO,  202.  —  Voir  ateliers  de  clia 
rite. 

CluipeUtiiis  dans  les  bi"ij)ilau\,  OS. 
Cluijtilri-    calhétlral     atlminislrant    les 
hôpitaux,  03  et  note  i,  O'i  et  note   \. 

—  ^olre-t)anle  tle  Paris.  San  ]iou\<>ir 
clans    !"H(Mel-l)ieLi     réduit  au    spirituel. 

/,■!,  oi;. 

C'/iar('/(/f<«  (hi")piliil  ).  Les  fous  \  siuil 
l)ien  traités,  80,  noie  0;  ('lai  du  jjerson 
nel,  291. 

Chanjes  des  h(")pitaux  ;  étals,  2<),'{-8. 

—  fiscales  pèsent  lourdement  sin-  l'agri 
culture,  2(1,  2  I . 

Charilains,  nom  (!(riine  aux  frères  de 
Saint-Jean  de  Dieu,  08.  note  .'!. 

Charité  opposée  à  la  bienfaisance  ; 
critiques  ((u'cjn  lui  adresse,  l'i'i,  l'i")  el 
notes  1  à  3,  /|3i  ;  doit,  selon  Turgol. 
être  enseignée  aux  enfanls,  180  et  note  1. 

—  se  confond  souvent  avec  lnjpital 
général,  58. 


Ir("i-e^(le  la  charité  ou  de  Saint-Jean 
de  Dieu;  plaintes  contre  eux,  70.  noie. 

—  hôpital,  à  Paris;  doit  trop  de  rentes 
viagères,  uyi  ;  étal  du  |)ersoimel,  agi  ; 
ses  charges,  2(17;  indemnité  fpii  lui  est 
accordée  en  compensation  de  la  sujipres- 
sion  de  ses  franchises  de  droits  d'entrées, 
.'i  1 .3.  n(ile  .'). 

h'gale.  cr(''é(.'  par  le  xvi''  siècle,  'fi; 
ses  principes  au  xvin',   i()8. 

malernello  (Société  de);  hislori(|ue, 
fonclionnemenl,  3.")7-8,  'i'|8. 

paroissiale,  au  moyen-âge,  3(j  ;  va- 
ri<''l(''s  des  ceuvres  el  institutions,  i  22-3; 
r(''glemenléo  parle  Parlement.  3'|2-'i- 

religieuse,  au  moyen-àge.  engendre 
la  mendicité,  /io  ;  son  réveil  au  wn"  siè- 
cle, .'|0-     -  Voir  auiiKjne. 

((  (llinrili'-s  »  au  moyen-àge,    '|('- 

(IharlaUin,  rlmrlfUaiiisiiw.  Mesures  con- 
tre eux,  ■.>.f\o  et  notes,   '|i3. 

(Jhiirlt's  /.V  el  la  n'-formc  des  h(")pitaux. 
'i!.  note  I,  '|3.  note  y  ;  son  ordonnance 
sur  la  police,  2.")'i. 

('.Iiiirh'ixd  (prieur  de).  pr<i|)ri('taire  de 
dnne  à  Saint  .Vrnoult.  273. 

CJinvlevUlc.  bureau  de  (■haril('',  2:3  et 
noie  2;  (lé])lacement  des  cimetières,  2.JO; 
h()lel-Dieu,  ajjus  (lui  s'y  commetlent, 
3(jo  ;  distribution  de  secours  aux  pau- 
vres, 327,  note  I. 

Chnrost  (duc  de).  Sa  charité.  ?>')o, 
note    '[. 

(Chartres.  ll<jspice  d'aveugles,  Oo  ; 
dépôt  de  mondicilé,  iG3,  note  0,  1O8, 
note  3;  cours  d'accouchement,  a'iy;  la 
taxe  des  [>auvres  [)araîl  y  avoir  été  per- 
manente, 27O,  noie  '1  ;  hôtel-Dieu,  état 
du   piïrsonnel,  3f)3. 

(r)uc  dfj,  vacciné,  202  ;  membre  de 
la   Maison  Philanthropique,  333. 

ClKianci-oiiiiins.  rhassc-gucax,  i'i5. 

< ihdsti'lliLr  (inanpiis  dr),  ami  de  Tur- 
p:>l,  .7.1. 

( :hiili'<tiidan.  llôlel-Dieu;  (^luerclles  en- 
Ire  laïipies  el  religieux,  0.")  cl  note  2.  — 
\  (lir  bur("au  intermédiaire. 

Chntrnii  -  Porcien  (.^rdennes).  Cours 
d'accouchement,  aV,),  noie  0  ;  réforme 
(lu  bureau  de  charité,  3:^H,  note  i. 

Cliiilcaiiri'iKird  (Lo'iTcl).  —  loir  Fonge- 
rel . 

C.Iii'ili'iiiiroii.r.  Hureau  de  charité  créé 
eu     '"78,    regardé    Cfjmme    un    modèle, 

■!  2  3. 

C.hi'ilciniv'ii-u.r  (de)  concourt  à  T.Vca 
dt'mie  de  Chàlons,  ai2,  note   2. 

i'.hitli'iiiivUkiin  (llauteMarne).  Maison 
de  charih-  :  état  du  persoiniel.    charges, 

2CJ2,     2(jj. 
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(JluUclcl  (le  Paris.  Un  de  ses  conseillers 
iiieinijre  du  bureau  de  rHôlel-Dieu,   (j.j. 

CluUimrnls  contre  les  mendiants,  Vi  f't 
note  3. 

Chuiimonl.  IIôtcl-Dieu  :  état  d\i  per- 
sonnel, -Mj-j. 

Chaiirœid  (le  V.).  Sa  propafrande  en 
province.   '|8. 

Chedaillc  (NicoUe,  \euve  d'Antoine 
ÎMarcotte),  poursuivie  poiir  recel  de  fjros- 
sesse,  loo,  note  3. 

Chatiffiuje,  droit  pour  les  hôpitaux,  ,178 
et  noie  i, 

Chéinery.  cliinir^ien.  démonstrateur 
d'accouchements,  à  Saii»lc-Meneho\ild, 
2.'|f).  note  (j. 

Chenixevivres-lts-Louvrcs  (Seine-et-Oise). 
Règlement  de  la  ctiarité,  3/|,H,  note  1. 

Chi'py  (Marne).  Fondation  charilalilc 
du  curé.  ■'.-! ,  note  1 1 . 

Ij'Iu'vallicr.  curé;  sa  IVin^latiou  iliari 
table  à  liïnas,  :!7T,note  11. 

Chi'viÎTi-s  (Antennes).  RèfjlemenI  jiour 
la  distribution  de  pain,  3.'i3,  note  i. 

Chiinislrs  dans  les  Sociclés  d'ajiiicul- 
lure,  i.'). 

(^hirunjif  exercée  par  les  frères   de    la 
charité.  (58,  note  3  ;  ses   progrès  ;    hosti- 
lité de  la  Faculté  de    Médecine;    faveur 
(te  Louis  \I\    et  île  Louis  \\\  \')\.    iTr:. 
.■i'\}  et  notes  •>  et  3.  —  Voir  Collèges. 

r;/((r;/r(//(7i.s  (H  barbiers,  i.ji  ;  privilèges 
(|ui  leur  sont  conc'-dés,  l'y.  ;  soins  f[u'ils 
ddiuieiit  aux  enfants  en  nourrice  et  aux 
enfaids  trouvés,  loG,  h'.M)  ;  projets  de 
réforme  à  leur  sujet  proposés  par  les 
Assemblées  pro>  inciales,  les  cahiers,  h- 
Comité  de  Mendicité,  3i)3,  '|i3.   '|38. 

—  démonstrateurs  d'accinK  lieineiil~. 
■i!\t],  noie  fj. 

—  épiciers,    inaréchauv-ferrants.     ''lo- 

—  pensionnés,  2/42  et  note  'i. 

—  dans  les  dépôts,  les  hôpitaux.  77-8, 

ilhnitrl  lie  Bii:riiriil.  i''\è(|ue  de  Beau- 
\ais,  r(''i)rganise  le  bureau  des  pau\res, 
3'i(i. 

(Ihoiscul  favorise  1<"  placement  des 
enfants  tnjuvés  à  la  cam])agnc-,  m  3, 
notes  :!  et  3  ;  ses  instructions  sur  la 
ré'pression  des  mendiants,  lO."). 

(Ihoiseul-Cionfjicr  (comte  de).  and)as 
sadeur  à  (^)nsiaiitino|ile,  membre  de  la 
Société  l^hilanlhropi<)ue,  3,'i3. 

—  (duchesse  de).  Sa   l)ienfaisance,  S.'ni. 

ChomcHjc.  Part  que  lui  fait  la  déclara- 
lion  de  i-t)'\  sur  les  vagabonds,  lOi  ; 
ouvriers  en  chômage  à  distinguer  des 
mendiants  de  profession,  iC"),  note  5  ; 
projet  d'une  caisse  de  chômage.  3(ji. 


Cimeliî'rcs  à  éloigner  de  l'intérieur  des 
villes,  ■i.jj-O,  /|i^;  le  produit  de  leur 
vente  doit  être  versé  dans  la  caisse  de 
charité  de  chaque  paroisse,  38f). 

Civil-rcs  (Eure).  Absence  de  charité  des 
décimaletirs  de  la  paroisse,  ■!73. 

(Jlairriiisscl.  (Seine-Inférieure)  (prieuré 
.le),  t. 

Claiiiei-y.  Misère  dans  l'élection  en 
178'!.  1 1.' 

Classe  de  mendiants  recoiuuie  dès  le 
moyen-àge,   'in. 

—  des  pauvres;    son    existence,  3,  i3. 

Classes  rurales  ;  leur  condition  misé- 
rable, 18  et  suiv. 

Clavi'ere.  futur  minisire.  .Son  mémoire 
j)our  la  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie, 3(31 ,  note  :;. 

Cffres  chargés  de  l'administration  des 
maisons-Dieu  ;  leur  corru|)lion,  V'  et 
note  •!. 

<^lères  (Seine  Inférieure).  Charih'  du 
seigneur.  3.')<i.  note  '1  ;  nîisi-re  en  i78i^-if, 

'|ciO. 

(Ueriir.  Son  ri")le  dans  l'administration 
(les  liéipilaux,  '|!.  ft'i  et  noies  i  à  3;  son 
r(')le  cliarilable.  sa  bir-nfaisance,  3:!7- 
33o  ;  rentes  sur  lui.  -t--!  et  note  2. 

régulier.    Sa  bienfaisance,  criti([ues 
dont  elle  esl  l'objet.  3m),  3.'|!.  note  :;. 
I  iiir  auuii'tne. 

Clennoiil-en- lieanraisis.  Hôtel-Dieu  : 
demande  à  percevoir  des  octrois,  277, 
note  .'1  ;  son  tiroit  sur  les  réceptions  des 
magistrats  et  des  maiires  de  métiers, 
278,  note  7  ;  ses  charges,  2(j(i. 

Cléry  (Loiret).  Hôtel-Dieu,  mauvais 
élat  de  ses  bâtiments.  281),  note  (j. 

<:Uin<iiies  de  l'Hôtel  Dieu  de  Paris. 
d'Orléans.  78  et  note  '\  :  fondées  au 
xviii'  siècle,  i.")(). 

Cloisons  dans    les   lils  d'In'ipilaux,  8;. 

Cliiliiol  de  lilervarlie  accuse  le  ré- 
gime corporatif  il'ètre  une  cause  de  la 
misèr(\  •!(>  ;  ci^  (ju'il  dit  des  diflicidh'-s 
d'hospitaliser  les  mendianl>,  i."i;);  ami 
de  Tiirgot,    1  71). 

(Jloiiel  concourt  à  l'Acadénue  de 
Chàlons,  2ii>,  note  2. 

(Aiujny,  contrôleur  général.  Sa  lettre 
sur  les  dépôts  de  mendicité.  172,  note  3; 
rétablit  les   dépôts  supjirimés    jiar  Tnr- 

got,    20()    et    IKjte    I  . 

C.orliers  exclus  des  Petiles  Maisons. 
I  ,'î3 . 

(poches  d'eau  de  Chamjiagne  et  de 
Bourgogne  trop  coûteux,  107. 

Cochin,  curé  de  Saint-Jac(iucs-<lu- 
Ha ut-Pas,  concourt  à  l'Académie  de 
Chàlons,  212,  note  2  ;  enfants  des  hôpi- 
laux   ([ui    suivent    son    convoi,    1 1 '1  ;    sa 
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|ji('iil;iisancc,  .■>•;()  ;  crOc  un  linspicc  (lan> 
SH  paroisse,  S'17. 

Corqumii,    arrliitfclo,  cninl)at    li;    pri) 
jet  de  Poycl  sur  rHùtol-Dii'u.  '.\'A>.. 

Coiiiny  (àuv  de),  inoiiibre   fie    la    Mai 
son  l*liilaritliriii)i<iiii',  oô.î. 

f.oUx'rl    cl   rrdit  (l(>   iCil'iC)  sur  la   inalu 
iiiortc!,  3oj. 

CoUÎ-gcs  (le  cliinirjxii'  l'ii  firo\incc. 
I  jt!  ;  à  Paris,  a'n . 

—  de  médecine  crt'us  (Ml  1707.  i.ji. 

Cnlombier.  mc'deciu,  inspcck-iir  géné- 
ral (les  hôpilaiix.  Ses  rap]iorls  irinspec- 
lion,  (k),  noie  2,  70,  noie.  77,  note  0. 
81,  82,  83,  note  '1,  87,  note  o,  Sy,  note  :>, 
loG,  note  (j,  118.  note  i,  17'),  note  '1, 
■!8(|,  noie  (),  iin).  000,  3o:!.  ok)  ;  (lirijj:e 
riinspire  lie  Xangirard,  -^Vx  ;  doit  dirij^cr 
le  nouvel  hospice  île  vénériens,  337. 

cliirurjri(!n,  dénioustralcurd'accou- 
eliemenls,  à  Cliàteau -Porcien,  i'if).  note  (j. 

Colon-Dclnmntle,  chirurgien  de  Tlios 
pice  de  ^'allf;irar(l,  y.j'4,  note  5. 

(Colonies.  Tenlalive  pour  les  peupler 
(le  mendiants,  rio-i  ;  projet  de  les  j)cu- 
l)Ier  avec  des  enfants  trouvés,   i  m|. 

Colvce  (Jean),  curé.  Sa  fonda  lion 
charitable  à  Saiule-CoIoudje-la-('ann)a 
frne,  :!7i.  note  1 1 . 

Comédiens.  Les  enfants  placés  chez  eux. 
sont  exclus  de  la    charité  des   paroisses, 

CoHict/fCA- doi\<'nl  If  dmil  des  pauvres. 
271),  280  et  noie  1 . 

Comii'fS  (Kjrirolrs  nés  au  wni'  >ircle. 
1 T). 

Comité  de  Mcitdirité.  Dresse  \v  budj^el 
d'une  famille,  A  cl  noie  '1  ;  slalistiiiiie 
des  pauvres,  li  ;  donne  le  nombre  des 
salariés,  i4,  note  3  ;  critique  la  législa- 
tion de  la  mendicité,  5i,  lôç)  ;  impor- 
tance de  ses  rapports  comme  source 
historique,  07  ;  statistique  des  h(jpitaux, 
,')8,  note  1  ;  proleste  contre  la  non- 
admission  des  non  catholiques  dans  les 
lii'ipilaux.  (h,  nol(.' 2  ;  raison  (|u"iUlonue 
de  la  variéti''  des  adminislralious  d'iK'ipi- 
taux,  ()J  ;  critiipie  le  caractère  viager 
des  fonctions  administratives  dans  les 
lii')])itau\.  (J7  et  notes  i  et  :!  ;  statisti(|ue 
des  malades  de  l'Ihjtel-Dieu  et  de  TlhV 
jtilal  liénéral.  711.  noie  i  ;  tableau  (|ue 
ses  rapports  tracent  des  hôpilaux,  80  ; 
ce  (prit  dit  de  la  gale  à  la  Salpètrière, 
8'i  ;  du  traitement  des  vénéri(>ns  à  Bicè- 
tre,  85,  note  '1  ;  des  aliénés  à  Bicètre,  la 
Salpètrière,  C.harenlon,  8()  et  note  <>  ; 
dénonce  le  défaut  de  soins  aux  malades 
dan-i  les  h('>pitaux,  88  ;  le  caractère 
'i  monasli(pie  »  des  hijpitaux,  8(j  ;  statis- 
tique des  abandons  d'enfants,  99,  notes 
I  et  :!  ;  des  meneurs.  107,  note  n  ;  de  la 
niorlalité  des  nourrissons.    110,   note:;  ; 


prololr  conirc  i'll<>'.|)il;iii~aliiiu  de» 
l'iifauU  trouvés,  rontre  les  excès  de 
renseignement  religieux  à  la  Pitié.  1 1 '1. 
notes  -2  et  '1  ;  contre  l'usage  de  faire 
sni\re  les  convois  funèbres  aux  rnlanU 
des  li('i|)itaux.  contre  l'éducaliou  inld- 
li'clnelle  (pii  leur  est  dnimée.  contre 
l'absence  de  travail.  11,");  (lénonc('  les 
suile-;  du  régime  d'éducaliou  de  la  mai- 
son ilu  faubourg  Sainf  \nloiiw.  «  l'oisi- 
\elé'  et  l'inerlie  >>  de-;  enfants  dans  les 
h('ipilaux,  ii()  ;  c(>  tpi'il  dit  d(>  la  misère 
des  nourrices  de  l'hôpital  de  Paris,  118. 
mite  I  ;  criliipie  rai)s(Mice  de  travail 
Ti'gulier  dans  le<  di'pi'ds.  177.  note  i  ;  sa 
critique  du  M(jul  de  Piété,  ■!■>.■)  ;  son 
appréciation  favorable  de  l'hospice  de 
^Iadame  Necker.  de  l'hospice  d(^s  écoles 
de  chinu'gie.  «31).  i'ii;  son  (>valuation 
des  revenus  des  hôpitaux.  •!8i  ;  (h'-noUce 
le  danger  des  emprunts  pour  les  h(')pi- 
taux.  :ii)o  ;  renseignements  sur  le  prix 
de  la  jouruéi;  de  malade,  21)8  et  note  2 
son  opinion  favorable  sur  la  .Société  de 
(lliarilé  Maternelle,  3.57,3.")8;  sesorigines; 
sou  jtlaii  de  réforme  île  l'assistance,  '|23- 
V"iii;  ilistinclion  entre  sou  ieu\n;  théo- 
rirpu"  et  son  (cuvre  praliipn'.  Vi')  et 
notes. 

Coiiiilé  dL-  sur\eillance  [très  de  chaque 
maison  de  charité,  'i'if>. 

—  des  secours  publics  de  la  l.é'gisla- 
tive,  .V'i<,i- 

-  des  subsistances  créi'  par  la  (lonsti- 
tuante,  ffj'i. 

Comités  de  bienfaisance  des  di>liicls  à 
Paris,   'ii(i. 

-"  municipaux  de  M'cours.  de  subsis- 
tance eu  1  7811.  '|i(). 

nationaux  de  bienfaisance  en    178). 
'iiii. 

Commissaires  de  (piartiers  (pour  les 
pauvres),  /|.t- 

-  du  Grand  Bureau,  i3i. 

-  du  roi  des  districts  ont  la    sur\eil 
lance  des  enfants  trouvés,  '|3i,)- 

Commission  de  i7()'i  pour  étudier  le> 
(|uestions  relatives  à  la  mendicité,  l'uiet 
note  6,  lOo  et  notes  ;  de  i77'!  pour  l'exa- 
men des  HMiièdes,  i()8,  ■.!38,  :!'io',  de 
i77'i,  cri'îée  j)ar  Turgot.  pour  la  inendi- 
cilé.  i8'i-i()e;  des  épidémies,  créée  par 
Turgot,  ■U8,  ■!37  ;  d'Iivgiène  (  1777),  jî-'iS 
et  note  (1  ;  pour  la  réforme  des  hôpi- 
taux (Ml  1777.  créée  |)ar  NeckiM-,  t  >7  8  ; 
pour  l'exécution  de  l'édil  de  1780.  3i'  et 
note  i  ;  d'administration  de  l'agriculture 
(178.")).   iT)  et  note   '(. 

Commissions      intermédiaires     provin- 
ciales. I-eur  rôle  (Ml  matièred'assislance. 
3().'i-7  ;  témoignages  que  celles  de  C.liam 
pagne  et  du  Soissonnais  donnent   de    la 
misère,  8. 
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(_!iiiiiiiiissl<iiiiiiiirrs.  reimilcs  ciui  sm|)- 
j'It'cnl  li'^  iiiiiii'urs,   iLiy,  iiolc  ^>. 

fjiiiiniiltituns.  privilège  de  rHôlcl-Diou 
et  (le  l'Hùpilal  Général  de  Paris,  60. 

c.iiininunaitU's  d"liabitanls.  Inconvé- 
nients de  leurs  contributions  volontaires 
pour  les  ateliers  de  charité,  307-8. 

—  léirales  de  pauvres,  /|o. 

Communaux  nécessaires  an\  |)au\res 
des  campagnes,  21. 

Commune  doit  aAoii-  la  (  harge  des 
enfants  trouvés  sur  son    territoire,    'lo')- 

Compagnies  de  capitalistes  affernieiit 
les  terres,  k)  ;  l'ont  des  entreprises  indus 
trielles.  ■<.'). 

Com/iaçinies  de  charité  dans  les  jiaroisses, 
à  Paris.  Leur  rôle;  leur  esprit  confes- 
sionnel. /1G-7.  11!:!.  1  ! '1  et  notes  i  l't  2. 
i:!().   127.   iMk 

—  irouvriers  prn\inciau\.  nj'i.  ii)(). 
200  et  note  I . 

—  de  vagabonds  à  discipliin'  niililaire, 
187. 

—  lies  l'auv  (le  Paris.  ]  nir  P(''ri('r 
(frères). 

-  des  ln<li'~:  rrulc-  >nr  cllr.  773. 
unie  .  :  ,i,,ii  (|ii"cllc  lail  à  la  Mai^ni 
l'Iiilaiil  lii'i  ijii(|uc.  .'i.'i.'i. 

(les  pornjies  anf ini(''phitif|n(s    |iiiin- 
la   \idan!.;c.  3.").")  et  note  V 

—  du  Sainl-Sacrenient.  Son  iiillni'iicc. 
.'17,   '18.  note  I,   137. 

—  du  \eutilaleur  |)0in-  la  Aidante, 
aôTi  et   nii|<'  '|. 

-  royalo  d'assurances  conlrc  l'in- 
cendie, sur  la    ^  i(\  Mh  . 

ConijxKjnons  de  niéliers  exclus  de  la 
cliarit(''  des  paroisse-,  du  (iraiid  Bureau. 

1,'îo.    I.'ii. 

Compiègnc  (forêt).  Projel  de  reboise- 
ment,   .'|2I. 

Comptes  de  l'hospice  \ecker.  leur 
publicité.  T.'îi  et  note  5,  3o/|. 

—  des  Iii'ipilan\,  de  l'assista nci'  doi- 
\ent  être  publiés,  'm  3.  'lo'i. 

Cdurieryes  di's  dépêds  de  niciidicih-  : 
abus  dont  ils  se  rendent  cou|)al)ic^.  177 
et  noie  ;>. 

Concours  sur  la  mendicité.  —  ]'olr 
.'.cailémie  de  (^liàlons.  sociétés  d"a.L'i';cuI- 
tnre. 

(.'itiiciiliiiiiiiji'.  cau>e  d'exclii'^inii  ilr  la 
charité  des  paroisses,  lay. 

Conciir/-enis  à  TAcadéniie  de  Chàlons, 
leur  izrande  diversité,  213  et  noies  i  et  ■>.. 

(Jondé  (j)rince  de)  souscrit  pour  les 
nou\eaux  hôpitaux  de  Paris,  3'M). 

Condorcet.  Son  téMiioi^nacre  >ur  la 
niisèrc  do  sa  paroi^-e  de  llibciuont,  iS  ;  sa 


(li'liuition  de  la  misère,  l'i;  son  nj)iirniii 
sur  les  salaires.  38  ;  lettres  que  lui  écrit 
Turgot,  180,  note  3;  son  j\igemeut  sur 
la  dime,  27/1,  note  3  ;  envoie  un  mémoire 
à  rAca(l(''mie  des  Sciences.  33.S  ;  ses  idées 
sur  l'assistance  et  sur  la  prévoyance, 
373-(l. 

Conducteur  général  dans  un  atelier  de 
ihariti',   3o'|. 

('.onfréries  d'artisans,  /|o. 

(le  cliarilé,   '18,    120  et  notes  3  et  Ci, 

38,,. 

ijiinu'iiihtir  d"()rl(''ans.  Ses  arclii\es 
riclic--  rii  cliHiunents  sur  les  bandes  de 
\agabonds.  3."). 

Ijinseil  d'assistance  siégeant  au  Minis- 
tère de  l'intérieur.   'i'i8. 

—  de  ville  à  Paris;  son  organisalion 
en  ocifibre  178(1.   '117. 

—  du  Ko!  jirépare  la  déclaralion  de 
i7''i  sur  les  mendiants,  02.  —  ]oir 
Arrèls  du  Conseil. 

CunseiHer  à  la  Cour  des  Aides.  niend)re 
(lu  bureau  de  TthMel-Dieu,  05. 

—  dan^    \t'<    Comiiagnies   de    cliarih', 

I3li. 

(Joiislilnliiin  doit  ronijirendre  l'assis- 
lancc.    'i3ii.   '|3'-'-i. 

(le  17(11  proclame  le  jii'ilici  pc  d'MW 
■  <  ('■lahli-'-cuient  i;'(''n(''ral  de  secours  [lu- 
blic-  H.    ','111. 

('.iinstnirtiunn  dv>  l)(')]iitauN  Iro])  Cfu'i- 
leiivo,   :!Si,. 

Cansulltilions.  Grandes  salles  à  créer 
])(iur  elles  dans  les  hôpitaux,  ^2. 

( '.(intacjieu.r  mêlés  aux  autres  malades 
cl  dans  le  même  lit  à  rHôtel-Dieu,  81-3. 

(jmll  (princesse  de).  Ses  recomman- 
dations en  faveur  de  malades  à  admettre 
dans  les  hôpitaux,  7(1,  note  3. 

(Jmtriljution,  base  de  la  r(''])artitiou 
des  secours,  /|33. 

—  à  imposer  pour  la  caisse  de  ciiarll('' 
(le  (•|ia(|ue  paroisse,  38g. 

—  >olontaires  pour  ateliers  de  charité. 
--  \  oir  Ateliers  de  charité,  Terray.    , 

('.(iniroteur  (jénéral.  Ses  attributions  en 
matière  charitable,  317. 

Cunvulisrents  (  h('>j)ilal  ).  Ktat  du  ixTson- 
uel,    '((1 . 

—  mal  soignés  à  rilôlcl  Dieu.  8:.  et 
noie  3. 

(ymvention  \alianale  réalise  le  [iro- 
g'ramme  du  (Comité  de  Mendicité,  jiro- 
cède  à  la  \ente  îles  biens  îles  hôjiilauv, 
'i'i(,)-'i5o. 

(Conversion  d'un  proti:'staut.  d'iui  juil. 
acconijilie  jiar  la  charité.   121,. 

Conrois  funèlires.  lùifants  des  h("ipilaii\ 
(pii   les  >ui\eiit,    i  1 'i  et  note  j. 
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(jirhril.  ()i(l<jiinaiicc  ilc  police  jiuiir  la 
salnhrili;  de  la  Aille,  :!,")A  ;  projet  de 
rélablir  la  navigation  entre  elle  et 
Elampes,  Vf. 

Cordrlirrs  ilii  laiibomi:  SaiiilMarcel  ii 
Paris.   i(')7. 

—  (district).  Son  (icjniité  de  hieiil'ai 
sance,   'iil»  et  note  6. 

^V)/Y/(7/ciu/<('(Scinc-Inl'érieure).  <;iiarité 
du  seigneur,  35o,  note  ^i. 

Corporalinn,  régime  corporalil',  cause 
de  la  misère  des  ouvriers,    2O,    :>.'],    'i-!\. 

Correspondance  agronomique  entre 
Paris  et  le  royaume,  i5.  —  To/r  Bureau 
de  corrcspontlance. 

Corse.  Projet  d'y  transporter  les  men- 
diants, /i^n-2. 

Corvée  abolie  en  17S7,  i(j  ;  exemption 
ou  remise  de  la  corvée  en  cas  de  sinistre, 
aOa   el  note  3.  —  Voir  évaluation. 

Cosiie.    Projet  île    liureau    de    charité, 

('.DSlnmc  des  déleiuis    dans    les   (lé'piils, 

CoHc/ic  (uiaison  de  la)  à  Paris.  Admi- 
nistration, fréquence  des  abandons,  soins 
lionnes  aux  nouveaux-nés,  bygiène 
dél'ectueuse,  ravages  de  la  syphilis,  Vj. 
(■),'),  note  !\,  lo'i  et  note  3,  loO,  iii,  112  et 
notes  2  el  (j. 

Coulomb,  conunissain^  de  1"  Vraih'inie 
des  Sciences,  333--'i. 

Conlombet.  curé  de  Sainl-J)enis  sur 
Sarthon.  Sa  bienfaisance,  oay,  note  'i. 

Couloniniirrs.  H(jtel-T)ieu  ;  es|)ril  con- 
fessionnel de  son  règlement,  8i). 

Cour  des  Miracles,  3i. 

Courtille  (Lti).  y,  noie  .j. 

Coutre  de  charrue,  inslnunent  des 
crimes  des  Aagabonds.  3.'). 

Couvents.  Leurs  distributions  d'au- 
mônes, inconvénients  (jui  en  résultent, 
ii!i),  noie,  i52  ;  assimilés  aux  hôpitaux, 
K)3  ;  leurs  menses  supprimées  à  réunir 
aux  caisses  de  charité  des  paroisses,  oSg. 

Couverture  des  bâtiments  ruraux,  en 
paille,  à  remplacer  par  la  couverture  en 
luile,  2O2,  2O3,  note  1. 

Crédit  agricole.  Projet.  3(1 1. 

Cré])y-en-V(dois  (Oise).  Son  bureau  de 
charité,  3/|5,  noie  i. 

Crimes  commis  par  les  \aga bonds  dans 
les  campagnes,  3'|. 

Criminalité.  Ses  progrès,  02. 

Criquetol  (Seine-Inférieure).  Ses  cours 
d'accouchument,  3y(j. 

Criquetot-sur-Omùlle  (it'ine-lni'érïevire). 
Charité  ilu  seigneur,  oôo,  note  'i. 

('rises  économi(ivu's,  industrielles,  3,  g, 
■ji],  38 1.  38,). 


Croix  ou  niur(iue  du  (irand  Bureau. 
i3;. 

Crosne  (de),  rai)porteur  de  la  Commis- 
sion de  17(5.'!,  lôf),  noie  6. 

(Madame  de)  crée  un  asile  pour 
enl'ants  élevés  au  lait  d'animaux.  3r)3, 
noie  3. 

Crituy   (prince    de).     Sa    bienfaisance. 

3,)n. 

Callerier.  Tableau  qu'il  trace  du  ré- 
gime des  Aénériens  à  Bicêlrc,  83,  noie  i, 
8.",,  noie  ô. 

C.uUiire.  Sa  liberté  désirée  au  xviu* 
siècle,    iii  ;  (■■-I  encore  arriérée,  21. 

(grande)  a  les  préférences  des  éco- 
nomistes,  i8. 

Curés.  Leur  misère,  7  ;  leur  n'ile  dans 
l'administration  des  hôpitaux,  li'i,  328  ; 
doi\ent  lire  tous  les  trois  mois  au  prône 
redit  de  i55(5,  i()o;  chargés  <le  la  sur- 
veillance des  nourrissons  et  des  nour- 
ric(^s.  iu(j  cl  note  6  ;  leur  rôle  dans  la 
charit('^  paroissiale,  122,  i23  et  noie  3, 
12.").  i2(j  ;  délini  par  Turgol,  kjô,  32(j  et 
noies  1  et  2  ;  dans  les  ateliers  de  cha- 
rité, 2()5  ;  ilans  l'administration  et  la 
bienfaisance,  328  et  not(!  5  ;  leurs  fon- 
dations charitables,  «71  el  iiole  \i  ;  doi- 
\(Mit  exhorter  les  malades  aux  libéra- 
lités charitables.  272. 

de    canipagni',    victimes    des  \aga- 
bonds  et    di's  brigands,    l'i. 

-  non  résidents;  leurs  re\enus  afl'ec- 
lés  aux  établissements    charitables,  /|io. 

Cuvier.  Son  témoignage  sur  les  ma- 
lades couchés  à  plusieurs  dans  un  lit 
d'hôpital,  8/,. 

Cvgnes  (île  des),  près  la  ])laini;  de 
Grenelle.  Projet  d'y  IranslV'rer  l'IbMel- 
Dieu.   332. 

Cypierre.  intendant  d'Orh'ans,  ou\re 
tics  déj)ôls  de  mendicité  en  i7li'i.  i()3, 
note()  ;  sa  corresi)ondance  a\ec  L'Averdy, 
Terra>,  Clngny  au  sujet  des  bureaux 
d'auniône.  d«'s  dépôts,  lOS,  noh"  i,  172, 
note  3.  170,  notes  i  <'l  2.  3V'i;  :ui  sujet 
de  la  contribution  des  paroisses  |)our  les 
pauvres,  197  et  note  i  ;  des  ateliers  de 
charité,  2o3  ;  favorise  les  cours  d'accou- 
chement, aVj;  caractère  de  sa  philan- 
thropie. 020.  32  1.  note  I. 


Dames    de  cliaril<;   dans    les    paroisses, 

rv.    1:0,    l'.'i. 

Danscison  concourt  à  lAcaderaie  de 
Cbâlons,  212,  note  2. 

Danton,  président  de  l'Assemblée  du 
district  des  Cordeliers,  4it5  el  note  8. 
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Darrti,  coinniissairc  ilc  l'Acadcmic 
des  Sciences,  333. 

Daiibenlon,  proloclcnr  de  \  icq  d'Azyr, 
237  ;  commissaire  de  l'Académie  des 
Sciences,  333. 

Duiijthiné.  Ouvriers  qui  en  viennent 
pour  diercher  du  travail,  53. 

Drbrtiirhc  du  j)eMpli'  de  Paris,  i|  et 
note  ."). 

/>''/)fl/(c/ie',<,  exclus  de  l;i  cliarilé  des  pa- 
roisses,  lif). 

Itehcrgc,  nuklecin  démonstrateur  il'ac- 
coiicliements  à  Laou,  j'ii),  note  (j. 

De  Boimaire  de  Fonjes,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat,  membre  de 
la  Conuuission  pour  l'exécution  de 
l'édil  de  17811,  3i::,  note   t. 

Dcrinialfiirs.     Sont     peu      charilahles, 

Déclarnlioii  d'a\ril  iG()3,  (13. 

—  de  i6()8  sur  l'administration  des 
hôpitaux,  ^)f),  (Î3  et  note  A,  -igg. 

—  de  juillet  1700  sur  les  mendiants.  .")3. 

—  du  18  juillet  i7J.'i  sur  les  men 
diants,  ."la-V 

—  du  îo  orloljre  i7.'jo  sur  les  men 
diauls.   i.")(|. 

du  20  juillet  17G2,  inlerprélati\e  (le 
redit  de  17^1,),  307. 

ilu  3  août  i7(j'i  sur  le  vairaljoiulaf,M', 
1  G<i  12 ,  i()0.   i;)i . 

du  2/1  juillet  i70()  créant  le  bureau 

des    reconuiiandaresscs    et    la    direction 
des  nourrices,  108,  loç). 

—  du  35  avril  177'!  créant  la  commis- 
sion pour  l'examen  des  remèdes,  i(J8. 

du  25  décendirc  1775  abolissant  le 
privilège  de  l'IIôtel-Dicn  pour  la  vente  de 
la  viande  de  Carême,  281  et  note  5. 

—  du  10  mars  1776  ordonnant  le  dé- 
placement des  cimetières    de  Paris,  25(i. 

—  de  grossesse.  —  Voir  grossesse. 

—  de  la  mère,  grand  préjugé  de  ])a- 
iernité,  io3. 

—  de  mendiant,   173. 

—  des  droits  de  l'homme  doit  coiilr- 
nir  les  droits  de  l'indigent,  'i3û. 

Ih'frr  de  \oii<'rn%  capitaine  d'arlille 
rie.  .Son  projet  d'adduction  des  eaux  de 
l'Yvette  à  Paris,  257. 

Déficit  des  hôpitaux  comblé  jiar  la 
bienfaisance  privée,  3oo-i. 

Dt'J'ricliements.  Édit  de  17(50  les  concer- 
nant,  1(5,  21. 

Delamarr.  Son  témoignage  sur  la 
discipline  des  pauvres,  i '|6.  note  2. 

Dcnrces,  malsaines  sont  le  loi  des  pau- 
vros,    h:    forme    d(!   secours  de    cliarilé. 


12(3,  ii)()  ;    leur  j)rix,    base  de  la  réparti- 
tion des  secours  publics,  ,'|32. 

hcparcieiix,  physicien.  Son  projet 
d'adduction  des  eaux  de  l'Yvette  à 
Paris,  257. 

Déparlemeiil  (assemljlées  de)  en  1787; 
leur  rôle  dans  l'administration  de  l'as- 
sistance, 388,  3i)0,  3()3. 

attributions  en  17811,  '117  et  note  '1  ; 
son  étendue,  base  de  la  répartition  des 
secours  publics,  '|32  ;  a  la  surveillance 
et  l'inspection  des  enfants  Irouvés,  '|3i.i  ; 
sa  pari  dans  l'organisation  administra- 
tive fie  l'assistance  :  obligi'-  de  concourir 
pour  une  part  aux  secours  qu'il  demande 
en  faveur  des  indigents,  'i'|8. 

-  des  hôpitaux,  des  travaux  publics, 
à  Paris,  'm^. 

-  des  secours  ))ublics.  proposé  par  le 
(lomité  de  Meiuliciti''  ;  ses  ressources 
financières,  /ii(j-8. 

-  particulier  pour  l'adminislration 
(les  hôpitaux,  3i8  et  note  '|. 

I)('imj)iilalinn  di^s  campagnes;  ses  causes, 

■'.'ô.    l5:!. 

hi-pôls  de  iiiriidiriu',  jiroposés  par  la 
connnission  de  i7(3'i,  i(j()  et  note  i  ; 
l'idée  en  axait  apparu  dès  1723,  i()3  et 
note  2  ;  ouverts  après  la  déclaration  de 
i7(')'i,  i03,  note  6  ;  créés  par  arrêt  du 
Conseil  du  21  octobre  1767,  i(j.'i  et 
note  2  ;  leur  <(  engorgement  »  et  leur 
insalubrité,  i05;  description  des  déiiôts. 
1(18-178  ;  causes  de  leur  échec,  i85  ;  sup- 
primés par  Turgot,  njo-'i;  rétablis. 
2o8-(|  ;  critiqués  par  l'Acadénue  de  (]lià- 
lons,  212  ;  leurs  ressources  financières, 
2()()  ;  règlement  de  1785,  338-()  ;  doi\ent 
être  réservés  pour  les  mendiants  irréduc- 
tibles, 38(1  ;  ])lans  de  réorganisation,  3;)2, 
'il  I,  ^2  1,  Vri. 

Dcsaiill,  chirurgien  de  l'Hôlel-Dieu. 
Ses  démêlés  avec  les  religieuses,  75,  7(1. 
21Ô;  crée  la  cliniqui^  de  l'Hôtel-Dieu. 
fait  établir  iiii  ami)liitliéàtre,  78,  •'|i, 
note  3. 

fk'sbriis  (.leainuM  produit  en  justice 
lies  lettres  d'amour  de  Louis  ISoucher, 
102,  note  'i. 

Deshois  d''  lioclK'fort,  curé  de  Saint- 
Vndn''  des  Arts.  Son  témoignage  sur  les 
enCanls  tromés  à  la  charge  de  l'hôpital 
dv  Paris,  io5  et  notes  i  cl  3  ;  stalisli([ue 
des  meneurs,  107,  note  2  ;  avantages 
qu'il  trouve  au  placement  des  enfants  à 
la  campagne,  ii3;  sa  bimifaisance,  32()  ; 
fonde  un  hospice  dans  sa  paroisse,  3^7  ; 
son  témoignage  sur  la  misère  en  1788-9, 

'iOJ-2. 

Des  Essarta  essaie  de  délinir  les 
di\ers  hôpitaux,  5(|  ;  statisliipie  des 
abandons  (l'enfanls,  iin.  note  i. 


TARI. F,  r;KM:R\i,i:  des  m\tikres 


467 


Des  <irnvicrs  {\r\i\r),  i)oiirsiii\  ic-  j)o\ir 
recel  de  grossesse,  100,  note  3. 

DrspiiTres,  caissier  de  la  mendicité  à 
Alençfjn,  20O,  note  ô. 

l>rsfiati!!mc  éclairé;  son  caractère.  1 '17 
et  notes  '1  et  ô. 

Drsscclwmcnls  i\c  marais,  t^tlit  de  i-i)'.'-, 
les  concernant,  ifi. 

Délenna  îles  dépôts  de  mendicité,  (lalé- 
gorics.   régime,  iGf),  170  et  notes,  i7-'-7. 

Dirlionnairc  île  Tré\oM\  hostile  à  la 
vaccine,  ■.•.')i. 

hiderol  trace  le  portrait  de  la  pay- 
saimc  pauvre,  8;  distingue  la  classe  des 
riches  et  celle  des  pauvres,  i3  ;  dans 
quelle  mesure  il  représente  la  sensibi- 
lité de  son  temps,  i '|3,  l'i'i.  notes  2,  .?,  '1  ; 
ce  qu'il  dit  des  pratiques  employées  par 
les  sages-femmes,  ■i'\><.  note  i  ;  favorable 
à  la  vaccine,  27)1  ;  hostile  au  projet 
d'adduction  des  eaux  de  l'Yvette  à  Paris, 
207  ;  sa  lettre  sur  les  aveugles,  355, 
note  I. 

Dicsl  prépare  les  c(  remèdes  du  roi  )i, 
2  '1 1 . 

nimc.  Mau\  qu'elle  cause,  21  ;  aliment 

de  la  charité  paroissiale,    3i|  ;  détournée 

de    son    ol>jet,    'in.     ■:72  ;    critiquée    par 

l'Académie   de  Chàlons,  -îiiî  ;  enquête  à 

son    sujet    dans   le  diocèse  de    Rouen  ; 

absence    de    charité    des     déeimateurs, 

■>-■>  '. 
-  /-    I- 

Direrlioii  générale  du  Bureau  des 
nourrices.  Création,  attributions, 108,  109. 

Directoires  de  département.  Circulaire 
(pie  leur  adresse  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur sur  les   dépots   de    mendicité,  174. 

—  de  district  chargés  d'organiser  les 
ateliers  de  charité,  '137;  du  |)lacement 
des  enfants  trouvés.  'i3ii  ;  iirononcenl 
l'admission  des  Aieillards  dans  l(>s  lios- 
piccs,  Vio. 

Diselle  dans  l'Orléanais  eu  i7G8-().  12  ; 
ravages  ((u'ellc  cause.  20.  8r  ;  cause  de 
l'échec  de  la  déclaration  de  172'!.  53; 
en  i788-(),  ses  causes, 399,  .'102. 

Distributions  d'aliments,  de  pain.  Cri- 
ticpies  dont  elles  sont  l'objet,  19(3,  3^2, 
note  2. 

Distrirts.  Leurs  atlribulious  en  ma- 
tière d'assistance,  V18.  loir  direc- 
toires. 

—  (à Paris).  Leurs  Comili'>  de  Ijientai- 
sance.  /ii(i. 

Dix-huitième  siècle.  |)ans  qui'lle  nirsurc 
il  imite  le  wi"  j)our  l'assislance,   V'. 

Dodun,  contrôleur  général,  a  l'idée 
des  dépôts   de  mendicité,    iG3  et  note  2. 

Domaines.  Charités  que  leurs  adminis- 
trateurs font  lors  de  leurs  traités.  202. 


—  et  octrois,  rentes  sur  enx,  372, 
noie  2. 

seigneuriaux.    Kvpi'rit  lires  agrono- 
miipies  qui  s'y  font.   i(i. 

Doniestifiiies  lormenl  le  vingtième  de 
la  [lopulation  ;  très  iiombreuv  à  Paris  et 
dans  les  villes,  où  leur  jirésence  est  une 
preuve  de  la  misère  des  campagnes, 
23  '1  ;  ne  sont  pas  admis  à  la  charité',  l'u. 
iiol(>  2,   i3o,  i33. 

Domfronl.  ll("ilrl  Dieu,  son  délicit  en 
1785,  2 80. 

Domicile  de,  secours,  38(5,   '|3C. 

Dominicaines  dans  les  hôpitaux,  C9. 

I >ommagcs-intérêts.  Condamnation  pro- 
noncée contre  le  père  d'un  enfant  natu- 
rel, 102. 

Donclwry  (  Vrdeiiiics).  Cnniplcs  de  l'hô- 
pital.   -87. 

Donnemurie  -  en  -  Montois  (."seine  -  et  - 
Marne).  Règlement  de  la  charité,  343, 
note  I. 

f)ons  et  le(js,  '|5.  i3i . 

DoriiHiL  commissaire  de  police.  Son 
procès-verbal  de  l'incendie  de  l'Hôtel- 
Dieii,  i()G,  noie  3. 

Dortoirs.  Leur  iiisalubrili'  dan-  les  hô- 
pitaux, 8i-'|. 

Dots  jioiir  lillcs  ])aiiM-es.  Fondations 
charitables,  itij.  271  et  note  3. 

Doublet,  médecin  de  l'hospice  i\v  \  au- 
girard.  Eloge  tpi'il  en  fait,  231.  note  5. 
235  :  adjoint  à  Colombier.  iiispecl(>ur 
général  des  Iiôpitaux.  319. 

Doullens.  IIôtel-Dieu,  état  du  person- 
nel, charges,  292,  29'!  ;  éctile  de  lilature, 
35 1  ;  misère  de  la  population,  'lot. 

Dourdan    (comté  de),    centre    d'opéra- 
tions des  bandes  de  brigands,  35,  note  3. 
-  (ville).    Confrérie    de    charité,  i23, 
note  3,  127,  note  2. 

Draps  de  lits,  rongé'-;  par  les  paysans 
atïamés  au  (iros Theil  en    i77'i.  7. 

Dreu.r.  Héfu'il  de  mendicité,  i()8, 
note  3. 

Droit  à  l'assistance,  i'i7.  1 '18.  38'i.  — 
Voir  assistance. 

—  à  la  subsistance.  —  \oir  subsis- 
tance. 

—  au  travail,  n'est  pas  dans  les  idées 
du  xviii'  siècle,  repoussé  par  le  Comité 
de  Mendicité,  2eo,  308,  '|32. 

—  de  l'enfant,  préiwndérant  dans  la 
reclierclie  île  la  j)alernité,  io3. 

—  de  mendicité  pour  l'enln-tien  dii^ 
dépôt  de  Nersailles,  2OO. 

—  des  pauvres  au  prolit  des  hôpitaux, 
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—  moderne  des  pauvres  naît  an  \^  r 
siècle,  Sg. 

—  public.  Son  influence  sur  rassis- 
lance,  li-j-ilii. 

Droits  d'entrée  sur  les  denrées.  Aljoli- 
lion  des  franchises  dont  jouissent  les 
hôpitaux,  3 12-3. 

—  féodaux,  seigneuriaux,  pèsent  Imir 
dément  sur  la  terre.  20. 

—  fiscaux  perçus  par  lis  hi')]iil:ni  \. 
27G-280. 

Drouet.  caljaretier.  Hanquets  de  unn 
diants  qui  se  donnent  chez  lui,  32. 

Dnhois-Cvnncc  propose  à  la  Consti- 
tuante la  suppression  du  Comité  des 
subsistances.  '12/1. 

Du  Co»f/rov  (dame  Le  Hoursier),  sage- 
femme.  Ses  cf)nrs  d'aciducliement. 
a',8-y. 

Dufot,  médecin  dénK)n>trateur  d'ac- 
couchements à  Laon  et  Soissons,  î'mj, 
note  C. 

Duf'oiir,  secrétaire  de  Bailly,  recueille 
les   souscriptions  pour  les  pauvres,  fia-]. 

Diil'oiir  de  Villeneuve,  conseiller  d'Etat, 
membre  de  la  Commission  pour  l'exé- 
cution de  redit  de  1780,  3i2,  note  i. 

Dul'ourny  de  Villiers.  Ses  idées  sur 
l'assistance,  '120. 

Duluiirens  dit  que  les  aumôniers 
sont  pris  dans  les  ordres  mendiants,  (J8, 
note  I  :  critique  l'organisation  du  ser- 
vice médical,  78. 

Diimiiis,  apprenti  chirur<iicn  à  riiôtel- 
Dieu  d'Orléans,  72. 

Dunod  (le  P.).  Sa  propagande  en  pro- 
vince, /|8. 

Danois.  ^lisère  des  habitants,  12. 

Du  Pont  dé  \emours,  ami  de  Turgut. 
17(1  ;  envoie  un  mémoire  à  rAcadéuiie 
des  Sciences,  333  ;  ses  idées  sur  l'assis- 
tance, 30i)-37i . 

Dupuytren,  élèvi'  ilr  De-aull.  78. 

Duras  (diicho^r  i/c).  nicudjre  la  So- 
ciété de  Charité  malcrnclle.  .i.')7. 


lùni  n'est  pas  iiiii'  lioi-^nn  '■nl'fi^aiilc. 
'1  ;  de  Paris  jxiur  r^iliiiiinlatiiiM.  -i^-. 

—  minérales  et  médicinales.  Leur  sur- 
veillance contiée  à  la  Société  de  Nh^le- 
cine,  238. 

Errlcsiasti(iufs,  cliariii's  ilu  sdiii  de- 
malades  dans  les  li("ipitau\,  08  ;  leur  dé- 
Janl  de  bicid'aisance.  'ioi).  .'iio  ;  ne  doi- 
Aenl  jias  figurer  tians  les  bureaux  de  di- 
rection des  li("ipitaux,  /|i3. 


Ecole  militaire.  Projet  d'iiôpital,  335. 
Ecoles  de    charité   dans   les  paroisses, 
12G  et  note  2,  127,  371  et  note  a. 

—  de  chirurgie.  Hospice  qu'y  crée 
Turgot,  209.  2 ''il. 

—  professionnelles  gratuites  pour  les 
pauvres,  35 1. 

-  Saint-Céinie  (de  chirurgie),  à  Paris, 
I  5 1 . 

\('térinaires.  2 '|(J  cl  note  !\. 
l-'ronomes  dans  les  hôpitaux,  (J7,  noie  3, 

Erononiistes  défirent  la  diminution  des 

inipiMs.   i(j;  |)arlisans   de  la    culture    en 

grand.   18;  faM)rables  au  dé\eloppemenl 

de  rinduslrie    dans   les   campagnes,   25. 

-  ]'oir  phvsiocrates. 

Erorrheries  doivent  èlre  éloignées  de 
l'intérieur  des  villes,  aoj,  noie  5. 

Erotigny  (Seine-Inférieure).  Charité'  du 
seigneur.  35o,  noie  !\. 

Ecrouclleii.r.  Maison  spéciale  pour  eux, 
Cio. 

Ertot-les-Baons  (Seine- Inférieure).  Ab- 
sence de  charité  des  décimateurs,  27'). 

Edit  de  février  i  J5(j  sur  la  déclaration 
de  grossesse,  i)(j-ioo. 

—  d'avril  i5Cr,  concernant  les  comptes 
des  hôpitaux,  3()<). 

—  de  décembre  iGGO  sur  la  main- 
morte. 3o5. 

—  de  mars  iGr)3,  G3. 

—  d'avril  iGr)5  sur  la  juridiction  ecclé- 
siasti(pie  et  s\ir  les  lié)pitaux,  G'i  et 
note   3. 

—  d'août  1769  sur  la  mainmorte,  122. 
i!3,  i3t),  272  et  note  3,  3o5-G,  307. 
note  3. 

—  de  décembre  177.'!  créant  l'hospice 
des  écoles  de  chirurgie,  2/11. 

—  do  janvier  1780  sur  la  vente  des 
immeubles  îles  hôpitaux.    232,   2G1.  3oij- 

1    !. 

-  sur  la  niendirilé.  projeté  en  17G5, 
iG3,  325. 

Education  inlellectuelle  des  enfants 
dans  les  hôpitaux  se  réduit  à  peu  de 
chose,  est  soinent  lui  privilège,  ii5; 
dans  les  paroisses  est  une  récompense 
(le   hi    piété,   128,  Udle   '|. 

l'.'jlisc.  Sun  rôle  charilable,  criliques 
qui  lui  SDid  adressées,  3i),  '|i'.  '|G.  .)G  ; 
(■iinsidi''n''e    connue    une    mineure.    i38. 

—  gallicane.   Ses  liherlés,  i3i),  note  1. 
Egniont     (comte    d'),    président    de   la 

(Commission  intermédiaire   du    Soisson- 

nais,  8. 
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FAliruf  (Sciiif-lnlV'rii'iii-i'i.  Mclici---  Ar 
c'iiiiritr',   id-;  frise  iiiilu>tricllr  en  lyN'^-i), 

FArclrlciW-  api)lif|M('o  au  Iraitomciii  des 
maladies  nerveuses,  85. 

Elniiy,  allili(''  à  la  bande  ir(  )r;j:ères,  'M], 
iK)te  I . 

Einl)i-lliss<'iiirlits  des  \illes,   -^.r,-. 

Emi'iiU'S  an  d(''l)ul  de  la  ll<''V(ilnliiiii. 
sont  le  n'siiilal  de  la  misère,  'ii.>- 

Emploi  s  ou  déparlemcnts  à  Hieèlre  ; 
confusion  des  malades  et  îles  inlirmes, 

82. 

Einpniiils  des  lH")pilaii\  --uid  e\ai,'^(''n's, 
:!()()  el  noie  2;  reslridions  imposées  |i;ir 
furs-ol.  .'.1.7. 

Encycloprdic.  Sa  rriti(|ue  des  l'unda- 
lions,   I '|o  ;  des  lii\pilau\.   i(ii). 

—  McthodiqiH'  dénonce  rinsuilisance 
des  salaires,  29,  note  i  ;  essaie  de  définir 
les  variétés  d"liô])itavix,  09  et  note  5  ;  dit 
que  leur  nombre  est  insutTisant  à  Paris, 
tio  ;  criliipie  l'arbitraire  de  l(Mirs  admi- 
nistrateurs, (J7,  note  2  ;  proteste  contre 
les  projets  «remployer  les  enfants 
trouvés  au  service  de  l'Etat,  120;  ré- 
prouve le  caractère  confessionnel  de 
la  cliarilé,  i'i5.  note  0  ;  son  jugement 
sur  les  dépôts  de  mendicité,  177;  dé- 
nonce les  mauvaises  praticpies  des  accou- 
clieuses  dans  les  campaifnes,  2/17  ;  fait 
réiotrc  de  redit  di'  1780,  3i2  ;  de  la 
bienfaisance  des  Parisiens,  3/ig. 

Enfaiil,  enfants.  Les  pauvres  ont  besoin 
d'avoir  de  quoi  les  élever,  '1  ;  pain  néces- 
saire ])()nr  nn  enfard,  ô,  note  2  ;  leur 
firande  mortalitc'  dans  les  campagnes,  28  ; 
à  l'Hôlel-Dieu,  aux  Enfants  Trouvés,  84; 
leurs  dortoirs  à  la  Salpètrière,  à  la  Pi- 
tié, 81,  83,  note  3  ;  comment  ils  sont 
assistés  ;  médiocrité  des  rcsnltats  obtenus, 
98-120;  Turgot  veuf  ((u'on  leur  enseigne 
la  charité,  180  et  note  i  ;  projets  de  ré- 
forme du  réaiinede  leurassislance,  187-8, 
393,  397,  439^ ',',0. 

abandonnés.  -      ]'nir  enl'aids  Irou- 

\(''S. 

—  de  chœur.  Fondalions  en  lenr  fa- 
veur, 271  et  note  7. 

—  -  de  Paris  mis  en  nourrice  par  leurs 
parents,  98. 

-  de  province  aflluent  à  Paris;  nom- 
breuses morts  au  cours  du  voyage  ;  in- 
tertliction  du  transfert,  io5  et  note  2, 
loi)  el  note  2,  110,  m  et  note  i,  233-/|. 
élevés  dans  les  hôpitaux  tourneid 
ordinairement  mal,  119. 

—  Jésus  maison  de  1').  ouxroir  de  lu 
paroisse  Saint  Sulpice,  3/|i  et  note  1. 

—  légitimes  sont  en  grand  nombre 
parmi  les  enfants  abandonnés,  99. 


—  moralemeni  abandonué'>  miuI  m'gli- 
g(''s  sous  l'ancien  r(''gime,  98. 

—  naturels  doivent  jouir  des  avan- 
tages dt"  la  liberté  iinlividuelle,  120. 

,     nourris  à  domicile  par  leurs  mères, 

98. 

-    Rouges,    hôpital    uni    à    celui    des 
Enfants  Trouvés,  3o2. 

scrofnleux   couchent    à    Imis   dans 
nn   lil  à   Hieèlre,  83. 

—  trouvés  sont  à  la  charge  des  hauts 
justiciers,  ,'19  ;  leur  grande  mortalité', 
8'i;  pourquoi  ils  sont  si  ufMubreux,  io3- 
'1  ;  éducation  qu'ils  reçoivent,  n'^gime 
au([uel  ils  sont  soumis  dans  les  lic'ipi- 
taux,  11/1-7;  '^ont  la  pro|)riélé  de  l'Etat, 
les  enfants  de  la  jiatrie  ;  emploi  qu'on 
peut  fain;  d'imx;  protestations  contre; 
ces  id(''eSj  119-120,  255  et  noie  2,  3i3; 
comment  ils  doivent  être  nourris  et  éle- 
vés, i55  et  notes,  3r4-o;  lenr  traite- 
ment dans  les  dépôts,  17C  ;  mesures 
prises  en  leur  faveur  par  Necker,  2  33-5  ; 
dépenses  pour  eux,  -HiS-g  ;  projet  les 
concernant  en  1782,  337;  mesures  pro- 
posées par  les  cahiers,  4i3  ;  par  le  (Co- 
mité de  Mendicité,  '|39,  h^\o. 

Enfants-Trntircs  (hôpital).  Sa  création, 
49,  98;  administn'' ]iarl'llô|)ilal  Général, 
05,  note  f\  ;  grand  nombre  d'enfants  à  sa 
charge,  98,  io5  ;  salaires  d(>s  nourrices, 
loG,  note  5  ;  les  sœurs  visitent  les  nour- 
rissons en  province,  107  ;  placement  à  la 
campagne,  112  et  note  3,  n3;  critiques 
dont  l'hôpital  est  l'objet,  119  ;  ses  res- 
sources, 2t)8-9  ;  subvention  sur  la  Lote- 
rie royale,  3o3. 

—  vaccinés.  Un  établissement  pour 
eux  manque  à    Paris,  lli. 

Enfinuemcnt  rural  du  xviii'  siècle  attesté 
par  Slabty,   i5. 

Enquête .t\o  i-i\ti  sur  la  situation  des 
liôpitaux,  282  ;  dans  le  diocèse  de  Rouen 
en  1776,  7  ;  de  1777  sur  les  hôpitaux, 
19!  et  noie  2  ;  enquêtes  entreprises  par 
les  Gonunissions  intermédiaires  sur  les 
pauvres,  39/1-5.  -  loir  Académie  des 
Sciences. 

Entrepreneurs  de  manufactures  dans 
les  hôpitaux  ;  rai>ides  fortunes  (pi'ils 
font,  92. 

Eiiargne.  —  \'iiir  Caisse  d'épargne. 

Epée  (abbé  <te  l')  et  les  sourds-muets, 
235,  075. 

Epernay.  Droit  de  minage  sur  les 
grains,  278;  cours  d'accouchement,  29'!, 
note  (1;  [irojel  de  bureau  de  charité,  3.'|3, 
note  I . 

Epidémies  dans  les  campagnes  ;  com- 
ment elles  sont  combattues  ;  recherches 
H  leur  sujet,  i5o,  210,  244  el  notes  3  à 
5,  39G-7. 
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—  frétuientes  à  Bicètre,  à  lIIiMcl  Dion, 
8-'i,  87,  note  -2. 

Epileptiques  non  admis  par  les  sœnrs 
dans  les  hôpitaux.  1112.  note  2  ;  doivent 
être  soignés  dans  la  famille,  188. 

Efjizooties.  Comment  elles  sont  com- 
l)atlnes,  245-G  ;  opposition  du  Parlement 
{le  Toulouse,  à  Turgot  à  propos  de  relie 
du  Midi.  Saf). 

Espdiiiii'  a  l)eaiu'i)n[)  d'Injpitanx  ci  de 
mendiants.  j,'5.>. 

((  Esprit  de  citoyen  »  défini  par  Turbot. 
180  et  note  G. 

—  de  système  en  médecine,  i5o. 
Essai  sur   l'établissement  des  hôpitaux  ; 

théories  exposées  dans  cet  ouvrage.  oOO- 
8,  371,  note  2,  /|2o. 

Estropiés  doivent  être  soignés  dans  la 
famille,  188. 

Etablissements  de  charité.  Précarité  de 
l(MU-s  tînances.  2 Go. 

—  tfntilité  publique.  Leur  caractère, 
307. 

—  publics,  caractère  nouveau  dos  hô- 
jiitaux  à  la  lin  de  rancien  régime,  3i/|. 

Etampes.  Plaintes  contre  les  sœurs  de 
l"liôt(>l-Dieu,  70-1  ;  état  du  personnel, 
2 ç)3  ;  ordonnance  de  police  sur  la  salu- 
brité, 25^1.  —  Voir  Corbeil. 

Etat.  Ses  devoirs  envers  ses  sujets,  /|  ; 
son  contrôle  sur  les  hôpitaux  au  xvi*  siè- 
cle, /|2  ;  extension  de  son  rôle  et  de  ses 
devoirs  en  matière  d'assistance,  137,  i38, 
i/io.  i.'ii,  itxb,  1^8,  1/19  et  note  i,  374-0, 
38.'i-5  ;  bornes  de  son  rôle  dans  l'organi 
sation  du  travail,  /137. 

Etats  (pays  d')  soumis  à  l'imposition 
de  3  deniers  pour  livre  pour  la  mendi- 
cité, 2GG. 

—  généraux  de  lôGo,  i5Gi  proposent 
d'aliéner  les  biens  hospitaliers,  i^i. 
note    I. 

—  provinciaux.  Rentes  sur  eux.  272  et 
note  2  ;  leur  njle  en  nialière  d'assis- 
tance, /|o8. 

Evaluation  des  corvées,  ressource  jiour 
les  ateliers  de  charité,   2G'|,  266,  note  1. 

Evêques.  Leurs  pouvoirs  dans  les  hô^ii- 
taux,  G2  et  note  i,  299,  328  et  note  ti, 
4i2  ;  instruction  que  leur  adresse  le 
gouvernement  en  1764,  iGo  et  note  3, 
328  ;  Turgot  les  charge  d'une  enquête 
sur  les  hôpitaux,  192. 

Evolution  de  l'assistance  jus(iu'au 
xviii'    siècle.    39-Û/4. 

Evreux.  Dépôt  de  mendicité,  iG3,  noti» 
G,  1G8.  note  3  ;  ateliers  de  cliarité,  207  ; 
cours  d'accouchement,  2.'(9.  39G. 

Exemptions  d'impôts  au  profit  des  hô- 
pitaux, a 80  et  note  a. 
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Exercices  religieux  prennent  trop  de 
temps  dans  l'éducation  des  enfants 
trouvés,  1 1  /|. 

Expectants,  catégorie  de  malades  à  Bi- 
cètre, 83,  85  et  notes  .1  et  5. 

Expériences  agronomiques  dans  les 
domaines  seigneuriaux,  iG. 

Expérimentation  introduite  en  méde- 
cine, i5o. 

E.rplnitationn  indiislrielles.  Leurs  va- 
riété'S,    2'|. 

Exposition  d'enfant  regardée  coxTUue 
un  crime,  99-101. 

Externes  dans  les  iKjpitaux,  77. 


Fabrique.  Ses  relations  avec  le  bureau 
de  charité  de  la  paroisse,  122,  laS  et 
Mole   I. 

Faculté  de  droit.  On  y  transfère  les 
écoles  de  médecine,  210. 

—  de  médecine.  Son  esprit  rétrograde, 
médiocrité  de  son  enseignement,  i5o  et 
note;  son  hostilité  contre  les  chirur- 
giens, i5i  ;  contre  Vicq  d'Azyr,  la  Société 
de  Médecine,  237,  2  38  ;  contre  la  vac- 
cine, 2JI  ;  son  rapport  sur  le  cimetière 
des  Innocents,  25G. 

—  de  théologie,  hostile  à  la  vaccine, 
aT)  1 . 

Faijner,  cliirurgien.  dirige  l'hospice 
de  Vaugirard,  234- 

Faignet  de  Villeneuve.  Son  témoignage 
sur  les  conséquences  du  régime  corpo- 
ratif, 27,  note /i  ;  son  projet  de  caisse 
d'épargne,  iJG. 

Fainéantise  encouragée  yiar  les  hô|)i- 
laux,  2i3. 

Falsifications  de  denrées  sont  fréquentes 
et  il'iuie  pratique  ancienne,  2Û8. 

Fameclion  (Somme).  Ejiidéinie  qui  y 
sévit,  240. 

Famille.  Soins  qui  lui  incombent 
préalablement  à  tout  secours  public. 
188  ;  secours  aux  familles  nondjreuses. 
2G9.  note.  '|37  ;  placement  des  enfants 
trouvés,  des  vieillards  dans  les  faïuilles, 
recommandé  par  le  Comité  de  Mendicili'. 
439,  /i'iO.  —  \  oir  Ihulgi^t. 

Famines.  Leurs  ravages  dans  les  cam- 
pagnes,   23. 

Farine,  donnée  à  titre  de  secours,  12G. 

F(uicliet  (abbé),  lixc  le  minimum  de 
salaire,  '>,  note  ■>.  ;  regarde  l'assistance 
comme  une  obligation  de  l'Etat,  ^20  ; 
recommande  l'assistance  jiar  le  travail, 
421. 
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Faveur  à  l'iiiltTicur  ilf»  liùpitiiiit.  So 
et  note  ;'). 

Ffwril  {Le)(V.uve}.  Rô-rleineiit  de  la  dis- 
tribution de  pain,  3.'i3,  note  i. 

Faydil  de  Terssac,  curé  de  Saint-Sulpice 
à  Paris.  Sa  bienfaisance.  Say  ;  «  ordre  d'ad- 
ministration »  de  la  charité  qu'il  établit 
dans  sa  paroisse,  3.'(0-2. 

Fêbriritants  entasses  les  uns  sur  lis 
autres  k  rHôtel-Diou,  81. 

Femme,  femmes.  Salaire  niiiiiunirii 
d'une  femme,  j,  note  :>.  ;  les  corporations 
leur  sont  hostiles,  27  et  note  -•  ;  leur 
travail  peu  rénuuiéré,  2-  et  note  3  ; 
rôle  qu'elles  jouent  i)armi  les  mendiants, 
33,  3'i  ;  femmes  de  tout  âge  et  de  toute 
maladie  couchées  dans  le  même  lit  à  la 
Salpètrière,  83. 

—  enceintes,  en  couches,  exclues  des 
hôtels-Dieu,  Oi  ;  comment  elles  sont 
traitées  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  81,  82  ; 
leur  grande  mortalité,  84  ;  épidémies 
résultant  de  l'excès  de  nourriture,  87, 
note  2  ;  chez  les  pauvres,  elles  sont  mal- 
traitées par  leurs  maris,  no  et  note  '1; 
secours  que  leur  donne  la  charité  parois- 
siale, laG  ;  la  Maison  Philanthropique, 
354  ;  doivent  a\oir  des  salles  spéciales 
dans  les  hôpitaux.  .'112. 

Fénelon  dénonce  la  misère,  l'i!  ; 
définit  la  charité  chrétienne,  i45. 

Féodrditc,  cause  de  la  misère,  38o. 

Fermages.  Leur  taux  augmente  avec 
les  améliorations  culturales,  ly. 

Fermes.  Leurs  réunions  se  font  au 
détriment  des  petits  fermiers  et  des 
métayers,   21. 

—  (grandes)  ont  la  préférence  des 
économistes,  18  ;  leur  morcellement 
nécessaire  en  beaucoup  d'endroits,  ly. 

Fermier  général  dans  le  bureau  de  l'Hô- 
tel-Dieu, (iô  ;  charités  que  les  fermiers 
généraux  font  lors  de  leurs  traités,  a32. 

—  (petits).  Leur  condition  misérable  ; 
mœurs  de  ceux  de  Picardie,  ii). 

—  des  hôpitaux,  négligents  et  mal- 
honnêtes, misérables,  :!88  et  notes  3  et 
/i,  M^^Q,  noto  3. 

Férou  (rue),  à  Paris,  siège  de  la  mai- 
son des  sieurs  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice,  3'ii,  note  -i. 

Ferrières  (abbaye  de).  Ses  distrii)utions 
d'aumônes  interdites,  3^3,  note  i. 

Fêles  religieuses.  Leur  nombre,  trop 
grand,  doit  être  diminué,  21,  27,  37'i, 
note  I,  437. 

Fièvre,  fièvres,  fréquentes  à  Bicètre,  à 
la  Pitié,  81. 

—  puerpérale  est  à  l'état  permanent  à 
l'Ilôtel-Dieu,  82.  81. 


Filature,  forme  de  secours  pour  fem- 
mes, enfants,  vieillards.  lyfi,  202,  2o3, 
2otj  ;  recommandée  par  les  cahiers,  I10. 
—  \  oir  Bureau  de  Filature. 

Filles-Dieu  (Les)  à  Paris.  Transforma- 
tion de  ce  cpiarlier,  •^jf'. 

Filles  enreintes,  Jilles-mèrcs,  non  admi- 
ses par  l(>s  sœurs  dans  les  hôpitaux,  lO-j, 
note  2  ;  sont  nombreuses  parmi  les 
ouvrières  et  les  servantes,  m'i  et  note  ■>.  ; 
leurs  stratagèmes  pour  dissimuler  leur 
grossesse,  110;  doivent  être  réhabilitées, 
reçues  dans  des  asiles  secrets,  120  et 
note  ■>.  ;  mesures  proposées  en  leur 
faveur,  3y3.  —  loir  femmes  enceintes. 
-  repenties.  Asile  j)roposé  pour  elles, 
(Jo. 

Finances  de  la  charité,  des  hôpitaux  ; 
couunent  le  pouvoir  royal  se  comporte 
à  leur  égard,  'ly-ôo  ;  doivent  être  uni- 
fiées, i8ç)  ;  importance  de  leur  étude, 
270  ;  leur  mauvaise  situation,  exemples, 
causes,  28i-3oo.  —  Foir  ressources  de  la 
charité. 

Flandre  fournit  les  aumôniers  des 
hôpitaux.  08,  note  i  ;  envoie  beaucoup 
d'enfants  trouvés  à  Paris,  lo.")  et  note  3  ; 
ses  monts  de  piété,  226. 

Flélnssure.  peine  contre  les  mendiants, 
désapprouvée  par  le  Comité  de  Mendi- 
cité,  11 1. 

—  légale  ilu  bâtard,  lo'i. 

Foi  catholique  proclamée  en  tête  des 
statuts  des  Compagnies  de  charité,   128. 

Foins.  Droit  sur  eux  perçu  par  les 
hôpitaux.  278  cl  note  3. 

Foires  imposées  au  dmit  d('>  pauvres, 
27(1,  280  et  note  i. 

Folie  non  soignée  à  Hicètre,  83  ;  traitée 
par  l'hydrothérapie,  86. 

Folio  fils  aîné,  iiiduslriel.  Sa  bien- 
faisance, 33 1. 

Fondateurs  désignent  les  pauvres  à 
admettre  dans  les  hôpitaux,  7c)  et 
note  1. 

Fondations  constituent  le  c(  bien  des 
pauvres  »,  121  ;  dans  les  paroisses,  120 
et  note  2  ;  critlq\ie  à  laquelle  elles  sont 
soumises,  notamment  par  ïurgot,  i3<)- 
1I1),  182,  3o8  ;  les  produits  de  toutes 
celles  d'une  paroisse  doivent  revenir 
au  bureau  de  charité,  if)8  ;  leur  grande 
diversité,  271  et  notes  i  à  10  ;  sont  une 
charge  pour  les  hôpitaux,  289;  forma- 
lités i)rescrites  à  leur  sujet  [>ar  l'édif  de 
i7l(j,  3o3-ri. 

Fonderies  de  stiif  à  •'■loigner  des  villes, 
■!33,  note  5,  1i1. 

Fonds  de  charité  du  gouvernement 
attribués  au  déparlement  des  secours 
publics,  117. 
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—  du  roi  pour  travaux  de  charité  :i 
verser  dans  la  caisse  de  cliarité  de  chaque 
paroisse,  889. 

—  public*  préférés  aux  placements  en 
terres,  2  2. 

Fontainebleau  (forêt  de).  Projets  de 
reboisement,  '421. 

Fontaines  publiques  à  Paris,  207. 

Forêts.  Projets  de  reboisement,  621. 

Formalités  administratives  ofènent  l'exé- 
cnlinn  de  la  déclaration  de  17(11,  53,  54 
l't  note  I. 

Fosses  d'aisances  obligatoires,  aS^. 

—  publiques  pour  les  vidanges  et 
matières  corrompues,  253,  251. 

—  vétérinaires  établies  à  Paris,  aôo. 
Fouet,  peine  contre  les  mendiants,  f,', 

et  note  3,  5o  ;  désapprouvée  ])ar  le  Comité 
de  "Mendicité,  11 1. 

Fougrret  (Madame  Hr)  a  l'idée  de  la 
Société  de  Charité  Maternelle,  357  ;  crée 
à  Chàtcaurenard  un  asile  pour  enfants 
nourris  au  lait  animal,  or)3,  note  3. 

Fougères  bouillies,  nourriture  des  pav 
sans,  7. 

Fournel.  Son  témoio^nage  au  sujet  de 
la  recherche  de  la  paternité,  101.  notes 
I,  2,  6,  102,  notes  i,  2,  io3. 

Fourot,  chirursTien  de  l'Hôtel-Dieu  tie 
Paris,  3I7,  note  3. 

Frais  de  gésine.  condamnation  contre 
le  père  d'un  enfant  naturel,  loi  et 
note  1. 

Franc-salé.  —  ]oir  Droits  d'entrées, 
droits  fiscaux. 

France.  Politique  de  ses  rois  vis-à-\is 
des  hôpitaux  au  xvr   siècle,   I1    et  sui\. 

François  1"  et  la  réforme  des  hôpi- 
taux, I2,  note  I,  13,  note  i,  I9. 

François  H  el  la  réforme  des  hôpitaux, 
13,  note  I. 

Franche-Comté.  Bandes  de  vagabond* 
35. 

Franklin,  membre  de  la  Maison  Phi 
lanthropique,  353. 

Fraudes  dans  les  hôpitaux,  298-9. 

Fréminville  {de).  Ce  qu'il  dit  du  crime 
d'exposition  d'enfant,  100. 

Fresnais  (frères)  ont  l'entreprise  du 
dépôt  d'Alençon,  17I,  note  2. 

Froidnmnt  (abbaye  de).  Ses  distribu- 
tions d'aumônes  interdites,  313,  note  i. 

Fromage,  mercier,  chargé  du  Bureau 
de  Filature,  22  V 

Fruits,  aliment  indispensable,  1. 


Gagne-deniers  ne  soûl  pas  admis  aux 
secours.  i32.  i33. 

Oaillon  (Chartreux  de),  gros  décima- 
tenrs  à  Gisancourt,  373. 

Gale.  Ses  ravages  à  l'Hôtel-Dieu.  à  la 
Salpètrière.  81. 

Galères,  peine  contre  les  mendiants, 
11  et  note  3,  5o,  02.  ilîi,  1G2,  18G  ; 
désapprouvée  par  l'Académie  de  Châ- 
lons,  212;  par  le  Comité    de  Mendicité 

Galeux.  Insuffisance  d'hôpitaux  jiour 
eux  à  Paris,  lu. 

Gamaches  (Somme).  Misère  de  ses  habi- 
tants. 7. 

(Hirdes  des  pauvres,  15. 

—  meubles  dans  les  compagnies  de 
charité  à  Paris,  126. 

Garre  (la),  rivière,  81. 

Gâtinais.  Bandes  de  vagabonds,  35. 

Gautier  (François),  chef  de  bande,  35, 

noie  3. 

Gènes.  Ses  maisons  de  travail  données 
comme  modèles,  221. 

Genlis  (Madame  dej.  .Sa    bienfaisance, 

35n. 

Gens  défigurés  non  admis  dans  les 
hô[)itaux,  1O2,  note  2. 

—  de  lettres  mêlés  aux  polémiques 
sur  la  vaccine,  25i. 

Geoffroy  d'A.^sy,  caissier  de  la  caisse 
conuiiune  des  recettes  générales,  321, 
note  1. 

Géométrie  appliquée  à  la  médecine. 
i5o. 

Gien  (élection).  Misère  de  ses  habi- 
tants. 1 1. 

Girard  (docteur),  fonda  leur  de  la  Mai- 
son Philanthropique.  353. 

Gisancourt  (Eure).  Absence  de  charité 
des  décimateurs,  273. 

Gisors  (Eure).  Ecole  de  filature.  92  ; 
ateliers  de  charité,  207  ;  cours  d'accou- 
chement. 39(). 

Gohelins.  Leurs  immondices  près  delà 
Salpètrière.  80. 

^'owwen'(7/('(  Sel  ne-Inférieure).  Vbsence 
de  charité  des  décimateurs,  273. 

Gonfreville-l' Archer  (Seine-Inférieure). 
Charité  du  seigneur,  35o,  notel. 

Gosselin  demande  le  partage  des 
grandes  propriétés  entre  les  pauvres  ; 
son  opinion  relativement  aux  droits  de 
l'Etat  sur  les  biens  ecclésiastiques,   372. 
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Goudar.  Ce  rpi'il  pense  de  l'ellic;i(-Ll('' 
de  la  littérature  afrronoiniqne,  17  ;  du 
devoir  d'assistance  de  la  part  de  l'Etat. 
1/19  et  note  I  ;  ses  critiqiirs  conlre  l'an 
inùne.  contre  les  linpilaii\.  i5>.  Mule  .'J, 
i53,  note  ■>. 

(jounuiy,  économiste.  Avantafrcs  (pi'il 
voit  an  dévelop|)ement  de  l'industrie 
dans  les  campagnes,  ■>.')  ;  maître  di'  'l'iir 
goU  179. 

—  (.Seine  InlV'riciirr).  \leiiers  de  cli;!- 
rité,  307. 

(iniiverni'iiirnl.  Protection  qu'il  accorde; 
à  l'a gricu Hure,  ili;  secours  qu'il  donne 
aux  établissements  de  cliaritc,  aCo  ;  aux 
pauvres  en  i7i^f),  V'^î  ;  n'est  nécessaire 
que  parce  qu'il  y  a  des  pauvres,  300-7  ■ 
leur  doit  mie  assistance  bien  oroanisée. 
!\?.o.  —  Voir  Assistance,  Etat. 

Graffigny  (Madame  de).  Sa  correspon 
dance  a\ec  Tnrgol,  u^n.  note  1,  181, 
note  I . 

Grains.  Leur  cherté,  cause  de  misère, 
1 1  ;  prohibition  ou  liberté  de  leur  com 
mercc,  lO,  22,  ?.&,  87/1, 

—  à  ensemencer.  .Substances  et  ingré- 
dients introduits  dans  leur  préparation, 
209. 

Grand  Bureau  des  pauvres  à  Paris.  Son 
institution,  sou  rôle,  son  fonctionne- 
ment, 4/1.  .'|j,  .'17,  i3o-3;  taxe  perçue  par 
lui,   27/1-5. 

Grandc-Brciaijne.  —     Voir   Angleterre. 

Granrje-Balelièrc  (la)  à  Paris.  Transfor- 
mation de  ce  ciuartier,  208. 

Grassin  (Thomas),  chef  de  bande.  3,"). 
note  3. 

Grataitr  i\ofi  fonctions  adiuinislratlAcs 
dans  les  hôj)itaux,  00. 

Greffwr  à  l'Hôpital  Général,  O7,  noie  3. 

—  du  Grand  liureau,   i32. 

GréleAw  23  mai  1787,  du  i3  juillet  17SS, 
aO.'i.  3f)7,  3y9. 

Greuze  et  la  sensibilité  au  xviir  siè- 
cle, i/|3. 

Grèves,  2ij. 

Grignon  concourt  à  l'Vcadémic^  de 
Châlons,  212,  note  2. 

Gros-Caillou  (paroisse  d«;  Paris).   23o. 

Grossesse  (déclaration,  recel  de),  ()(), 
100  et  note  3,  188. 

Gros-Theil  (Le)  (Euro).  Misère  des  habi- 
tants, 7  ;  absence  de  cliarité  des  décima- 
teurs,  274  ;  charité  du  seigneur,  35o, 
note  4. 

Guérin,  curé.  Sa  fondation  charitaljle 
à  Sinceny,  271,  note  11. 

Guerre  des  farines.  Rôle  qu'y  jouent 
les  mendiants  libérés  des  dépôts,  208. 


Gwrres  rii<ili-s.  M;iii\  ([n'clles  uiil  can- 
sé's  dans  les  caiiqiagncs,  38. 

Guévarre.  sa  propagande,  .'|8. 

Guez,  caissier  rie  la  mendiciti'  en 
(Champagne,  821,  note  '>. 

Guirouriiesl  Cen-Léonnais).  I.etlre  du 
recteur  sur  la  nominatir)n  des  accou- 
cheuses, ■•.'17. 

Gaignard.  administrateur  ilii  déparie 
ment  des  hôpitaux  à  Paris,   '117. 

Guillaumot,  agent  des  ponts  et  cliaus- 
s(''es.  Son  uK'moire  sur  les  ateliers  de 
cliarité,  2o3,  not(;  i,  mk),  note  i. 

(jiiillotin.  Sa  motion  à  la  Constituante 
en  faveur  d'un  f^omiti'- pour  les  pan  \re<, 

Guines  (Pas-de-Calais),  entretient  lui 
élève  à  l'école  d'.\lfort,  2^0,  note  V 

Guillon,  lieutenant  de  Gautier,  chef 
de  bande,  35,  note  3. 

Guyot.  juriste,  essaie  de  définir  les 
di\crs  hôpitaux,  58  ;  éloge  ([u'il  fait  de 
l'édit  de  1780,  3i2,  note  \. 


H 


Jlidjihuils  ais(''s  foid  partie  des  bureaux 
de  charih',    i(j5. 

Ilagnon.  économe  de  Bicêtre,  80, 
noté    /|. 

Haiiuuil  en\oie  i)eau((iu|>  d'enfants 
trouvés  h  Paris,  io5,  note  3  ;  ses  monts 
de  piété,  225. 

Ilaniéroiirt  (Madame  d'J,  directrice  du 
bureau  des  recnmmaudaresses,  1118, 
note  ■>.. 

Hardy,  son  h'uioignage  sur  la  misèi-e 
à  Paris,  /|i)i. 

Havre  (Le):  l'iic'ipilai  de  Kouen  y  en- 
voie ses  enfants  sur  les  \aisse;mx  du 
roi,  1  i(j,  note  i\. 

Haûy  (abbé  Nalenlin),  sa  UM'lliode 
d'éducation  des  av(Migles.  355.  375. 

«  Héhélude  11,  état  des  filles  sortant  de 
la  Sa  1  [lé trière,   1  il). 

Helvétius  (.Vdrien)  prépare  les  u  re- 
mèdi's  du  roi  »,  2'|3- 

Henri  II  o\  la  réforme  di  ln'ipilaux. 
h'i,  note  I  ;  son  édit  sur  la  déchiralion 
il(!  grossesse,  99  ;  ilédaration  sur  la  taxt; 
des  pauvres,  27.'!. 

//(■;)/•/  ///  et  la  réforme;  des  hôpitaux, 
'i3.  note  I  ;  son  ordonnance  sur  la  po- 
lice (21  novembre  1377),  aô.'i. 

Henri  IV  et  l'assistance,  49- 

Herbes,  nourriture    des   pauvres,  7,  8. 

Herraurille  (llerqueville  .3.  Euro).  Fon- 
dation charitable  ilu  luré.   '71.  noie  11, 
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//(■/■(v7/v  (iiiar(]iii<  (!').  sa  Monfaisaïu-o, 

OJO. 

Heuijlepill,'  (lluj,dt'ville  ?,  Seine- Infé- 
rieure). Charité  du  seigneur.  35o,  note  /|. 

Hiver  de  lyS'i,  n  ;  élan  de  la  bienfai- 
sance t|u"il  provoque,  Sja. 

—  de  1788.  Misère  des  populations, 
h'.)-!toi. 

Holenu,  curé.  8a  fondation  cliari table 
à  Uoinagno,  371,  note  11. 

Hollande.  Sa  législation  des  pauvres, 
ses  rnaisons  de  travail  citées  comme  des 
modèles,  i.")',  et  note  !,,  ■2l^^.  nii  ;  a  peut- 
être  donné  à  la  France  l'exemple  des 
institutions  de  prévo^ance,  lôf). 

Ifoiiiiiie  sensible.  Sa  définition,  iV'i-  — 
Voir  sensibilité. 

Homois  (présidente  (/').  membre  de  la 
.Société  de  Cliarité  maternelle,  357. 
Honfleiir.  Ateliers  de  charité,  ^07. 
Hôpital  Général  de  Pari.^.  Sa  création. 
'18  et  note  I  ;  son  grefTier,  ses  économes, 
<J7,  note  o  ;  son  rôle  dans  l'application 
de  la  déclaration  de  i7:«/i,  .")'|,  note  1  ; 
son  régime  administratif,  05  et  note  /|, 
<J6  ;  pouvoirs  excessifs  de  ses  administra- 
teurs, C7  et  note  2  ;  description  inté- 
rieure, 8o-(_)i  ;  jouit  des  bénétices  du 
Mont  de  Piété,  a 20  ;  inconvénieids  do 
l'admission  de  ses  malades  à  l'Hôtel- 
Dieu,  aag  ;  est  le  représentant  légal  des 
pau\res,  370  et  note  i  ;  exempté  des  ef- 
fets de  l'édit  de  17/19,  '^72.  note  3,  307. 
note  I  ;  droits  fiscaux,  exemptions  d'ini 
pntsdont  il  jouit,  270,  note  5,  278  et  note  7. 
280  ;  dépenses  exagérées  de  construc- 
tions, aSg  ;  état  du  personnel,  agi  ;  ses 
fournisseurs  non  payés,  3oo  ;  sollicite  un 
secours  du  roi,  3oi  ;  Necker  prescrit  la 
publicité  de  ses  comptes,  3i>'i  ;  approuve 
redit  de  1780.  3ii  ;  désajjpniuve  l'aboli- 
tion des  franchises  de  droits  d'entrée; 
indemnité  qui  lui  est  allouée  en  com- 
l)ensation,  3i3  et  note  5;  démission  de 
son  Bureau  en   178(1,  .'117. 

Hôpitaux,  \ombrenx  au  moyen-àge  ; 
\ices  de  leur  administration,  .3f),  /io  et 
note  2  ;  politique  des  rois  de  France  à 
leur  sujet  au  xvi'  siècle,  ^i.  /,2  ;  leur 
surveillance  confiée  aux  bureaux  d'au- 
mône, /i5  ;  réforme  de  leur  régime  sous 
Louis  \1V,  /ig  ;  considérés  comme  lieux 
de  détention,  5o  ;  leur  rôle  dans  l'appli- 
cation de  la  déclaration  de  172/1,  Ô2-3  ; 
ditïiculté  d'en  dresser  une  statistique, 
58  et  note  1;  \ariétés  d'origine,  d'espèces, 
58  et  note  2  ;  discrédit  dont  ils  sont 
frappés,  (io  ;  leur  destination.  Oo,  93-7  ; 
description  générale,  02-72  ;  leur  s'itua- 
tion  juridique  de  corps  et  communautés 
en  tutelle,  i38et  notes,  139;  accusés  de 
favoriser  la  mendicité,  la  dépopulation 
des  campagnes,  i53  et  notes  a  et  3  ; 
vices  de  leur    régime  intérieur,     i54    et 


note  2  ;  enquête   sur   leur   situation    en 
17O/1,    lOo;    obstacles   qu'ils   opposent  à 
l'exécution    de    la   déclaration    de    176/1, 
1O2  et  note  a,  i03  ;  doivent    recevoir   les 
malades  des  dépôts,    175;    doivent    être 
de  petites  dimensions,  188  ;  enquête  sur 
leur  situation  prescrite  par  Turgot,  192 
et  note  2  ;  restrictions  qu'il  apporte  à  leur 
capacité    d'empnmter,    209  ;    sont  criti- 
qués   par    l'Académie    de  Chàlons,  aia  ; 
regardés  comme  un  encouragement  à  la 
fainéantise,  2i3  ;  refusent  de  recevoir  les 
enfants  trouvés,  23'i  ;   avances    que  leur 
fait  le  roi  pour  les  frais  d'entretien    des 
enfants  trouvés,  2O9;  évaluation  de  leurs 
revenus  diflicile,  a8i  ;  étude  de   leur  si- 
tuation    financière.     aSa-Si^  ;    sont   des 
établissements  ecclésiastiques,  328;  criti- 
ques (pie    leur  adressent    Bernardin  de 
•Saint-Pierre,  l'abbé   llécalde,  Condorcet, 
070,  3-5  ;  les  quatre  hôpitaux  à  la  place 
de  l'Hôtel -Dieu,  demandés  par  les  cahiers 
parisiens, 'm  ;  critique  des  hôpitaux  par 
les  cahiers:  leur  plan  de  réorganisation, 
'(12  ;  préférences  des  piiblicistes  en  1789 
pour   les  petits  établissements,  /iai  ;    ils 
proposent  la  \ente  de  leurs  immeubles. 
422  ;  critique  des  hôpitaux  par  le  Comité 
de    Mendicité,    /,38,  /,',(;;    discussion    de 
l'idée    qu'ils     sont    le     patrimoine    des 
pauvres    des    lieux,    hliù  ;  leurs   revenus 
attribués  au  département  des  secours  pu- 
blics, V')7;  préjudice  que  leur  causent  les 
premières    lois   de    la    Révolution,    /i/,7  ; 
leurs  biens  mis  en  vente  par  la  Conven- 
tion. /i'i9-/i5o.         Voir  Charges  des  hôpi- 
taux, droit   des  pauvres,   droits  fiscaux, 
cdit  de  17/19,  de  1780,  exemptions,  tinan- 
ces,  fraudes,  monopoles,  octrois,  person- 
nel, ressources  de  la  charité,  revenus. 

—  (jénérau.r.  Leur  création,  !^']-ii  ;  doi- 
^ent  recevoir  les  mendiants,  52;  leurs 
caractères  distinctifs,  leur  destination, 
58  et  note  a,  09.  Oo  et  note  a  ;  assistent 
les  enfants,  98  ;  chargés  de  la  police  des 
pauvres,  i3o. 

Hospice.  Acception  de  ce  mot.  58,  69 
et  notes  3  à  5,  Oo  et  note  1. 

—  commun  pour  certaines  maladies 
à  établir  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, /i38. 

--  de  vieillards  dan>^  clia((ue  départe- 
ment, /lie. 

Hospitalières  de  la  place  Royale,  de 
Saint-Mandé  ;  grande  mortalité  dans 
leur  maison,  8/|. 

de  la  Roqiielt(^;  grande  mortalité, 
8/|  ;  état  du  personnel,  191  ;  projet  les 
concernant,  330. 

Hôtel  de  \  ille.  Uente-^  sur  lui,  272  et 
note  •'. 

Hôtel-Dieu  de  Paris,  sécularisé  au 
xvi'  siècle,  /ia  ;  libéralité  de  ses  règle- 
ments d'admission,  (ii  ;  son  régime 
administratif,  05  et  note  A;  attributions 
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(les  rcligiciisos.  (')((;  Cdrinits  île-;  rcli- 
fçieiibes  avec  les  atlmiiiistrateiirs  et  les 
médecins,  7'1-li  ;  personnel  et  serxirc 
médical,  7(1  et  note  i,  78  ;  insainbrité, 
(Jescriptioii  inférieure,  8o-'i  ;  procédés 
tliérapeutiques  en  usage,  8/|,  Sfi  ;  rép:ime 
des  aliénés.  8j,  8G  ;  vices  du  régime  ali- 
nienlaire,  8(j.  87  et  noie  i  ;  incendie  de 
177:1  et  incendies  précédents  ;  ])rojets  de 
reconstrucliiiu,  HiCi  et  note  S.  i(i7;  lettres 
palenles  de  mai  177^^,  opposition  du  Hu- 
reau,  ■i'.'^  ;  mesures  prises  en  faveur  de 
rilôlel-Dieu  par  Turgot,  aoçi;  améliora- 
tions tliscutées  en  présence  de  Madame 
Necker.  ai."»;  mesures  proposées  par  la 
Commission  de  réforme  des  hôpitaux, 
a28-<j;  sédition  des  malades  de  rHù|)ilal 
Général  soignés  à  l'Hôtel-Dieu.  a-.>r|  ; 
lettres  patentes  de  1781.  ressources 
qu'elles  créent,  282  et  note  3  ;  les  amé 
nagements  décidés  par  \ecker  ne  sf)nt 
exécutés  (|ue  partiellemenl.  :>3.'î  ;  consé- 
quences défaxorables  de  Tédit  de  i7'i9, 
272,  note  i  ;  droits  fiscaux,  exemptions 
d'impôts  dont  il  jouit,  27(5,  note  5,  .■>78 
et  note  7,  280  ;  monopole  de  la  viande 
de  carême,  280,  281  et  notes  1  à  '1  ;  re- 
venus et  charges,  déficit.  iSj,  ■•8(j,  297  ; 
état  du  personnel,  nii  ;  fraudes  sur  les 
denrées  de  consommation,  .■>r)8  ;  Nccker 
prescrit  la  publicité  de  ses  comptes.  i^oV. 
le  Bureau  reconnaît  que  les  biens  liospi 
taliers  font  partie  de  l'Etat,  3ii.  note  i  ; 
s'o[)pose  à  l'abolition  des  franchises  de 
droits  d'entrée  ;  indemnité  qui  lui  est 
allouée  en  compensation.  3i3  et  note  5  ; 
enquête  de  l'Académie  des  Sciences  à 
son  sujet,  332-7  ;  démission  du  Bureau 
en  178g,  /|i(j. 

Ilàtcls-Dii'ii.  Caractères  distinctifs,  des- 
tination, conditions  d'admission,  ô8 
et  note  2,  .'u),  (io  et  note  ■'..  lii  et  notes  1 
à  3  ;  assistent  les  enfants,  i|8. 

Howard.  .Son  jugement  sur  l'c'lat  des 
h(")pitaux,  33 1,  332  et  note  1. 

Iliiijiienots  ne  laissent  pas  leurs  pau\res 
mendier,  f>S. 

Huissiers  du  (Irand  Bureau,  i3i. 

Huliit  (Charles),  dit  Le  Blond,  chef  de 
bande,  33  et  notes  3  et  '|. 

Iliiinnnilr.  —    Voir  sensibilité. 

Uydrolhi'rapic.  médication  de  la  folie 
à  l'Hôtel-Dieu.  80. 

]ly(ji!-ni'  insutrisante  dans  les  campa- 
gnes, 23  :  ses  progrès  au  xviii"  siècle, 
leur  intluence  sur  l'assistance.   187,  im. 

—  ]iroressionnelle  n'est  pa^;  réglemen- 
tée, 27. 


Ile-de-France.   Régime  industriel,  2j  ; 
mendiants,  33;  méthode  de  secours  aux 


noyés,  2  5o  et  note  '1;  misère  en  1788-9, 
4oi-2  ;  association  de  bienfaisance  en 
1789,  4o3. 

Iiniaeuhlfs  consllluent  le  [latrimoine 
des  établissements  de  charité,  271  et 
note  12  ;  la  vente  de  ceux  des  hôpitaux 
demandée  |iar  les  publicistes  en  1789, 
'121.         Voir  «''dit  de  1780. 

Iinposilion  de  3  deniers  pour  livre  af- 
l'(>ctée  aux  dépenses  de  la  mendicité,  2O5 
et  noies  2  et  3. 

Impôts.  Leur  diminution  désirée  par 
les  économistes,  iii;  pèsent  sur  l'agri- 
culture, ut  ;  diminution  ou  décharge 
d'iuq)i')|s  accordée  à  litre  de  secours  ex- 
traordinaire, 2(»i-3;  sont  une  cause  de 
la  misère,  37/1,  3Si . 

de  .Saint-(;harles  à  Orléans,  pour  le 
d(''p(')l  de  uK'ndicité:  prote^tations  qu'il 
soulève,  2(J(;  et  noie  .'>. 

Imprimerie  royale  dnjl  imprimer  les 
comptes  des  hôpitaux  de  l*ari<.  3(«'|. 

Inamovibilité  des  administrateurs  d'hôj- 
pitaux  ;  ses  inconvéïùents,  1(17. 

Incendies  d(^  l'HiMel-Dieu,  H)ii-7  ;  leur 
fréquence  dans  les  campagnes  ;  secours 
extraordinaires  dont  ils  sont  l'occasion, 
282  et  notes,  2(i3  et  notes,  2(j'i  et  note  i. 

Inrnrables  non  admis  au\  hôtels-Dieu, 
(Ji. 

—  (hôpital)  administré  i)ar  le  bureau 
de  l'Hôtel-Dieu,  05.  note  '1  ;  iilaintes  des 
malades  contre  les  religieuses,  70,  note; 
rareté  des  \  isites  médicales,  77,  note  3  ; 
recommandations  pour  y  être  admis, 
79  et  note  '1  ;  trafic  des  p!ac(^s  vacantes, 
80,  note  I  ;  son  caractère  monastique, 
90,  note  2  ;  travail  des  hospitalisés,  i)i  ; 
état  du  personnel,  nji  ;  indemnité  [)our 
suppression  de  francliises  de  droits  d'en- 
trée, 3i3,  note  ."). 

Indiijence  au  wm'  siècle,  38. 

Indiiienls  forment  lUie  classe  sociale; 
ditficulté  tl'une  statistique,  5;  leur  grand 
nombre  dans  les  campagnes,  22;  doivent 
du  travail  en  échange  de  l'assistance,  'i3; 
grand  nombre  de  ceux  ([ui  sont  exclus 
de  la  charité  paroissiale,   i2i|. 

étrangers.  Français  ;  comment  ils 
doiveid  être  traités  par  les  bureaux  de 
charité,    ni.")-!'). 

Industrie.  .Son  régime  est  une  cause  de 
la  misère  ;  sa  pn>spérité  n'est  (pi'appa- 
rente,   !'i-3i>. 

Inéiialité  des  conditions,  cause  de  la 
misère  ;  jugée  nécessaire,  .'')7.  iSi  et 
note   1,  217,  300,  880. 

Infanticides  nombreux,  1(9,  note  3. 

Injirmes.  Comment  ils  doivent  être  se- 
courus,  i5.'i,   188.  —  Voir  vieillards. 

Iiijirmeries  de  l'Hôpital  Cénéral.  81,  2211, 
233  ;  dans  les  dépi'its  de   mentlicité,   17O. 
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liijiniiii'rs.  iiifiniiit-rcii  dans  les  linpi- 
tau>L;  leur  iminoralit»'\  f*8. 

Iiujéiïiciirs  dans  les   ateliers  de  charllé, 

2  O  /| . 

Jnilialivi'  privée.  Ses  œuvres  au  moyen- 
âge,  .Hg-'io. 

/i»ioc"('/( /a"  (cimetière  à  Paris).  Inconvé- 
nients de  sa  situation,  sa  fermeture,  •>.') j -li. 

Innculrilion.  —  Voir  vaccine. 

liiiiiKliilions  de  178/1,   11,   ((iS,  Syç). 

liixpcrlcnr  des  apprentis  do  ril(')|)ital 
Général.  ii3  et  note  7. 

Inspcrtion  jiénérale  des  liôpitaux  et 
maisons  de  force,  SiÇ). 

—  médicale  des  enfants  trouvés,  in. 

Iiisiruclion  des  enfants,  oeuvre  de  cha- 
rité, i2(j.  —  Voir  école  de  charité. 

—  religieuse  prend  beaucoup  de 
temps  dans  l'éducation  des  enfants,  n'i. 

Iiislrurdons  à  la  suite  de  la  déclaration 
de  i-]->.!i.  y.i  ;  de  i-C>-  sur  les  déjjots  de 
mendicité.  17/1  ;  de  lyOS  sur  la  réj)res- 
sion  des  mendiants,  lOj  et  notes  '1  et  .j; 
de  1770  sur  les  ateliers  de  charité,  201 
et  note  2  ;  de  Turgot  sur  les  ateliers  de 
charité,  joo-r)  ;  sur  les  travaux  de  fila- 
ture. ioG-H  ;  envoyées  en  province  sur  le 
trailemeiit  des  maladies.  -aW. 

Instruineuis  de  IravuH.  inrmc  de  se- 
cours, i>lj. 

Inli'itdants  cl  h(')pitau\,  î)?i  ;  enquête  qui 
leur  est  demandée  sur  les  hôpitaux^  ;  in- 
vités à  créer  des  bureatix  d'aumône  d'ac- 
cord avec  les  évèques.  jIîo  ;  à  ouvrir  îles 
dépôts  de  mendicité,  iil.S;  instructions 
qui  l(Uir  sont  adressées  sur  la  répression 
(le  la  mendicité.  i(i.")  ;  ont  autorit(''  sur  les 
dépôts,  T()f).  178,  }-'i;  cjiurg(''s  par  Turgot 
d'une  enquête  sur  les  liôjiitaux.  i<y>.  ; 
doi\ent  établir  des  ateliers  de  charité  sui- 
vant fétal  des  récoltes,  ao'i  ;  leur  riMe  en 
ti'uips  ifépidéuiies.  a^VS  ;  favorisent  les 
embellissements  des  villes,  257;  chargés 
de  ré])arlir  les  secours  aux  victimes  des 
incendies,  ?A]-i  ;  rédigent  les  états  de  pro- 
positi(ms  pour  ateliers  de  cliarii»',  :!G_'i  et 
note  ■'.  ;  chargés  des  dépenses  de  la  men- 
dicité, 2()(5  ;  surveillent  les  comptes  des 
hôpitaux.  2Ç)()  et  note  (j;  leurs  attribu- 
tions en  matière  d'assistance,  Skj-S^o  et 
notes  ;  chargés  de  la  régie  des  dépôts, 
S21  ;  écartés  par  les  cahiers  de  l'adnii- 
Iration  de  l'assistance.  '108. 

Internes  dans  les  hôpitaux,  77. 

//(rriZ/rf^s  doivent  être  secourus  dans  h^s 
hôpitaux,   i5/|. 

—  (hôpital).  Indemnité  (jui  lui  est 
allouée  en  compensation  des  franchises 
de  droits  d'entrée  abolies,  3i3,  note  5. 

Irrigation,  d'un  usage  peu  répand»!  au 
xviu°  siècle,  21. 


Italie  a  beaucoup  d'hôpitaux  et  de 
mendiants,  ij3;  renseignements  sur  ses 
li('>|)itau\  demandés   par  l'.\cadémie  des 

Sciences,  3.^.3. 


.Idchrre,  encore^  n''pandue  au  wiii'  siè- 
cle, 2  I . 

Jricohinx  Siiiiil-l>oiiiiiii(iue  (distric!  à 
Paris).  Son  comité'  (le  bienlaisancc.  '|iii 
et  note  7. 

Jdiibertlion  vaccine  la  ramille  royjile, 
2 .")  2 . 

Jean  le  lion.  Son  ordonnance  contre 
les  mendiants,  /|/|.  noie  3. 

Jeanroy  (docteur),  fondateur  de  la 
Maison  Philanthropi(|ne,  353. 

Jésuites.  Leur  propagande  charitalile  en 
France,  /)8. 

Joly,  caissier  de  la  mcndiiité  de  la 
généralité  de  Paris,  021,  note  5. 

Joly  de  Fleiiry,  procureur-général  du 
Parlement,  122.  32^. 

Joseph  II.  Son  jugement  s\ir  l'Hôtel- 
Dieu,  332. 

Journal  de  Paris  oii\re  une  rubrique 
de  la  ((  bienfaisance  »  en  1788,  302  et 
note  I. 

Journaliers  exclus  des  secours  du  Grand 
B\ireau,  i32  ;  leur  misère  dans  les  cam- 
pagnes, 20  ;  arrêtés  comme  mendiants, 
53. 

Journée  de  nuilade.  iSq.  23 1  et  note  3, 
■.ujS. 

Journée  de  travail  trop  longiu^,  27. 

Jousse.  'l'aiileau  ((u'il  trace  de  la  mi- 
sère à  Orléans  en  1709.  12  et  note  2  ; 
variétés  d'hôpitaux  qu'il  distingue,  58, 
note  2  ;  d'institutions  ])aroissiales  de  cha- 
rité, 122  ;  décrit  leur  fonctionnement, 
120  ;  ce  qu'il  dit  d(^  l'esprit  confession- 
nal de  la  charité  paroissiale,  128,  note  2  ; 
range  les  hôpitaux  parmi  les  corps  et 
communautés,  i38,  note  i  ;  ce  qu'il  dit 
de  l'affectation  des  revenus  des  hôpitaux, 
29b  ;  expose  les  règles  de  la  reddition 
de  leurs  comptes,  299. 

Jouy  (marquis  de).  Sa  fondation  cha- 
ritable, 271,  note  II. 

Juges  de  jiaix,  chargés  de  la  sur\eil- 
lance  des  enfants  trotnés,  /|39  ;  de  pro 
nonccr  l'admission  des  vieillards  dans 
les  hospices,  tilto. 

—  royaux.  Leurs  pouvoirs  en  matière 
d'assistance,  '12,  323  et  note  3  ;  entendent 
les  comptes  des  hôpitaux,  299. 

,//(//' converti  par  la  charité,  129. 

Jnllien,  intendant  d'.-VIençon,  193, 
note  2,  320. 
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Jiiinii-ges  (abbé  de),  propriétaire  ilc  !a 
dîme  à  Civières,  -^70. 

Juridiction  pn'rôtale  prniiuiice  l'iiitor- 
neineiit  des  rneiuliants,  171  ;  sa  défini- 
lion  par  Turgot,  18G,  noie.  —  Voir  ma 
récliaiisséc. 

Jurispriid/mcc    1res    libérale    dans     les 
[)rorès  en  recberche  de  j)aternilé,  luj. 

.lussii'u  {lie},    lieutenant    de    maire  au 
département  des  liùpilaiix,  .'117. 

.Iiislicf.  idéal  de  Turgot,  180. 


K 


hliiyl   (Henri)    roncuurt    à  i'Acadéniii 
de  (Ihàlons,  213,  note  ■>.. 


Laliarlhe  l'uiule  la  C''  générale  d'as- 
surances contn!  l'incendie,  oGo. 

La  Biiiliiiaye  (abbé  de),  chanoine  de 
TEglise  de  Paris,  rapporteur  du  bureau 
du  bien  pul)lic  à  l'Assemblée  provinciale 
lie  l'Ile-de-France.  878;  délinition  et 
classilualiou  qu'il  fait  des  pau\res.  ;îSi!  ; 
criti([ue  l'auméme,  383. 

La  Sorte  (de).  Son  mémoire  sur  les 
enfants  naturels.  loi,  note  /|,  lo.j.  note  '1. 
118,  noie  I. 

La  Bourdoiiiiayc  (de),  intendant  de 
Soissons,  o:!o. 

Lubourier  (Marie-Jeanne),  poursuivie 
pour  recel  de  grossesse,  100.  note  3. 

La  Bruyère  dénonce  la  misère  de  son 
temps,  1^3. 

La  Chapelle-Siiinl-Martin  (Loir-et-Cher). 
Absence  de  charité  des  décimateurs.   >7'i. 

La  Chapeile-Saint-Mesmin  (Loiret).  Ali 
scnce  de  charité  des  décimateurs.  'in.. 

La  Cluiussée  et  la  sensibilité  au  wiiT 
siècle,  I  '|3. 

Lafarge.  —  ]  oir  tontine. 

La  Fayette  (marquis  de),  membre  île 
la  Maison  philanthropir(ue,  353. 

—  (marquise  de),  membre  de  la  .So- 
ciété de  Chariti'-  maternelle,  307. 

La  F'ere  (.Visne).  Réglementation  sévère 
des  devoirs  religieux    dans  l'hôpital,  ()i. 

La  Ferlé  (.Somme).  Misère  des  habi- 
tants, 7. 

—  soux-Jouarre  (Seine-et-Marne).  Bu- 
reau de  charité,  223  et  note  1. 

Laffecteur  (Denis),  inventeur  d'un 
rob  antisyphilitique,  .?4i,  note  i. 

La  Hfjiissaye  (^Eure).  .\bsencc  de  cha- 
rité des  décimateurs.  270. 


Dikisation  des  hi')j)ilau\.  \:\  08.  note  2. 
33o. 

Lait,  donné-  comme  secours,  12C;  le  lait 
animal  préférable  pour  les  enfants  à 
celui  de  femme,  i.55  et  note  4,  21 3,  298 
et  note  3,  3<)7. 

Laitage,    nourriture    indispensable.  .'|. 

Laiteries  (/r6f((/i<'.<  p.iur  enfants,  à  créer, 

2l3. 

La  Londe  (uiarqiiis  de).  Sa  charité, 
35o,  note  'i. 

La  Martinière,  premier  chirurgien  du 
roi,  8.5,  2^1. 

L'iinliert.  inspecliMir  des  apprentis  de 
l'Héipilal  Général,  ii3,  note  7  ;  concourt 
à  l'Acadé-niie  de  (^hàlons,  r>i2.  mili'  >  : 
estime  ipie  l'assislance  cloil  fairr  jiarlie 
de  la  Gonstilulion,  .'r!'>;  propose  la 
créati'in  d'un  Comité  pour  les  pauvres. 
^2.5,  note  /|  ;  mcnd)re  du  Comité  de 
mendicité,  /i2«j  ;  ses  projets  de  grands 
tra\au\  pour  les  indigents,  '137. 

Lainlion  {de),  administrateur  de  l'Ilé)- 
lel-l)ieu.  nuMubre  de  la  commissii'u  de 
réforme  des  hé>pilau\.   rtS  et  note  3. 

La  Minière  (Chaumont  de).  Ce  qu'il 
dit  des  translations  de  mendiants,  17;, 
note  :>.  ;  membre  de  la  Commission  de 
réforme  des  héipitaux,  ■'.-•.S  et  note  3  ; 
«  commissaire  du  roi  pour  tout  ce  qui 
I  touche  aux  hé>pilanx  »  ;  ses  inspections 
en  province.  3 18  et  note  .î.  3ic(  ;  ses 
instructions  à  la  maréchaussée,  338  : 
membre  du  Comité  de  Mendicité,  V".)- 

Lnimtignon  (Madame  de),  trésorière  de 
la  (Compagnie  pour  la  délivrance  des 
prisonniers,   \>'\,  note  i. 

Im  Moraiidière.  Tableau  qu'il  trace 
d(>s  mœurs  des  mendiants,  3i,  3i,  note  3, 
3.'i,  note  I,  i.");)  ;  dénonce  l'insalubrité  de 
\ersailles,  ï.'i'i,  note  i. 

Landouze  (Anne),  condamnée  pour 
recel  de  grossesse,  100,  note  3. 

Im  SenvUle-Chanl-d'Oisel  (Seine-Infé- 
rieure). Absence  de  charité  des  décima- 
teurs, 273. 

L'iii'ilard.  adminislrateiir  du  déparle- 
nicnl  des  héipitaux.  '117. 

/.u//r//c/.  chirurgien  démonstrateurd'ac- 
couchcments  à  Beauvais,  2 '19,  note  (). 

Langres.  Maison  dechariu';  règlement 
de  l'ouxroir  des  orphelins,  117.  note  1  : 
bureau  des  incendiés,  ■!l')2,  note  .'i. 

Langiieilor.  Bandes  des  vagal)on«Ls,  35  ; 
monts  de  piété.  :!2,'),  note  2. 

—  (Etats  de)  contribuent  aux  dé- 
penses de  la  mendicité.  2(j()  ;  rentes  sur 
eux,    272,  note  2. 

Languet,  curé  de  Saint  Sulpice,  fon- 
dateur de  l'ouvroir  de  l'Enfant-Jésiis, 
3^1.  note  I. 
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Laon.  Son  Jépùt  ilo  mendicité,  i(J8. 
note  3,  aoij,  note  i,  :;;u  ;  iléplacoment 
dos  cimetières,  250  ;  sa  maison  philan- 
thropique, 355. 

Laplarr,  commissaire  (h»  l'Académie 
des  Sciences.  333. 

La  Rochefoucauld  (rnidinal  île).  Sa 
bienfaisance,  /|o3. 

—  Liancourt  (duc  de).  Sa  ijieniai- 
sancc,  l'i.  note  3.  35(1;  membre  de  la 
Maisun  pliilantlu'opique,  353  ;  membre 
de  l'Assemblée  provinciale  du  Soisson- 
nais,  37y  ;  son  rôle  au  Comité  ilc  Men- 
dicité,   '|38,    ^|3Ç). 

La  Roque  (de),  3(j'i. 

Ln  Roquelle  (Seine-Inférieure).  Misère 
des  habilants.  7. 

Lnrrey,  élè\e  de  Desaull,  78. 

La  Saudade,  adminisiraleur  du  dépar- 
tement des  htipilaux  à  Paris,  /117. 

JMSSonne  (de),  directeur  de  la  Société 
royale  de  médecine,  mendirc  de  la  Com- 
mission de  réforme  des  hôpitaux,  •t-i-j, 
238,  •i'icj  ;  prépare  les  boîtes  de  remèdes 
du  roi,  •!'|3  ;  mendjre  de  la  Commission 
d'hytfiène  di^  1777.  258,  note  (]  ;  commis- 
saire de  rVcadémie  des  Sciences,  333. 

Ldlriiici^  obligatoires,  253. 

L'Avenir,  contrôleur  général,  n'^unil 
une  commissiun  pour  préparer  une  loi 
sur  les  mendiants,  i5g;  sa  lettre  à  fin- 
tendant  d'Orléans,  iG3,  note  (3,  175, 
not(!  a  ;  à  celui  de  Rouen,  175,  note  3  ; 
recommande  la  dame  Du  Coudray  pour 
les  cours  d'accou<hemenl,  aV,)  ;  son  rôle 
en  matière  de  bienfaisance,  317. 

Lavoisier.  Son  ojiinion  sur  le  rôle  de 
l'administration  en  agriculture,  ifi, 
note  2  ;  commissaire  de  l'Académie  des 
Sciences,  333;  ses  rapports  à  rAssendjl(''e 
provinciale  d'Orléans,  371). 

—  (Madame),  membre  tie  la  Sociéh' 
de  Charité  maternelle,  357. 

/yayc<<<'A',  données  comme  secours,   ijl). 

Lebel,  curé  de  Tréfols,  fonile  un  bu- 
reau de  charité,  343,  note  i. 

Le  Camus  de  Ponicarré,  fonda  teiu-  de 
la  Maison  philanthropique,  353. 

Le  Cliapelier  propose  à  la  Consti- 
tuante la  création  d'un  Comité  des 
subsistances,  .'12 'i- 

Lectures   (''diliaides  dans  les    bôpilaM\. 

f)0. 

Leduc  de  Latounielle,  caissier  de  la 
mendicilé  de  la  généralité  de  Soissons, 
3 66,  note  5. 

Légal  (salle  du)  à  l'Ilôlel-Dieu,  incen- 
diéf  en  1773,   166. 

Lègislalkin  des  liôpilaux  au  îm*  siècle, 
/ia,  43  et  note  1. 


-  des  pauvres.  Ses  caractères,  107; 
imitation  de  celle  d'Angleterre  repous- 
sée par  le  Comité  de  Mendicité,  /|3(;,  Vi'i. 
-  -  Voir  police,  taxe  des  pauvres. 

Légumes,  aliment  indispensable,  f\. 

Lemiiire.  conunissaire  au  Chàlelct. 
Son  mi'-moire  sur  les  attributions  du 
lieulenant  de  police,  '02-2. 

Le  Maire  de  Ternautes,  cliirurgien  dé- 
monstralcMM-  d'accouchements  à  Troyes, 
■j.fii),  noie  (i. 

Lendoriiiy    Laiicourl.     médecin.     vSlalis- 
lique   qu'il    domie  de    la    mortalité    des 
nourrissons,    1 10,    note    ■'.  ;    (h'-nonce  les 
I    ravages  de  la  syphilis,  112,  note  i. 

Lenoir,  lieutenant-général  de  j>olice. 
Tableau  qu'il  trace  des  mtcurs  des  men- 
ilianls,  3i  ;  ce  qu'il  dit  de  la  bande  de 
(Charles  Jlidin,  35.  noie  3  ;  membre  di/ 
la  Commission  <le  177^.  ib.'i  et  note  3; 
ci-ée  le  Hureau  île  Filature,  aa'i  ;  le 
Mont  de  Piété.  ■>.[>.'}  ;  membre  de  la  Com- 
mission de  réforme  des  hôpitaux,  a^iSel 
noie  3  ;  fonde  l'hospice  des  enfants  vé- 
nériens à  \angiraril.  23'i  ;  invente  les 
boîtes  fumigaloires  pour  noyés,  25o  ; 
mesun^s  en  fa\eur  des  blessés,  25i  ;  son 
projet  d'lios[)ice  pour  j)ersonnes  atteintes 
de  la  rage,  a5i  ;  interdit  l'usagt!  des 
ustensiles  de  plonib  et  de  cuivre  chez 
les  marchands,  258  ;  son  rôle  dans  l'his- 
t<jire  de  l'assistance  à  Paris,  3r2,  3a3  et 
note  I. 

Le  Peletier  d"  Morlefonlaine.  intenilant 
de  Soissons,  au,  note  !\  et  3ao. 

—  de  Suiut-Fargeau.  Sa  jiroposition  à 
la  Constituante  sur  les  attributions  cha- 
ritables des  municipalités,  /iaV 

Leroy,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences.  Son  projet  de  recfxistruction 
lie  l'Hôtel-Dieu,  167,  note  3. 

Le  Trosue.  Sa  description  des  mœurs 
des  mendiants,  3i,  3'i.  35,  36,  i5g  ;  ami 
de  'l'urgot,  17;);  son  mémoire  sur  les 
vagabonds  présenté  à  la  Société  d'agri- 
cultiu-e  d'Orléans,  au,  note  i. 

Lettres  d'amour  servent  de  preine 
dans  les  procès  en  recherche  de  pater- 
nité, 102  et  note  4. 

Lettres  patentes  de  mai  1773  sur  la 
reconsiruction  de  l'Ilôtel-Dieu,  167  et 
note  6. 

—  il'aoùt  1778  créant  la  Société  Uoyale 
de  Médecine,  a38. 

—  du  ao  juillet  1780  prcscrÎAant  l'éta- 
blissement d'inlirmeries  à  l'Hôpital  Gé- 
néral, 229, 

—  du  22  aM-il  1781  sur  les  agrandis- 
sements de  l'Hôtel-Dien,  22cj,  232. 

Le  lâcher  de  la  Feutrie,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine.  Son  jjamphlet 
contre  la  Société  de  Médecine,  2  38. 
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Linnronrt  (Oise).     Fcrnap-i'culr  cl    (H;i 
hlissciiicnls  (l(^  l)ieiil"aisanf(',  'À'w.  —  \'oir 
La  Roclirr<)iiraiil(l-Lianco\irl. 

LibéruliU's  (cstainciilaircs  iMirnuraj^rcs 
par  le  Parlement.  372. 

Libertins,    exclus  de  la  cliarilé  i\f<  p;i 
roisses,  i:!(). 

Lièfia  Cln^nc  beaucoup  il'enfaiils  Irou 
vés  à  Paris,  loô,  note  3. 

Lieiiliiiidy  premier  nicVleciu  du  roi, 
pn'sideiil  de  la  Sociélé  de  Médecine. 
alîS  ;  membre  de  la  Commission  <i"liy^ 
piène  de  1777,  'i-y^,  noie  (>. 

Lieirtcnant  çn'iirral  de  police,  ciiefile  la 
direction  de  l'Ilôlel-Dieu  et  de  l'Hôpital 
Général,  65  ;  ses  attributions  en  matière 
d'assistance,  de  santé  et  d'Iiy^'iène  pnbli- 
((ucs.  de  mendicité,  .'{■>:!  et  notes  !  à  ."). 
3a3  et  noie  t.  —   Voir  Lenoir,  .Sartine. 

Lieutenants  du  premier  clururj,''i<'n  du 
roi  créés  en   fj'.'i,  i.îi. 

Limousin.  Ouvriers  ipii  en  viennent  à 
la  recherche  de  travail,  ."j3.  i!<j  ;  organi- 
sation de  la  charité  publique  par  Tur- 
got,  intendant,  li^'i.  nj'r.  ateliers  de  cha- 
rité avant  le  ministère  de  Turgot,  :!o!  et 
note  ô. 

Liwje,  donné  comme  secours,   ijii. 

Limjuel.  Citations  de  lui.  commen 
laires  de  Hriatle.  '1  et  notes  i  et  ■'..  i.i, 
noie  ■>.  ;  son  témoignage  sur  le  peu  de 
rémunération  du  travail  des  femmes,  ■'.-, 
note  3;  dénonce  les  ravages  de  la  syphi- 
lis, 112,  note  I  ;  son  jugement  sur  les 
dépôts  de  mendicité,  177  ;  hostile  à  la 
vaccine,  aôj. 

Lire  (abbé  de),  décimaleur  à  La  Neu- 
ville-Chant-d'Oisel  el  Romilly.  r!73. 

Lisien.r.  Ilôlel-Dieu,  77,  note  0,  81. 

Lisnrs  (Eure).  Absence  de  charité  des 
décimateurs,  i!73. 

Lils  dans  les  hôpitaux  ;  plusieurs 
malades  couchés  dans  un  seul  lit;  les 
lits  individuels  donnés  sur  recomman- 
dations ;  sont  un  objet  de  trafic,  80,  83, 
83  el  notes  3  et  4,  89,  271  et  note  8  ;  dans 
les  dépôts  de  mendicité,  17'!  et  notes 
ô  et  0. 

Littérature  philanthropique.  Son  carac- 
tère, i38;  causes  de  son  déxeioppement 
à  la  Un  de  l'ancien  régimis  3(35,  .'120. 

Livret  ouvrier,  2(). 

Lorutiires  en  Sologne,  so. 

Loire.  Sa  naxigation  arrêtée  j)eiulanl 
l'hiver  de  178'!.  11  ;  ses  inondalions  i^n 
1788-9,  399,  io2-3. 

Lof's  contre  les  mendiants,  qualilîées  de 
«  lois  de  sang  »  par  le  Comité  de  Men- 
dicité ;  efTroi  fiu'elles  répandent  dans  le-; 
campagnes;  sont  ineflicaces,  5i  et  note  ■'., 
5j  ;  trop  nombreuses,  159. 


Loménie  île  Urieniie,  archevêque  de 
Toulouse,  ;imi  île  Turgoi,  [)rêsidenl  de 
la  commission  di' la  un'ndiiili'  en  177'!. 
analyse  du  mi'inoirr  (pi'il  r<;dige,  •  i?<3. 
note  2,  i8'i  et  noie  2.  i85  el  noie  '1,  190  ; 
chef  du  f^onseil  royal  des  linances  ; 
délournc  (II-  sou  ohjrt  le  produit  de  la 
souscripliou  fiour  les  nnuxeaux  lH')|>i 
taux  de    Paris.  33(i. 

Lorijes  (  Loir  el  Cher).  RéglcTTîCiifatftm 
des  ihstribnlioirs  île  pain.  3'(3.  ncilc  i. 

Lorraine.  Trop  grande  di\isiondu  sol. 
t8  ;  (Mivoie  beaucoup  d'enranls  trouvés  à 
Paris,  •ni.");  ses  niniil-.  df  pi('-l('-.  •!25. 
noie    i. 

Loterie  royale,  llistoriipie;  airectalion 
de  SCS  revenus  ;  sub\cntions  prises  sur 
elle,  2()9,  3o2,  3o3  et  note?  r  à  3.  357. 

Louis  (Antoine).  chirurgien,  -.''ii, 
not(^  3. 

Louis  Mil  et  l'assistance.   '19. 

Louis  XIV.  Sa  politi<pie  cliarilable. 
'17-49,  5:,  55,  189  cl  note  1,  i'i(>.  note  5. 
I  5i . 

Louis  Al'.  .Sa  politique  charilalde.  137. 
I 'i2,  i.'iC  el  note  G,' 1 '17,  notei.  i,")i  ■■.  3(i5. 

Louis  \VL  Sa  politique  cliaritalije. 
t37.  i'in  i'i7  et  note  •!,  3o5,  3o8  ;  sa  let- 
tre sur  la  numdicité.  217  et  notes  3  et  '1  ; 
sur  les  enfants  trouvés.  223,  noie  i  ;  >a 
bienfaisance,  3il')  et  note.  3'|8. 

Louisiane.  Cliamonsset  iirojiose  d'y 
envoyer  les  enfants  trouvés,  119. 

Louviers.  Ateliers  de  charité.  207  ; 
crise  industrielle  en  1788-9.  'i<>o  ;  sou-; 
criplion  de  bienfaisance,  'i"3. 

Louvois  (marquis  de).  Sa  fondation 
charitable.  i2().  note  ■>.. 

Louvre.  Projet  d'aiirandissement  jiar 
Poyel,  .'121. 

Louvres-en-Parisis  (Seine-et-Oise).  Kè- 
glement  d'une  fomlation  charitable. 
3'|3.  note  1 . 

Luxemljourij  (maré-cliale  (/<•).  leclierclu' 
vainement  les  enfants  de  .leau  .lac(pie> 
Rousseau  aux  Enfants  'rrou\és.  99. 
noie  2. 

—  (prince  de),  memlire  de  la  Maison 
Philanthropicjue,  353. 

Lyon.  Son  école  xélériiiairi'.  ('iii  el 
note  '1. 


M 

Mahly  signale  l'engouement  rural  de 
ses  contemporains,  i5  ;  allirme  le  droit 
à  l'assistance.   1 'i8  et  iKile  i. 

.Marhinisuie,  cause  de  la  misère.  37'i, 
noie  I. 


hSo 
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Miir(]iici\  iiK'ilcriii,  niriiiljrc  de  la 
(lomiiiission  iriiygiôiic  de  1777.  'i'''^- 
noie  (J. 

Miujistrats.  membres  des  Sociétés  d'agri- 
cnlhire.  i5;  droit  perçu  par  tes  liôpi- 
taux  sur  leurs  réeeplious  et  gages,  278 
et  note  7. 

Magiiy  (.Seine-el-Oise).  Son  école  de 
filature,  (12. 

Maine.  Misère  de  ses  hal)itanls,  7. 

Muinvillc  (de),  fabricant  de  toiles 
peintes  à  Orléans,  /|oo. 

Maire  de  Reims.  N'ose  sortir  les  diman- 
ches et  t'êtes,  10. 

Maisonneiive  {de),  négociant  à  Paris, 
représentant  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  contre  l'incendie,  3()o. 

Maison  Philanthropique  de  Paris.  His- 
tori(iue  ;  fonctionnement,  3ôo-5. 

Maisons.  Leur  entretien  onéreux  po\ir 
les  hôpitaux:  ne  sont  jias  réparé<'s,  ua. 
.89. 

—  à  sept  étages  au  faubourg  SainI 
Marcel  à  Paris,  <). 

—  de  travail  ])ri)posées  par  l'Acadé- 
mie de  Chàlons.    mo. 

—  Dieu,  !\o. 

—  religieuses  ne  pratiquant  pas  riios- 
pitalité  ;  leurs  biens  attribués  au  d(''j)ar- 
lemeut  des  secours  publics.  /1/17. 

Maîtres  de  métiers.  Privilèges  concédés 
à  ceux  qui  prennent  des  enfants  trouvés 
en  apprentissage,  ii3,  note  '1  ;  sont  seuls 
admis  à  la  charité  des  paroisses,  iSd  ; 
aux  Pelih's  Maisf)us.  l'ii  \  droit  perçu 
par  les  hôpitaux  lors  de  leur  admission, 
278  et  note  7. 

Mailresses  il'éi-ole  dans  les  paroisses, 
12Ô. 

Majola  (Jacques).  --  ]'oir  Hoteron 
Marguerite. 

Malades.  Comment  ils  sont  traités  dans 
les  h(')pitau\,  8i-8'i,  189,  aay  ;  dans  les 
déqiôts  de  mendicité.  i7r)-(j;  secours  à 
leur  donner,  d'ajirès  le  (]omilé  de  Alen- 
dicité,  'i;i8. 

Maladie  n'csl  pas  oljjcl  de  législal'.on 
en  faveur  des  ouvriers,  27. 

—  spéciale  de  l'Hôtel-Dieu,  8'|. 
Maladies    auxquelles   s'apprK[ueiil     les 

boites  tlie  remèdes.  2 '10. 

—  contagieuses  n'ont  ])as  assez  (riii'ijii- 
taux  à  Paris,  Go. 

—  de  la  bouche,  de  la  poilrinc.  fré- 
quentes à  la  Salpètrière,  87. 

—  de  la  peau,  soignées  à  l'hôpilnl 
Saint-Louis,  82  ;  fréquentes  à  la  Salpè- 
trière, 8/1,  87. 

—  épidémiques    les    plus    fréquenles, 

3t\'i. 


—  nerveuses  traitées  par    l'électricité, 


8,5. 

—  populaires;  jjrojet  de  stalisti(iue, 
2/1 '|. —  loir  épidémies. 

—  vénériennes,  étudié(>s  d'après  la 
méthode  d'observation,   i5i>. 

Maleslierhes  assiste  à  la  lecture  du 
mémoire  de  Loménie  de  Brienne,  i85 
et  note  2. 

Malouet.  Sa  motion  à  la  Constituante 
sur  les  devoirs  de  la  société  envers  les 
pauvres,  [\->.l\. 

Mallot.  curé.  Sa  fondation  charitable 
à  Chepy.  271,  note  1 1. 

Malvau.c  (whXn':).  auteur  du  réstimé  des 
mémoires  du  Concours  de  l'Académie  de 
Chàlons,  2  12,  note  .'î. 

Malversations  des  employés  des  hôpi- 
l;ni\.  8S.  Si|. 

Manié.  liimbenie  el  C",  société  qui  a 
l'i'ntreprise  des  (h'pôts  de  mendicité  en 
Normandie,   17/1. 

Manon  fiuger,  dilc  lielle-Gorge,  sous- 
crit pour  les  nouveaux  hôpitaux,  33(). 

Mantes.  .Secours  annuel  que  son  hi')pi- 
tal  reçoit  du  roi,  3oi. 

\I<uiaJ'artures  hospitalières.  Concurrence 
([u'elles  font  à  l'industrie  privée  ;  insuf- 
lisancede  leur  produit,  92,  2i3. 

Marais.     Projets   de   dessèchements  en 

Ï7''<'J.     '|M. 

—  (Le),  (piartier  de  Paris.  Sa  transfor- 
mation, 238. 

Marchands.  Seuls  atlmis  à  la  charité 
<les  paroisses,  i3o. 

Marcotte  (Antoine).  —  Voir  Chedaille. 

Maréchaussée.  Chargée  de  la  répression 
lies  mendiants;  erreurs  qu'elle  commet 
dans  les  arrestations  ;  sa  sévérité  excès 
si\e,  j2,  ,")3  et  note  i,  lO'i  et  notes  3  à."), 
i(j.").  171  et  notes  2  et  3,  i8(j  et  note,  32o, 
32  1  et  note  i,  338,  383;  chargée  de  la 
police  des  ateliers  de  charité,  20'),  note  2. 
—   Voir  Juridiction  prévôtale. 

Maryuilliers  dans  les  bureaux  de  cha- 
rit(''.  122.   123  et  note  1,  120,  note  2. 

Mariage.  Les  paysans  y  répugnent  à 
cause  de  leur  misère.  28  et  note  i. 

Marie  Anlnineltc.  Sa  bienfaisance,  3i0 
et  nf)te  ;  «  fondatrice  »  de  la  .Société  de 
Charité  maternelle,  337. 

Marivaux  el  la  sensibilité  au  xviii''  siè- 
cle ;  critique  les  procédés  de  la  charité, 
I  '|3.  I  'iô,  note  I . 

Marie  (Aisne).  Abus  qui  se  commettent 
dans  son  hôtel-Dieu,  61,  note  1. 

Marly  (Seine-el-Oise).  Aumônes  du 
roi  {)Our  ses  pauvre»,  261  ;  son  hôtel- 
Dieu,  (ji,  note  a. 
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-l/fz/v/i/'/c  (les  [);iii\res,  i-iCi,  note  i,  tji 
cl  noie  (). 

Marque,  peiiw!  contre  los  in(>ii(ii:ints. 
3o,  "la,  i8();  désapproii\(''('  parle  (lomiti' 
de  Mendicité,  Vu. 

—  (lu  Grand  liiircau.  —    Voir  croix. 

Martagny-cn-bray  (Eure).  Misère  de  ses 
lial)itaiits,  7. 

Mdrrillc  ({/<•),  conseiller  d'Etat,  nioni 
bre  de  la  (Commission  de  i70'i.  i")!). 
note  (j. 

Masse  commune  de  tous  les  fonds  de 
charité  proposée  par  le  Comité  de  Men- 
dicité, repoussée  par  la  Constituante. 
'ii5-8.  —  Voir  trésor  commun. 

Massieti,  curé  de  Cerjïy,  membre  du 
Comité  de  Mendicité.  'i<<S. 

Mallioii  lie  lu  tJiiiir,  oij'^. 

Maiharins  (district  de  Paris).  Son 
Comité  lie  bienfaisance.  ii(i  ;  lettre  d'un 
(lèses  habitants  parue  dans  le  Spectateur 
\atioiud,  'i3j-((. 

Matière  médirule  s'cnriiliil  au  wm'  siè 
de,  2  3(). 

Matières  preinieres  dnnnées  à  tilre  de 
secours,  i'?0. 

Mandiiit  de  la  \<ireniie.  médecin,  char- 
p''  d'(''tudier  les  applications  de  l'élec- 
tricité. ■.>'i[}. 

Mtnipeou,  vice-chancelier.  8es  instruc- 
tions sur  la  répression  de  la  mendicité. 
iG."). 

Muynon  d'innui.  contrôleur  général. 
Avantages  qu'il  trouve  au  développe- 
ment de  l'industrie  dans  les  campagnes. 
10. 

Meaax.  ll(ipital  général;  esprit  confes- 
sionnel de  son  règlement,  89  ;  son 
dépôt  de  mendicité,  i03  et  note  /|,  i(J8, 
note  3. 

Médecine.  Ses  progrès  au  xviii'  siècle  ; 
leur  influence  sur  l'assistance.  187.  i!i(}- 
I  ■")  2 . 

—  populaire.  2'|3  et  note  ,3. 
Médecin    inspecteur   de   santé  en  Nor- 
mandie, -t'i'^. 

Médecins  dans  les  lu')i)itaux,  77-8  ;  les 
religieuses  de  l'Ilôtel-Dieu  n'exécutent 
])as  leurs  ordonnances.  87  ;  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  l'hygiène  de  l'IliMel 
Dieu,  a3ij  ;  augmentation  de  leur  noui 
bre  (len)andé(!  par  les  Assend)l(''es  [iri) 
\inciales.  3i)3  ;  plan  d'organisation  d'un 
C(jrps  de  médecins  dan>  les  \iile~  el  le- 
campagnes,  i38. 

—  des  épidémies,  2'\'^. 

—  dans  les  dépôts,  176. 

—  membres  dc>  ,Soçiél(''s  d'agriculture, 
ij. 

—  pensionnés,  j'-ii  et  note  'i. 


Médicaments,  donnés  comme  secours, 

Melan.  Son  dépôt  de  mendicité.  lOS, 
noti;  .3,  170,  note  7;  son  hôtel-Dieu.  28(5, 

.Ménages  de  mendiants,  33. 

—  à  la  Salpètrière.  viv(>nt  dans  la 
saleté.  83. 

Mendiunisnie,  7.  32. 

Meniliants.  Difliculléde  leur  statistique, 
.">  ;  description  de  leius  mœurs,  3i-5  ;  au 
service  de  la  police,  32  ;  sont  la  terreur 
des  campagnes,  3.'i  ;  conimeid  ils  sont 
traités  au  wi'  siècle,  Vi  et  notes  1  à3  ; 
régime  auquel  ils  sont  soumis  dans  les 
hôpitaux,  3a  ;  déclaration  de  172'!,  son 
inellicacité,  r)2-5i  ;  exclus  d(!  la  charité 
paroissiale,  i2()  ;  domiciliés  cl  non 
ilomiciliésdislingués  dans  les  instructions 
de  i7()8,  i65  et  note  '1;  arrestations  de 
mendiants,  nombreuses  erreurs  dont 
elles  sont  l'occasion  ;  translations;  décla- 
rations ;  soumissions.  171  et  notes  2  et  3, 
172  et  notes,  173,  383  ;  domiciliés  et  \aga- 
bonds,  (Jistinction  insufTisanle,  18,")  ;  or- 
donnance de  1777,  219-220;  criti(iue  des 
mesures  de  répression,  383.  'i4o  ;  me- 
sures proposées  par  le  Comité  de  Men 
dicilé.    .'iio-3. 

—  valides  astreiids  à  des  tra\aux  de 
ponts  el  chaussées,  .')2  ;  (lillicilcs  à  dis- 
tinguer des  in\alides,   i8j. 

Mendicité.  .Ses  progrès,  son  organisa- 
lion  (lans  les  campagnes.  22,  aS,  2'r,  33, 
34  ;  plaie  du  xyiii"  siècle,  3o  ;  familles 
qui  ont  seize  quartiers  de  mendicité.  3i; 
causes  de  sa  naissance  au  moyen-àgc  ; 
organisée  en  régime  parlementaire,  'n*  ; 
ses  progrès  a<i  xviT  siècle,  '17  ;  son  ex- 
tinction est  le  but  de  la  politique  chari- 
table jusqu'au  xvin'' siècle,  ôo  ;  déxelop 
pement  de  la  mendicité  professionnel  le. 
02  ;  favorisée  par  le  trop  graml  nombre 
de  charités.  i'}>.  et  note  3;  sa  n''(iression 
entre  17(54  et  1767.  ilio-O;  variété  des 
mesures  de  proscription,  i85  ;  son  vrai 
caractère  juriditpie.  i8();  d(;penses  de  la 
mendicité,  2(Jô-208  ;  délinition  du  délit 
de  mendicité  par  le  Comité  de  Mendi- 
cité, 'l'ii. 

Meneurs.  Leurs  altribidions  ;  leurs  ha 
l)itudcs.  10.J-108. 

Menses  abbatiales  alTcct^k's  a-ix  élablis- 
semenls  de  charité,  '|io. —  I  ci//' cou\enls. 

MiTcirr.  'l'ableau  (|u"il  trace  de  la 
nii.-èr(!  t\n  peuple  de  Paris,  <)  ;  des  men- 
diants. 3t  et  note  3  ;  stalisli<|ue  des  ma- 
lades de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital  Gé 
néral.  7;).  note  i  :  tableau  de  la  salle 
des  vénériens  à  Bicètre.  83;  jugement 
sur  l'Hôtel-Dieu.  8'i  ;  ce  qu'il  dit  des 
pratiques  des  sages-femmes.  100.  note  ■>.. 
2i8,  note  I  ;  de  la  mortalité  des  nour- 
rissons, 109,  note  3;  décrit   le   mode  de 
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Iranslcrt  des  nourrissons  de  province  à 
Paris,  iio;  son  jugement  sur  la  ré- 
pression de  la  mendicilé  en  i7()<),  i<k'i. 
note  5;  svir  les  dépôts,  l'j^;  sur  \v 
Mont  de  Piété,  aaj;  signale  les  progrès 
de  la  chirurgie,  2^3  ;  approuve  la 
nouvelle  méthode  de  secours  aux  noyés, 
300  ;  dénonce  l'insalubrité  de  Paris, 
357i;  les  dangers  de  la  présence  du  ci- 
metière des  Innocents  en  plein  Pa- 
ris, 255  ;  les  falsifications  de  denrées. 
2Ô()  ;  trouve  insuffisant  le  tau\  de  la 
ta\e  des  pauvres  pour  les  bourgeois  de 
Paris.  275,  noie  •>  ;  iait  l'éloge  de  l'ou- 
vroir  de  l'I^nfant-Jésus.  3'ii.  note  1  ; 
critique  les  distributions  d'aliments  à  la 
porte  des  couvents,  '6'i-2.  note  2  ;  loue  la 
bienfaisance  de  ses  contemporains,  ?ifS  ; 
son  jugement  sur  le  Jourmil  de  Paris, 
302,  noie  I . 

MeVe«(7,  jeton  servant  au  ijaiemcnl  des 
ouvriers  dans  les  ateliers  de  charité,  ■uili, 
note  I. 

Mi'rr  rhcj'ldinc.  religieuse  en  chef  de 
chaque  salle  à  i'Hôtel-Dieu  de  Paris,  77. 

Mères.  Leur  recherche  par  les  hôpitaux 
doit  être  abolie,  188. 

Mcrinvillc  (présidente  de),  membre 
de  la  Société  de  Charité  maternelle,  357. 

Méry  (abbé).  Son  témoignage  sur  le 
grand  nombre  de  domestiques  à  Paris  et 
sur  la  dépopulation  des  campagnes,  ■>.'.\''t: 
affirme  le  droit  à  l'assistance,   i.'i8. 

Mcsiiil-Licubray  (Le)  (Seine-Inférieure). 
Absence  de  charité  des  décimatcurs,  270. 

Messes  sont  une  charge  pour  les  hôpi- 
taux, 389. 

Métayage.  Sa  grande  extension  en 
France,  1;). 

Métayers.  Leur  grande  misère,  20  ;  ne 
doivent  pas.  suivant  Turgot,  être  admis 
aux  secours  publics,  igG. 

Méthodes  nouvelles  de  culture  ne  peu- 
vent être  appliquées  par  la  majorité  des 
paysans,  17. 

Métiers  de  mendiants,  33. 

.l/c'(((/o/i  (Seine-ct-Oisc).  Plan  d'organi- 
sation de  l'assistance  présenté  i)ar  le  ca- 
hier du  tiers  d\i  bailliage,  /107,  /|oi|. 

Meiilan  (Seine-et-Oise).  Hôtel-Dieu  ;  a 
le  monojiole  de  la  vente  de  la  viande  en 
carême,  280. 

Mézières.  Hôtel-Dieu  ;  plaintes  contre 
les  sœurs,  70;  bureau  de  charité.  i!3, 
note  3,  i33.  note  !\  ;  difficulté  de  trouver 
des  quêteuses  pour  les  pauvres.  270. 
note  3. 

Minaife.  droit  sur  les  grains  perçus  par 
la  Charité  d'Epcrnay,  378. 

Minimes  (district  de  Paris).  Son  ("omité 
de  bienfaisance,  /|iO. 


Minimum  nécessaire  à  la  vie,  .'1,  5.  - - 
loir  besoin. 

Ministre  de  l'intérieur.  .Sa  lettre  sur  les 
dépôts  de  mendicité,  17/j. 

Milice.  Son  régime  engendre  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité,  3o;  exemption 
delà  milice  dont  le  fait  d'élever  des  en- 
fants trouvés  est  la  cause,  ii3  et  notes  2 
et  3. 

Mirabeau.  Son  témoignage  sur  le  trai- 
tement des  fous  à  Hicêtre,  8(j,  note  ,'i  ; 
dénonce  l'agiotage  de  la  (Compagnie  des 
Eaux,  3(3"  et  note  i  ;  affirme  le  droit  à 
la  subsistance  par  le  travail,  3()8,  note; 
partisan  de  l'assistance  par  le  tra>ail, 
371. 

Miromesnll  (de),  garde  des  sceaux, 
préside  la  Commission  de  réforme  des 
hôpitaux,  228. 

Mise  en  pension  chez  des  particuliers 
applicable  aux  estropiés,  infirmes,  vieil- 
lards, aliénés,  188. 

Misère.  Idée  qu'on  s'en  fait  au  xvin'  siè- 
cle, 3  ;  son  caractère  endémique  depuis 
Louis  \1V,  7;  définie  comme  un  phéno- 
mène social,  i3,  1^1,  37,  2i(j;  ses  causes, 
d'après  Condorcet,  073-/1  ;  d'après  les  as- 
semblées provinciales,  38o-i. 

Missionnaires  charitables  au  xvii*  siècle, 
/.8,  .27. 

Mlsslsslpl,  lieu  de  transporta tion  des 
mendiants,  5i  et  note  2. 

Mobilier,  donné  à  titre  de  secours,  127. 

Modistes  se  plaignent  de  la  concur- 
rence que  leur  font  les  ventes  de  cha- 
rité, 352. 

Mois  de  nourrice.  Les  parents  qui  ne  les 
paient  pas  sont  emprisonnés,  107  et 
note  5,  i2.'i,  t55,  /|i3;  prélèvement  des 
meneurs  sur  les  mois  de   nourrice,    108. 

Monarchie  administrative,  paternelle; 
son  caractère,  l'iG.   i'i7. 

Monastères.  Leurs  aumônes  ;  critiques 
dont  elles  sont  l'objet,  3r),  /|o  ;  doivent 
avoir  la  charge  des  xieillards,  21 3. 

—  inutiles  afTectés  aux  établissements 
charitables,  /iio. 

Monet,  caissier  d<>  la  mendicité  géné- 
rale, 32  1,  note  I. 

Monopole  de  la  \cnle  de  la  viande  de 
carême.  280,  281  et  notes  1  à  ',. 

Mont  (Meuse).  Fondation  charitable 
du  curé,  271,  note  11. 

.Montagny-en-Bray  (Seinc-lnférieure) . 
Absence  de  charité  des  décimatcurs,  273. 

Montargls.  La  maréchaussée  juge  la 
bande  de  Hulin,  35,  note  3  ;  dépôt  de 
mendicité.  i()3,  note  0,  168,  note  3  ; 
cours  traccouchement,  3'i9  ;  charges  de 
l'hôtel-Dieu.  2()()  ;  pl;ui  d'administration 
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de    rassistanrc  cxpo^^ô  ilaiis  le  caliicr  du 
tiers  du  liailliaffc.  'io8. 

Mont  de  Pieté,  fln'ation,  administra 
lion,  functionn(;nu'nl;  critiques  dont  il 
est  l'objet,  (j.'i,  note  'i,  •!■!,")-(),  '|i'i. 

Muntdidicr.  Charges  de  rhôtcl-DIeu, 
de  riiôpilal  fjénéral,  2()/|  ;  école  do  fila- 
ture pour  lilies  pauvres.  35 1. 

Mniitcsfjiiicu  et  le  droit  à  l'assistance, 
1/(8  et  note  .H  ;  plus  lianli  «juc  ïurf,'ot. 
i8i  ;  son  opinion  sur  la  pauvreté,  sur 
les  hôpitaux,    i53  et  notes  j  et  3. 

Moiitiijiiy,  Loménie  de  Brieiine  y 
donne-  lecture  de  son  mémoire.  i8ô. 

Montlinot.  Statistique  des  pauvres.  (>; 
proteste  contre  l'insuffisance  de  la  législa- 
tion du  travail,  27,  notcO  ;  peint  les  mœurs 
des  mendiants.  3i,  33  et  notes  !  à  5;  son 
opinion  sur  les  causes  de  l'échec  do  la  dé- 
clationde  172'!,  53;  statisticpiedes  enfants 
abanilonnés,  ijfj,  note  2  ;  son  opinion  sur 
les  filles-mères  de  la  généralité  de  Sois- 
sons,  io/|,  note  a  ;  statistique  de  la  mor- 
talité des  nourrissons  ilans  le  Soisson- 
nais,  I  jo  ;  critique  la  «  tournure  monas- 
tifjue  »  des  hôpitaux  d'enfants,  iiO  et 
note  4;  fait  des  réserves  sur  la  définition 
du  vagabond  dans  la  déclaration  de 
176/1,  161,  note  1  ;  désapprouve  le  ban- 
nissement comme  châtiment  des  men- 
diants. iG:!  ;  son  témoignage  sur  le  re- 
fus il'adniission  de  certains  individus  par 
les  sœiu's  dans  les  hôpitaux,  ilia,  note  3; 
précise  le  caractère  pénitentiaire  des  dé- 
pôts de  mendicité,  iljg,  170  et  note  3; 
dit  que  les  erreurs  dans  les  arrestations 
de  mendiants  sont  rares  dans  le  Sois- 
sonnais,  171,  note  3  ;  son  opinion  sur  les 
translations  de  mentliants,  171,  note  3  ; 
raille  les  concours  académiques,  an; 
concourt  à  l'Académie  de  Chàlons,  -21-2, 
note  2  ;  critique  l'ordonnance  de  1777 
sur  les  mendiants,  srio  et  note  5  ;  nom- 
mé inspecteur  du  dépôt  de  Soissons  ; 
réformes  qu'il  y  introduit,  aji  et  note  5, 
2  2r!  ;  membre  du  Comité  de  Mendicité. 

/,2,J. 

Montmartre.  Projet  d'liôi)ilal,  335. 

Montmorency  (duc  de),  membre  de  la 
Maison  Philanthropique,  353. 

Montreiiil  (^ur-Mer).  Orphelinat  ;  état 
du  personnel,  Oo.  ■îÇfi  ;  hôtel-iJicu  ; 
état  du  personnel,  charges,  292,  29/1. 

Moreaii,  architecte  ?.  Ses  observations 
siir  l'incendie  de  l'Hôtel-Dieu,  lOG,  note 
3. 

—  ,  directeur  des  fermes  du  roi,  ou- 
vre un  établissement  d'enseignement 
agricole  avec  des  -enfants  trouvés,  11 3, 
note  3. 

—  de  Beaumonl,  conseiller  d'Etat, 
membre  de  la  Commission  pour  l'exécu- 
tion de  redit  de  1780,  3i2,  note  i. 


et    le  droit  à   l'assistance,   r'|8 
llôlel  Mien  ;  état  du 


Morelly 
et  note  i . 

Moreiiit  (Somme'; 
jMTSonnel,   ■•ly.. 

Mortiigne.  Salaire  des  nourrices  de 
l'hôpital,  iiiG,  note  5;  dillicullé  de  pla- 
cer les  enfants,  118.  note  i  ;  hôtel-Dieu. 
ses  charges,  2()8,  note  1  ;  biens  dont  il 
demande  l'union.  3oi,  note  G. 

M()rlaUté  très  grande  <lans  les  camj)a- 
gnes,  23;  dans  les  hôpitaux.  8'i  ;  des 
enfants,  98;  des  nourrissons;  ses  causes, 
109,  iio;  à  l'hospice  .\ecker,  23i. 

Mortemnrt  (duc  (/<•),  membre  de  la 
Maison  Philanthropique,  353. 

Morvun.  Bandes  de  \agabonds.  35. 

Monlins  (ordonnance  de),  27'|. 

Moutardier,  caissier  de  la  mendicité 
de  la  généralité  de  Soissons,  2()G,  note  5. 

Moysan  (dame  de),  supérieure  de  la 
Salpètrière  ;  conflit  dont  elle  est  l'occa- 
si(ju  entre  le  Parlement  et  le  roi,  324. 

Miifjiict.  Ses  ravages  parmi  les  enfants, 
S'i  ;  à  la  maison  de  la  Couche,  in. 

Municipalité,  munii-ipalités.  Leur  con- 
trôle sur  les  hôpitaux  au  xvi'  siècle,  !i>  ; 
cas  où  elles  administrent  les  hôpitaux,  G3 
et  note  2  ;  leurs  attributions  eu  matière 
d'assistance,  i3o-3,  182,  188,  32G,  327,  339, 
387,  'io8,  /|i5-6,  /117  et  note  fi  ;  comment 
elles  évaluent  les  revenus  des  hôpitaux, 
281  ;  leur  contrôle  .sur  les  comptes  de 
ces  maisons,  299  ;  sont  obligées  de  con- 
courir pour  une  part  aux  secours  qu'elles 
sollicitent  en   faveur  des  indigents,  ^.'18. 

—  de  Paris  renonce  à  son  droit  d'élire 
le  Ijureau  tle  l'Ilôtel-DiiMi,  G5,  note  5. 

i]/i(SS«/ros(auj.  Muchegros,  Eure).  Cha- 
rité du  seigneur,  35o,  note  'i. 


N 


iSocliel.  médecin  tiémonstrateur  d'ac- 
couchements à  Laon,  2'i9,  note  G. 

Nation.  Ses  représentants  doivent  seuls 
être  chargés  de  l'administration  de  l'as- 
sistance, /|o8.  —  Voir  Assistance,  Etat. 

Nan  (dame)  dirige  le  Bureau  de  Fila- 
ture,  lilÇf. 

Necker.  Sa  définition  du  peuple  et  de 
la  pauvreté,  i3,  i '1  ;  statisti([ue  des  hôpi- 
taux, 58,  noie  i;  c'riti<|ue  la  ])ermanence 
des  administrateurs  d'hôpitaux,  G7,  note 
2  ;  son  intervention  en  fa\eur  du  chi- 
riu'gien  Oesault,  7(1;  critique  l'usage  des 
recommandations  à  l'entrée  des  hôpi- 
taux, 80;  caractère  de  sa  politique  cha- 
ritable, i58;  ses  idées  en  matière  d'assis- 
lance,  3i.'i-2i8,  2G1,  3i7  ;  statistique   des 
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arrestations  iJc  mciuliauls  en  i7<)7,  iCi'i, 
note  /\  ;  des  dépôts  de  mendicité,  iliS. 
note  3  ;  dénonce  les  abus  dans  l'arrcsla 
tion  des  mendiants.  171,  note  2,  338; 
son  témoif^nage  sur  les  ateliers  de  cha- 
rité, 302,  note  2,  207,  note  5;  fait  rendre 
l'ordonnance  de  1777  sur  les  mendiants, 
217-320  ;  crée  le  dépôt  modèle  de  Sois- 
sons,  221-2;  favorise  la  création  des  bu- 
reaux de  charité,  222-3  ;  du  Bureau  de 
Filature,  22^1;  enlrepend  la  réforme  des 
hôpitaux,  22C-233  ;  ses  mesures  pour 
améliorer  l'assislance  des  enfants,  233-5; 
favorise  l'éducatlnn  des  sourds-muets, 
235;  ses  mesures  pour  am('diorer  la  santé 
et  l'hygiène  publiques,  230-t),  nktt,  2/18  ; 
favorise  les  cours  d'accouchement,  2/18  ; 
renseignements  qu'il  donne  sur  les  dé- 
penses de  l'assistance,  2l58,  209.281,  3i5, 
note;  dénonce  les  vices  de  la  gestion  des 
hôpitaux.  288  ;  établit  la  Loterie  royale 
de  France,  la  caisse  des  hôpitaux  civils, 
3o3  ;  prescrit  la  publicité  des  comptes 
des  hôpitaux,  3o4  ;  auteur  de  l'édil  de 
1780  sur  la  vente  des  immeubles  des  hô- 
pitaux, 3o8-3n  ;  son  témoignage  sur  les 
prérogatives  des  cours  de  justice  en  ma- 
tière d'assistance,  323,  noie  3;  souscrit 
pour  les  nouveaux  hôpitaux  de  Paris. 
33(3  ;  membre  de  la  Maison  Philanthro- 
pique, 353  ;  ses  idées  se  retrouvent  dans 
celles  des  Assemblées  provinciales,  385  ; 
disette  sous  son  second  ministère,  '102. 

—  (Madame).  Sa  visite  aux  vénériens 
de  Bicêtre,  83  ;  influence  qu'elle  exerce 
sur  son  mari  ;  caractère  de  son  rôle  cha- 
ritable, 2i'i.  2i5  et  notes  i  et  3  ;  protec- 
trice du  bureau  de  cliarilé  de  Cliàteau- 
roux.  223  ;  membre  île  la  Société  de 
Charité  maternelle.  357. 

—  (hospice),  5()  et  note  5  ;  la  recom- 
mandation n'y  est  pas  d'usage,  80, 
note  2;  description  intérieure,  2  3o-2  3i  et 
notes,  333,  2y8  ;  reçoit  une  subvention 
sur  la  Loterie  royale,  3o3  ;  indemnité  qui 
lui  est  accordée  en  compensation  des  fran- 
chises de  droits  d'entrée  abolies,  3i3. 
note  5. 

\cnir.  Sa  pétition  à  la  {'.ijnsliluaiilc 
'1 2  '1 . 

i\ciij'rhntel  (Seine-Inférieure).  Son  école 
de  (iiature.  <)2  ;  coiirs  tl'accouchement. 
01  |G. 

ML'iivill('-aux-Lo(i<'s  (auj.  Neuville-auv- 
Bois.  Loiret).  Rèiîlement  de  sa  cliarité. 
3'|3,  note  i. 

Neuville  -  Ferricreg  (Seine-  Inférieure). 
35o,  note  'i. 

Niveniiiis  (dnc  de),  membre  de  la 
Maison  pldlanthropique.  353. 

\ohlrs.  Leurs  fondations  charitaldes, 
'  7  '  • 

Aniinilte-Rotrou.  Projet  de  bureau  de 
eharilé.  3'i3,  note  i. 


.Yort  rntholiques  exclus  des  hôtels-Dieu, 
('11  el  note    t. 

Nornumdii-.  Sa  misère,  7.  l'ioo  ;  ré- 
gime de  l'industrie,  25  ;  mendiants, 
33  ;  ouvriers  qui  en  viennent  au  mo- 
ment des  moissons,  53  ;  envoie  beau- 
coup d'enfants  trouvés  à  Paris,  io5, 
note  3  ;  grande  mortalité  des  nourris- 
sons, io().  note  3  ;  ateliers  de  charité, 
203.  207  ;  médecin  inspecteur  de  santi-, 
2'i/i  ;  diffusion  de  la  nouvelle  méthode 
de  secours   aux    noyés,   25o    et    note  fi. 

yotables  dans  les  bureaux  de  charité, 
123.  i()5. 

\otaircs  doivent  exhorter  les  testateurs 
aux  libéralités  charitables,  272. 

Noire-Dame  (congrégation).  Ses  biens 
attribués  au  département  des  secours 
publics.  6 '17. 

—  de  Liesse,  .couvent  de  bénédictins 
transformé    en     hôpital    (Necker),    280. 

—  des  \  icloires  (rue  à  Paris),  siège 
de  l'établissement  des  jeunes  aveugles, 
355. 

Noiirrires  à  la  campagne,  loGet  note  5, 
/,i3. 

—  de  rii<'ipilal  des  Enfants  Trouvés. 
Provinces  où  elles  se  recrutent;  leur 
nombre  insufllsant,  107  et  notes  1  et  2, 
108.  iTo;  sont  les  plus  pauvres  femmes 
des  paroisses,  ii8  et  note  i. 

—  sédentaires  à  la  maison  de  la 
Couche;    supprimées  en    1788,  loC,  111. 

Nourrissons,  objet  de  trafic  ;  leur  pla- 
cenKîut  à  la  campagne  ;  leur  grande 
mortalité.  io5.  loë,  loij  et  note  3,  110  cl 
note  2,  I  !(). 

Nourriture,  objet  de  trafic  à  Bicètre, 
88. 

—  des  pauvres,  !\,  5  et  note  2. 
Nouveaux-nés.  Leur  grande    mortalité, 

,,8. 

Nouvelle-Orléans  (La).  L'hôpital  de 
Rouen  y  envoie  des  filles,  iig. 

Noyés.    Nou>elle  m('thode  de   secours. 

Noyon.  Hôpital  général,  yi  ;  troubles 
causés  par  les  nourrices  non  payées, 
107.  note  G. 


(Jùst-rviilioii  en  médecine,   i5t>,  joy. 

Oriruis  perçus  par  les  li('ipitaux.  27^ 
et  note  5,  277  et  notes. 

(i^ufs.  aliment  indispensable,  '1. 

oEiivres  paroissiales  de  charité  ;  leurs 
\ariélés;  leur  caractère  confessionnel, 
122,  12  3,  i27-i3o. 
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(Ifjirns  rliiiislrau.r  dos  iiiniiash'TCS,  ;illri- 
l)ii(''s  au  (Icpartcuu'nt  des  scfours  public-;, 
f,'i'. 

Officiers  de  justice  dans  les  bureaux 
de  charité,  128  et  note  2,  ir)5  ;  leurs 
attributionsen  matière  d'assistance. .V!;^-/i. 
-  de  santi'-  conseillent  aux  mères 
d'envoyer  leurs  entants  aux  Enfants 
Trou\és,  :>.'i'i  et  note  3. 

—  municipaux  ont  l'initiative  de  la 
formation  des  bureaux  de  charité,  igj  ; 
doivent  être  chargés  des  enfants  aban- 
donnés, 439  ;  de  jirononcer  l'admission 
des  vieillards  dans  les  hosiiices,  V'io. 

Oisemont-cn-Vinii'ii  (Somme).  Hôtel- 
Dieu  ;  plaintes  contre  les  religieuses. 
7(1;  état  du  personnel,  ''f):!  ;  chariies, 
">■(.)•'■ 

Opcra  imposé  au  droit  des  pauvres, 
370,  280  et  note  i  ;  donne  une  représen- 
tation au  profit  des  pauvres  en  1788. 
352. 

Opinioii  publique  et  assistance,  i38- 
iT)!),  L-jS  ;  hostile  aux  dépôts.  177  ;  appel 
que  lui  l'ait  la  Commission  de  réforme 
des  hôpitaux  en  1777,  327. 

Ordonnance  de  Blois,  '|3. 

—  de  Moulins,    43,  notes   3    et  3,  37'!. 

—  du  3  mai  1730  sur  les  mendiants.  53. 

—  du  i5  juin  1720  sur  les  mendiants, 
5i,  note  3. 

^  du  37  juillet  1777  sur  les  men- 
diants, 2  1<)  3  30. 

«  Ordre  d'administration  •»  de  la  charitiÂ 
dans  la  paroisse  Saint-.Sul|iice.  —  \  oii' 
Fayditde  Terssac. 

Ordres  hnspiinlirrs  au  moyen-âge,  39  ; 
leurs  biens  attriliués  au  déparlement  des 
secours  (niblics,  'i'i7- 

Orgères  (bAiu\c  d').  3lj,  note  i. 

Orléanais,  Orléans  (généralité).  Misère 
des  habitants  en  1G87,  en  1784.  en  1788-9, 
7,  II.  18  et  note  4,  4oo  ;  régime  de 
l'industrie,  a5  ;  bandes  de  vagabonds,  35 
et  notes  3  et  4  ;  destination  des  hôpi- 
taux, (jo,  94  ;  ateliers  de  charité,  307  ; 
dilTusion  de  la  nou\elle  méthode  dv 
secours  aux  noyés,  35o  et  note  '1  ;  hutl- 
gets  d'hôpitaux.  383,  39(3  ;  état  du  per- 
sonnel des  hôpitaux,  298  ;  écoles  de  fila- 
ture, 35 1. 

—  (ville).  Misère  des  ouvriers,  9, 
12,  4oo  ;  aumône  générale,  44.  45; 
maison  de  fous,  (io  ;  hôtel-Dieu  ;  que- 
relle entre  laïques  et  religieux,  04  ; 
conduite  des  religieuses,  71,  72-74  ;  per- 
sonnel et  service  médical,  77  et  note  i, 
78  et  note  4  ;  son  insalubrité,  81  ;  filles- 
mères  qui  s'y  trouvent,  io4,  note  2  ;  a  le 
monopole  de  la  \  iande  de  carême.  280  ; 
état  du  personnel,  393  ;  ses  charges, 
396;  —  hôpital  général  ;  réglementa- 
tion sévère  des  devoirs  religieux,  qo,  91; 


grande  morlalih'  des  nourrissons,  loi)  : 
règlenionls  des  dorloirs.  iid,  117  ;  (juèle 
annuelle  à  son  profit  peu  fructueuse,  270, 
note  3  ;  entraves  que  l'édit  de  i7'i9  oppose 
à  l'accroissement  de  son  patrimoine,  272, 
note  3  ;  droits  cpTil  pcn-oit  sur  les  den- 
rées, 276,  note  5  ;  son  budget  en  1775, 
28G  ;  état  du  persoimel,  298  ;  ses  charges. 
296  ;  reddition  de  ses  comptes,  299, 
note  6  ;  secours  du  roi,  3o3  ;  union  des 
biens  des  Célestins  d'Vmbcrl.  3(>!  ;  -- 
dépôt  de  mendicité.  i()3  et  note  5,  i()8, 
note  3,  i7'i  (?t  note  5,  175  et  notes  i  et  2, 
i7i5et  notes  7  et  8  ;  —  école  royale  de  chi- 
rurgie, 102,  note  2; — ^  ateliers  de  charité, 
301  et  notes  2  et  3,  4o4  ;  —  projet  de  mont 
de  piété,  23<)  et  note  3;  —  cours  d'ac- 
couchement, 249,  39O;  service  de  secours 
aux  noyés.  35o,  note  4  ;  ordonnances  de 
police  sanitaire,  254  ;  déplacement  des 
cimetières,  3  5()  ;  percées  de  rues,  cons- 
truction du  pont,  des  quais,  358  ;  distri- 
biition  par  la  ville  de  secours  aux  pau- 
vres. 337,  note  I  ;  proj(;t  d'unification 
des  œuvres  de  cliarité  paroissiale,  3'i5  ; 
maison  philanthropique,  355-G  ;  société 
de  charité  maternelle.  358,  note  1  ;  bu- 
reau de  consultations  gratuites,  859  ; 
quèle  pour  les  pauvres  en  1789.  4o2  ; 
comité  de  bienfaisance,  4i'Jet  note  3.  — 
]  oir  Société  d'.\griculture. 

—  (duc  d').  Ses  plaintes  sur  la  misère. 
7  ;  fait  vacciner  son  fils.  303. 

Orniesson  {d').  commissaire  du  roi. 
Son  mémoire  sur  la  misère,   7.  note  i, 

l42. 

—  fils,  intendant  des  finances,  817. 
Orphelinats     doivent     être    multipliés 

dans  les  campagnes.  218, 

Orplu-lins  assimilés  aux  enfants  trou- 
^és.  98;  admis  à  la  Trinité,  182. 

OntrenionI  (</'),  avocat,  membre  de  la 
coMunission  de  réforme  des  hôpitaiix, 
:;  >S  et  note  3. 

Ouvrier,  ouvriers.  Salaire  nécessaire, 
4;  leur  misère,  9,  10,  23,  4oo-2  ;  n'ont 
aucun  droit  |)olilique  ;  assimilés  aux 
domeslicpies,  aux  mendiants  el  aux 
^agabonds,  3o. 

—  agricoles.  Leur  misère,  20. 

—  chômeurs,  arrêtés  comme  men- 
diants. 53  ;  exceptés  des  mesures  prises 
contre  les  vagabonds,  i85  ;  asi'es  à  créer 
pour  eux,  43 1 . 

Ouvrières.  Nombreuses  filles-mères  par- 
mi elles.  io4  et  note  2. 


Paiement  des  ouvriers  dans  les  ateliers 
de  charité,  3o5. 

Paillasses  vidées  dans  les  salles  de 
l'Hôtel  Dieu,  81. 
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Paille,  mâchée  par  les  paysans  on 
temps  de  disette,  7. 

Pain,  aliment  nécessaire  ;  son  prix, 
/i,  5  et  note  2  ;  de  mauvaise  qualité  à 
Paris,  358. 

—  sans  farine,  pain  de  son,  nourriture 
des  pauvres,  7. 

Palaiaraii  (Seine-et-Oise).  Absence  de 
cliarité  d'un  gros  bénéficier,  /|Of(. 

Panckoucke  concourt  à  l'Académie  de 
Châlons,  ai2,note  ■>.. 

Pape  n'a  pas  le  droit  d'unir  des  hôpi- 
taux dans  le  royaume,  l'Sg  et  note  i. 

Paralysie  non  soignée  à  Bicétre,  85. 

Parard  (fille)  condamnée  pour  exposi- 
tion d'enfant,  101,  note  3. 

Parcelles  (réunions  de),  18,  21. 

Parenls  qui  ne  paient  pas  les  mois  de 
nourrice,  107  et  note  5. 

Paris.  Statistique  des  pauvres,  G  ;  mi- 
-sère  du  peuple,  9,  n,  /101-2  ;  son  appro\i- 
sionnementestune  grande  iJréoccupation 
du  gouvernement,  22  ;  grand  nombre  de 
domestiques  venus  de  la  campagne, 
2.3-/1  ;  police  des  ouvriers,  29-80  ;  mœurs 
des  mendiants,  .3 1-2  ;  crimes  des  vaga- 
bonds, 35  ;  c'est  sa  sécurité  que  vise 
surtout  la  législation  des  pauvres,  /|o,  5o, 
220  ;  ateliers  de  charité,  ![l\  et  note  i,  5o. 
22/1,  !ioC),  /117-9  ;  vices  de  la  répression  des 
mendiants  à  Paris,  220  :  son  insalubrité  ; 
service  de  la  voirie  insuffisant,  254-5  ;  ses 
agrandissements.  2  58  ;  bienfaisance  de 
ses  habitants,  3/19  ;  ses  approvisionne- 
ments ruinent  les  campagnes,  38 1  ;  Co- 
mité des  secours  en  1789,  ^ilj  et  note  3. 
—  l'o/r  embellissements,  cimetières,  fon- 
taines publiques.  Hôpital  Général,  iiô 
pitaux,  Hôtel-Dieu,  latrines,  pauvres, 
police   sanitaire,    rues,  vidange,   Yvette. 

Parlement  de  Paris.  Son  rôle  dans  l'ad- 
ministration de  l'assistance,  des  hôpi 
taux,  /|2,  Ifj,  /|9,  5/|,  (J5  ;  a  autorité  exclu- 
sive sur  le  Grand  Hurean.  i3i  ;  prescrit 
la  levée  d'une  taxe  sur  les  iiaroisses  i3'i, 
270  ;  repousse  en  17G5  les  projets  d'i''di( 
sur  la  mendicité  et  de  règlement  sur  les 
bvireaux  d'aumône,  i63,  1G/4  et  note  i  ; 
n'a  pas  autorité  sur  les  dépôts  de  men- 
dicité, 169;  interdit  la  vaccine,  201  ;  les 
cimetières  dans  l'intérieur  des  villes, 
2  55-C  ;  la  vente  du  poisson  pourri,  2  58  ;  • 
encourage  les  libéralités  testamentaires, 
272  ;  dénonce  les  dépenses  excessives  de 
construction  des  liôpitaux,  289  ;  ses 
attributions  en  matière  d'assistance, 
323-C  ;  réglemente  la  charité  des  pa- 
roisses, 'i!^2-!|. 

—  de  Bordeaux.   Son  arrêt  sur  la  taxe 
des  pauvres,  276,  note  3. 

—  de    Rouen.     Son    rôle  en    matière 
d'assistance,  5^,  note  5.  27O. 


Parlements  écartés  par  les  cahiers  do 
l'administration  de  l'assistance,  /|o8. 

Paroisse.  Doit  l'assistance  à  ses  pauvres, 
/|3,  /109  ;  doit  s'imposer  pour  eux,  197;  le 
secours  dans  la  paroisse  préférable  à  tout 
autre,  i5/i,  i55,  380;  caisse  de  charité  à 
créer  dans  chaque  paroisse,  388-9. 

—  rurales.  Beaucoup  n'ont  pas  de 
bureau  de  charité,  i3/|. 

Pasquier  (Mère),  supérieure  de  l'iiô- 
tcl-Dieu  d'Orléans,  72. 

((  Passade  »  (aumône  de),  45. 

Patay  (Loiret).  Hôtel-Dieu  ;  état  du 
personnel,  293. 

Paternité.  Sa  recherche  ;  procédure 
sui^ie,  99,  ioi-3. 

Patrimoine  cliaritable  confondu  avec 
le  domaine  public,  l'ii. 

—  hospitalier.  En  quoi  il  consiste  ; 
ses  progrès  entravés  par  l'édit  de  17/19, 
272  et  note  3. 

Paupérisme,  jihénomène  social,  l'i,  87; 
ses  rapports  avec  la  colonisation,  5i. 

Pauvres.  Statistique,  5  ;  classification 
par  la  commission  de  1764,  i<Jo  ;  dans 
le  mémoire  de  Loménie  de  Brienne,  187  ; 
par  les  assemblées  pro\  inciales.  382-3  ; 
affirmation  de  leur  droit  au  secours, 
3(;(;-7,  432. 

—  de  la  paroisse,  forment  une  classe 
spéciale,  129  ;  doivent  seuls  être  assistés 
par  les  bureaux  de  charité,  195.  Voir 
assistance,  communautés  légales,  pa- 
roisse, police,  privilèges. 

—  de  passage  admis  dans  les  hôpi- 
taux, 61. 

—  honteux,  121,  i2ii,  ii)l"),  21 3,  271  et 
note  (1.  434. 

Pauvreté.  Idée  qu'on  s'en  fait  au  wiii' 
siècle  ;  ses  caractères,  3,  4,  i3. 

Pawlet,  chevalier.  Son  projet  d'une 
école  militaire  pour  enfants  trouvés, 
119. 

Paysans  achètent  beaucoup  de  terres, 
i8  ;  émigrent  vers  les  villes,  28  ;  terro- 
risés par  les  mendiants,  34. 

Paysanne  pauvre.  Son  portrait  par  Di- 
derot, 8. 

Pélisson,  (lir(H'l('ur 
envoie  des  rciiièdcs 
vince,  248. 

Peine  de  mort    coiit 


des     économats 
gruluits    en    pro 


1er 


liants 


désapprouvée  par  l'Académie  de  (lliàloiis. 


aflliclives 


iiifaiiKintes 


de 


pour     fait 
et  note  3. 


de 


Pein 
même,  212. 

Pénalités     encourue 
paternité  naturelle.  \< 

Pension  alimentaire,  condamnation 
prononcée  contre  le  père  d'un  enfant 
naturel.   102. 
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—  dos  ciifaiil-  lroii\('s  à  l;i  (Miiipjifino, 
I  I  :!,  noie  A. 

l'eiitliicvrr  (iliir  (/<■).  Sa  hiciil'ai'^aiicc, 
35o. 

Percfie-Gouët.    Sa     inisèro    cm     1788-9. 

/|0O. 

Pcri-irc  (Uodriuiics)  iii\ciit('  la  un'- 
lliodo  d'ôdiicalioii  des  sourds-iimcl-. 
233. 

Pères  <U'  l'E(jlisc.  Leurs  rccoinmantla- 
tions  sur   la   distribution  des   auniônos. 

Périer  (frères),  directeurs  de  la  C'"  des 
Eaux  de  Paris,  fondent  une  société 
d'assurances  contre  l'incendie,  3Go  et 
note  I. 

Péronne.  Bureau  des  pauvres  char- 
trlers,  i33,  note  '1  ;  hôtel-Dieu,  ses 
charges,  290  ;  souscription  de  bienfai- 
sance en  1789.  'io3. 

Péronnet,  inprénieur.  Son  projet  d'a- 
mener les  eaux  de  l'Yvette  à  Paris.  2J7. 

Perron  (du)  concourt  à  l'Académie  de 
Châlons.  212,  note  -i. 

Pcrson.  curé.  Ses  fondations  chari- 
tables à  Sassey  et  à  Mont,  271,    note  11. 

Personnel  trop  nombreux  dans  les 
hôpitaux,  290-0. 

—  subalterne  des  hôpitaux  ;  son  im- 
moralité. 88. 

Petau,  religieuse  de  l'Iiùtel-Dieii  d'Or- 
léans. Son  inconduite.  -:>.. 

Petit  (Antoine),  chirurgien.  Son  pro- 
jet de  reconstruction  de  l'Hôtel- Dieu, 
1G7  et  note  4  ;  protecteur  de  ^  icq 
d'.\zyr,  287  ;  favorable  à  la  \accinf, 
202  ;  fonde  un  bureau  de  consultations 
gratuites  à  Orléans.  3Ô9. 

Petit-Gentilly  (Le).  9,  note  5. 

Petit-Pont  {Le)  incendié  en  1718,  1(17. 
Petites  Maisons  (hôpital).  Adminis- 
trées par  le  Grand  Bureau,  05,  note  /|  ; 
recommandations  à  l'entrée,  79  ;  desti- 
nation, i32-3  ;  indemnité  en  compensa- 
tion <le  la  sui)pression  des  exemptions 
de  droits  d'entrée,  3i3.  note  5. 

i<  Petits  bonnets  »  à  la  maison  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  11 4. 

Peuple.  Sa   définition  par   \eckcr,    i.'l. 

—  des  villes.  Sa  misère,  9. 
Pharmacie  <\o\[,  être  surveillée.   'ii3. 
Pharmaciens  dans   les    Sociétés    d'agri- 
culture, ij. 

Philanthropie.  —  \'oir  assistance.  t)i(Mi- 
faisance,  sensibilité. 

Philanthropes  (Société  de) à  .Strasbourg. 
353,  note  2. 

Physiocrates.  Impulsion  (|u"ils  donnent 
à  l'agriculture,   ij,   17. 


/'/'/,  chef  de  ser\ice  dos  secour-  aux 
noyés  à  Paris,  2.'hi,  note  2. 

Picard,  caissier  de  la  mendicité  de  la 
généralité  d'Orléans,  021,  note  L. 

—  orfèvre;  receleur,  3.'),  note  3. 
Picardie.    EfTcls    des     inondations    de 

178').  Il  ;  mOMirs  des  fermiers,  19  ;  ré- 
gime de  l'industrie,  2.J  ;  mendiants,  33; 
loiirnil  les  auuK'miers  des  hôpitaux,  08, 
note  I  ;  diffusion  de  la  nouvelle  mé- 
thode de  secours  aux  noyés,  2J0  et 
note  4  ;  incendies  nombreux  dans  les 
campagnes.  2IJ2  ;  misère  en  1788-9,  .'ioi. 
—  T'of'r  Amiens  (généralité). 

Pillore,  chirurgien  démonstrateurd'ac- 
couchemcnts  à    Kouen,    2.'i9.  note  (J. 
.  Pilori.  Peine  contre  les  mendiants,  Vi. 

n.ite.i. 

Piqueurs  dans  les  ateliers  de  charité, 
204. 

Pitié  (Lrt)est  \uie  des  maisons  do  l'Hô 
j)ital  Général,  (J.'),  note  '\  ;  lits  à  tiroirs 
superposés  pour  l(>s  enfants,  83,  note  3  ; 
épidémies  qui  y  régnent.  8'i  ;  traite- 
UKMits  qu'y  subissent  les  aliénés,  8(>, 
note  5  ;  reçoit  les  pupilles  des  Enfants 
Trouvés,  112  ;  l'instruction  religieuse  y 
prend  beaucoup  de  temps,  1 1  '1  et  note  4  ; 
travail  des  enfants  souvent  suspendu, 
ii5  et  note  2  ;   projet  d'inlirmerie,  229. 

Placement  des  nourrissons  à  la  cam- 
pagne. 106  et  note  4,  112,  ii3. 

Placements  mobiliers  préférés  aux  pla- 
cements en  terre,  22. 

Plaies  les  plus  simples  sont  les  phis 
mortelles  à  l'Hèlel-Dieu,  8.'|. 

Plaisant,  administrateur  du  départe- 
ment des  travaux  publics,  .'ii8. 

Plymoathol  Portsmouth.  Msite  de  leurs 
hôpitaux  par  Tenon  et  Coulomb,  334. 

Poisson,  aliment  nécessaire,  !\. 

—  pourri,     \endu  aux  halles  de  Paris, 

2  08. 

Poitiers  (diocèse).  Règlement  de  la 
charité  des  [)aroisses  par  le  Parlement, 
3.'|3,  note  2. 

Po//ce  (oiïiciers  de)  et    mendiants,    j-'. 

—  des  ouvriers  très  rigoureuse,  29. 
--  des'pauvres  au  xvi'  siècle,  43. 
Politique  charitabli'  des  ro;<  de  France 

jo-2,  55-G. 

Pont-aux-Doubles  sur  la  Seine,  80. 
Pcml-l'Ei'êque.  Cours    d'accouchement, 

:î.|(;. 

(déi)artemenl).  Sa  misère.  39a, 
400. 

Pont-snr-Seine  (Knhi^).  Plaintes  contre 
les  sœurs  de  l'hôtel-Dieu,  70. 

Pontoisc.  Dépôt  de  nuMidicité.  i()8. 
note  3  :    hôtel-Dieu  ;  son    droit  de    bar- 
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rage,  278  ;  a  le    monopole  de  la    viande 
de  carême,  280  ;  ses  charo-es,  297. 

Ponts  à  Paris.  Leurs  réparations,  258. 

Popiiicourt  (manufacture  de).  De- 
mande des  enfants  trouvés  à  employer. 
1 1.^,  note  G. 

Population,  base  de  la  répartition  des 
secours  publics,  It'ii. 

—  des  hôpitaux  trop  forte,  79  et 
note  I. 

Pnrchcronii  (Les),  quartier  de  Paris.  ((. 
note  5,  208. 

Porfsmoulh.  —  Voir  Plyiaoulh. 

Postes.  Rentes   sur  elles,    272,  note   -2. 

Poyel,  architecte.  Son  projet  de  trans- 
lation de  PHôtel-Dieu,  382-7  '  J'apran 
dissoment  du  Louvre.  Z121. 

P/Y'auj:' (Seine-Inférieure),  .\bscnce  de 
charité  des  décimateurs,  27.^. 

Prélats  non  résidents.  Leurs  re>cnns 
alTecl(''s  aux  établissements  charital)les. 
',10. 

Premier  président  de  la  Chambre  des 
Comptes,  un  des  chefs  de  la  direction 
de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital  fiénéral. 
05,  228. 

—  de  la  Cour  des  Aides  ;  de  même. 
05. 

du  Parlement,  de  même,  228,  '^ïi. 

Préséance  du  clergé  dans  les  bureaux 
des  hôpitaux,  828  et  notes  2  et  3. 

Preuves  en  matière  de  paternité,  102  et 
note   ^. 

Prévost  (abbé)  et  la  sensibilité  au 
xviir  siècle,    i'i3. 

Prévôt  des  marchands,  un  des  chefs 
de  la  direction  de  l'Hôlel-Dieu  et  de 
l'Hôpital  Général,  05,  228  et  note  3. 

Prévoyance.  Son  apparition  en  France, 
]55-0  ;  ses  progrès  au  xviii'  siècle. 
35g-30i  ;  idées  de  Condorcet  à  son  sujet, 
375-O  ;  idées  des  publicistes  en  1789. 
/ng  ;  recommandée  par  le  Comité  de 
Mendicité.  Vi3. 

Prieur,  gouverneur  des  Quinze - 
Vingts.    Son  immoralité,  826. 

—  député  de  Châlons,  membre  du 
Comité  de  Mendicité,  /128. 

Primes  à  la  maréchaussée.  lO/i  et 
note  8. 

—  aux  nourrices,  108. 

Prisonniers.  - —  Voir  Compagnies  de 
charité. 

Privilèges  des  administraleurs  d'iiôpi 
taux.  Ofi. 

—  des  pauvres  au  moyen-âge,  40. 
Prix    d'agriculture     ne    sont    donnés 

qu'aux  cultivateurs  aisés,  17. 
Procureur  de  charité,  122,  i25. 


—  de  la  commune,  curateur-né  des 
enfants  trouvés,  /iSg. 

Procureur  général  du  Parlement.  Ses 
attributions,  son  rôle,  05,  i:ih  et  note  i, 
i3i,  182.  228.  2^8,  328. 

Programme  agraire  des  Assemblées 
proA  inciales,   lO  et  note  i. 

—  du  xviii'  siècle  ;  pourquoi  il  ne  f\it 
(|u'imparfaitement  réalisé.   17. 

Prcjlélarial.  ."^on  existence  au  xviiT 
siècle.  i3.  87. 

Propriétaires.  Beaucoup  sont  inscrits 
sur  les  listes  paroissiales  des  pauvres, 
18  ;  doivent  l'assistance  à  leurs  mé- 
tayers, 19O  ;  leur  domination,  cause  de 
la  misère,  21O  et  note  a  ;  le  Comité  de 
Mendicité  propose  d'en  augmenter  le 
nombre  par  la  ^ente  des  grands  do- 
maines, /|35. 

—  -  aisés,  seuls  imposés  à  la  taxe  des 
])ainres,  197  et  note  3. 

—  de  domaines,  dîmes  ou  rentes, 
doivent  assister  les  pauvres,  igB. 

—  (grands)  composent  les  Sociétés 
d'agriculture.  i5,  21  ;  leur  absentéisme, 
cause  de  la  misère,  21  et  note  i. 

Propriété.  Son  émancipation  est  l'idéal 
du  xviii'  siècle,  i()  ;  sa  grande  inobi- 
lité  ;  trop  divisée.  18  ;  affranchie  par  la 
U(''\olution,  87. 

—  (grande),  collaboratrice  de  la  science, 
i5. 

Prosélytisme  religieux  des  Compagnies 
de  charité,  iO-7. 

Prostituées  se  recrutent  parmi  les 
domestiques  venues  de  la  campagne  à 
Paris,  2/1. 

Protection  de  la  jeune  11  lie  par  la  cha- 
rité paroissiale,  127. 

Protestant  converti  parla  charité;  avoir 
un  enfant  placé  chez  lui  protestant,  est 
une  cause  d'exclusion  de  la  charité,  129; 
protestants  plus  charitables  ([ue  les  reli- 
tcieux  décimateurs  à  Saint-Êustache-la- 
Forêt,   278. 

Provence.  Ses  monts  ilc  piété,  225, 
note  2. 

Provins.  Hôlel-Dieu.  Oi,  71,  note;  hô- 
pital général,  297. 

Pupnl  (abbé)  demande  des  enfants 
trouvés  pour  sa  maïuifaclure,  ii3, 
note  G. 


Quais  de  Paris.  Leur  construction,  208. 

Querelles  entre  laïques  et  religieux 
dans  les  hôpitaux,  64,  65,  60. 

Quesnay.  Impulsion  que  son  école 
donne  à  l'agriculture,  i5  ;  Turgot  ap- 
partient à  celte  école,  179. 
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<Jiirlt;s  j)()iirlr"s  pauvres,  f^'J  ;  crili(iiiéc- 
par  l'Académie  de  Cliâlons.  ■.>.i2  \  diffi- 
ciles à  organiser  et  peu  friiclueiises  an 
Wlil'  siècle,  «yo  et  unies  1  à  '.'<  ;  Iciii 
pnjdiiit  allrihilé  au  départeiiieiit  di- 
secours  publics,   V'i7- 

Quêteuses  pour  les  pauvres  <lini(ile^  à 
recrnler.  370  et  note  S. 

Quinze-Viiujts  (liôpital).  Sou  carac 
monastique,  90  ;  ses  cliaro-es,  iijy  ; 
transfert  au  l'aulxjuri;'  Saint  Viito 
,Hi'?,  note  4  ;  son  adiaiuislratioii.  .V 
op[)ositiou  du  Parlement  au  transi' 
32O. 


R 


Racine  dénonce  la  misère  de  son 
temps,  \i\i. 

liaffelol  (Seine- Inférieure),  flliarité 
du  soigneur,  35o,  note  'i. 

Rage.  Secours  aux  personnes  i[ui  en 
sont  atteintes,  a  j  i . 

Ramazznni  pratif[ue  l'observation  et 
l'expérimenlation  en  médecine,   i.')!). 

Rantigny  (Oise).  Établissements  indus 
triels  de  bienfaisance,  ,3&o. 

Raynal  (abbé)  affirme  le  devoir  d'as 
sistance  de  la  part  de  l'Etat,  \l\{]. 

Rvralde  (abbé).  Son  projet  de  ré- 
forme du  personnel  ecclésiastique  des 
hôpitaux,  7(1  ;  critique  le  service  mé- 
dical, 78  ;  décrit  la  maladie  spéciale  de 
l'Hôtel-Dieu,  8/i  ;  dénonce  l'immoralité 
des  infirmiers,  88  ;  jugement  sévère  qu'il 
porte  s\ir  les  hôpitaux,  870. 

Recel  de  gi-ossesse.   —    Voir  grossesse. 

Receveur  dans  les  hôpitaux.  ()7.  noie  'A  ; 
du  Grand  Bui'eau,   i3:!. 

—  des  pauvres.   Voir  trésorier. 

—  des  tailles  paient  les  bons  de  sub- 
sistance des  mendiants  libérés,   17.3. 

Recherches  d'enfants  al)andonnés,  j)eu 
fructueuses,  yj),  note  •?. 

Recominandaresses  (bureau  des).  Orga- 
nisation et  attributions,  [08  et  notes  i 
à  3. 

Recominaiidalions  dans  les  hôpitaux 
79  et  note  2,  80  et  note  !i. 

Reconstruction  de  l'Hôtel- Dieu.  —  Voir 
Hôtel-Dieu. 

Recrues.  Projet  de  les  prendre  parmi 
les  enfants  trouvés,   119. 

Réforme  des  hôpitaux  au  xvr  siècle  ; 
principaux  textes  législatifs,  /|3,  note   i, 

u  Réformes  »  du  (irand  Bureau,  i32  et 
note  I . 

Régie  des  dépôts  substituée  à  l'entre- 
treprise,  174. 


Régime  agraire,  industriel,  gé-néra- 
teurs  de  misère,    i  '|. 

-  alimentaire  dans  les  dépôts,  17J  el 
notes  I  à  3  ;   dans    les  hi>pitanx,  «C»,  87. 

—  successoral  ;  ses  mauvais  elTels,  iS. 

Régisseurs  des  biens  des  hô|)itau\,  né* 
glig(;nts    et     malhonnêtes,     misérables. 

:!8S. 

Règlcmrnls  contre  la  \accine,  a.")-), 
d'hôpitaux,  89,  aay.  note  ^ 

Régnier,  secrétaire  de  l'évèqm^  de 
Ufjdez.  Son  projet  de  reconstruction  de 
rilôtel-Dieu,  227. 

Reims.  Statistique  des  pauvres,  0  ;  mi- 
sère des  ouvriers.  9,  10,  11,  /|0i  ;  ate- 
liers de  charité  au  xvi*  siècle,  W,  note  i  ; 
maisons  pour  aliénés,  pour  écroviellenx, 
pour  oriihelins,  60  ;  cours  d'accouche- 
ment, 2^9,  note  G  ;  bureau  des  incen- 
diés, 2(32,  note  [{  ;  —  hôtel-Dieu  :  con- 
ditions libérales  d'admission,  61  ;  bud- 
get et  charges,  285.  28(3,  290  et  note  •>, 
293  ;  —  hôpital  général  :  doit  trop  de 
rentes  viagères,  290  ;  état  du  personnel, 
292  ;  —  hôpital  de  Saint-Marcoul  :  étal 
du  personnel,  29!. 

—  (diocèsi!  <1(^).  Règlement  l'ail  par  le 
Parlement  jiour  la  charité  dans  les  pa- 
roisses, 3fi3. 

Religieux,  religieuses  duns  les  hninlaux  ; 
l(»ur  service  ;  critiques  qu'on  leur 
adresse,  ()2  et  note  i,  G9-7G  ;  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  n'exécutent  pas  les  ordon- 
nances des  médecins.  87  ;  levirs  malver- 
sations à  l'Hôpital  (iénéral,  89  ;  leur 
esprit  mercanl'le.  9  1 . 

Religion  chrétienne.  Turgot  loue  son 
esprit  de  cliarité,   180. 

Remèdes,  forme  de  secours.  ivG.  127  ; 
commission     )inui-     leur    examen,     i()8, 

238,    2'|<>. 

—  du  roi,  distribués  en  boîles  dans 
l('s  campagnes,  210,  2'|3-'i.  :*G8.  397. 

—  -  gratuits.  Projet  d<'  dé|)ôts  spé- 
ciaux, /|i3  ;  salles  de  distribution  à 
créer  dans  les  hôpitaux,  f\:t. 

—  secrets.  Leur  réglementation  par 
Turgot,  210.  2/10. 

Remueuses  <i    la  maison  de    la  ("ouche, 

loC. 

Renfermement  des  pauvres,  des  men- 
diants, .'|8,  5o,  iGi,  1G2. 

Renfcrmeries.  —  Voir  dépôts. 
Rentes  sont  des    inuneubles    incorpo 
rels.  272  et  notes  1  et  2. 

—  éléémosinaires  doivent  être  attri- 
buées au  département  des  secours  pu- 
blics, 4/17. 

—  foncières  sont  une  charge  pour  les 
hôpitaux,  289  et  noie  i. 
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—  viaorères  ducs  par  Ips  hù]iitanx  ; 
cliargc  qui  en  résulte,  '«go. 

Hi'présenUitions  lliéàtralcs  au  profit  des 
pauvres,  H5i>. 

Ressources  de  l'assistance  doivent  être 
puisées  dans  le  produit  de  la  vente  des 
biens  d'église,  Sya  ;  doivent  être  natio- 
nales, non  municipales,  /i/i'i-j  ;  vices  de 
leur  répartition  sous  l'ancien  régime. 
'.V>. 

liethel.  Statistique  des  pauvres,  5  ; 
hôtel-Dieu  :  son  insalubrité,  8i  ;  état 
du  personnel,  i!t|2  ;  cours  d'accouche- 
ment, 2/i(),  note  C. 

ReniUy  (près  Paris).  Ateliers  de  cha- 
rité en   178c),  '1 18. 

liewnus  des  hôpitaux.  Difficulté  d'en 
connaître  le  montant  ;  états  qui  en  ont 
été  dressés,  a8i. 

—  casuels  des  hôpitaux,  277-9. 
Rcymond  (abbé)  propose    d'afTecter    à 

l'assistance  le  produit  de  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques,  372. 

Hihemont  (Aisne).  Misère  des  habi- 
tants, 8. 

Ribout,  caissier  de  la  mendicité  de  la 
généralité  de  Rouen,   iôG,  note  5. 

Richer  signale  les  dangers  de  l'ex- 
tension des  biens  des  hôpitaux,  il^t), 
note  2. 

Riencotirt  (Somme).  Kpidémie  qui  y 
sévit,  2!^î>. 

Rites  des  mendiants,  33  et  note  !>. 

Rituel  des  compagnies  paroissiales  de 
charité,   128  et  note  s. 

Rivet,  prêtre  de  la  Mission,  i-i-j, 
note  3. 

Ri:  remplace  le  |)ain  en  cas  de  disette, 
19O  et  note. 

Roche  (Françoise),  condamnée  pour 
recel  de  grossesse.  100,  note  3. 

Rohan  (cardinal  de),  grand  aumônier. 
317,  note. 

—  (prince  de),  arclievèque  de  Cam- 
brai, membre  de  la  Maison  Philanthro- 
pique, 353. 

Roi.  Comment  il  exerce  sa  tutelle  sur 
les  établissements  charitables,  iStj  ;  doit 
être  paternel  et  sensible,  i/iâ-7  ;  com- 
ment il    exerce  sa    charité    personnelle, 

316-7. 

Roland  de  la  Plalière.  Distinction  qu'il 
établit  entre  les  diverses  exploitations 
industrielles,  ^V,  dénonce  rinsuffisance 
lies  salaires,  ■>.c),  note  1. 

—  (Madame).  Son  o])iuiun  sur  la  mi- 
sère des  paysans,  (j. 

Rôles  de  la  taxe  des  pauvres  dans  les 
paroisses,  .'17,  5.'i  et  note  5. 

—  des  pauvre^  du  Grand  Bureau,  i3i. 


Romagne  (La)  (Ardennes).  Misère  des 
habitants,  7;  fondation  charitable  du 
curé,  S71,  note  1 1 . 

Roinanet  (Madame  de),  fondatrice 
d'une  école  de  filature  à  Montdidier, 
35i. 

Romans  de  CopjAer  concourt  à  l'Aca- 
démie de  Chàlons,    '.II.  note  2. 

Rome  a  beaucoup  d'hôpitaux  et  de 
mendiants,   i53. 

Romilly  (Eure).  Absence  de  charité  des 
décimateurs,  273. 

Romorantin.  Ateliers  de  charité,  202, 
note  3  ;  règlement  de  la  «  boîte  »  des 
pauvres,  3/|3,  note  i;  misère  des  ouvriers 
en  1788-g,  /|oo. 

Rondonneau  de  la  Motte.  .Son  témoi- 
gnage sur  l'absence  de  la  publicité  des 
comptes  de  l'Hôtel-Dieu,  3o/i. 

Rouen  (bailliage)  juge  la  bande  de 
Pierre  lirieu,  3j,  note  3. 

—  (chapitre),  propriétaire  de  dîmes  à 
Lisors,  au  Mesnil-Lieubray  et  à  Monta- 
gny,  273. 

—  (déparlement).  Grande  misère,  39Ô, 

'|00. 

—  (diocèse).  Enquête  prescrite  par  l'ar- 
chevêque en  177^,  7,  273. 

—  (généralité).  Cours  d'accoucliemcnt, 
2/19;  budgets  d'hôpita»ix,  28/1;  enquête 
sur  les  pauvres,  395. 

--  (ville).  Hureau  des  pauvres  valides, 
4'i  ;  projet  d'un  bureau  de  recommanda- 
resses,  108,  note  3  ;  ateliers  de  charité, 
201,  notes  3  et  4  ;  projet  d'un  mont-de- 
piété,  226;  cours  d'accouchement,  2/19, 
note  6  ;  fontaines  publiques,  237  ;  sous- 
cription de  bienfaisance,  en  1789,  4o3;  — 
hôtel-Dieu  :  plusieurs  malades  dans  un 
seul  lit,  83,  note  A  ;  son  budget,  28(5;  — 
hôpital  général  :  sa  filature,  92  ;  son 
tour,  lo/i,  note  4  ;  ses  droits  sur  les  ré- 
ceptions des  magistrats  et  des  maîtres  de 
métiers,  278.  note  7,  286,  290  ;  ses  fi- 
nances. 29(3;  secours  du  roi,  3oi  ;  pro- 
teste contre  le  projet  d'aliéner  ses  biens, 
3o8;  —  dépôt  de  mendicité,  i(')3,  note  (5, 
i()8,  note  3,  i']f\  et  note  (J,   i7(). 

Rouillé  d'OrfeuiU  intendant  de  Chà- 
lons. Sa  correspondance  au  sujet  de  la 
suppression  des  dépôts  par  Turgot,  193 
et  notes  2  à  A  ;  ce  qu'il  pense  des  elTets 
de  la  déclaration  de  1704,  i(j(),  note  i  ; 
son  témoignage  sur  les  fraudes  des  sages- 
femmes,  l'ilx,  note  3  ;  encourage  les 
cours  d'accouchement,  2/19;  réglemente 
la  distribution  des  secours  aux  incen- 
diés, 2()2,  2G3  et  note  1  ;  sa  lettre  aux 
officiers  municipaux  de  Chàlons  sur  les 
ateliers  de  cliarité,  'lo'i,  note  i. 

Roule  (Le).  Transformation  de  ce  quar- 
tier de  Paris,  a58;  siège  de  la  caserne  des 
compagnies  d'ou\riers  provinciaux,  ny^. 


PARLE  (;k\i:ku.e  des  mvtikke? 


—  (hospice).  Indcmniti-  on  compen- 
sation «le  l'abolilion  des  francliises  de 
droits  d'entrées,  3i3,  note  5.  —  Voir 
Heaujon. 

Rousseitu  (le  P.),  capucin;  cliarlataii. 
2/10. 

—  Jean-Jacques  et  la  sensibilité  au 
xvin'  siècle,  i 'i3  et  note  i,  l 'i^,  notes  'A 
et  (J.  i45.  note  ■>.  \  loue  la  charltt'  Je^ 
Parisiennes,  Sig. 

Rouvrav  (Seine-Inférieure).  Ciiarité-  du 
seif^neur.  3jo.  note  '|. 

Royi'  (Somme).  Sa  maison  de  charité  : 
('lat  ilu  personnel,  292  ;  son  école  de 
lilature,  3ji. 

Rue  (Somme).  Hôtel-Dieu,  ses  Chartres. 
290  ;  hôpital  \otre-Dame.  état  du  ])er- 
sonnel,  292. 

Riu-il  (Seine-et-Oise).  Règlement  do  la 
charité,  3'i3,  note  i. 

Rues.  Leur  «  nettoiement  »  à  Paris. 
j53  ;  en  province,  aâ'i. 

Rullion,  caissier  de  la  mendicité-  de 
la  orénéralité  de  Rouen,  32 1,  note  ô. 

Rus.fie.  Ses  compagnies  d'assurances, 
'i'i3. 


Subutliicr,  admini»lraleur  du  dc'par- 
lement  des  hôpitaux,   '117. 

Sages  femmes  dans  les  hôpitaux,  77-S  ; 
celles  de  Paris  cachent  les  filles  en- 
ceintes et  placent  les  enfants.  100  et 
note  2  ;  celles  de  province  conseillent 
aux  mères  d'envoyer  leurs  enfants  aux 
Enfants  Trouvés  à  Paris,  23'i  et  note  3  ; 
sages-femmes  dans  les  dépôts.  17(5;  coji- 
ditions  de  leur  recrutement,  leur  disette 
dans  les  campagnes.  2^6-7  ;  mesures 
proposées  par  les  cahiers  en  \  ue  de  leur 
meilleur  recrutement.  ii3;  organisation 
d'un  corps  de  sages-femmes  dans  les 
viJles  et  les  campagnes,  '|38. 

— ^  pensionnées,  2/12  et  note  '|. 

Salaberry  (président  de)  propn-;<^  à 
l'Assemblée  provinciale  d'Orléans  la 
création  d'une  caisse  d'assurance  pour 
les  récoltes,  39^. 

Salaire,  salaires.  Minimum.  '1.  j.  noie 
■j  ;  dilTiculté  d'en  connaîlre  le  taux.  27- 
8  ;  lixation  des  salaires  dans  les  ateliers 
de  charité.  sui\ant  Turgot,  2o5-0  ;  sui- 
vant les  Assemblées  iiroxinciales,  3()i  : 
leur  insuffisance,  07.'!. 

Salariés.  Leur  nombre  ;  sont  exiAs-^és  à 
la  misère,  i^  et  note  3. 

Salles  d'hôpitaux.  Triste  spectacle 
qu'elles    offrent.    8i-'i. 

.Salm-Saliii  (prince  de),  membre  de  hi 
Maison  Philanthropique,  353. 
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Salpèlrière.  Sa  destination,  Uo;  est  une 
des  maisons  de  l'Hôpital  (iénéral,  lia; 
conllit  (jue  proNoque  la  nomination  de 
sa  supérieure.  GO,  note;  traitement  de 
faveur  des  «  bijoux  »,  80,  note  3;  son 
insalubrité.  80.  81,  83;  épidémies  de 
gale.  8'i;  traitement  odieux  des  folles. 
8(>  ;  vices  du  régime  alimentaire,  87: 
corruption  et  malversation>idu  personnel 
•subalterne,  8s  ;  abus  des  pratiques  reli- 
gieuses, 90  ;  tra\ail  des  femmes  et  des 
enfants.  91;  revoit  les  filles  qui  vierment 
des  Enfants  Trouvés.  112  ;  la  lecture  et 
l'écriture  y  sont  er)seignées  par  fa\eur. 
11.');  régime  général  des  tilles,  iii-ii; 
ou\erture  d'une  iidirmerie.  auj,  233  ; 
traitement  des  enfants  vénériens,  20^; 
état  du  personnel.  291. 

Salubrité  au  wiii'  siècle,  2J2-9. 

Sangsues.  Vbus  qu'on  en  fait  à  l'Ilôlel- 
Dieu,  8.-J. 

Santé  (La),    hôpital.  \(>ir    Sainle- 

\nne. 

Santé  publique.  Organisation  de  son 
service  par  Turgot,  209-210;  idées  des 
Assemblées  pro\inriales,  du  Comité  de 
Mendicité  à  ce  sujet,  393-'i.  .'|.'|8. 

Sartine.  lieutenant  de  police,  s'occupe 
de  recouvrer  les  mois  de  nourrice.  107, 
note  5  ;  supprime  les  cimetières  inté- 
rieurs dans  Paris,  2  j(j  ;  son  rôle  dans 
l'histoire  de  l'assistance  à  Paris.  322 
et  notes  ^  et  5. 

Sassey  (Meuse).  "  Fondation  charitable 
du  curé.  271,  note  11. 

Sauvai.  Tableau  qu'il  trace  des  men- 
iliants.  3i. 

Saealette  de  Langes,  fondateur  de  la 
Maison  Philanthropique.  3.">3. 

Science.  .Services  qu'elle  rend  à  l'agri- 
culture au  xvui' siècle,  ij. 

Scipion,  une  des  maison-;  <\c  l'Hôpital 
Général.  (J5,  note  !i. 

.Scorbut.  Ses  ravages  dans  le-  hô[)itaux 
<le  Paris.  8'i,  87. 

Secours.  Hiérarchie  des  secours  fixée 
par  Du  Pont  de  Nemours.  309  ;  règles 
générales  de  leur  distribution  ;  dangers 
à  éxiter.  'i33  '1  :  règles  pour  les  valides, 
malades,  enfants,  vieillards  et  infirmes, 
:'i37-'iV'  :  donnés  par  la  \ation  en  faveur 
des  hôpitaux  ;  leur  mode  de  répartition. 
'i'i8. 

—  à  domicile;  leur  organisation.  121- 
i3i;  préférables  aux  secours  hospita- 
liers, loi,  188.  2i3.  .'i3i  ;  doivent  être 
donnés  par  les  bureaux  de  charité,  191». 

—  de  paroisse.  En  quoi  ils  consistent, 
i2ij  et  notes  1  et  2,  127. 

—  publie*.  Bases    de  leur  répartition, 

_'|3  !. 

—  exlraonlinaires,   i3i,  261-^,  437. 
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—  sur  \c  trésor  roy;il  ,tu  profil  dfs 
liùpitaux.  3oi  2. 

Secrétaire  dans  les  hôpitaux,  67,  note  3. 

—  d'Etat  de  la  guerre,  de  la  maison 
du  Roi  ;  leurs  attributions  en  matière 
d'assistance  et  de  mendicité,  817,  Bm. 

—  trésorier  dans  les  compagnies  de 
cliarité  à  Paris,   laC». 

Sécularisation  de  la  cliarité.  En  cjvioi 
elle  consiste  au  xvi"  siècle,  827.  ]'oir 
laïcisation. 

Sedan.  Misère  des  ouvriers  en  1788-9, 
/ioi  ;  —  liôtel-Dieu  ;  monopole  de  ja 
viande  de  carême,  280  ;  —  hôpital  de  la 
Miséricorde  ;  même  monopole,  281, 
note  !\  ;  ses  comptes,  2iS7. 

Sédition  à  Bicêtre  à  cause  de  la  mau- 
vaise nourriture,  87. 

Séez  (Orne).  Déprédations  commises 
par  le  personnel  de  l'hôpital,  8g,  note  2. 

Séguier  de  Saint-Brisson.  Ce  qu'il  dit 
de  la  différence  entre  les  mendiants  et 
les  vagabonds,   iG'i,  note  1. 

Seigneurs  ont  l'initiative  de  la  forma- 
tion des  bureanx  de  charité,  ir)j;  incon- 
\énienls  de  leurs  contributions  volon- 
taires pour  les  ateliers  de  charité,  207-8. 

—  (grands)  distribuent  des  aumônes  à 
la  porte  de  leurs  hôtels  ;  inconvénients 
f[ui  en  résultent,  129,  note,  ij2  ;  leur 
bienfaisance,    S^g-^jo. 

—  hauts-justiciers.  Leurs  devoirs  en- 
vers les  enfants  trouvés,  envers  les  pau- 
vres de  leurs  paroisses,  /19,  ioj,  laS, 
note  3,  268,  note  3,  269. 

—  laïcjues  et  ecclésiastiques  dans  les 
sociétés  d'agriculture,  i5. 

Seigneuries,  source  de  procès  pour  les 
hôpitaux,  288. 

Seine.  Ateliers  de  charité  pour  la  cana- 
liser, 307. 

Seizième  siècle.  Son  importance  dans 
l'histoire  de  la  charité,  89  ;  causes  qui 
provoquent  alors  la  réforme  de  l'assis- 
tance,   '11;     imité    à    cet    égard    par    le 

ÏVIII",    '|(J. 

.9e/,  aliment  nécessaire,  !i. 

Sellier,  architecte  de  la  ville  d'A- 
miens. Ses  rapports  sur  les  ateliers  de 
charité,  tiol^-Q. 

Sénac  de  Meilhan  atteste  la  biiMifai- 
sancc  du  clergé,  'à-uj  et  note  3. 

Senlis.  Dépôt  de  mendicité,  1O8.  note 
3  ;  maison  philanthropique,  355. 

Sens.  Orphelinat,  60  ;  dépôt  de  men- 
dicité, 1O8,  note  3  ;  hôtel-Dieu,  ses  char- 
ges. 297. 

Sensibilité.  Sa  définition;  son  influence 
sur  l'assistance,   107,  1/12-9. 

Sergents  des  pauvres,  45.  53.  i3o. 


Serqueux  (Seine  Inférieure).  Clinrili' 
du  seigneur,  35o,  note  .'|. 

Servantes.  Grand  nombre  de  filles- 
mères  parmi  elles.  lo'i.  note  2. 

Service  médical  dans  les  hôpitaux.  77. 

Sézanne  (Marne).  Confrérie  de  charité. 
120,  note  II  ;  cours  d'accouchement,  2/19, 
note  (i. 

Sieyès  (abbé),  membre  du  bureavi  du 
Bien  public  à  l'assemblée  provinciale 
d'Orléans,  879. 

Signalements  de  mendiants  doivenl  être 
enregistrés,  02. 

Silence  est  de  règle  dans  les  hôjiitaux, 
90. 

Simonnet  de  Conlmiers,  abbé  d'Abbé- 
court.  membre  du  Comité  de  Mendicité, 
'128. 

Sinceny  ;.\isne).  Fondation  charitable 
du  curé,  271,  noie  11. 

Sinistres.  Bureaux  de  bienfaisance 
sjjécialement  destinés  pour  eux.  propo- 
sés par  l'Académie  de  Châlons,  21/1. 

Sirops.  Abus  qui  s'en  fait  à  l'Hôtel- 
Dieu,  84. 

Société  regardée  comme  responsable 
de  la  misère.  ?,-.  —  Voir  assistance. 
Etat. 

—  d'agriculture.  [5,  lO.  17.  18,  19, 
211,   note  I . 

—  de  charil(''  maternelle.  —  Voir  ce 
mot. 

—  de  médecine  de  Paris.  Sa  création  ; 
ses  attributions,  iji,  23li-2/ii,  244-5. 

—  de  Londres,  reçoit  les  commissaires 
de  l'Académie  des  Sciences,  334. 

Société  philanthropique,  3j'i.  355,  4'i8. 

Sœurs  de  charité  dans  les  paroisses, 
122,  125  et  note  4,  126. 

Soissonnais.  Misère,  8,  18  ;  régime  in- 
dustriel, 20  ;  mendiants,  33;  l'Assemblée 
provinciale  fait  une  enquête  sur  le  nom- 
bre des  pauvres,  362  ;  elle  critique  les 
distributions  d'aumônes,  383. 

Soissons  (généralité).  Misère  en  178^, 
1 1  ;  destination  de  ses  hôpitaux,  60,  g5  ; 
enfants  abandonnés,  99,  note  2  ;  filles- 
mères,  io'4,  note  '1  ;  mortalité  des  nour- 
rissons, iio;  les  erreurs  sur  les  men- 
diants y  sont  rares,  171,  note  2;  ateliers 
de  charité,  201  et  note  i,  207;  cours 
d'accouchement,  249  ;  budgets  d'hôpi- 
taux, 284  ;  leurs  charges,  29G. 

—  (ville).  Hôpital  général,  91,  92. 
286;  hôtel-Dieu,  ses  charges,  296  ;  dépôt 
de  mendicité.  91.  92,  168,  note  3,  170, 
note  3.  17'!,  175  et  note  i,  176  et  note  7, 
209,  note  I  ;  dépôt  modèle  créé  par  Nec- 
ker,  221-2. 

Soldats  admis  dans  les  liô|)itaux,  Oi, 
3o2  et  note  3. 


T.VBLE    GENERALE    DES    MVTIERES 


493 


Misère    (1( 


|UMI 


non  veau v 
(Ml  fa\(Mir 


Voir  <ln)it. 


Sologne.  MisÎTc  îles  habitants,  des  nu' 
tayers,  10,  ao,  '100;  bandes  de  va^a 
bonds,  35. 

Soininery  (Seine- Inférieure).  Cliarilé 
du  seigneur,  Sôo.  note  /|. 

Sotleville    (près    Rouen 
tiaiiitants,   '100. 

«  Soumissions  >>  de  mcndian 
ficaces.  17,'?. 

Sourds-muels.  Hospice  à  eux  desliu(''. 
:>.'Àô  ;  Condorcel  demande  qu'on  niulli 
plie  les  asiles  pour  eux,  370. 

Sousrription  au  profit  des 
liùpitaux  de  Paris,  331),  35-!  ; 
des  pauvres,  /i2."i-(j. 

Spectacles  (dvt<\i  sur  les).  — 
des  pauvres. 

Six'cUtlenr  i\'ational  (Le).  Lettre  cpi'il 
publie  sur  la  misère  à  Paris  et  I'ouvit 
lure  d'une  sousrription  pour  les  pauvres. 
Zi35-(i. 

Spéculation  favorise  les  eudjelUsse- 
ments  des  villes,  207. 

Stael-Holslein  (baron  de),  ambassadeur 
de  Suède,  membre  de  la  Maison  Philan- 
thropiques, 3.')3. 

Slalislupte  démofiraphique.  Sa  ditli- 
culté,    f). 

Strasbounj.  Sa  société  de  philanthropes, 
353,  note  3. 

Sithdéléijués  ont  autorité  sur  les  dépôts 
de  mendicité,  lOy,  173  ;  ont  la  police  des 
ateliers  de  charité,  20/1  ;  écartes  de  l'ad- 
ministration de  l'assistance  par  les 
cahiers,  /|o8.  —  Voir  intendants. 

Subsistance  (droit  à  la).  3C(J  ;  subor- 
donné au  travail  fourni,  /|33. 

Subventions  sur  le  trésor  royal  accor- 
dées aux  hôpitaux.  3oi. 

Suippe,    rivière.    Ses    inondations,    ti. 

Suisse.  Sa  léïfislation  des  pauvres 
regardée  comme  un  modèle,  i5'i  et 
note  [[. 

Sully -sur -Loire  (Loiret).  Hôtel  l)i(;u. 
280,  2(j3. 

Superflu.  Turgot  regarde  un  peu  de 
superflu  comme  nécessaire,  4.  —  Voir 
besoins. 

Sydeiihaiii.  pralicpie  l'observation  et 
l'expcriinentation  en  médecine.  lôo. 

Syndics  de  paroisses.  Cerlificats  qu'ils 
donnent  aux  nourrices,  106. 

Syphilis,  llavages  qu'elle  fait  [)armi 
les  nourrices  el  les  nourrissons,  m,  112 
et  note  i  ;  nouveau  mode  de  traitement, 
création  de  l'hospice  de  Aaugirard,  l'Hi  ; 
remède  proposé  par  les  Assemblées  pro- 
vinciales, 3r)3,  397. 


Suint- Aignan-le-.laillard  (Loirelj,  centre 
d'opérations  de  la  bande  de  François 
(Jaulier,  35,  note  3. 

Saint- Amand  (de),  fermier  général, 
membre  de  la  Commission  de  réforme 
des  hôpitaux,  228. 

—  (abbaye  de),  propriétaire  de  dime 
à  Boos,  à  La  Houssaye,  273. 

Saint- André -de- Cnilly  (Seine-  Infé- 
rieure). Absence  de  charité  des  décinia- 

l(;urs,  ■>73. 

Saint-André-des-Arts.  paroisse  de  Paris. 
Sou  hospice,  3^7. 

Saint  Antoine  (maison  du  faubourg) 
pour  les  enl'aids  trouvés,  l\i),  05,  note  li, 
1 13.   note  3,    r  1  '1,   n  5. 

Saint  ArnouU  (Seinc-liderieure).  Ab- 
sence de  charité  des  décimat(;urs,  273. 

Saint-Aubin,  près  (îournay  (Seine-Infé- 
rieure); Misère  de  ses  habitants,  7. 

Saint- Augustin(sall(i)  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris,  incendiée  en  1772,  i(jO. 

Saint-Charles  (pont)   sur  la  Seine,  80. 

—  (salle)  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  Son 
encombrement,  81. 

—  de  Nancy  (sœurs  de)  dans  les  hôpi- 
taux, (il). 

Saint-Denis  (Scint^.  Dépiît  de  mendi- 
cité, i()8,  note  3,  170.  note  3.  17'!.  i7.'i, 
17G,  note  7,   ii_)'4,  'ni. 

Saint-Esprit  (ordre  du)  de  Monlpel 
lier.  Ses  biens  attribués  au  département 
des  secours  publics,  t^t^']. 

—  (hôi)ital),  une  des  maisons  de  THô- 
pilal  (jénéral  de  Paris,  05,  note  i  ;  les 
exercices  religieux  y  prennent  beaucoup 
de  temps,  1 1 'i  :  état  du   pi-rsonnel,  ayi. 

Saiut-Etienne-du-Mont.  Statistique  des 
pauvres  tlounée  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse, 0. 

—  (district).  —  Voir  Lambert. 

Saint-Eustache,  paroisse  de  Paris.  Or- 
ganisation de  la  charité,  126,  128,  note  3  ; 
son  curé,  membre  de  la  Commission  de 
réforme  des  hôpitaux,  327. 

Saint  -  Eustaehe  -  la  -  Forêt  (Seine  -  Infé  - 
rieure).  Absence  de  charité  des  décima- 
teurs,  373. 

Saint-Far  (de).  archilec;,e  des  hôpi- 
taux, 337. 

Saint- Furijeun  (^uiuie).  Ilôlel-Dieu  ; 
état  du  personnel,   !(j3. 

Saint-Florentin  (comte  de),  ministre  de 
la  maison  du  l\oi.  Ses  instructions  aux 
évèques  en  i'j('i'\,  lOo. 

Saint- François  (sœurs  du  tiers-ordre  de) 
dans  les  hôpitaux,  69. 

Saint-Gernwr  (bénédictins  de),  décima- 
leurs  au  Mesnil-Lieubray,  373. 
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Saint-Germain  (faubourg)  à  Paris.  Sa 
Iransformatioti,  208. 

Saint-Gennain-en-Laye.  Projet  d'un  bu- 
reau de   recommandaresses,  108,  note  3. 

Saini-Gnbain  (Aisne).  Misère  des  ou- 
vriers, 8  ;  la  manulacture  donne  du 
travail  anv  détenus  du  dépôt  de  Sois- 
sons,   l'jC),  note  7,   :!:ii. 

Saint-IIonorc  (faubourj.,'-)  à  Paris,   '.V.ii'>. 
Saint-Jacqaes  (faubourg)  à  Paris,  ■'.hS. 

—  (hôpital),  à  Paris,  considéré  coinme 
un  hospice.  5g,  note  3  ;  ses  biens  donnés 
à  l'iiospicc  de  Vaugirard,  235,  002. 

—  de  l'Epée  ou  de  Lucques  (ordre  de). 
Ses  biens  attribués  au  département  des 
secours  publics,  '1/17. 

—  du  Haut-Pas  (hôpital),  considéré 
comme  un  liospice,  5f)  et  note  5  ;  sa 
création,  son  fonctionnement,  o'i7  et 
notes  1!  et  3. 

Saint'.lriai.  salie  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris»  incendiée  en  1772,  tCO, 

—  de  Dieu,  ordre  hospitalier.  1)8  et 
note  3,  32(|. 

Sainl-Jossi'.  paroisse  de  Paris.  Organi- 
sation <le  la  charité,  122,  123,  note  i. 

Sainl-Laurcnl,  paroisse  de   Paris.    33Ci. 

Saint- Ijizarc.  ordre  hospitalier  d'hom- 
mes. Gi|. 

—  maisf)n  des  Sœurs  de  Sainl-^  incrnl- 
de-Paid,  ()<(. 

Saint-Louis,  paroisse  de  Paris.  Organi- 
sation de  la  charité.   i2(). 

—  hôpital,  65,  note  l\.  yy,  noie  i.  8>. 
1C7,  228,  335,  33G. 

—  salle  de  l'Hôlel-Dieu  destinée  aux 
fous,  81  ;  encombrée,  80.  note  i. 

—  dortoir  des  garçons  à  l'iiôpital 
général  d'Orléans;  son  règlement,  ii()-7. 

—  religieuses  de  cet  ordre  dans  les 
liô|)itaux,  ()(). 

Saint-Marc,  Saint-Marrraa.  paroi  >ses 
d'Orléans,  35 1. 

Saint- Marcel,  faubourg  de  Paris.  Misère 
des  habitants.  9  ;  ses  immondices  près 
de  la  Salpêtrière,  80. 

Saint-Martin  (de),  fondateur  de  la  Mai- 
son Philanthropipue,  353. 

—  de  Tours,  chapitre,  décimateur  à 
La  Chapelle-Saint-Mesmin.  'no. 

Saint-Maurice  de  Chartres.  Religieuses 
de  cet  ordre  dans  les  hôpitaux,  (hj. 

—  près  Neufchàtel  (Seine-lnférieiux'). 
Misère  des  habitants,  7  ;  absence  de 
charité  des  décimateurs,  273. 

Saint-Merry.  paroisse  de  Paris.  Son 
hospice,  5f)  et  note  5,  3,'i7.  3/|8  et  note  i. 

Saint-\icolas-des-Cham[is,  paroisse  d(; 
Paris.  Organisation  de  la  charité,  122, 
12O. 


Sainl-Noni-ile-Jcsus,  orphelinat.  Recom- 
mandations pour  y  être  admis.  79,  note  '1  ; 
esprit  confessioiuiel  de  son  règlement, 
89,  90  et  note  3. 

Saint-Ouen  (hén(''dictins  de),  décima- 
teurs à  Saint  André-de-Cailly,  273. 

Saint-]^(nil.  j)aroiss«  de  Paris,  330. 

—  salle  de  rH(')fel-Dieu  ;  mesures 
d'hygiène,  75. 

Saint-Pierre  (nhhè  de)  inspire  la  décla- 
ration de  172^1  sur  les  mendiants.  52.  note; 
dénonce  la  misère  de  son  temps.  j!\>.. 

—  Ensentelée,  paroisse  d'Orléans.  i23, 
note  I,  120,  note  2. 

Saint-Quentin.  Hôtel-Di<Mi,  Oi.  note  1, 
85.  note  5,  292,  290  ;  aiuriône  générale, 
i33,  note  'i. 

—  de  Beauvais.  Son  bureau  d(.'  cliarili''. 
123,  note  I   ;  'il\'i,  note   i. 

-  le  Petit  (Ardennes).  Fomlalion  cha- 
ritable, 12O,  note  2. 

Saint-Riiiuier  (Souune).  Hôtel-Dieu, 
■>92.  295. 

Sainl-Hoch,  paroisses  de  Paris.  Organi- 
sation de  la  charité.  3^|2.  note  1,  370. 
note  I  ;  le  curé  membre  de  la  commis- 
sion de  réforme  des  hôj)itaux.  227. 

Saint -Sauveur  d'Evreux.  abbaye,  pro- 
pri(Haire  de  dîme  à  Saint-Arnoull,    273. 

Saint-Sépulcre  (ordre  du).  Ses  l)iens 
allribués  au  département  des  secours 
publics.  !\'\-. 

Sainl-Snlpice.  [)aroisse  de  Paris.  Orga- 
nisation de  la  charité,  3/|0-2.  370;  hos- 
pice, voir  Necker  ;  presbytère,  vente  de 
charité  qui  s'y  fait  en  178^1,  352. 

Saint- Tliomas-dc- Villeneuve  (religie u,ses 
de).  O9. 

Sainl-Valery  (Seine-Inférieure).  Hôtel- 
Dieu,  292. 

.S(;//(/  Vincent  de  Paul  et  les  enfants 
Imuvés.  '19,  98;  et  les  bureaux  de  cha- 
rité, 127. 

—  (sœurs  de)  dans  les  hôpitaux  et 
les  paroisses,  Oi,  69,  i25  et  note  /i,  23o  ; 
faveur  dont  elles  joviissent,  21 5,  note  3, 
33o. 

Saint-Wandrille  (abbé  de),  décimateur 
à  Rrandéancourt,  à  Ectot-les-Baons,  27/1. 

Saint-Vves.  salle  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris.  78. 

Sainte-Aynès.  dortoir  pour  les  filles  à 
l'hôpital  général  d'Orléans  ;  son  règle- 
ment, I  lO,   117. 

Sainte-Aniic.  li(")pital.  05.  note  /(.  1O7, 
335-0. 

Sainte-Auslreberlhe  (Seine-lulérieure). 
Misère  de  ses  habitants.  7. 

Sainte-Catherine,  hôpital  à  Paris,  con- 
sidéré connue  un    hospice,    59,    note  3  ; 
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démêlés  ilcs  religieuses    ii\ec    rfidiiiiiiis 
Irnteiir,  70,  iif)le  ;  s<-s  clinr^jros,  2<)7. 

Suinte  -  ( !oltinibe  -  lu  (!iiiiiiiaiiiie  (Kure). 
I'"nii(l;ili(>ii  cli;irlliil)le  du  curé,  '!7i,  iKit(' 

I  I . 

SuinlC'Croi.c,  chapitre  calli('dral  d'Or 
léans.  Son  rôle  dans  le  procès  entre  les 
suMirs  d(!  riiôtel-Dieii  et  la  municiiinlilé. 
73. 

SiiinlcMtiriiitrrile,  paroisses  de  Paris, 
3.'5(j  ;  son  curé  membre  de  la  Commis- 
sion de  réforme  des  hôpitaux,  337. 

Sainte- Meneliould.  Misère  des  habitants, 

II  ;  hôpital,  yr,   3oo  ;    cours  d'accouche- 
ment, ■'.![{),  note  (j. 

Sainte-Pélagie,  une  des  maisons  de 
l'Hôpital  Général,  (50,  note  '|. 

Stiinte  Périne-de-Cliaillot,  abbaye.  Pro 
jet  d'y  établir  un  hôpital,   336  et  note  5. 

Sainte-Reine,  hôpital.  Traitement  des 
petits  teigneux,  85. 


Tablettes  de  bouillon,  j'iS,  note  5. 
Tahoiirean,  contrôleur  général.  Ses  ins- 
tructions sur  l'arrestation  des  mendiants, 

■J'J.O. 

—  (/('  Bacqueiiroiiii,  rai)porteur  de  la 
Commission  de  i7()^i.   i5(|,  note  li. 

Taille,  tailles.  Exemption  en  cas  de 
sinistre,  262  et  note  3  ;  «  moins  imposé  >> 
des  taillables  pour  ateliers  de  charité, 
■>G!\,  26.5.  note  i  ;  rentes  sur  les  tailles, 
273,  note  2. 

Toine.  Son  explication  de  la  sensibilité 
au  xviu°  siècle,  iZ|3-3. 

Talleyrand-Périgord  (duc  de),  évèque 
d'Autun,  membre  de  la  Maison  Philan- 
thropique, 353. 

Target  propose  à  la  Constituante  la 
création  d'un   comité    des    subsistances, 

Tavernier,  dit  le  Petit -Etienne,  chef 
de  bande,  35,  note  3. 

Taxe  de  bienfaisance  additionnelle  aux 
impôts,  ^|io. 

Taxe  des  pauvres  ;  au  xvi'  siècle,  son 
caractère,  son  mode  de  perception.  /i5, 
i3i,  i33;  aux  xvii"  et  xviii"  siècles,  dans 
les  paroisses  t^'],  54  et  note  5  ;  son  carac- 
tère exceptionnel,  i34,  275-6  ;  comment 
Turgot  la  conçoit  et  veid  assurer  son 
fonctionnement,  196-8  ;  critiquée  jiar 
l'Académie  de  Châlons,  212;  comment 
elle  se  perçoit  à  Paris,  en  province,  27/1-6  ; 
comment  elle  est  conçue  par  les  Assem- 
blées pro\  inciales,  3f)o.  —  Voir  Grand 
Bureau. 


l'ii  \ngleterre.  Critiipies  doid  elle 
est  l'objet.  38;),  Vi'i.  \'oir  Législation 

des  pau\res,  paroisse. 

générale  et  proporliDiuielie  sur  Urs 
habitants  aisés  des  pamisses,  proposée 
par  r\cailénuede  Chàions.   --iS. 

générah;  de  m  millions  pour  com- 
bler le  délicit  des  hôpitaux,  proposée  par 
le  Comité  de  Mendicité,  V'ij. 

Terhniifue  agricole.  Ses  progrès  au 
\\  m'  siècle.  I  5,  1  7. 

Teissier  cl  Eiigren  |(',")  a  renlrcprisc 
des  déjiôts  de  Cliàlons  et  de  Soissons, 
i7'i. 

Té/nK/c.  chirurgien  démonstrateur  d'ac- 
couchements à  Uelliel,  2'|().  note  6. 

Telles- Dacosla.  Sa  d(''(inition  de  l'Iios- 
pice,  60,  note  1. 

Témoignage  oral  dans  les  procès  en 
recherche  de  paterniti',  iir!-3. 

Tenon,  chirurgien,  iV,),  note  3  ;  sa 
délinition  de  l'hospice.  5()  et  note  5  ;  son 
opinion  sur  l'insuffisance  d'hôpitaux  à 
Paris,  60  ;  statistique  des  malades  de 
l'Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital  (iéni'ral,  71), 
note  I  ;  décrit  l'infection  des  lits  pour 
plusieurs  malades,  82,  note  3  ;  le  traite- 
ment des  petits  teigneux,  des  aliénés, 
85  ;  le  régime  alimentaire  de  l'Hôtel- 
Dieu,  87  ;  statistique  des  enfants  à  la 
charge  de  l'hôpital  des  Enfaids  '^rou^t'•s. 
io5,  note  t  ;  commissaire  de  l'Acadéniir 
des  Sciences,  son  rôle  imi>ortant,  333  et 
note  I,  336. 

Terrassement  (ouvrages  de),  remède  à 
la  mendicité,  187. 

Terray  (a.hbù).  Distinctions  ([u'il  établit 
parmi  les  détenus  des  dépôts,  i65. 
note  5  ;  son  opinion  sur  les  effets  de  la 
déclaration  de  176'!,  166,  note  i  ;  sa  lettre 
sur  les  bureaux  d'aumône.  i()8,  note  i  ; 
précise  le  caractère  pénitentiaire  des 
dépôts,  i6f)  ;  ce  qu'il  dit  des  translations 
de  mendiants.  172,  note  1  ;  sa  battre  à 
l'intendant  d'Orléans  sur  les  dépôts,  175, 
note  I  ;  organise  les  ateliers  de  chari ti- 
en 1770,  301  et  note  2,  26/i  ;  invite 
réveque  d'Orléans  à  créer  un  bureau 
d'aumône,  3/|5. 

Terres  incultes  sont  nondireusrs  au 
xviii"  siècle,  21 . 

Théâtre- Français  donne  uiie  n^pri'sen- 
tation  au  prolil  des  pau\res  en  1788. 
352. 

Thèses  de  médecine.  Leurs  sujets  ridi- 
cules,  i5o,  note. 

Thibault,  chirurgien  démonstrateur 
d'accouchements  à    ilovicn,    a.'n),  note  6. 

Thirnu.r  de  (Jrosne.  intendant  h  llouen, 
3:jo  ;  lieutenant  de  police  à  Paris,  3>-!  et 
notes  '1  et  5.  Voir  Crosne  (de). 
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Thomassiii .  I';il)rir;mt  de  drajis  en 
Cliann)a.ïne.  Sa  bieiifaisaiicc.  3ôi. 

ThourcL  procureur  syndic  de  l'Assem- 
blée provinciale  de  la  Haute  Normandie, 
'iSo  ;  ses  rapports  sur  l'organisation 
financière  delà  charit»'-,  388-390  ;  mem- 
bre du  Comité  de  Mendicité,  ,'128. 

—  médecin,  adjoint  à  Colombier,  ins- 
pecteur général  des  liôpitaux.  3ig. 

Tillel.  commissaire  de  l'Académie  des 
Sciences,  333. 

Tissot,  professeur  à  Lausanne.  Ses 
triivres  de  vulgarisation    médicale,    i5o. 

Tontine  Lafargc  créée  en  1789,  /119. 

Topique,  nom  donné  au  chirurgien 
externe  à  l'hôtel-Dieu  d'Orléans,  77. 

Topographie  médicale  de  la  France 
entreprise  par  la  Société  de  Médecine, 
a/i'i.  note  5. 

Toulon,  lieu  de  transfert  des  galériens, 
ji . 

Tour.  .Son  usage  doit  être  répandu. 
10^,  note  !t,  188. 

Touraine.  Bandes  de  \agal3onds.  HTi  et 
note  3. 

Tours.  Son  dépôt  de  niendicilé.  nj'i. 

Toury.  Hôtel-Dieu,    mjj. 

Trafic  des  |)laces  dans  b's  hôpitaux. 
80  et  note  i . 

Traitants  ont  l'entreprise  des  dépôts 
demendicilé;  abus  qui  en  résultent. 
i73-'i.  i!l)8  et  note  t. 

Traité  de  commerce  de  >-><>'<,  cause  de 
la  misère.  9.  '|0!. 

Tninijuitle  (le  P.).  capucin  ;  charlatan. 
270. 

Translalinns  de  mendiants  ;  leurs  len- 
teurs, leurs  inconvénients,   171-2. 

Transportation  de  luendianls.  Tui  i, 
21 2,  32/1,  'i4i. 

Travail  est  obligatoire  pour  l'indigent 
en  échange  d(^  l'assistance.  /|3.  5o  ;  est  la 
uKiilleure  l'orme  de  secours.  i.")3  el  note  i. 
182-3.  180-7.  '-o"'  '^'^  ''^^  not<'2.  383,  /|io. 
'12  I.  W».  'i33-'i  ;  dans  les  liôpitauv  ;  cri- 
tif[ues  tlont  il  est  l'objet,  91-2  ;  dans  les 
dépôts.  176  et  noies  7  et  8.  177  et  note  i  ; 
caractère  pénitentiaire  du  tra\ail  fourni 
aux  indigents.  199. 

—  des  enfants  dans  les  liôpil;ni\  est 
peu  éducatif,  1 1 3. 

Travaux  pour  les  pamres  ;  j>ruj('ls 
repoussés  par  le  Comité  de  Mendicité, 
/i37. 

—  publics  pour  les  vagabonds.  187; 
désapprouvés    par    l'Académie    de    Cliâ- 

lonS,    2  1!. 

Tréfols  (Marne).  Son  bureau  de  cha- 
rité. 3'|3.  note  i . 


Trépan  toujours  mortel  à  l'Ilôtel-Dieu, 

«Trésor  commun  »  formé  par  les  biens 
(les  hôf)itaux.  i/io  et  note. 

Trésorier,  trésorière  de  la  charité  dans 
les  paroisses,  122,  126,  388. 

—  général  des  pauvres  du  départe- 
ment, à  créer,  390. 

—  de  France  dans  le  biireau  de  l'Hô- 
tel-Dieu.  (j."i. 

rrm(7t' (hôpital  de  la),  administré  par 
le  Grand  Hureau.  05.  note  h  ;  ravages 
(ju'y  fait  le  scorbut,  87  ;  sa  destination  ; 
conditions  d'admission,  i32-3;  indemnité 
en  compcnsalion  des  franchises  de  droit 
d'entrée.  3i3.  note."). 

Trois-EvécUés  envoient  beaucoup  d'en- 
fants trouvés  à  Paris,  io5  et  note  3. 

Troncs  dans  les  églises  et  lieux 
jiublics,  -VJ.  270  et  note  i  ;  leur  usage 
désapprouvé  par  l'Académie  deChàlons. 
212. 

Tronchin.  médecin  genevois,  vaccine 
le  duc  de  Chartres,  202. 

Troupes  de  mendiants  dans  les  cam- 
pagnes, 3'i. 

Troyes.  Misère  des  ouvriers.  10  ;  bu- 
reau des  pa\ivres,  l\!\  ;  hôpital  général, 
91.  io/|.  noie  '1  ;  hôpitaux  réunis,  290, 
3ii'i  :  ateliers  de  charité.  207  ;  cours  il'ac- 
c(nicli('nicnl.  ^Vj,  note  IJ  ;  entretient  un 
élèAC  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  2'|0. 
note  '1  ;  école  de  filature.  3.3 1. 

Truduine.  Son  témoignage  sur  l'insuf- 
lisance  des  salaires,  29,  note  i  ;  ami  de 
Turgot.  membre  de  la  Commissicju  de 
la  meudicilé  en  177'!.  i8'i  et  note  3, 
1.S3. 

Trusts  au  wiii'  siècle,  20. 

Tueries  (abattoirs)  doivent  être  éloi- 
gnés des  villes,  253,  note  5.  4i'i. 

Tuileries.  Concert  qu'y  donnent  les 
jeunes  aveugles.  355  ;  assemblée  géné- 
rale qu'y  tient  la  Société  de  Charité 
maternelle.  307  ;  Poyet  propose  de  les 
réunir  au  Loinre,  '121. 

Turenne  (vicomte  de),  fondaleiu-  de  la 
Maison  Philanlhropiciue,  333 

Turgot.  Comment  il  fixe  le  salaire 
dans  les  ateliers  de  charité.  '1  ;  décrit  la 
misère  îles  métayers,  des  journaliers 
agricoles.  20  ;  critique  le  régime  cor[)o- 
ratif.  (3  et  notes  3  à  5  ;  son  opinion 
sur  les  elTets  de  la  disette  dans  les 
\illcs.  23-0  ;  sur  le  taux  des  salaires, 
28  ;  caractère  de  son  esprit  de  réforme. 
37  ;  son  opinion  sur  les  rapports  du 
paupérisme  et  de  la  colonisation.  00  ; 
dénonce  le  défaut  de  soins  aux  malades 
dans  les  hôpitaux.  88  ;  sa  criti([ue  des 
fondations,  i  '|o,  182,  3o8  ;  atlirme  le  droit 
des  pau\res   sur  le  superflu   des   riches, 
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k'i8  ;  caraclôrc  de  sa  ()oli(i(nio  cliari- 
lal)l«,  ij8  ;  rt'alisc  le  proizraniiiic  aiil.' 
rieur  tic  la  cliarih'-  légale.  iilS  ;  iiii|)c>r- 
tauce  (le  son  iriivre  eu  iiialière  d'assis- 
lanre.  171.1  ;  earaelén^  de  sa  morale.  iSn 
et  iiole  :i,  de  sa  pliilaid lirnpic.  iSo',. 
.îii  ;  moins  lianii  que  Mordes(|uiiMi. 
iSi  ;  (dusidèn^  l'assistance  counne  nn 
ser\ice  jtni)li('.  uSa  ;  rôl(^  ([u'il  assif^ne 
an\  minii(ii)alité.s.  iSn.  iÎ!-.  X.îi)  ;  im 
|)ortauc(>  (|u'il  allriljue  an  li'a\ail 
comme  l'orme  de  secours,  iSî-.'î  ;  li^  nu'' 
moire  d(!  LonuMiie  do  Brieune  en  177'! 
rellèle  ses  idées.  i8â.  190  et  note  1  ; 
déliuil  la  juridiction  prc'Aotale.  iS(i. 
note  ;  supprime^  les  dépôts  de  mendi- 
cité, '9"  /i  ;  (Mifpiète  (^u■il  prescrit  sur  les 
liôpitanx,  nyt  et  notes  ;  oro:anisalion  d<>s 
l)ureau\  de  cliarité,  196-8  ;  des  al(diers 
de  cliarilé,  198 -ioS  ;  sa  lettre  à  l'inten- 
dant de  Cliàlons  sur  les  ateliers  de  cha- 
rité, 2o'i,  note  I  ;  inlluence  de  ses 
idées,  :io8,  210,  n^,  .'^S.j  ;  ses  mesures 
en    faveur   des    hôpitaux,     de    la     santé 

.  puhlilllH^,     209-110,      2.S6-7,     2'|0-I,       2'hî-">. 

2'|8.  2l)8.  .Haf)  ;  o])|iosé  à  tort  à  Neck(;r. 
21(1;  réduit  l'impôt  de  Saint-Charles  à 
Orléans.  iliO.  note  5  ;  abolit  le  mono 
[)olc  de  la  viande  de  carèiue  dont  jouit 
l'Hôtel-Dieu,  281  et  note  3  ;  son  arrêt 
de  177.5  relatif  aux  emprunts  des  hôpi- 
taux, 317  ;  em])loi  qu'il  fait  des  curés. 
3:! 9  et  notes  i  et  ■>.. 

TiilclU;  ronde  sur  les  établissemenls  de 


cliarih'.    .ôo. 


3o5,    323   ;     trans 


formée  en  droit  de  propriété, 


u 


{//u'o/is  d'hôpitaux,  69-Ô0,  3(i>. 

UrsiiUnes.  Leurs  biens  attribu(''s  an 
département  des  secours  publics,  .Vi7. 

<(  Usa<ics  1)  nécessaires  pour  les  pay- 
sans pauvres,  31. 

Usure.  Ses  progrès  à  Paris,  226. 


Vaccine.  Résistances  à  son  introduction 
en  France;  polémique  qu'elle  soulève 
1 5o,  2.')  1-2. 

Vacheries  r\irales  pour  enfants.  2I3. 

Vdgulionds  dans  les  campagnes  et  dans 
les  \illes  ;  leurs  méfaits,  20,  2'i,  3'i,  3,"); 
exclus  de  la  charité  des  paroisses,  129  ; 
déliniliondu  vagabondage,  iGt,  i8(J  ;  les 
Sd'urs  refusent  de  les  admettre  dans  les 
hô|)ilanx,  lirj,  note  2.  —  1  oir  men 
diants. 

Vaine  pâture  nécessaire  pour  les  pay- 
sans pauvres,  21. 


\(dides,  assistés  [)ar  le  travail,  i.'i'i. 
38()  ;  plan  île  socours  [iroposé  par  .ic 
Comité  de  Mendicité,  /187-8. 

Valmnitt  (abbaye  de),  frros  décima- 
leiu"  à  (îommervillc,  278. 

\  (indennomle  api)liq\icla  nK'thodc  fxpé' 
r-inientale  à  l'hygiène,   lôo. 

V<u\  lUibitis  (frères).  Leur  manulac 
turc  Ji  \bbevillc  ;  misère  de  h'urs  ou- 
\  liers  ;  iminiitabilitc''  des  salaires,  in-ii, 
■.  s . 

Vareilles  (de)  concourt  à  rAcad(''mie  de 
dirions,  212,  note  2. 

Viirioleit.r  n'ont  pas  assez  d'li(")pilau\  à 
l'aris.   (il. 

V  (/;■.- y  (Nièvre).   Ilôlcl-Dien.  293. 
Vaiihdii.    Son   témoignage    sur    la   mi- 
sère, 20,  note  .'1,  t/|!. 
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(le  rnssistaïKc  d'Iltiit  nbligy taire,  du  droit  <k'  riiiili^^eiil  à  la 
siibsislaiire  par  le  li:i\iiil.  Orpraiiisalioii,  [)ratif|ii('  de  la  hienfai- 
sance  I)asée  sur  l(>  secours  à  domicile  et  le  lr;i\;iil.  l'I  mm-  di'^ 
ressources  rép:ulières  et  unifiées  où  entre  le  ])n)diiil  di'^  liicn- 
eccl('siasli(|nes  aiii'^nés.  —  II.  Idées  de  r<jndorccl.  \n;d\»i'  do 
causes  juridiques  et  économiiiues  du  paup('risnir.  UiMi;  de  la 
puissance  publi(|ue  dans  la  lultc  conlrc  la  niisérc  :  di  \iiirs  de 
la  Nation  et  de  ses  rcpréx'idanls.  Iniporlancc  <li'  hi  pi(''\u.\aiice. 
orjianisée  d(ï  préférence  par  l'Etal.  111.  l/opinion  .-n  1 7<S.S  ; 
résultais  acquis .'i()r)-3-l) 

CiiAiMiru,  II.   —  Les    Vsscuihlrcs  pioviiicialcs  (  1 7''^7-i  7<)o). 

I.  Importance  des  questions  d'assislanc'e  dans  les  Assemblées  ])ro\in- 
ciales.  Les  Bureaux  du  liien  Public  et  leurs  rapporteurs  :  Laxoisier 
à  Orléans,  d'Ailly  et  l'abbé  de  La  Ijintinaye  à  Melun,  TlKHirel  à 
Rouen.  -  -  If.  Recbcrclie  des  causes  de  la  misère.  III,  Délinition 
de  la  pau\reli'';  rlassilicalion  des  indijfenis  ;  (■rili(pi(,'  de>  insli 
tntions.  -  l\  .  Droit  au  secours  ;  f'assislance,  de\oir  social.  Le 
travail,  i<  pierre  de  tonclie  »  de  la  vraie  indii;ence.  La  paroisse, 
domicile  de  secours.  Rôle  et  attributions  de  la  municipalit(''. 
liérorniiMlcs  finances  de  la  cbarité  ;  [>laii  <le  Thouret;  attributions 
à  cet  ép:ar(t  des  Assemblées  provinciales  et  intermédiaires.  Disciis 
sion  de  l'idée  d'une  taxe  des  pauvres  analop:ue  à  celle  d'Vngle- 
terre.  Pouniuoi  les  Assemfjfées  ne  s'occupent  pas  des  hôpitaux. 
Plan  de  réforme  des  ateliers  de  charité  et  des  dépôts  de  men- 
diants. Assistance  des  enfants.  Assistance  médicale  dans  les  cam- 
pagnes. Institutions  de  prévoyance.  —  V.  Médiocrité  des  résultats 
pratiques.  Enciuètes  (H  rccluîrcbes  d'ordre  statistique.  Les  Conunis- 
sions  intermédiaires  et  l'administration  des  travaux  de  diarité. 
des  cours  d'accouchement,  du  service  des  épidémies. 

Caractère  de  l'u'uvre  accomplie  par  les  Assemblées  pro\iuciales. 
Elles  ont  officiellemeni  fondé  en  théorie  le  servici!  public  de  la 
bienfaisance,  rempli  par  les  délégués  de  la  nation,  et  en  ont 
ciinimiiicé  ra|iplicalion '^VT'^'.lS 

r.HAi'iTKE  III.  —  Les   cahiers   de  doléances  pour  les   Klals 
Généraux  de   i78(). 

I.  f^a  misère  pendant  l'hi\er  1788-17811.  Causes  de  la  crise  :  IIcnuix 
naturels,  disette,  marasme  industriel.  Secours  olliciels.  Ateliers 
de  charité  en  province  et  à  Paris.  Tableau  des  ateliers  d'Amiens, 
d'après  les  rapports  de  Sellier,  architecte  de  la  ville  ;  dénuement 
des  ouvriers,  leur  indiscipline.  Principaux  vœux  exprimés  par  les 
cahiers  en  matière  de  bienfaisance.  Assistance  obligatoire,  confiée 
aux  municipalités  sous  là  direction  des  Etats  provinciaux  et  sous 
l'autorité  des  Etats  généraux.  Fonctionnement  du  régime.  Con- 
centration et  unification  des  ressources  de  la  charité  ;  alTectation 
des  biens  ecclésiasticjues  à  l'assistance.  Ateliers  de  charité,  dépôts 
de  mendicité,  hôpitaux,  enfants  trouvés,  assistance  médicale  dans 
les  campagnes.  Weux  accessoires ■ ■'',('J''i  '  '• 

Chapitre  1\  .  —  L'année   i~Sf). 

I.  Faits  à  retenir  pour  l'histoire  de  l'assislance.  Organisation  muni- 
cipale de    la    bienfaisance:    comités   de    secours  ou   comités  des 
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suljsislanccs  à  Paris  cl  en  province  (avril-juiHcl)  ;  comités  de 
Ijien l'aisance  des  dislricls  à  Paris  (scptembrc-dcccnihro).  Démis- 
sions des  Bureaux  de  l'Hôtel-Dieu  (août)  et  de  l'Hôpital  Général 
(décembre)  de  Paris.  Organisation  du  Conseil  de  \  illc  (ocloljro)  ; 
les  départements  des  hôpitaux  et  des  travaux  pulilics.  Organi- 
sation des  munici])alités  et  des  déparlements  (décembre)  :  leurs 
attributions  en  matière  d'assistance,  .\teliers  de  cliaritt',  notam- 
ment à  Paris.  Progrès  de  l'idée  de  prévoyance  :  la  tontine  Lal'arge. 
—  II.  L;i  liftéi'atiire  pliilanliiropiquo  :  Dufourny  de  Villicrs, 
l'abbé  Faiicliel.  Lamijert,  Boncerf,  Poyet,  Tellès-Dacosta,  abbé 
Moiu'lciis.  L'assistance,  partie  intégrante  de  Ja  Constitution. 
Ijranclic  de  l':i(hninislration  publique  Le  secours  de  tra\ail  et  le 
secours  ;'i  doiiiicile,  bases  de  l'assistance.  Limitation  du  nombre 
et  des  dimensions  des  hôpitaux  ;  vente  de  leurs  immeuliles 'ii!i-'i2a 

Chai'itue  y.  —  Le  Comité  de  Mendicité. 

I.  Les  origines.  La  lettre  du  Spectateur  }kational.  -  II.  (iomposition 
du  Comité  ;  r(')le  de  La  Rochefoucauld-Liancourl.  Les  théories  du 
Comité  peuvent  être  isolées  de  son  histoire.  111.  Programme 
d'organisation  d'un  régime  d'assistance  nationale  ;  celle-ci  doit 
faire  partie  de  la  Constitution.  Esprit  immeaii  de  la  bienfaisance. 
Règles  générales  :  l'assistance  par  le  travail  ;  le  k  droit  au  travail  » 
repoussé;  l'assistance  à  domicile.  Modalités  dixerscs  de  secours; 
règles  générales  du  domicile  de  secours  ;  \alides,  malades,  enfants, 
vieillards  et  infirmes.  Les  mendiants  ;  il  va»it  mieux  les  amender 
(]ue  les  punir.  \  ues  de  prévoyance.  Ressources  de  la  bienfaisance 
publique;  critique  de  la  législation  anglaise  des  pa\ivres;  les 
revenus  de  l'assistance  nationale  doivent  être  non  municipaux, 
mais  nationaux  ;  <(  masse  commune  »  de  tous  les  fonds  de  chariti''. 
Personnel  administratif;  rôle  de  l'Assemblée  ISational'c,  des  dépar- 
tements, des  dislricls,  des  municipalités  ;  agences  de  secours  ; 
comités  de  surveillance  ;  conseil  supérieur  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. Place  laissée  à  la  bienfaisance  privée. 

Le   jjrogrymuie  du  ('omilé  de  Mendicité   réalis('  par  la  Couven- 
tiiin.  Cduclusinu 'lao-'i.io 
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Abbeville.  —  Imprimerie  F.  Paillart. 
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